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lu  livre,  (iiMiul  il  (laiail  de  nouvraii,  est  l'œuvre  eoniiiiiine 
de  l'auleiir  el  du  pultlie  :  cliacun  y  apporte  sa  pari,  l'auleur  ses 
recherches  el  ses  réilexions,  le  puhlic  ses  encourai;einenls  el 
ses  conseils.  Dès  la  picuiière  édilion  di;  Tliisloire  du  rèi;ne  de 
Henri  IV,  j'avais  pris  mon  sujet  au  sérieux:  le  public  a  bien 
voulu  le  reconnaître,  et  il  m'a  accordé  deux  genres  d'encoura- 
gement ({ui  m'ont  profondément  touché,  mais  qui  m'ont  en 
même  temps  imposé  de  graves  obligations. 

L'Académie  française  a  décerné  deux  fois  de  suite,  en  1857 
el  1858,  le  grand  prix  Goberl  à  mon  ouvrage.  Aucun  suffrage 
ne  pouvait  m'èlre  plus  sensible,  et  je  prie  ce  corps  savant  de 
vouloir  bien  recevoir  ici  le  témoignage  public  de  ma  recon- 
naissance. 

La  presse  quotidienne  et  les  Revues  de  la  France,  de  l'Angle- 
terre, de  la  Belgiiiue,  de  l'Allemagne  ont  examiné  mon  livre, 
el  en  ont  porté  en  général  un  jugement  favorable. 

J'ai  compris  les  obligations  que  m'imposaient  ces  témoi- 
gnages de  bienveillance,  et  je  me  suis  mis  en  devoir  d'y  satis- 
faire en  soumettant  mon  ouvrage  à  une  sévère  révision. 

J'ai  corrigé  quelques  inexactitudes  dans  lesquelles  j'étais 
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loiiilx':  j';ii  (Ml  aussi  à  inainlenir  par  dos  Icxles  nouveaux,  et 
cnnlri'  drs  oltscrvations  mal  fondées,  les  assertions  contenues 
sur  i)lu>irurs  puiiils  dans  iii.in  livre.  J'ai  pris  connaissance  des 
divers  ouvrai^es  où  se  trouvaii-nl  traitées  des  parties  fragmen- 
taires du  règne  de  Henri  IV,  les  uns  venus  trop  tard,  quand 
mon  livre  a  paru,  pour  que  je  pusse  les  consulter  alors,  les 
autres  publiés  après  ma  première  édition.  J'ai  eu  à  profiter  de 
quelques-uns  de  ces  écrits,  à  contredire  les  autres,  et  j'ai  tenu 
ainsi  mon  histoire  au  courant  de  la  science.  Enfin  j'ai  fait  des 
additions  à  mon  premier  travail  :  mes  lectm'es  et  mes  réflexions 
m'en  ont  fourni  une  partie;  ie  reste  m'a  été  indiqué  comme 
désirable  ou  comme  nécessaire. 

En  rouvrant  les  originaux  du  xvF  siècle,  j'ai  trouvé  un  cer- 
tain nombre  de  points  qui  avaient  échappé  à  mon  attention, 
et  qui  présentaient  cependant  un  véritable  intérêt.  C'était  un 
complément  indispensable  que  je  devais  donner  à  mes  re- 
cherches et  à  mon  exposé. 

Quant  aux  développements  que  l'on  me  demandait  d'intro- 
duire dans  la  composition  originaire,  je  me  suis  guidé  par  les 
conseils  d'une  critique  amie  sans  molle  complaisance  et  infi- 
niment éclairée,  et  j'ai  médité  de  nouveau  sur  les  lois  du  genre 
dans  lequel  je  me  suis  exercé.  Un  académicien ,  maître  dans 
l'histoire,  comme  dans  la  philosophie,  après  avoir  loué  dans  mon 
livre  l'histoire  des  partis,  le  tableau  du  gouvernement  et  de  l'ad- 
ministration ;  après  avoir  approuvé  même  le  point  de  vue 
sous  lequel  j'ai  considéré,  les  résultats  auxquels  j'ai  ramené 
les  faits  militaires  et  les  négociations,  ajoutait  :  «  Mais  nous 
»  voudrions  voir  davantage  comment  cela  se  passe.  »  Un  autre 
académicien,  qui  a  le  droit  d'indiquer  les  conditions  du  suc- 
cès, parce  qu'il  Ta  toujours  rencontré,  en  annonçant  l'un 
des  premiers  mon  ouvrage,  avec  des  éloges  dont  je  ne  saurais 
trop  le  remercier,  y  mettait  cependant  cette  restriction  :  «  L'os- 
»  téologie  d'Henri  lY  et  ses  muscles  aussi  sont  au  complet;  j'y 
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••  vmidiiiis  fiicnrc  snii  saiii; ,  l«"S  li;illt'iiifiils  Ar  mhi  luiii-,  sa 
"  vil-  iii'rveiise  t'I  ses  sailli«'s.  »  Ainsi  l'asi-  ili-  <  c^  ilfii\  jii::('s 
l'iail  (lu'en  resserranl  trop  parfois,  dans  mon  pr.'inicr  Miliinn-, 
l'pxposi'  des  puerres ol  des  né},'Oi"ialiiMis,  en  me  iiiitiiliaiil  lrn|) 
avare  de  tableaux,  je  n'avais  pas  doiiii»'-  assi'/  iriiilt'ict  a  ma 
iiarratinn;  (lu'eii  laisanl  pleiiiemeiil  coriiiailre  Ilniii  l\  rdnmir 
roi,  je  ne  l'avais  |)as  assez  fail  coiinailre  coninie  lionnne. 

.le  n'ai  pas  liésilé  à  suivre  ces  conseils,  à  renoncer  au  sys- 
lènie  qnej'avais  adopté  d'abord,  lorsiiu'en  étudiant  de.  nouveau, 
et  avec  une  plus  sévère  attention,  les  i^rands  modèles  der< 
temps  anciens  et  modernes,  j'ai  re(  omm  qu'ils  donnaient  lai- 
son  contre  moi  à  nu'S  jiiK''s.  Tolybe  en  mêlant  à  ses  récils 
les  considérations  du  publiciste;  Voltaire,  Koberison,  (iib- 
bon,  en  présentant  le  tableau  des  mœurs  et  coutumes,  en 
se  préoccupant  des  questiitns  de  religion,  de  liberté  civile, 
des  arts  de  la  paix  et  de  l'économie  politique,  qui  on!  une 
souveraine  importance  dans  les  sociétés  modernes,  ont  intro- 
duit (les  éléments  tout  nouveaux  dans  riiistoire,  l'ont  clianiiée 
rt  aiirandie.  Toutefois,  au  milieu  de  cette  rénovation,  ils 
ont  dans  une  juste  mesure  conservé  la  place  à  ce  ipii  avait 
exclusivement  défrayé  l'histoire  avant  eux,  aux  luttes  des 
partis,  aux  détails  biograpbiciues  sur  les  principaux  personnages 
nu'dés  et  fondus  dans  l'exposé  général  des  faits,  aux  batailles, 
aux  sièges,  aux  négociations.  Monleil,  en  exagérant  les  prin- 
cipes de  l'histoire  philosophique,  s'est  déclaré  avec  passion 
contre  la  diplomatie  et  la  guerre,  contre  ce  qu'il  nomme  l'/iis- 
titire  bataille^  et  l'a  proscrite  sans  pitié.  Une  réaction  s'est  faite 
après  lui  :  l'art  des  diplomates,  les  faits  militaires  ont  re- 
pris l'aveui-,  et  trouvé  un  exposé  merveilleux  de  sagacité  dans 
les  dernières  compositions  historiques.  Il  faut  veiller  sans 
doute  à  ce  que  l'exagération  ne  se  glisse  pas  de  ce  côté;  à  ce 
([u'on  n'outre  pas  les  principes  dont  les  auteurs  de  ces  grands 
ouvrages  sont  partis,  la  méthode  qu'ils  ont  suivie;  à  ce  qu'on 
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n'éloull'c  pas  IViiscmblc  de  l'hisloiro  dans  en  qui  no  fnrmc  (\\ui 
deux  de  ses  nombreuses  parties.  Mais  entre  Monteil  et  ses  suc- 
cesseurs, la  raison  est  évidemment  du  côté  des  derniers.  En 
effet,  (diilic  la  thèse  de  Monteil,  il  est  incontestable  qu'un 
grand  intérêt  s'attache,  et  que  de  suffisants  développements 
doivent  être  donnés  à  ce  qui  détend  et  garantit  l'indépendance 
des  nations,  à  ce  qui  favorise  les  progrès  de  leur  grandeur  dans 
ce  que  ces  progrès  ont  de  nécessaire  à  leur  sûreté,  c'est-à-dire 
à  la  guerre  et  à  la  diplomatie.  En  second  lieu,  il  n'est  guère 
de  qualités  de  l'esprit  que  n'exigent  la  guerre  et  la  diplomatie, 
et  bien  peu  de  vertus  morales  que  la  guerre  ne  mette  en  jeu. 
llelracer  leur  histoire  est  donc  composer  l'histoire  d'un  peuple 
dans  ce  qui  importe  le  plus  à  sa  sûreté,  et  souvent  dans  ce 
qu'il  a  de  plus  élevé  et  de  plus  héroïque.  Enfin  l'histoire  est 
faite  pour  tout  et  pour  tous  :  ceux  qui  l'élndient  doivent  y  trou- 
ver les  principes  et  les  combinaisons  de  la  grande  guerre  pour 
être  plus  utiles  à  leur  pays;  ceux  qui  en  ont  été  les  acteurs  et 
souvent  les  martyrs,  la  récompense  de  leurs  services,  la  con- 
sécration de  leur  dévouement. 

En  combinant  ce  que  nos  lectures  nous  ont  fourni  de  neuf 
avec  ce  que  la  critique  nous  a  demandé  de  développements, 
nous  avons  ajouté  à  notre  premier  travail  un  livre  nouveau,  le 
livre  VIII,  et  la  matière  d'un  volume.  Par  ces  additions,  nous 
avons  donné  plus  d'exactitude  et  de  plénitude  à  l'histoire  de 
ce  règne ,  établi  plus  exactement  la  proportion  entre  la  partie 
militaire  et  diplomatique,  et  la  partie  consacrée  au  gouverne- 
ment, à  l'administration,  aux  sciences,  aux  lettres,  aux  arts. 
En  dehors  de  ce  qui  concerne  Henri  IV  considéré  comme 
homme,  point  que  nous  réservons  pour  la  fin  de  cet  avertisse- 
ment, les  additions  portent  sur  les  sujets  suivants  : 

Les  principaux  faits  militaires,  défenses  de  positions,  ba- 
tailles, sièges,  de  4  589  à  1600. 

Les  déterminations  raisonnées,  profondément  intelligentes, 
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(le  la  iiia,ui>lraliii-i'  l'I  de  la  nol)li>ssi>  ro\alislt>s-.  la  ntmliiiic  de 
la  iiia^'islralure  ile|iiiis  le  iDinnifii*  ciin'iit  du  ifuiic  juxina  la 
i-fiilréo  lies  cniirs  sonM'iaiiies  dans  i'aris,  (  clli-  de  la  iicdik-ssi; 
jiis(|u'au  liailé  de  Vt'iviiis. 

l<«'S|iriiui|ies  el  les  actes  du  rleiijé  des  deux  parlis. 

Le  nde  toujours  aclir,  souvent  merveilleux  de  couraj^e,  de  la 
liouii^i'oisie  dînant  la  iruerre  civile,  en  .Nnniiandic,  à  Lyon,  à 
l'aiis,  en  l{onri:oi,Mie. 

La  coiulitiou  des  classes  ajjricoles  de  1589  à  1595, el  les  in- 
sinrections  successives  des  (latillouais,  des  Francs-Musranv, 
des  (;iiàleau-Verts,desLipans,elsurtoul  des  Cro(|uanls  on  Taid- 
\  cnus,  [lailis  de  la  délense  léf,ntinie  pour  arriver  an  icnverse- 
ment  de  tous  le.-  pouvoirs  el  au  nivellement. 

Les  actives  menées  des  i,^rands  seii,Mieurs  au  dedans  et  au 
di'liors  pour  rélaldir  la  leodalilé;  la  conspiration  de  Biron 
prise  dans  ses  ramilicalions  et  son  ensemlde,  présentant  à  la 
fois  un  complot  pour  rexlerminalion  de  la  famille  royale  en- 
tière, une  tentative  de  ronjuration  avec  tous  les  parlis,  pour  le 
niorcellenu'nl  de  la  France  cl  la  destruction  de  l'unité  natio- 
nale.      • 

Dans  les  institutions  politiques,  le  tableau  des  libertés  com- 
mnnales,  le  relevé  des  Etals  provinciaux,  subsistant  en  nombre, 
jouissant  de  pouvoirs  mal  coinius  jusfju'à  pi'ésent. 

Dans  ce  qui  touche  au  développement  de  l'esprit  humain, 
(|uelques  rectifications,  et  uu  complément  de  l'histoire  des 
beaux-arts. 

Enfin  dans  ce  qui  regarde  les  rapports  avec  les  étrangers  : 
1"  les  relations  diplomatiques  et  les  rapports  de  l'État  avec  le 
Saint-Siège,  à  partir  des  secours  donnés  puis  retirés  à  la  Ligue 
par  Sixte-Quint  en  1589  et  1590,  jusqu'à  la  médiation  de  Clé- 
ment VIII  entre  la  France  et  l'Espagne.  2"  Les  négociations 
avec  l'Espagne  de  1596  à  1598,  jusqu'à  la  paix  de  Vervins. 
3»  Les  rapports  diplomatiques  et  les  traités  avec  l'Angleterre, 
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exposés  avec  plus  tic  détails  et  d'exlension,  ilepuis  la  eonven- 
lion  (lu  mois  d'août  1Ô93  jusqu'à  la  mort  d'Klisahelh  en  l(t(i3. 
Cette  convention  du  mois  d'août  1Ô93  a  été  inconnue  aux  his- 
toriens modernes.  Elle  contient  déjà  la  clause  que  l'on  a  sans 
fondement  considérée  comme  la  condition  principale  de  la 
liiïue  offensive  et  défensive  formée  par  les  deux  nations  en  1596. 
C'est  un  fait  d'une  importance  considérable  à  constater. 

Pendant  la  période  comprise  entre  le  mois  d'août  1593  et  le 
mois  de  mai  1598,  Elisabeth  adoptant  temporairement  les 
combinaisons  étroites,  les  âpres  calculs  du  grand -trésorier 
lord  Burghley,  pratique  et  outre  contre  nous  la  politique  de 
l'intérêt  privé.  Ce  ne  fut  heureusement  entre  les  deux  nations 
qu'un  conflit  sans  consistance  et  sans  durée.  En  considérant. 
non  une  partie ,  mais  l'ensemble  des  rapports  de  l'Angleterre 
avec  la  France,  à  la  fin  du  xvF  et  au  commencement  du  xviF 
siècle,  l'on  trouvera  d'abord  que  l'Angleterre  a  noblement  aidé 
la  France  au  moment  le  plus  critique  de  sa  fortune,  de  1589 
à  1594,  protégeant  ainsi  à  la  fois  notre  indépendance,  l'indé- 
pendance de  tous  les  États  de  l'Europe ,  la  liberté  religieuse 
menacée  dans  les  réformés  français.  L'on  reconnaîtra  ensuite 
qu'à  partir  de  1600,  revenant  à  la  désirable  entente  entre  les 
deux  pays,  elle  s'est  mise  de  moitié  avec  Henri  lY  et  la  France 
pour  l'abaissement  des  deux  branches  de  la  maison  d'Autriche, 
pour  l'établissement  de  l'équilibre  européen.  Ce  grand  dessein, 
dans  son  idée  première,  dans  sa  partie  pratique,  remonte  à 
Elisabeth  aussi  bien  qu'à  Henri  lY. 

Ces  explications  données  sur  les  rapports  internationaux,  et 
sur  l'esprit  dans  lequel  nous  les  traiterons,  qu'il  nous  soit 
permis  de  faire  connaître  la  méthode  que  nous  avons  suivie, 
les  secours  dont  nous  nous  sommes  entouré  pour  la  composi- 
tion des  fragments  d'histoire  que  nous  ajoutons  aujourd'hui  à 
notre  composition  première.  }sous  ne  citerons  qu'un  exemple. 

Notre  récit  des  défenses  de  positions,  des  batailles,  des  sièges 
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diffère  t'SseiitiflIciiitMit  dt*  «•clui  di's  historiens  modt'nies,  et 
même  dans  une  mesure  eonsidérahle  de  celui  des  liistoriens 
du  xvr  siècle.  Dès  que  notre  travail  s'est  porté  sur  ce  sujet, 
nous  nous  sommes  convaincu  que  Texposé  vrai  des  faits  mililai- 
resdece  rèirne  était  à  refaire  après  les  historiens  contemporains 
de  Henri  IV,  et  (|u'il  y  avait  moyen  de  le  refaire.  L'assertion  qui 
peut  surprendre,  se  justifie  complètement  par  un  fait.  A  côté  des 
historiens  olTiciels,  écrivant  dans  leur  cabinet ,  loin  de  l'action  et 
de  son  théâtre,  avec  plus  ou  moins  d'intellii;ence  des  choses  de 
la  guerre,  il  y  a  des  hommes,  témoins  et  acteurs  dans  toutes  les 
grandes  journées  de  ce  règne,  qui  ont  écrit  sur  tout  ou  partie 
de  ces  actions  des  lettres,  des  discours,  des  mémoires,  subsis- 
tants aujourd'hui.  En  comparant  les  uns  avec  les  autres,  on  se 
convainc  bien  vite  que  les  historiens  du  xvp  siècle  sont  des 
guides  insuffisants;  qu'en  fournissant  çà  et  là  quelques  pré- 
cieux détails,  ils  sont  loin  de  donner  l'ensemble,  et  surtout  le 
fond  des  choses;  que  pour  trouver  la  pensée  militaire,  et  bon 
nombre  de  détails,  parfois  les  plus  importants,  il  faut  les  cher- 
cher chez  ceux  qui  ont  donné  leurs  impressions  et  leurs  sou- 
venirs, sans  faire  métier  d'écrire.  Deux  raisons  ont  empêché  les 
historiens  du  xvie  siècle  de  profiter  des  secours  que  leur  four- 
nissaient les  volontaires  de  l'histoire.  D'abord  ils  n'ont  pas  eu 
à  leur  disposition  une  partie  considérable  des  documents  que 
nous  venons  d'indiquer,  les  uns  n'ayant  vu  le  jour  que  longtemps 
après  eux,  les  autres  même  que  de  notre  temps.  En  second 
lieu,  ils  n'ont  fait  souvent  qu'un  usage  incomplet  de  ceux  qu'ils 
ont  consultés,  y  ont  laissé  ce  qui  s'y  trouvait  de  plus  impor- 
tant. Henri  ï\\  pour  les  combinaisons  de  la  grande  guerre, 
comme  l'ont  reconnu  les  écrivains  militaires  postérieurs;  pour 
l'emploi  des  ressources  que  fournit  le  génie  militaire,  pour 
l'emploi  plus  étendu  de  rartillerie  à  chaque  campagne,  comme 
les  faits  se  chargeront  de  l'établir,  était  tellement  en  avance  sur 
les  gens  de  son  temps  en  France,  que  les  historiens  du  xvi^  siè- 
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(le  iiôiiliiifMil  souvoni  dans  ses  plans  ce  qu'il  y  a  de  plus  relevé, 
el  (le  plus  décisif  pour  la  défense  heureuse  ou  pour  la  victoire. 
Trop  souvent  ils  expriment  mal  ce  qu'il  lit,  par  la  grande  rai- 
son qu'ils  ne  le  comprennent  pas.  Les  compagnons  d'armes  de 
Henri  IV,  par  les  renseignements  qu'ils  fournissent,  nous  met- 
teni  en  bonne  voie  d'arriver  à  l'intelligence  de  ses  combinaisons 
cl  de  ses  desseins.  L'exposé  des  généraux  el  capitaines  du  roi 
n'est  pas  la  seule  source  à  laquelle  on  doive  puiser.  Il  y  a  encore 
les  relations  du  temps,  rédigées  par  un  secrétaire  d'Etat,  d'après 
les  ordres  du  roi,  avec  ses  indications  et  celles  des  oHIciers-géné- 
raux,elsous  le  contrôle  des  intéressés,  pour  être  répandues  en- 
suite dans  les  provinces  '.  Il  y  aies  actes  du  temps,  les  histoires 
particulières  des  provinces  et  des  villes,  contenant  des  rensei- 
gnements recueillis  sur  place  et  qu'on  chercherait  vainement  ail- 
leurs. Il  y  a  encore  des  mémoires  manuscrits  où  les  gens  de  la 
localité  ont  consigné  ce  qu'ils  ont  vu,  pour  eux  et  pour  leurs  fa- 
milles, sans  songera  la  publicité  :  plusieurs  ne  se  trouvent  dans 
aucune  des  bibliothèques  publiques  soit  de  Paris,  soit  des  dépar- 
tements, et  n'existent  que  dans  les  bibliothèques  particulières 
des  provinces.  Nous  nous  sommes  fait  un  devoir  d'employer 
tous  ces  documents,  et  notamment  ceux  dont  nous  avons  parlé 
d'abord.  Les  hommes  qu'il  fallait  consulter  avant  tous  les  au- 
tres, les  hommes  témoins  et  acteurs  dans  les  principaux  événe- 
ments du  règne  sont  au  nombre  de  sept  pour  la  guerre  d'Ar- 
qués ,  au  nombre  de  neuf  pour  la  bataille  d'Ivry,  de  quatre  pour 
le  combat  de  Fontaine-Française,  de  quatre  pour  la  campagne 
de  Savoie. 


i  La  lettre  du  premier  mai'échal  de  Bii'ou  à  du  Haillan  sur  ce  qui  le 
concerne  lui  et  son  fils  à  la  bataille  d'Ivry,  p.  175,  176.  «  Vous  aurés 
n  desjà  entendu  par  un  bref  c/iscours  que  l'on  depescha,  comment  l'ef- 
»  fect  s'est  passé.  On  en  a  fait  wi  autre  plus  long,  et  a-t-ondit  àceluy 
»  qui  le  fait  qu'il  soit  véritable,  ayant  esté  rabroué  trois  ou  quatre  fois.  » 
Ce  Discours  plus  long  existe,  et  c'est  un  des  principaux  documents  sur 
ce  grand  fait  militaire. 
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ll.iiis  rcviiosi'-ciuc  iKtiis  iiit'St'iildiis  (11'  la  drlViisc  ilc  l,i  posi- 
linii  (If  |)if|»pi'  et  (rAr(iii»'S,  cl  di-s  iioinlinMix  coinltats  li\irs 
aiilniirilf  CCS  deux  places,  nous  avons  coiisullc  et  nmis  rcpiu- 
(liiisniis  par  extraits:  I"  les  Lettres  et  Méinnires  (!«'  ceux  (jiii 
ont  pris  part  à  la  lutte:  ce  sout  (|uei(|ues  passajres  des  Lettres 
uiissives  de  liruri  IV  ,iii\  dates  des  i'-''  et  7  nrluluc;  la  Irliir 
de  llusny  à  C.uliiucUi  cl  les  détails  <|u'il  cmisi-iie  plus  laid 
dans  les  Œconouiies  royales;  la  letlie  d'un  i^cidilliniiiiiie  en 
dati'  du  'l'I  septeuilu'e,  ou  Nai'ratiou  sui"  la  jouniie  d'Aiipies; 
les  Méuu)ires  ilu  duc  de  la  Force-,  les  Mémoires  du  A[n-  d'Aii- 
,iroulèuie,  alors  comte  d'Auverijne;  le  Discours  au  vrai  île  ce 
i|ui  s'est  passé  dans  l'armée  conduite  par  Sa  Majesté;  enfin 
deux  Mémoires  manuscrits  appartenant  à  M.  Lelong  de  Uoin- 
ville  et  à  M"'-  Langlois,  intitulés  :  Des  progrès  de  ihcrésie  fini 
existe  dans  lu  ville  de  Dieppe,  et  Mémoires  pour  servir  à  l'His- 
toire de  Dieppe.  'lîP  Les  pièces  authentiques  se  rapportant  à 
l'événement,  les  priviléj^es  accordés  aux  Dieppois,  les  lettres 
de  noblesse  .'élivrées  au  sieur  Elrépagny.  3"  L'Histoire  locale 
de  Desmarquets  dont  le  titre  est  :  Mémoires  chronologiques  pour 
servir  à  iltistoire  de  Dieppe.  Nous  avons  appliqué  la  mênu^ 
méthode  d'investigation,  nous  nous  sommes  servi  des  mêmes 
secours  pour  la  bataille  d'ivry,  pour  le  combat  de  Fontaine- 
Française,  pour  la  guerre  de  Savoie,  pour  les  sièges  si  nom- 
breux, depuis  ceux  de  Meulan  et  de  Vendôme  jusqu'à  ceux 
d'Amiens  et  de  Montmélian,  En  comjtarantavec  quelque  atten- 
tion les  récits  des  événements  militaires  tels  qu'ils  se  trouvent 
dans  les  précédentes  histoires,  sans  en  excepter  les  histoires 
du  xvF  siècle,  avec  le  tableau  des  mêmes  événements  tels  que 
nous  le  présentons,  l'on  arrivera,  nous  le  pensons,  à  conclure 
qu'il  n'y  avait  rien  de  moins  bien  connu  que  ce  qui  était  réj)ulé 
connu. 

Nous  en  dirons  presque  autant  des  relations  diplomatiques 
et  des  traités  de  la  France  avec   le  Sainl-Siége,  l'Espagne, 
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rAiiirlctcni".  (Jiit'l(iiu's  iiwidciils,  (nmhiiirs  pdiiils  p;irliculiers 
ont  élô  éludii's  avec  soin  «M  avec  un  vérilablt^  succès  par  l'éru- 
dition et  la  crilitiiiode  nos  jours;  mais  l'ensemble  des  rapports 
inlernalionaux  n'en  était  pas  moins  à  refaire.  Nous  ne  donnerons 
pas  iri  l'énoncé  des  nombreux  documents  auxquels  nous  avons 
recouru  pour  ce  travail.  Cela  anifuienlerait  la  confiance  dans 
notre  exposé,  mais  causerait  sans  doute  de  la  fatigue  et  de 
l'ennui  au  Iccteui-  :  nous  ne  pousserons  pas  l'égoïsme  d'auteur 
jusque-là. 

Venons-en  à  ce  qui  touche  à  l'homme  proprement  dit  dans 
Henri  IV.  En  donnant  des  extraits  fréquents  et  étendus  de  ses 
conférences  avec  ses  amis,  de  ses  harani^ues,  de  ses  lettres, 
nous  avons  essayé  de  faire  pleinement  connaître  ses  sentiments 
intimes  et  son  caractère;  d'exposer  les  motifs  déterminants 
de  ses  résolutions  dans  les  principales  circonstances  de  sa  vie, 
et  notamment  dans  son  abjuration  ;  de  retracer  d'une  manière 
exacte  ses  rapports  personnels,  individuels,  avec  les  grands 
corps  de  l'Etat,  avec  ses  ministres,  avec  ses  principaux  servi- 
teurs et  sa  noblesse,  avec  ses  soldats,  avec  son  peuple,  et 
notamment  avec  le  peuple  des  campagnes.  En  ce  qui  con- 
cerne ce  dernier  point,  nous  appelons  particulièrement  l'at- 
tention sur  les  instructions  qu'il  donne  lors  de  l'insurreciion 
des  Croquants,  lors  des  débordements  de  la  Loire,  et  sur  la 
conduite  qu'il  tient  dans  la  révolte  excitée  par  la  Pancarte.  A 
toutes  ces  relations ,  il  faut  ajouter  encore  celles  avec  ses  en- 
nemis, où  il  fait  preuve  d'une  inépuisable  clémence. 

L'un  des  traits  de  son  caractère  est  sa  passion  pour  les 
femmes.  Ce  trait  on  le  trouvera  accusé,  mais  non  grossi  et  exa- 
géré outre  mesure  dans  cette  histoire.  On  le  verra  successive- 
ment possédé  et  inspiré  d'un  amour  où  les  sens  n'ont  rien 
avoir,  d'un  amour  contenu,  s'élevant  jusqu'à  l'héroïsme,  pour 
la  noble  et  pure  M"''  de  Guercheville  ;  lié  à  Gabrielle  d'Estrées 
d'un  attachement  qui  demande  grâce  à  la  morale  par  son  se- 
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l'ifiix,  sa  tlun'-t',  si»ii  raiactt'-n'  cxcliisir;  ><•  li\  i  aiit  ciisiiiti'  avec  la 
iiianiiiist'  (le \  tTiii-iiil  t'I  d'autre.^  ri'iiiiiios  à  il'inajiiMises  et  viili;ai- 
l't'S  l'aiblossi'S,  iloiil  la  seule  cxiiisc  csl  (|u'i'llt*sii('  lelirenl  jamais 
iiiaii(|ucr  à  ses  devoirs  île  roi,  et  ([ifelles  n'excrrèrenl  aucune 
désastreuse  iidlueiice  sur  les  destinées,  ni  niéine  sur  les  (iuances 
de  la  France.  Tout  cela  est  retracé  dans  cette  histoire,  mais  en 
termes  contenus,  dans  une  mesure  restreinte.  iXulle  part,  dans 
notre  récit,  nous  n'avorïs  sacrifié  de  justes  susceptibilités  aux 
exiiîences  d'un  ceitain  puMic,  qui  ilemande  à  riiislorien  les 
détails  vains,  les  tiaits  au  moins  libres,  de  Brantôme  et  de 
Bussy-Habutiii.  Nulle  pai't  nous  n'avons  laissé  les  conuuérages 
d'une  i'enuue  du  monde,  racontant  aux  oisifs  les  Ainmos  du 
grand  Alcandre,  s'étendre  sur  la  vie  pnliti(|ue  du  prince  pour 
la  cacher  et  l'éteindre;  dénaturer  riiistoire  et  la  physionomie 
de  Henri  IV;  rapetisser  le  règne  et  llioaiuie;  donner  de  tous 
deux  la  plus  fiiusse  idée.  iXous  avons  eu  sans  cesse  présentes 
à  resjn-it  ces  grandes  règles  que  Sully  trace  en  tète  de  ses 
Œconomies  royales  pour  la  composition  d'une  histoire  :  «  Ceux 
»  qui  voudront  méritoirement  être  dits  historiens  ne  té- 
w  moigneront  point  de  vouloir  faire  des  recherches  trop  exactes 
»  des  défauts  et  des  erreurs  d'aulrui,  tellement  secrets  et 
»  cachés,  qu'ils  ne  sont  connus  d'aucune  personne  qui  en 
»  ait  reçu  dommage  ou  offense,  et  desquelles  nulles  voix 
>'  publiques  ne  se  sont  jamais  plaintes,  ni  que  l'on  ait  sçii 
»  que  les  peuples  en  général  ni  en  particulier  en  ayent 
»  non  plus  reçu  dommage  visible  et  notoire.  Si  quelques 
5»  grands  rois,  capitaines,  magistrats  ou  chefs  d'armées,  de 
»  républiques,  de  peuples,  qui  ont  acquis  une  générale  répu- 
»  tation  d'avoir  été  excellents  es  faits  d'armes,  de  justice  et  de 
))  police,  ont  eu  quelques  vices  et  passions  particulières,  se- 
ï>  creltes  et  cachées ,  qui  n'ayent  point  porté  préjudice  au  pu- 
»  blic,  et  dont  la  publication  d'iceux  ne  leur  peut  apporter 
»  aucun  avantage ,  il  faut  qu'on  en  laisse  la  correction  à  eux 
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»  mriiK.'s,  on  à  It'iiis  amis,  serviteurs  cl  cinilidL'iils  inMliculicrs; 
»  n'élanl  jamais  hicn  séant  à  un  historien  d'essayer  à  passer 
«  sous  silence  les  vertus,  belles  œuvres  et  actions  manifestes, 
»  ni  de  découvrir  les  défauts  et  manquements  d'autrui  '.  » 
C'est  moins  la  morale  que  la  justice  et  la  vérité  qui  comman- 
dent cette  réserve.  Au  siège  de  Dreux,  dont  la  prise  contribua 
dans  une  forte  mesure  à  ruiner  la  Liijue  et  à  i)aci(ier  la  F'rance, 
Henri  combat  un  jour  et  une  nuit  de  suite  dans  la  tranchée. 
Après  avoir  donné  vinift-quatre  heures  à  la  chose  publique,  il 
donne  un  quart  d'heure  à  ses  affections;  il  écrit  à  Gabrielle 
une  lettre  de  dix-sept  lignes  -.  Ce  qu'il  a  fait  en  une  occasion, 
il  l'a  fait  dans  toutes  les  circonstances  de  sa  vie,  pendant  un 
règne  de  vingt  ans.  Il  est  temps  que  le  préjugé  populaire  soit 
détruit;  que  le  vert  galant  et  le  diable  à  quatre  fasse  place  à 
l'un  des  plus  grands  capitaines,  des  plus  grands  et  des  plus 
sages  politiques,  des  plus  grands  administrateurs  (|ui  aient 
honoré  la  France,  et  par-dessus  tout  au  meilleur  des  hommes, 
au  plus  affectueux  et  au  plus  tendre  pour  son  peuple.  Ce  n'est 
qu'en  renversant  les  fausses  proportions  établies  jusqu'ici  entre 
riioiiiine  privé  et  l'homme  public  que  l'on  aura  une  histoire 
vraie  de  Henri  IV.  Ce  n'est  qu'en  suivant  ces  règles  que  l'his- 
toire gardera  aussi  son  caractère  sérieux  et  élevé,  son  inspi- 
ration mâle  et  salutaire,  et  qu'elle  excitera  les  lecteurs  non  aux 
dangereuses  complaisances  pour  leurs  passions,  mais  aux 
généreux  efforts  en  toutes  choses  et  à  l'accomplissement  ri- 
goureux du  devoir. 


'  Avis  des  premiers  imprimeurs,  page  1,  B. 
2  Voir  la  lettre  du  2G  juin  1593,  t.  m,  p.  81 1 
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Nous  offrons  au  public  lo  résultai  do  quinzo  anu('(>s  de  iv- 
cluTclies  el  {rol)Si'rvali(Uis,  culrcpi  iscs  dans  li»  liul  de  \)\v- 
scnltT  une  histoire  vraie,  conii'lèle,  raisoiniée,  d'une  jurande 
époque  el  d'un  i,n'and  lioniuie.  Hien  (jue  quinz»;  ans  soient  une 
portion  considérable  de  la  vie  humaine,  (jrandc  movUilis.  (t-ri 
.ymd'uvi,  nous  n'aurons  pas  reirret  de  les  avoir  employés  à 
cette  œuvre,  si  nous  sonum-s  j)arveim  à  consacrer  la  mémoire 
de  citoyens  dii;nes  de  l'admiration  et  de  la  reconnaissance^  de 
la  postérité,  si  nous  avons  tiré  des  actes  de  cette  ijénération 
folle  et  libre  d'utiles  leçons  et  d'imposants  exemples  pour  les 
iKuumes  de  noti'e  à:^e. 


La  France,  du  temps  de  Henri  lY,  travailla,  opéra,  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi,  sur  la  silualion  (pie  les  derniers  Valois 
lui  avaient  léiruée  :  de  plus,  dans  tout  ce  (pi'elle  lit  sous  le 
prt'mier  llourbon,  il  y  a  solidarité  entre  elle  et  la  moitié  des 
nations  de  l'Europe.  Ainsi  foncièrement,  essentiellement,  l'his- 
toire du  rèirne  de  Henri  IV  est  prescpe  autant  dans  la  période 
(pii  précède  que  dans  la  période  comprise  entre  15SU  et  1 G 10; 
|tresque  aidant  en  Angleterre,  dans  les  l'ays-Bas,  en  Suisse,  en 
Allemagne,  en  Italie,  en  Espagne  qu'en  France  même.  Il  es! 
donc  iuq)ossil)le  d'arriver  à  la  plein»;  intelligence  des  faits  si 
multipliés,  si  divers,  et  i)liis  considérables  encore  (pie  nom- 
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l)nMi\,  accomplis  sous  ce  iv^mic,  sans  se  rciuli'c  coiiiptc,  au 
luoius  d'une  manière  lïénérale,  de  l'élal  de  Ti^u'ope  el  de 
l'élal  de  la  France,  pendant  la  plus  i;rande  |)arlie  ilu  xvF  siècle, 
el  avant  ravéneuu'ut  de  ilenii  IV. 

Le  \\V  siècle,  (pii  ollVe  la  plus  éclataut(Mles  contradictions, 
le  plus  étonnaiU  des  anlai^onisines;  qui,  si  on  l'envisage  sous 
un  certain  point  de  vue,  a  été  une  renaissance  en  tout;  qui  a 
plus  servi  l'esprit  humain,  plus  favorisé  le  développement  des 
institutions  politiques  et  religieuses  chez  quehjues  nations  de 
l'Occident  que  les  douze  siècles  précédents;  le  xvi«  siècle,  à 
le  considérer  par  d'autres  côtés,  et  même  dans  les  événements 
les  plus  apparents,  lit  reculer  la  liberté,  les  rapports  interna- 
tionaux, le  droit  public,  la  morale,  la  vraie  religion,  les  des- 
tinées de  l'humanité. 

Ferdinand  le  Catholifjue,  Charles-IJuint,  IMiilijijje  II,  furent 
unis  dans  une  mèiiu»  pensée,  et  suivirent  au  dedans  et  au 
dehors  une  même  politique.  En  laissant  aux  Espagnols  levain 
simulacre  d'assemblées  nationales,  ils  leur  arrachèrent  toutes 
leurs  libertés  effectives,  et  les  soumirent  à  l'Inquisition;  ter- 
rible institution,  destinée  à  établir  le  despotisme  politique 
autant  que  le  despotisme  religieux.  Philippe  II  essaya  de  se 
rendre  souverain  absolu  dans  les  Pays-Bas  comme  il  l'était  en 
Espagne  :  il  voulut  abroger  toutes  les  lois,  imposer  des  taxes 
arbitraires,  instituer  l'Inquisition,  et  versa  des  torrents  de  sang 
pour  vaincre  la  résistance  des  Flamands,  punissant  la  révolte 
qu'il  provoquait,  et  se  transformant  en  bourreau  parce  qu'on 
lui  contestait  d'être  tyran. 

Terribles  à  leurs  sujets,  les  rois  d'Espagne  ne  furent  pas 
moins  redoutables  aux  étrangers.  Ils  ravirent  par  la  force  leur 
héritage  aux  souverains,  leur  indépendance  aux  peuples  de 
tapies,  de  la  Sicile,  de  la  Navarre  espagnole,  du  Milanez,  du 
Portugal;  ils  assujettirent  l'Amérique  et  les  Indes.  Montesquieu 
a  défini  le  droit  de  conquête  «  un  droit  malheureux  qui  laisse 
y>  toujours  à  payer  une  dette  immense  pour  s'acquitter  envers 
»  la  nature  humaine'.  »  Deux  exemples,  l'un  pour  l'Europe, 

'  Ksprit  dos  lois,  liv.  \,  ch.  4. 


r.iiiln-  iiniir  r.\iiit''iM(|in\  iiniiilifiil  ntiiiiiu'iil  les  soiivfi-.iiiis  ilr 
rKs|iauii('  |»ayt''it'iil  ti'llf  ilftlt'.  lOii  Pnilu^al,  la  victoire  oh- 
Ifiiiif,  Philippe  II  enveloppa  dans  ses  pros(Ti|)lions,  ses  con- 
lisralions,  ses  supplices,  tons  ceux  (|ui  avaient  essayé  de  dé- 
leiidte  leur  patrie  contre  une  usurpation.  Le  nombre  des  simples 
cilovens,  «les  (»lli(  iers  civils  et  militaiies,  était  inlini;  il  les  sa- 
crilia  sans  pitié  comme  sans  remords  :  le  meurtre  de  deux 
mille  prêtres  et  reli.Liieux  lui  inspira  (piebjue  scrupule;  mais 
il  ai-raclia  une  absolution  au  pape,  l'I  dès  lors  il  l'ut  bien.  Ii'an- 
<|nille.  Kn  Améri(|ue,  son  père  et  lui  t(dérèrenl  et  exploitèrent, 
ilans  l'inlérét  de  leur  avidité,  l'extermination  de  douze  millions 
d'iiidiviilus,  d'a|uès  le  calcul  de  l;as  (lazas.  L'accroissement  de 
territoire  et  de  population  qu'ils  s'étaient  donné  jiar  leurs 
con(|uètes;  la  puissance  impériale  cpie  (^liarles-Ouint  y  avait 
jointe;  les  richesses  de  l'Amérique  et  des  Indes  poi'lui;aises(|u'ils 
s'étaient  assurées,  et  que  tous  les  publicistes  du  temps  consi- 
déièrent  comme  plus  redoutables  encore  (jue  leurs  armes,  les 
conduisirent  à  ces  proj(>ts  de  monarchie  universelle,  dont  ils 
désolèrent  tous  leurs  voisins,  en  même  temps  (|ue  leurs  propres 
sujets,  délies  dfs  principautés  italiennes  qu'ils  ne  réduisirent 
pas  en  provinces  espaiinoles,  ne  se  sauvèrent  de  l'invasion  que 
par  une  obéissance  passive.  Venise  restée  la  plus  indé|)en(lanle, 
envoyait  quinze  vaisseaux  de  renfort  aux  flottes  de  Philippe 
pom-  ses  entreprises  maritimes.  Les  principautés  allemandes 
abattues  à  Muhlberg,  relevées  à  Inspruck,  après  le  relàclie 
momentané  que  leur  donna  la  paix  d'Au^sbourii,  eurent  à 
craindre  de  nouveau  pour  leur  existence,  quand  Philippe  II  eut 
eniiaiîé  la  branche  allemande  de  la  maison  d'Autriche  dans  les 
plans  d'invasion  générale,  et  persuadé  à  l'empereur  Rodolphe 
de  dépouiller  l'électeur  de  Coloiine.  Philippe  II  trama  une 
conspiration  en  Béarn  pour  se  saisir  de  la  personne  de  Jeanne 
d'Albret,  la  livrer  à  l'huiuisilion,  la  faire  brûler  comme  héré- 
tique, et  achever  ce  qu'avait  commencé  son  aïeul,  en  s'empa- 
rant  de  la  Navarre  française  et  de  la  principauté  de  Béarn. 
L'Ant;leterre,  qui,  du  vivant  de  la  reine  Marie,  sa  femme,  lui 
avait  donné  ses  subsides  et  ses  armées  pour  combattre  la 
France  à  Saint-Quentin,  ayant,  sous  Elisabeth,  cessé  d'être  sa 
tributaire  et  embrassé  la  Réforme,  il  lança  contre  elle  la  for- 


iiiidalilc  \riii(i(lii  \n)\\v  |;i  siilijiiL;ia'i'.  Si  rriilrc|iiisc  cùl  réussi, 
les  l'ispaiiiiols,  suivant  le  sfriiieril  (lu'ils  lui  avaioni  prèle,  au- 
raient massacré  Ions  les  lial)itants  do  l'Angleterre,  sans  dis- 
tinction d'àije  ni  de  sexe,  au-dessus  de  sept  ans,  auraient  mar- 
(|uc  les  enfants  au  visage,  et  s'en  seraient  S(;rvis  coninie  d'es- 
claves. Les  mémoires  trouvés  dans  les  galions  capturés,  les 
dépositions  des  prisonniers  de  toute  condition,  prouvent  la 
vérité  du  fait,  et  la  cruauté  avec  la(iuelle  son  père  et  lui  avaient 
liaité  les  Américains  et  les  habitants  des  Pays-Uas  en  établi!  la 
vi'aisemblance  '.  L'entreprise  avait  échoué,  mais  il  s'apprêtait  à 
tirer  de  ce  revers  une  éclatante  revanche.  Ainsi  que  l'Angle- 
terre, la  France  était  destinée  au  joug.  Les  trois  invasions 
qu'elle  avait  subies  du  temps  de  François  I'""  et  de  Henri  II, 
ayant  montré  que  la  force  ouverte  ne  sullisait  pas,  Philippe  II  y 
avait  ajouté  les  machinations,  les  pratiques  sourdes,  et  sous 
Henri  III,  il  l)ouleversail  notre  pays  par  ses  intrigues,  en  même 
temps  (|u'il  le  menaçait  de  nouveau  de  ses  armes.  Il  soulevait 
contre  l'autoi'ité  du  souverain  l'ambition  des  Guises,  les  mé- 
contentements politiques  et  les  craintes  religieuses  des  peuples, 
et  il  s'apprêtait  à  fondre  sur  le  royaume  avec  les  armées  des 
Pays-15as,  du  Milanez,  de  l'Espagne,  jointes  aux  troupes  d'une 
coalition  dans  laquelle  il  entraînait  le  duc  de  Savoie,  le  duc  de 
Lorraine,  et  bientôt  après  le  Pape.  Il  ne  dit  son  mot  que  plus 
tard,  mais  il  le  dit,  quand  à  la  fin  de  1589,  il  demanda  à  être 
protecteur  de  la  France,  et  quand  aux  États  de  1593,  il  ré- 
clama le  trône  de  France  pour  sa  fdle. 

Si  l'indépendance  de  tous  les  États  voisins  de  l'I-^spagne  était 

1  Brief  et  simple  discours  des  grands  appareils  de  Philippe,  roy 
d'Espagne,  contre  la  rojTie  et  le  royaume  d'Angleterre,  dans  les  Mé- 
moires de  la  Ligue,  t.  m,  p.  86,  89,  95.  «  Les  Mémoires  pris  eu  ce 
»  galion  (de  Valdès)  et  depuis  es  autres  vaisseaux,  avec  les  confessions 
n  des  prisonniers  de  haute,  moyenne  ot  basse  qualité,  sont  qu'ayant 
»  mis  le  pied  en  Angleterre,  ils  avoient  juré  d'exterminer  toute  la 
»  nation,  sans  égard  de  sexe,  ni  de  qualité,  ni  d'âge,  et  ne  dévoient 
»  épargner  sinon  les  enfants  de  sept  ans  et  au-dessous  qui  seroient 
»  flétris  au  visage,' et  s'en  serviroit-on- comme  d'esclaves....  Selon 
»  la  confession  propre  des  prisonnier^-,  ils  s'étoient  embarquez  avec 
»  protestation  bien  expresse  de  faire  en  Angleteterre  l'un  des  plus 
))  sanglants  et  horribles  carnages  qui  ayent  jamais  été  faits  au  monde.  » 


(Iflniiti-  iiii  iiii-nact'c;  si  lt>s  i'<-t|i|Hirls  iiitoriialiniiiiiix  fl  li^  ilroit 
|iiilili(-  tli'  rKuropt'  limiliait'iil  [ni'tc  à  piùct'  sous  les  coups  ijuc 
li'ur  poilait'ut  cliaiiui' joui'  les  rois  »rKspaj;ut',  la  luorale  pu- 
lili(|ut'  u'avail  pas  nioius  à  soullVir  de  leur  politi(pie.  Les 
ciiuies  ciilraicul  coiuiue  ronipléuienl  daris  leurs  uioyens  d'ac- 
liou,  el  vciiaieut  s'ajouler  aux  ressources  uiililaircs  el  liiiaii- 
ci«'res  employées  pai'  eux  |)our  sul>jui;uer  l'Europe.  Kerdinand 
II-  (^alliolitjut'  ii'pitndail  à  Louis  \\i,  qui  se  plaii^uail  d'avoir 
t'ic  Iroiupc  par  lui  dans  une  cinoiistance,  (ju'il  en  avait  uienli, 
parc»'  iju'il  l'avait  trompé  plus  de  dix  lois.  (lliarles-Ouint,  en 
moins  de  deux  années,  se  |»arjurail  à  l'éj^Mrd  ilo  l'rauçois  1'^, 
au  sujet  du  Milane/,  et  faisait  assassiner  ses  ambassadeurs 
l'ré^'ose  el  ISincon.  J'Iiilippe  II  trempait  dans  tous  les  complots 
contre  la  vie  d'Klisalietli  et  de  Henri  IV,  alors  roi  de  Navarre: 
il  provoquait  Ualtazar  Gérard  au  meurtre  du  prince  d'()rani;(;, 
[tai-  les  récompenses  promises  et  par  les  instillations  du  prince 
de  l'arnu\  el  il  anoblissait  la  famille  du  meurtrier. 

(hie  l'on  pèse  bien  ces  faits  divers,  el  l'on  verra  que  l'Eu- 
ro[ie  en  était  revenue  au  droit  de  conriuèle  des  barbares  dans 
toute  sa  violence,  avec  un  deii;ré  de  plus  dans  la  perddie  et 
l'assassinat,  avec  les  doctrines  de  Machiavel  crii,^cesen  code  et 
passées  dans  la  pratique. 

(j;  n'était  pas  seulement  le  droit  imblir,  riniiiiaiiité,  l;i  mo- 
rale, qui  avaient  profondément  soullert  :  le  piincipe  reliiiieux 
avait  été  altéré  et  perverti  partout;  de  la  religion  de  l'Evangile 
on  avait  fait  une  religion  de  sang.  L'Espagne  avait  eu  contre 
les  Juifs,  contre  les  Morisques,  contre  les  réformés,  le  sainl- 
ollu-e  et  les  itulo-dn-fr  ;  les  Pays-Bas,  le  tribunal  de  saiifj;  la 
France,  la  Saint-Barthélémy,  puis  l'édit  de  Nemours,  qui  en- 
joignait aux  Calvinistes  d'abjiu'er  leur  religion  dans  six  luois 
ou  de  sortir  du  royaume,  et  qui  portail  peine  de  morl  contre 
ceux  qui  tenteraient  d'y  rentrer.  Le  glaive  el  la  proscription, 
partout  employés,  avaient  frappé  le  calholicisme  de  coups  aussi 
sensibles,  de  blessures  aussi  dangereuses  que  le  proteslantisnie 
lui-même.  En  France,  d'après  le  lémoignage  de  tous  les  his- 
toriens, la  Sainl-Liarthélemy  avait  grossi  les  rangs  des  réformés 
d'une  foule  de  catholiques  ajjpartenant  aux  classes  élevées,  qui 
avaient  abandonné  leur  religion  en  haine  des  excès  commis  en 
I  '  b 


son  nom;  elle  avail  jcti'  de  ]tliis  iino  anirc  classe,  et  une  riasse 
liés  iioinlu'enso,  dans  l'adiéisnie,  coninie  nous  l'apprend  le 
iiiinislr(^  Villeroy,  aussi  zélé  callioliciue  qu'ai lenlifol)servateur 
des  mouveinenlsde  l'opinion  publifiue. 

Les  rois  d'Kspasjne,  pour  hnirs  projets  de  des|tolisnie  inté- 
rieur et  de  coïKiuèfes  au  dehors,  avaient  emprunté  le  bras 
d'innoni!)ral)les  soldats,  l'aide  d'armées  sans  cesse  recrutées. 
Les  rois  d'Espagne  et  les  rois  de  F'rance,  pour  la  persécution 
religieuse,  avaient  trouvé  des  bourreaux,  et  ceux  de  France 
des  complices,  dans  la  moitié  du  peuple,  une  partie  des  sei- 
gneurs, les  Parlements,  les  États-généraux.  Lorsqu'on  veut 
aller  au  fond  des  choses,  remonter  aux  principes  de  ces  pro- 
jets sanguinaires,  de  ces  actes  d'une  ambition  et  d'une  into- 
lérance qui  vont  jusqu'à  la  démence,  on  découvre  des  causes 
générales,  fécondes  en  désastreuses  consé(juences.  Le  droit  du 
plus  fort,  légué  par  l'antiquité  aux  peuples  modernes,  en- 
tretenu par  la  grossièreté  du  moyen-àge,  n'était  pas  usé,  n'a- 
vait pas  fait  son  temps.  L'idée  que  toute  religion  autre  que  le 
catholicisme  était  abominable  aux  yeux  de  Dieu;  que  tout  fidèle 
était  tenu,  sous  peine  de  risquer  son  salut,  de  maintenir  de 
tout  son  pouvoir  la  pureté  et  l'unité  de  la  foi;  que  la  fin  justi- 
fiant les  moyens,  tout  moyen  était  bon  pour  détruire  les  cultes 
dissidents  ;  cette  idée  dominait  encore  dans  la  majorité  des 
classes  de  la  société  civile.  Condamnée  par  tout  ce  que  l'Eglise 
avait  d'éminent  et  d'éclairé,  elle  était  soutenue  dans  presque 
toutes  les  chaires  par  le  bas  clergé,  qui  ne  consultait  que  son 
intérêt,  et  qui,  sentant  son  état  et  son  existence  menacés  par 
l'assaut  que  leur  livrait  la  Réforme,  recourait  à  la  violence 
pour  les  maintenir.  Elle  était  exaltée  par  les  écrits,  dont  l'ar- 
deur de  la  passion  multipliait  le  nombre  et  variait  la  forme  à 
rinlini.  Elle  trouvait  une  aide  puissante  dans  les  craintes  que 
les  fureurs  de  quelques  sectes  nées  de  la  Réforme  en  Alle- 
magne avaient  inspirées  ;  dans  les  appréhensions  que  les  excès 
des  calvinistes  français  avaient  fait  naître.  En  voyant  ces  der- 
niers commencer  une  guerre  acharnée  contre  ce  qu'ils  nom- 
maient l'Antéchrist,  les  populations  catholiques  avaient  redouté 
de  se  voir  arracher  la  foi  de  leurs  ancêtres.  C'est  donc  dans 
l'état  de  l'esprit  public  que  l'on  trouve  l'explication  de  tout  ce 
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(|iii  s\''l;iil  |iassé  en  Kiiropo  jusipraiix  lU'iiiièn'.s  anii(''t's  du  s.\v 
sit'cl»',  la  raiiso  domiiiaiilc  di-s  maux  qui  pesaieiil  alors  sur 
riuuuanitt''. 

Si  a|»rt"'S  s'rlrt'  timhIm  nnnplc  de  la  silunliitii  ui-iK-ialc  de 
riiuiopc,  on  cliiTclii'  (|ui'llc  ('lail  la  silualiou  paiMiculiiTc  cl 
iiili'iit'ure  de  la  l' raucc,  voici  ce  (|ue  l'on  liouvu  en  examinant 
su(t»'ssiv)Mnont  l'élat  dt's  pouvoirs  publics  cl  dos  pailis;  l'clal 
du  peuple  dans  son  aiiiicullure,  son  commerce,  ses  linanccs; 
•  '('•la!  du  pays  dans  ses  i-ai)|>orls  avec  l'élrani^er. 

Sous  llenii  III,  la  l'oyaulé,  liaïc  pour  le  détestable  gouv(!rne- 
iiicnl  qu'elle  avait  donné  à  la  France,  méprisée  pour  sa  laiblesso, 
dt\i;radéc  par  les  vices  lioideux  du  prince,  n'était  plus  obéie 
que  «le  la  nn)indre  partie  de  la  nation,.  la(|uelle  avait  b;  bon 
siMis  do  tout  préférer  à  la  i;uerro  civile,  et  (|ui  se  conqiosail  de 
six  mille  noldes  sur  liuit  mille,  de  la  minorité  des  maiiislrals, 
d'un  1  eilain  nombre  de  villes,  luais  la  plupart  secondaires, 
eiilin  de  (|uelques  portions  do  la  po[)ulalion  des  canipai;iies. 
La  royauté  ne  consei'vail  alors  plus  (pie  des  débris  du  |)ou- 
vdir  royal.  Les  princes  lorrains  s'étaient  saisis  d'une  pail 
de  la  souveraineté,  et  cbercbaient  à  s'en  a])proprier  le  reste, 
projetant  d'usurper  la  couronne  sur  le  dernier  des  Valois  et 
sur  la  maison  do  Bourbon  tout  ensemble.  Mais  ce  dessein, 
qui  n'avait  (|ue  de  médiocres  chances  de  succès,  contre  les 
compétiteurs  nationaux,  el  surtout  contre  le  cojiipétiteur 
étrani^er  l'Iiilippe  II,  mènie  avec  le  duc  de  Guise,  dominant  et 
entraînant  tout  dans  son  parti,  n'en  conservait  plus  aucunes 
avec  Mayenne;  et  les  Guises  n'avaient  pris  de  la  prérogative 
brisée  que  juste  autant  de  parties  qu'il  était  nécessaire  pour 
soutenir  la  rél)ellion,  perpétuer  l'anarchie,  et  ajouter  prodi- 
i(ieusement  aux  désastres  publics.  Le  traité  de  la  trêve,  con- 
clu au  mois  d'avril  15S'.),  avait  bien  rapproché  Henri  de  Bour- 
bon de  Henri  lil,  confondu  Lintérêt  des  deux  princes,  rendu  à 
la  couronne  une  force  qu'elle  n'avait  plus  depuis  longtemps. 
Mais  Henri  IH  avait  été  frappé  à  mort,  avant  que  rien  de  dé- 
cisif eût  été  fait  contre  la  révolte  et  pour  la  pacification  de 
l'État.  Henri  IV,  (jue  la  loi  fondamentale  appelait  à  régner 
après  lui,  était  de  toute  nécessité  un  souverain  contesté  pour 
longtenqis.  En  elTot  son  pouvoii'  était  alîaibli  dans  son  essence 
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iiKMiH',  ronimo  il  arrivft  à  tout  changement  de  dynastie  :  ses 
ennoiiiis  allaquaionl  son  droit  de  succession,  même  sous  le 
rappori  civil  et  itolitique.  Ils  soulevaient  contre  lui  les  masses, 
eu  leur  inc\dquanl  et  en  passionnant  chez  elles  deux  idées 
éI,^alemenl  fausses  :  la  première,  qu'un  héréli((ue  était  incapahle 
de  la  royauté;  la  seconde,  qu'il  n'userait  de  son  autorité  (jue 
pour  détruire  le  catholicisme.  Ainsi,  ni  la  légitimité,  ni  l'u- 
suipation  et  la  révolte  ne  pouvaient  donner  à  la  France  l'unité 
d'autorité  et  de  domination.  Le  pouvoir  souverain,  le  pouvoir 
central  et  réglant,  divisé,  armé  contre  lui-même,  au  lieu  de 
fortifier  et  de  contenir  à  la  fois  les  autres  pouvoirs,  de  main- 
tenir l'ordre  et  la  paix  puhlics,  n'engendrait  que  la  guerre 
civile. 

Après  les  rois,  venaient  dans  r(U(irf'  de  puissance,  les 
grands  seigneurs,  très  dilférents  du  corps  de  la  nohlesse,  et 
les  Parlements.  Mais  le  pays  n'avait  rien  à  attendre  et  tout  à 
redouter  d'eux  pour  son  salut.  Les  grands  seigneurs,  les  uns 
investis  du  gouvernement  des  provinces,  les  autres  détenteurs 
de  domaines  immenses,  avaient  dès  le  temps  de  Charles  IX 
résolu  de  rétablir  l'ancienne  féodalité,  les  uns  en  se  rendant 
propriétaires  des  gouvernements  où  ils  avaient  commandé 
jus(ju'alors  comme  olficiers  de  la  couronne,  les  autres  en  con- 
vertissant leurs  grandes  terres  en  principautés  semblables  aux 
principautés  allemandes.  Déjà  ils  avaient  pris  les  tailles,  l'au- 
torité absolue  sur  les  Etats  provinciaux,  le  commandement 
militaire.  Dans  les  quatre  jours  qui  suivirent  la  mort  de 
Henri  III,  l'un  des  grands  seigneurs  se  faisait  céder  par  le 
nouveau  roi  Henri  IV  le  Périgord  en  toute  souveraineté;  un 
second  appartenant  au  parti  catholique ,  reconduisait  dans  son 
gouvernement  d'Angoumois  et  de  Saintonge  sept  mille  deux  cents 
soldats  qui  ne  connaissaient  d'autre  autorité  que  la  sienne;  un 
troisième,  celui-là  était  calviniste,  ramenait  dans  ses  do- 
maines de  Poitou  neuf  bataillons  de  réformés,  abandonnant  le 
roi  au  milieu  des  périls  qui  le  pressaient.  L'œuvre  de  quatre 
siècles,  l'unité  territoriale  et  l'unité  nationale  étaient  menacées 
d'une  prochaine  destruction. 

Les  conseillers  du  Parlement  de  Paris  transféré  à  Tours ,  et 
formant  le  plus  grand  nombre  de  beaucoup  des  magistrats  de 


rctit'  niiir,  flaii'iil  ii-slés  fidèles  aux  iiilt'-ivls  di-  la  niiinniiit'. 
Mais  la  miiioriU'  île  ce  l'ailtMiU'iil  dfiiifuit'c  à  Paris,  cl  la  1res 
jirandf  inajnrilé  dans  les  l'aïk-iiu-iils  df  pinviiui',  élaiiMil  hos- 
tiles à  la  royaulé.  Les  (îiiises  avaient  peuplé  les  (lours  souve- 
raines de  leurs  eréatiires,  (jui,  soit  par  reconnaissance,  soit 
par  l'espoir  d'un  i:rand  avancement,  favorisaient  lein-  usurpa- 
tion. Les  l'arlenienls,  réduits  depuis  tlliarles  IX  à  n'être  que 
des  cours  de  justice,  s'iiuliiinaienl  de  ce  ipi'ils  considéraient 
comme  une  déi,M-adalion,  et  avaient  l'amliilion  de  Joiiulre  le 
pouvoir  politi(|ue  au  pouvoir  jiuliciaire.  llnlin  la  mai^istrature, 
(|ui,  dès  le  principe,  avait  numtré  une  inldléi'anco  passionnée 
contre  la  Réiorme,  voyait  succédera  ll(Mni  III,  qu'elh^  accusait 
de  mollesse  contre  l'hérésie,  un  prince  hérélicpie.  Sous  l'in- 
tluence  de  ces  mohiles  divers,  les  l'arlcHienls  poussaient  à  la 
révolte  et  à  la  suloei"sion  de  l'État. 

Les  Etats-trénéraux ,  qui  en  exiireant  de  justes  réformes, 
mais  en  se  rangeant  du  côté  de  la  royauté,  en  lui  apportant  la 
force  de  la  nation  qu'ils  représentaient,  auraient  mis  à  ses 
pieds  tous  ces  fanatiques  et  tous  ces  ambitieux,  dans  leurs 
deux  sessions  à  Hlois,  en  1576  et  1588,  s'étaient  signalés  par 
leur  esprit  de  faction,  par  leurs  attaques  contre  le  trône,  et 
avaient  porté  le  désordre  au  comble. 

De  quelque  côté  que  la  nation  se  tournât ,  elle  ne  trouvait 
donc  que  des  pouvoirs,  l'un  insuffisant,  tous  les  autres  trahis- 
sant leurs  devoirs  et  ses  besoins;  et  comme  après  tout  c'étaient 
les  pouvoirs,  et  les  pouvoirs  seuls,  soit  monarchique,  soit  aris- 
tocratique, soit  parlementaire,  soit  représentatif,  (jui  pouvaient 
mettre  lin  aux  désordres  et  aux  désastres  du  pays,  la  dégrada- 
lion  de  ces  pouvoirs  était  la  plus  profonde  des  plaies,  le  plus 
grand  des  malheurs  publics. 

Chacun  des  vices,  chacun  des  désordres  de  l'état  politique 
et  religieux  de  la  France  avait  eu  son  contre-coup  dans  l'état 
administratif  et  la  situation  matérielle  du  pays.  En  1589,  après 
vingt-sept  ans  de  troubles  et  huit  guerres  civiles  conduites 
par  des  chefs  tels  que  Montluc  et  le  baron  des  Adrets,  faites 
par  des  soldats  nationaux  qui  étaient  des  brigands,  par  des 
soldats  étrangers  qui  étaient  des  cannibales,  et  le  terme  ne  pa- 
raîtra que  juste  à  ceux  qui  liront  les  détails  fournis  par  d'Au- 


hii^iir  siii'  les  Arf/oulels^  ilciix  ceiil  (iiKjiiaiili;  villai;('s  avaient 
élô  dévorés  par  le  i'eu,  cent  vingl-liiiil  mille  maisons  avaient 
élé  (léiniitos,  la  pppulalion  avait  été  exterminée,  l'agriculture 
avait  jiéri  dans  plus  du  tiers  des  campagnes.  Les  villes,  malgré 
dos  désastres  partiels,  avaient  moins  souffert  en  général  :  les 
personnes  et  les  biens  de  leurs  habitants  avaient  élé  mieux  res- 
pectés. Mais  on  peut  imaginer  quel  était  l'état  de  leur  industrie 
et  de  leur  commerce,  quand  on  voit  chez  les  contemporains 
que,  dans  presque  toutes  les  localités,  le  marchand  ne  pouvait 
faire  deux  lieues  sans  être  rançonné  par  les  péages  que  les 
tyrannies  locales  avaient  établis  sur  les  rivières,  et  sans  s'ex- 
poser à  être  dépouillé  s'il  voyageait  par  terre.  Les  finances 
avaient  suivi  la  progression  de  la  décadence  de  l'agriculture  et 
du  conmierce.  A  la  fin  du  règne  de  Henri  ITI,  ladfitte  publi(|uc 
était  montée  à  i245  millions,  environ  un  milliard  d'aujourd'hui, 
somme  prodigieuse  pour  le  temps  et  écrasante  pour  le  gouver- 
nement. En  ell'et,  comme  les  revenus  n'étaient  que  de  31  mil- 
lions, et  comme  l'intérêt  de  la  rente  était  communément  de 
huit  pour  cent,  il  en  résultait  que  près  de  la  moitié  de  l'argent 
levé  sur  le  peuple,  et  destiné  à  défrayer  tous  les  services  pu- 
blics, était  absorbée  par  les  arrérages  de  la  dette.  Ce  n'était  là 
ni  le  seul  ni  le  plus  grand  mal.  Les  finances  étaient  adminis- 
trées avec  tant  de  désordre,  le  produit  des  impôts  si  fort  di- 
minué par  les  concussions,  que  l'Epargne  ou  Trésor  public 
n'en  percevait  que  la  plus  faible  partie.  Il  résultait  de  là  qu'à 
tout  instant  le  gouvernement  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de 
faire  face  à  ses  engagements  ou  aux  plus  indispensables  dé- 
penses. En  1581,  il  avait  cessé  d'acquitter  les  rentes  sur  l'hô- 
tel de  ville  de  Paris ,  et  fait  banqueroute  aux  créanciers  de 
l'Etat  :  en  1589,  il  ne  pouvait  plus  payer  les  armées  néces- 
saires à  sa  défense  et  au  maintien  de  la  paix  publique  ;  les 
Suisses  et  les  Allemands,  que  Henri  III  conduisait  contre  la 
Ligue  et  contre  Paris  révolté,  étaient  soldés  en  partie  des  de- 
niers particuliers  de  Sancy,  en  partie  au  moyen  des  expédients 
qu'il  avait  imaginés  pour  les  satisfaire. 

Cette  misère  de  notre  état  intérieur  nous  créait  de  formi- 
dables dangers  au  dehors  :  Philippe  II  projetait  et  préparait 
notre  asservissement.  Les  Guises,  qui  se  faisaient  aider  par  lui 


(I.iiis  Ifiir  Iciilalivi'  (riisui|ialiiiii,  |»i>iivaiciil  Iticii  st-  llallii  t|iif 
|ioiir  loviT  (lt>  sou  assislaiicc,  \ut\iy  prix  des  sccoiirs  i|iril  Inii- 
rniiriii>sait,  il  se  (tiiik'ntcrail  d'iiii  (t-rlaiii  iioiiihi'c  dr  plaies 
l'uiiilirics  tlriiHMiiliii'cs  (lu  i-oyamnc,  de  .Marseille,  de  |5(»rdeaii\, 
de  ['.«(ido^'iic-siii-Mcr,  (jii'ils  leidaienl  de  lui  livrer  dès  lâ.S,"», 
de  (|uel(|iies  provinces  t(mlij;uës  à  ses  Ktals  ;  ils  pijiivaienl  se 
repailre  de  l'espoir  (|ue  le  i;ros  du  l(M-ritoire,  le  corps  de  la 
luonarclne  leui-  resterait.  .Mais  Philippe  se  riait  de  leur  dessein, 
el  s'appièlait  à  le  ruiner.  Sou  plan  était  de  iniurrir  la  révolte, 
d'alinu'uter  la  j^nerre  civile,  en  soulenanl  les  (luises  el  l.i 
LijL'ue  contre  Henri  lil  el  :>on  successeur  Henri  de  llourliou  ; 
d'ajouter  ainsi  à  l'allaililissenienl  de  la  France;  el  (|uan(l  elle 
sérail  ariivée  au  derniei'  dei^ré  d'épuisement,  de  la  sei'rer  el 
de  rétouller  avec  ses  années,  parties  à  la  l'ois  de  l'Kspa.i^iie.  de 
l'Italie,  lies  l'avs-Bas. 


II. 


Quand  on  s'est  rendu  un  comple  exact  de  ces  faits  divers,' 
les  uns  ctnnmuns  à  la  moitié  de  l'Europe  en  même  temps 
t|u';'i  la  France,  les  antres  particuliers  à  la  France,  on  peut 
déi'inir  la  tâche  que  la  Providence  donnait  à  accontj)lir  à 
Henri  IV  :  tirer  le  royaume  de  l'anarchie  et  de  la  guerre  civile, 
le  sauver  à  la  fois  du  démendirement  intérieur  et  du  joug 
étranger  ;  régénérer  dans  toutes  ses  parties  son  gouvernement 
et  son  administration  et  les  perfectionner;  prêter  l'appui  de  la 
France  ainsi  transformée  à  tous  les  Etats  qui  n'étaient  pas  de- 
venus espagnols  et  autrichiens,  garantir  leur  indéi)endance, 
asseoir  sur  ime  base  nouvelle  et  solide  le  droit  public,  la  mo- 
rale, la  vraie  religion,  tous  les  principes  de  la  civilisation  el 
du  progrès.  L'immensité  et  la  didiculté  du  travail  frappèrent 
les  hommes  du  temps.  «  Quand  je  me  remets  devant  les  yeux, 
»  dit  Pasquier,  tout  ce  qui  s'est  passé  par  la  France,  depuis  le 
»  mois  de  mars  1585,  je  ne  pense  pas  qu'entre  les  histoires, 
»  tant  anciennes  que  modernes ,  il  y  en  ait  jamais  eu  une  plus 
))  prodigieuse  que  celle-ci  '.  »  Un  honune  hors  de  pair,  par  la 

'  l'asquior,  Lettres,  liv.  xvi,  lettre  7,  t.  Il,  p.  4G6. 


varii'lô  des  lalciils  (OiiiiiK'  par  la  luicc  de  la  volonlé,  élail 
S(Mil  capalilo  (lo  ((iiKluire  à  lin  iiiu!  paicilji'  uiivre.  Notre  but 
osl  (1(3  pr(''senl(>r  dans  ce  livrt^  rensoiiil)l(3  exact  des  travaux  de 
Henri  dans  la  liuerre  et  dans  la  paix,  et  de  retracer  en  outre 
l'étal  de  la  société  et  de  l'esprit  humain  en  France  sous  un 
senil)lal)le  chef. 

Après  avoir  fait  connaître  le  fond  cl  la  matière  de  l'nuvrai^e, 
nous  en  indiquerons  les  grandes  divisions,  tracées  d'avance 
par  la  succession  des  efforts  que  fil  Henri  IV  pour  la  pacifica- 
tion et  la  grandeur  de  notre  pays,  intimement  unies  aux  intérêts 
généraux  de  l'Europe.  Son  règne  se  divise  en  trois  périodes, 
qui  chacune  ont  leur  caractère  particulier  et  leur  physionomie 
dilTérente  :  la  période  où  il  combat  l'ennemi  intérieur  et  exté- 
rieur; celle  où  il  réforme  l'Etal  et  la  société;  celle  enfin  où  il 
revient  à  la  guerre  étrangère,  entreprise  sur  un  plan  innnense, 
pour  conjurer  les  dangers  dont  la  France,  et  toutes  les  nations 
restées  indépendantes  de  la  maison  d'Autriche,  sont  menacées, 
non  plus  dans  le  présent,  mais  dans  l'avenir. 

Nous  venons  de  donner  l'argument  et  le  |)lan  de  cette  histoire, 
nousallons  exposer  maintenant  comment  nous  avons  traité  notre 
sujet,  et  quelle  méthode  historique  nous  avons  suivie.  L'his- 
toire, pour  être  vraie,  doit  être  non-seulement  critique,  mais 
raisonnée.  Elle  doit  s'appuyer  sur  des  autorités  incontestables, 
sur  des  originaux  qui  n'aient  pas  dénaturé  les  faits  par  l'igno- 
rance ,  le  mensonge ,  la  passion  aveugle  ;  de  telle  sorte  qu'elle 
ne  soit  pas  viciée  dans  les  éléments  mêmes  dont  elle  se  com- 
pose. Elle  doit  en  outre  reposer  sur  des  principes  fermement 
établis.  Elle  doit  enfin  se  garder  contre  l'esprit  de  parti  et 
contre  l'esprit  de  système,  contre  la  tentation  de  renouveler 
les  sujets  par  le  paradoxe,  aux  époques  vieillies  et  dans  les 
sociétés  blasées,  qui  demandent  du  nouveau,  n'en  fùt-il  plus 
au  monde.  Dès  le  temps  de  Trajan,  un  rhéteiu'  composait  un 
discours  ou  traité  pour  prouver  que  Troie  n'avait  pas  été  prise 
par  les  Grecs.  Le  procédé  est  bien  vieux,  comme  on  le  voit, 
mais  il  n'a  pas  cessé  d'être  employé,  et  si  l'on  remonte  à 
quelques  années,  on  trouvera  que  l'histoire  nationale,  et  par- 
ticulièrement celle  de  l'époque  qui  nous  occupe,  n'a  guère 
moins  été  altérée  dans  certains  ouvrages. 


l'itur  (MliapiHT  ail  daii^'rr  il»:  |iriMliii!f  des  faits  d'iinf 
rcrliliult'  iloiilciisi',  (If  inr-sfiilcr  les  faits  sous  un  jour  faii\. 
di-  mal  jiijjiT  les  liomiiics  cl  les  partis,  voici  i|ucllcs  rcj^lcs 
nous  avons  suivies.  D'abord  nous  n'avons  a(cc|)tc  de  té- 
inoi;;nai,'cs  ijuc  youx  de  contemporains  (|iii  coiniiiaiident  la 
conviction,  tout  a  la  fois  par  leiii- position,  leurs  lumières, 
leur  proliilé  ;  et  sur  tout  cvénemenl  d(!  (|uel(|U(^  impor- 
tance, nous  no  nous  sommes  pas  arivté  à  un  seul  témoi,:,'na.tre, 
nous  avons  entendu  et  pesé  |ilusieurs  lémoi;;nai;es,  ren- 
dus par  les  écrivains  de  sentiments  et  de  partis  entièrement 
opposés.  I*ar  exemple,  nous  n'avons  ni  composé  l'histoire  de 
la  LijîUf,  ni  jiij,'é  la  l.ii.Mie  sur  les  seules  dépositi(Uis  du  poli- 
liipie  I.esloile,  du  royaliste  de  Tlioii,  si  j^ravc,  si  modéré  (|U0 
soit  de  Thon  à  l'éirard  des  divers  partis,  mais  sur  leurs  asser- 
li(Mis  confrcuirées  avec  celles  de  Villeroy  et  de  Marillac,  alors 
li.;;ueiirs,  ot  d'après  les  act(^s  publics  encore  subsistants  an- 
joiird'liui,  (pie  nous  [»roduisons.  Sur  les  diverses  IVaclions,  les 
diveises  nuanc(^s  du  parti  royal,  Poliliiiues,  Noblesse,  Grands 
sei.mieiirs,  qu'il  faut  bien  se  i^arder  de  confondre  avec  le  corps 
de  la  noblesse.  Tiers-parti  enfin,  nous  ne  nous  en  sommes  pas 
rappfu'té  uni(piemenl  à  ceux  qui  ont  vécu  parmi  eux,  au  roi 
Henri  IV  dans  ses  lettres  et  ses  discours,  à  d'Angoulème, 
Groulnrl,  Sancy,  Sully,  dans  leurs  mémoires;  nous  avons  re- 
couru de  plus  aux  histoires,  aux  mémoires,  aux  pamphlets 
mêmes  du  parti  adverse.  Nous  n'avons  pas  cherché  la  vérité 
sur  les  projets  et  les  plans  des  Réformés,  sur  leur  ligne  de 
conduite  depuis  lo'.li,  en  consultant  nni(|uemenl  les  récils  du 
catholique  impartial  de  ïhou,  mais  en  les  comparant  à  ceux 
(Je  trois  calvinistes,  de  M""'  du  Plessis-Mornay,  cle  d'Aubigné, 
de  Sully.  Après  avoir  recueilli  sur  les  hommes  cl  sur  les  partis 
les  témoignages  ou  divers  ou  contraires  des  contemporains, 
nous  avons  recherché  quel  a  été  sur  eux  le  sentiment  des 
écrivains  des  siècles  suivants,  les  plus  remarquables  soit  par 
leur  savoir  et  la  rectitude  de  leur  jugement,  soit  par  la  supé- 
riorité de  leur  génie;  et  dans  plus  d'un  point  d'une  haute 
importance,  nous  avons  pu  appuyer  les  idées  et  les  jugements 
auxquels  nous  nous  sommes  arrêté  de  l'opinion  de  Bossuet  et 
de  Voltaire. 


En  second  lieu,  nous  avons  apprécié  les  actes  des  hommes 
ol  des  partis,  non  d'après  des  principes  arljitraires,  mais,  selon 
les  siijcis,  (ra|)rès  le  droit  public  laïque  de  la  France;  d'après 
son  dioil  public  ecclésiastique,  constant,  continué  pendant  une 
suite  de  siècles,  resté  pur  de  l'invasion  et  de  la  violence  des 
partis;  d'après  les  lois  éternelles  de  la  morale  et  de  l'honneur, 
et  d'après  les  préceptes  de  l'Evangile  et  des  Pères  de  l'Ei-lise  ; 
enfin  toujours  d'après  les  grands  intérêts  nationaux  clairement 
établis.  Dès  le  début  de  notre  livre,  nous  avons  employé  cette 
méthode  d'exposé  et  de  discussion  des  doctrines,  seul  moyen 
donné  à  l'histoire  de  ne  pas  soutenir  inditléremment  le  pour 
et  le  contre,  le  vrai  et  le  faux;  méthode  qui  est  celle  du  grand 
historien  Polybe,  seulement  appliquée  par  lui  à  d'autres  sujets 
et  à  d'autres  matières.  Notre  soin  s'est  borné,  au  point  de  vue 
de  l'art,  à  placer  ces  expositions  dogmati({ues  dans  tel  lieu,  et 
à  les  restreindre  dans  telle  mesure ,  qu'elles  ne  vinssent  pas 
embarrasser  le  récit  des  faits,  et  en  alanguir  l'intérêt.  Nous 
n'avons  pas  perdu  de  vue  qu'une  histoire  n'est  pas  une  disser- 
tation ;  mais  nous  avons  voulu  qu'elle  ne  tînt  rien  de  la  fan- 
taisie en  fait  de  doctrines ,  comme  rien  du  roman  en  fait 
d'exposé.  En  employant  les  deux  procédés  dont  nous  venons 
de  parler,  nous  avons  essayé  de  lui  donner,  ou  peu  s'en  faut, 
le  caractère  d'une  science  exacte  et  la  rigueur  mathématique. 

Nous  allons  signaler  maintenant  quelques-uns  des  siijels 
sur  lesquels  notre  travail  a  dû  porter  spécialement  dans  cha- 
cune des  trois  périodes  dont  se  compose  le  règne  de  Henri  IV, 
et  indiquer  d'une  manière  générale  le  caractère  par  lequel 
chacune  d'elles  se  distingue  et  se  détache  des  autres. 

Pendant  le  temps  de  la  lutte  contre  la  Ligue  et  contre  Phir 
lippe  II,  la  France  est  divisée  en  huit  partis  ayant  chacun  leur 
passion,  leur  intérêt,  leur  ligne  de  conduite  '.  L'histoire  de  ces 
partis  était  presque  entièrement  à  faire.  La  plupart  d'entre 
eux  n'étaient  même  pas  nommés  dans  les  histoires  modernes 
de  ce  règne  ;  sur  les  autres ,  on  ne  trouvait  que  des  rensei- 

1  On  trouve  d'une  part  la  Liiîue  guisarde  ou  parti  de  Mayenne  et 
des  princes  lorrains,  la  Ligue  française,  la  Ligue  espagnole,  la  Ligue 
républicaine  formée  des  grandes  villes  qui  prétendent  se  rendre  in- 
dépendantes de  tous  les  pouvoirs.  On  distingue,  d'un  autre  côté,  le 
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ili'.  (  In  \a  ni  jn^rr  p.ir 
(Miviaiics  d'énidilioii  assez 
iiii  (|iit!,  smis  le  ri'iiiw  de 
(li'iiii  IV,  le  paili  des  /*o/ifii/iics  cl  le  Ta-rs-jnirli  ne  lirenl 
(|ii'iin;  que  ce  lui  une  niènie  chose  sous  deux  rn)nis  dillérents. 
Il  y  a  la  erreur  :  en  ce  temps,  le  parli  des  Poliliiiues  lut  le 
plus  ternie  soutien,  el  le  Tiers-parti,  déuienibi-enient  du  parti 
loval,  l'ini  des  plus  danj^ereux  ennemis  de  Henri  :  c'est  ce  (pii 
e>l  élaldi  |iai'  loule  riiistoire  conlempitraine,  et  dans  le  plus 
i:rand  pioc  es  de  répo(|ue,  par  la  déposition  et  la  délense  de 
jliron.  (In  trouve  dans  l'autre  ouvraije  que  les  Sermoneux , 
partisans  du  roi,  (irent  des  assemblées  pour  denumder  la  paix. 
Il  n'y  a  jamais  eu  de  Scrnioneux  ;  mais  bien  eles  Semoniiras , 
ainsi  ap])elés  parce  qu'ils  voulaient  semondr^  ou  sommer  le 
roi  trabjurer.  C'eslàtort  (|u'on  les  qualilie  de  partisans  duioi, 
si  l'on  s'en  lient  à  la  véritable  signilication  de  ce  terme  ;  ils 
appartenaient  à  la  Lii>ue  française  :  la  Ligue  française  ne  con- 
sentit jamais  à  reconnaître  le  roi  que  sous  la  condition  quMl 
se  fit  catlioli(|ue,  et  tant  qu'il  ne  le  fui  pas,  elle  le  combaltii. 
1/liistoire  de  ces  partis  a  donc  été  jusqu'à  prés(Mit  mal  connue  : 
cependant  elle  est  d'une  importance  évidente.  D'une  pai't,  elle 
renferme  la  vive  peinture  des  mœurs  et  de  l'esprit  du  temps 
dans  les  diverses  classes  de  citoyens  ;  d'une  autre ,  elle  con- 
tient tout  le  secret  des  révolutions  de  ce  temps.  La  guerre  et 
les  négociations  n'agissent  en  ell'et  que  d'une  manière  secon- 
daire sur  les  événements  p<diti([ues;  ce  sont  les  déterminations 
des  partis  qui  en  décident  souverainement.  Soutenu  par  les 
deux  fractions  du  parti  royal  pur,  qui  se  prononcèrent  géné- 
reusement pour  lui  dès  son  avènement,  par  le  corps  de  la 
Noblesse  en  forte  majorité ,  el  par  la  classe  entière  des  Poli- 
tiques, Henri  IV  parvint  à  se  faire  reconnaître,  à  établir  sa 
royauté;  et  c'était  un  point  capital,  parce  qu'il  était  seul  ca- 
pable de  sauver  et  de  régénérer  la  France,  parce  que  dans 
les  circonstances  données  il  était  l'iionnne  indispensable.  Mais 

parti  royal  pur  ou  parti  des  Poliliipieri,  le  Tiers-parti  ou  parti  des 
princes  du  saug  cherehaut  à  supplanter  Henri  IV,  le  parti  aristocra- 
tique ou  des  frrands  seigneurs  s'efforçaut  de  rétablir  la  féodalité,  en- 
fin lo  parti  protestant. 


là  s'anvlrrciil  les  rc-siiltals  cl  los  snrrès  des  prcinièros  aimées 
(le  son  règne.  Il  essaya  irabaltre  la  révolte  de  la  Lii,'uc,  et  de 
reponsser  les  attaques  de  IMiilippe  II,  avec  les  seules  forces 
nationales,  et  mali^ré  les  i,^lorieuses  journées  d'Arqués  et  d'Ivry, 
il  échoua.  Il  opposa  ensuite  cà  son  double  ennemi  les  forces 
natidiiales  et  les  forces  étrangères  combinées  ensemble,  et  il 
échoua.  Il  était  à  peine  maître  de  la  moitié  du  royaume,  et 
n'était  \om\  à  bout  de  rien  :  la  lutte  à  main  armée  n'avait  con- 
juré aucun  danger,  parce  qu'avec  les  ressources  dont  il  dispo- 
sait, il  n'était  donné  à  personne  de  surmonter  les  ennemis  (ju'il 
avait  à  combattre.  A  la  (in  de  159:2  et  en  1593,  l'invasion  étran- 
gère avait  fait  de  tels  progrès,  l'anarchie  et  la  dissolution  inté- 
rieure avaient  pris  de  si  formidables  développements,  qu'au 
jugement  des  lïommes  d'Etat  de  tous  les  partis,  de  Mornay  et 
de  Rohan,  comme  de  Villeroy,  la  France  touchait  à  l'une  de 
ces  catastrophes  qui,  outre  tant  d'autres  peuples,  ont  aux  deux 
limites  extrêmes  des  temps  anciens  et  des  temps  modernes, 
eflacé  l'Empire  romain  et  la  Pologne  du  nombre  des  nations. 
Henri  lY  ne  tira  le  royaume  de  cet  effroyable  danger  que  par 
le  désarmement  des  partis,  acheté  par  de  si  durs  sacrifices, 
mais  opéré,  entre  1593  et  1598.  Ce  sont,  d'abord,  et  la  con- 
cession indispensable  de  son  abjuration  faite  à  la  majorité  ca- 
tholique de  la  France,  et  les  traités  consentis  avec  tous  les 
chefs  de  la  Ligue,  qui,  en  le  débarrassant  ele  la  moitié  de  ses 
ennemis,  lui  permirent  de  combattre  victorieusement  le  Tiers- 
parti,  et  les  Grands  seigneurs  s'efforçant  de  ressusciter  la  féo- 
dalité; c'est,  plus  tard,  l'édit  de  Nantes,  lequel,  en  ce  qui 
concernait  l'état  politique,  des  Calvinistes,  était  un  véritable 
traité  avec  eux.  Ces  transactions  amenèrent,  à  leur  tour,  le 
traité  de  Yervins,  et  mirent  fin  aux  attaques  de  l'étranger  contre 
notre  indépendance  et  contre  l'intégrité  de  notre  territoire. 
Tout  cela  se  tient,  s'enchaîne,  se  déduit  l'un  de  l'autre. 

Notre  premier  soin  a  donc  été  de  composer  une  histoire 
complète  des  partis,  depuis  l'avènement  de  Henri  lY  jusqu'à 
l'entière  pacification  du  royaume.  Nous  avons  soumis  à  un 
attentif  examen  leurs  actes  principaux,  la  déclaration  du  roi  et 
des  seigneurs  signée  au  camp  de  Saint-Cloud,  le  4  août  1589; 
les  arrêts  des  divers  Parlements  rendus  cette  année  et  l'année 
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siii\aii(f,  fil  M'iiinlf  |iMiivoii-s  luuivraux  iliuit  les  liiri.iisl.iiin's 
av.iii'iil  iiivi'sli  (••s  rnips  ;  la  drclaialinii  du  rh'V^v  de  l'iaiicr, 
assi'iiildr  à  Cliarlrcs  en  ir»'.H,  la  dn  laralioii  de  Mayenne,  du 
i\  diMeinliie  ir>'.l2,  cl  celle  du  nii  du  -1\)  janvier  I.V.IIÎ  ;  les  a(  les 
de  la  conrcrencc  de  Siiresnc,  cl  la  disciissitm,  smilemie  avec 
taiil  d'éclal  cl  lanl  d'ellel  dans  son  sein  ;  les  dcliliciaticnis  des 
Ktals-iiénéraiix  de  la  l,ii;iie;  leur  vole  faineiix  du  -Jd  juin;  la 
mention  des  soninies  ipTils  icçnrenl  de  mois  iii  nmis.  liicr 
du  rej;islre  du  lieis-clal,  cl  lormanl  preuve  conlie  de  n'ci  iili> 
alléiralions  i|iii  |ieiivenl  élonner;  enlin,  ranci  du  |iarleiiieiit  de 
Paris,  du  2.")  juin  ir»'.i:{,  doiil  le  prélude  cl  l'explicalioii  se 
tninvenl  dans  ranèl  de  celle  même  cour,  en  dale  du  i'I  dé- 
cemhre  |trécédenl.  Nous  avons  prcseiilé  une  analyse  nouvelle 
(>l  complèle  de  ces  [lièces  impoiiantes,  i|ui  conlieniieiil  la 
pensée  même  el  le  mobile  des  parlis;  nous  nous  sommes  al- 
laclié  à  en  sai>ii-  le  \érilahle  sens  el  à  en  donner  i;i  pleine  in- 
telli-eiice. 

Les  caradcres  des  particuliers  duranl  cette  période,  la  con- 
duile  el  la  moralité  des  partis,  l'élat  do  ropinioii  pul)li(|iie,  les 
docirines  |»olili(pies  el  relii;ieuses  soutenues  «le  pari  cl  daulie. 
ont  été  pour  nous  l'objet  d'autres  éludes,  el  nous  avons  donn('' 
une  {(arliculière  attention  à  ce  cpii  concernait  la  iNoblesse,  le 
parti  lies  lVdili(|ues ,  l'I^nlise  de  France.  Piolbndément  dis- 
linçls  des  ijrands  seii^neurs,  avec  lesquels  ils  n'ont  de  coiniimn 
que  la  naissance,  les  nobles  et  les  petits  seigneurs,  que  les 
conlemporains  nomment  les  licntilsliomines  depuis  deux  mille 
livres  de  rente  jus(|u'à  dix  et  douze  mille,  vivent  dans  leurs 
terres,  et  n'en  sortent  que  pour  accomplir  un  devoir  en- 
vers le  souverain  et  envers  le  pays,  pour  payer  une  dette  à 
riionnenr  de  leur  nom,  au  péril  de  leur  vie  vl  aux  dépens  de 
leur  fortune.  La  presque  totalité  d'entre  eux  n'a  en  vue  ni  les 
gouvernements  de  provinces,  ni  les  «ouvernements  de  villes, 
ni  même  les  grades  militaires,  puisqu'ils  viennent  prendre 
rang,  comme  simples  soldats,  dans  la  cavalerie.  Cette  cavalerie 
n'a  pas  d'action  souveraine  sur  les  événements  pour  deux  rai- 
sons :  d'une  part,  l'infanterie  a  déjà  repris  sa  grande  impor- 
tance dans  les  armées;  d'une  autre,  le  duc  de  Parme  el  le 
prince  d'Orange  ont  fait  de  la  guerre  une  guerre  savante,  où 


les  oprralions  s'encliaîncnl  ol  se  proloiii^ent,  ol  les  genlils- 
liommes  servnni  ;i  leurs  frais,  ce  service  i^raliiil  esl  de  toute 
nécessité  irréi^ulier  et  courl.  La  noblesse  ne  peut  donc  rien 
décitler  ni  contre  les  (actions  intérieures,  ni  contre  l'étranger. 
Mais  elle  paraît  à  tous  les  champs  de  bataille  et  à  tous  les 
sièges,  depuis  Arques  et  Ivry,  où  elle  est  de  moitié  dans  les 
défaites  de  l'armée  de  la  Ligue,  jusqu'à  Fontaine-Française  et 
;'i  l'attaque  des  lignes  d'Amiens,  où  elle  repousse  prescpie  seule 
l'Kspagnol  du  territoire.  Elle  ne  peut  faire  triompher  la  royauté, 
mais  elle  la  soutient  et  la  perpétue;  et  sans  l'autorité  royale, 
il  n'y  a  actuellement  pour  le  pays  qu'anarchie  ou  domination 
étrangère  :  elle  ne  peut  élever  le  trône  sur  les  débris  d(!s  fac- 
tions et  de  la  puissance  de  Philippe  II,  mais  elle  y  place  ime 
dynastie  qui  doit  donner  k  la  France  Henri  IV  et  Louis  XIV, 
avec  Richelieu  pour  intermédiaire.  Nous  avons  dressé,  et  placé 
[)armi  les  Documents  historicpies,  la  liste  de  ceux  qui  ont  pris 
une  part  active  aux  événements  militaires  de  cette  héroïque 
époque.  C'est  le  registre  d'honneur,  et  en  quelque  sorte  le 
livre  d'or  de  la  France  :  on  y  trouvera  inscrits  les  ncnns  de 
tous  ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ;  tous  les  dévouements- 
y  reçoivent  leur  consécration. 

Dans  une  solennelle  circonstance,  à  l'ouverture  de  l'assem- 
hlée  des  Notables  réunis  à  Rouen,  Henri  IV,  rappelant  les 
moyens  que  la  Providence  lui  avait  donnés  de  sauver  le  pays 
de  la  perle,  signalait,  outre  l'épée  de  sa  brave  et  généreuse 
noblesse,  «  les  prières  et  les  bons  conseils  de  ses  serviteurs, 
>>  qui  ne  faisoient  profession  des  armes.  »  Ces  serviteurs  étran- 
ijers  à  la  profession  des  armes,  étaient  dans  l'ordre  laïque  les 
Politiques;  dans  l'ordre  ecclésiastique,  les  prélats  du  Clergé 
gallican  restés  fidèles  à  ses  anciennes  doctrines.  Bien  que  les 
gentilshommes  suivant  le  drapeau  de  Henri  fussent  des  poli- 
tiques ,  on  a  particulièrement  affecté  cette  dénomination  aux 
magistrats  et  aux  bourgeois  prononcés  pour  le  roi  dans  les 
villes  royales,  et  même  dans  quelques  villes  soumises  à  la 
Ligue.  Les  magistrats  politiques  sont  les  deux  cents  membres 
du  Parlement,  et  des  autres  cours  souveraines,  transférés  à 
Tours,  qui  ont  pour  représentants  Achille  de  Ilarlay,  La  Guesle, 
d'Espesses,  Servin,  de  Thou,  Pasquier,  Fauchet.  Ce  sont  dans 
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les  pn»\inrt's  los  iin'-sidiMils  t-l  cinisfilliMs  i|iii  .«Hiliciiin'iil 
l'aiiloiili'  (lu  roi  coiilir  li-s  l'iiilt'iiii'iils  li.u'iifiirs  :  ciilif  tii\,  mi 
ilisliiii:)))'  II- i:r:iiiil  (-iloycii  liioiilarl,  |irt>iiiici-  |in>si(lciit  du  |i;ii- 
ti'iiifiil  de  lliiiit'ii.  ti-aiislV-ir  ,'i  Clacii  '.  (]•■  sitiil,  ciiliii,  dans  le 
railt'iiH'ul  tl«'iii('iin'' à  Paris,  l-idoiianl  Mid/-.  du  Vaii",  Lcuiaislic; 
cl  dans  la  liour|,'t'i)isit',  d'Aul»ia\ ,  l,aiij;litis,  iJniillit'r.  1rs 
avocats  Aiiloiiic  Ainault  cl  Dollc,  Lcsioilc,  les  deux  J'illiou,  les 
auteurs  »lc  la  Mi'iii/iin'r.  Le  paili  des  l'(dili(|Ues  se  (dui|iose 
donc  de  ce  (juc  la  Franc»'  a  de  [dus  vertueux,  de  plus  savant, 
de  [dus  )''lo(|uent.  de  plus  spirituel  tout  ensemble,  et  la  su|)é- 
riorilé  des  lioninies  tloit  se  retrouver  nécessairement  dans  leuis 
principes  et  dans  leurs  actes.  Mn  polili(pie,  ils  demandent  le 
concouis  dans  les  allaires  publicpies  des  assemblées  nationales 
et  des  ijrands  coi-ps  de  l'Etat,  pnrijés  de  l'esprit  de  st-dititm  ; 
ils  |)roressent  le  respect  des  lois  rondamenlales  qui  séparent 
la  nmnarcliie  lin  despolisnie,  l'usaire  modéré  de  la  préroi;ativo, 
laJiomie  administration,  tout  ce  rpii  i^iit  la  juste  liberté  et  le 
bnnlienr  du  peuple.  Mais  ils  veulent  en  même  temps  une 
loyauté,  une  j)remière  niaifislralure  du  |)ays([ui  soit  l'orle,  une 
royauté  léi;itime,  une  succession  léiiitime  et  établie  d'après  des 
lois  invariables,  connue  indispensablemenl  nécessaires  pour 
dominer  et  mater  les  factions'  tenir  les  ambitions  en  bride, 
déjouer  les  usurpations.  Leurs  principes  en  relij^ion  sont  la 
liberlé  de  conscience  el  de  culte,  ([ui  laisse  Dieu  seul  jui^e  des 
croyances,  el  qui  seule  peut  faire  vivre  en  concitoyens,  faire 
concourir  à  la  prospérité  publique,  des  liommes  acliarnés  de- 
puis un  tiers  de  siècle  à  leur  commune  rnint;  et  à  celle  de  la 
France.  Leurs  principes  sont  encore  la  séparation  des  deux 
jinissances  et  l'entière  indépendance  de  la  puissance  tempo- 
relle à  l'éi^^ard  de  la  puissance  spirituelle  en  général,  en  parti- 
culier à  l'égard  de  la  puissance  du  Pape,  souverain  étranger; 
les  droits  du  prince  à  la  souveraineté  mis  complètement  en' 
dehors  de  sa  croyance;  la  défense  des  lois  el  des  prérogatives 
du  royaume  dans  ses  rapports  avec  la  cour  de  Rome,  el  le 
maintien  des  libertés  et  jjriviléges  de  l'Eglise  gallfcane,  consi- 


'  Il  psl  désigné  dans  la  correspondance  de  Henri  IV  sous  le  nom  de 
de  La  Court,  seigneurie  qui  lui  appartenait. 


XXXII  l'IŒFACt:. 

(I('m('s  niiiiiiir  \\i>\\v/)iil//i(//iini ;  l'ohlii;ation  enfin  imposée  à  Ions 

\i'>.  j vdirs  cl  ;i  luus  les  corps  de  l'Ktal  «  de  se  précaulionner, 

»  ;i  rcNciiipIc  de  lenrs  i^énéreux  ancêtres,  contre  les  entreprises 
.1  et  les  iisin-p;ilions  des  étrani>ers ;  »  et  de  les  enijx'clier  de 
s'immiscer  dans  les  uH'iiii'es  intérieures  et  polili(|n('s  de  la 
France. 

Tout  cela  est  extrait  textuellement  des  écrits  des  Politiques, 
et  leur  conduite  répond  aux  maximes  (pi'ils  professent.  Catho- 
liques sincères,  mais  libres  de  préjugés  et  guidés  par  une 
raison  ferme,  lors  du  i^rand  débat  (|ui,  en  1585,  dprès  la  mort 
du  duc  d'Alençon,  s'est  agité  devant  la  France  entière  sur 
réventualitéde  la  succession  de  Henri  111,  ils  se  sont  convaincus 
par  la  discussion ,  et  par  des  précédents  de  neuf  années  en 
Xavarre  et  en  Béarn,  que  Henri  de  Bourbon  ne  prétend  (|u'à 
garder  sa  religion;  qu'il  n'a  jamais  pensé  et  qu'il  ne  peut 
songer  à  détruire  le  catholicisme,  par  la  raison  qu'il  n'est  ni 
persécuteur,  ni  insensé  et  disposé  à  tenter  l'impossible.  Dès 
ce  moment,  ils  ont  résolu  de  lui  appliijuer  le  bénéfice  de  notre 
droit  public,  et  de  l'appeler  à  la  couronne  après. Henri  HI.  Ils 
ont  des  protestations  affichées  à  Bome  contre  la  bulk  de  Sixte- 
Quint,  ([ui  prive  le  roi  de  Navarre  ée  ses  principautés  hérédi- 
taires et  de  la  succession  au  trône  de  France  '.  Ils  ont  des 
protestations  contre  l'usurpation  du  duc  de  Guise,  adressées 
an  duc  lui-même  et  jetées  à  sa  face.  Après  l'assassinat  de 
Henri  111,  ils  portent  Henri  IV  au  trône  ;  ils  le  font  reconnaître 
dans  toutes  les  villes  où  ils  sont  maîtres,  au  sein  de  tous  les 
corps  où  ils  ont  autorité,  d'un  commun  consentement,  d'un 
commun  eflori,  et  ils  s'indignent  de  trouver  «  des  âmes  assez 
»  foibles  pour  ne  pouvoir  gouster  l'obéissance  qui  est  due  à 
»  son  prince,  de  quelque  religion  qu'il  fasse  profession.  »  Ils 
bravent  pour  lui  la  Conciergerie,  la  Bastille,  le  pillage  de  leurs 
maisons,  l'exil,  les  chances  de  la  proscription,  si  son  parti 

1  La  protestation  affichée  à  Rome,  le  0  novembre  1583.  ('(jiilre  la 
bulle  de  Sixte-Quint,  est  l'ouvrage  non  d'un  calviniste,  mais  du  catho- 
lique politique  Lestoile,  comme  on  le  voit  par  son  registre-journal  du 
règne  de  Henri  III,  page  190  B,  édit.  Michaud.  «  Au  susdit  escrit,  fait 
»  par;  l'auteur  des  présents  mémoires,  on  a  fait  faire  du  palais  de  Paris 
»  un  voyage  à  Romme,  où  on  l'a  mi.'î,  signifié  et  affiché.  » 


siiccoiiihe.  Ils  le  soulieniifiit  de  leurs  arrêts,  de  leurs  déila- 
ralioiis,  (le  leurs  discours,  de  leurs  écrits,  depuis  sou  avène- 
ment jusiju'à  son  abscdulion,  jusipTau  iiKunent  où  la  Litrue  el 
la  «our  de  Hiuiu'  ont  cessé  de  mettre  ^on  autorité  en  |iéril.  A 
aucuiu*  époque  pe.ut-èlre  de  notre  histoire,  le  couraire  civil  ne 
s'est  si},'nalé  par  des  actes  aussi  dévoués  et  ayant  une  semblable 
portée.  C'est  la  j:loire  éternelle  de  la  nia^MSlrature  et  d'une 
partie  de  la  l)ourj;eoisie. 

Les  prélats  de  l'K.u'lise  !.'allicane  suivent  les  mêmes  maximes, 
la  nn'Mue  liijne  de  conduite  (|ue  les  l'oliti(|ues  de  l'ordre  laïque. 
Dès  la  lin  de  \ïyH\),  sur  cent  dix-lmit  èvètjues  et  aicbevèques 
qu'on  compte  alors  en  France,  cent  adhèrent  à  la  royauté  du 
calviniste  Henri  IV.  Kn  lô'.M,  dans  leur  assemblée  de  Chartres, 
ils  l'ormulent  la  mémorable  déclaration  f|ui  met  ses  droits  à 
l'abri  des  coups  que  leur  portent  les  bulles  monitoriales  de 
Gréiroire  XIV.  Kn  1503,  l'un  d'eux,  l'archevêque  de  Bourges, 
dans  la  discussion  de  la  conlërence  de  Suresne,  soutient  tout 
à  la  fois  la  léi^itimité  de  son  pouvoir,  les  droits  de  sa  couronne, 
et  les  doctrines  protectrices  de  l'Eglise  gallicane.  Quelques 
mois  plus  tard,  ils  reçoivent  son  abjuration  à  .Saint-Denis,  le 
réconcilient  avec  l'Kglise,  et  en  même  temps  avec  la  moitié  de 
la  France.  La  paix  acquise,  ils  s'associent  à  ses  travaux  pour 
la  prospérité  du  pays,  pour  le  développement  de  l'industrie,  et 
plantent  tles  mûriers  dans  tous  les  évêchés  du  royaume.  Enfin, 
on  les  trouve  à  la  fin  de  ce  règne,  envoyant  leurs  missionnaires 
en  Américiue,  dans  l'Acadie,  au  Canada,  répandant  l'agricul- 
ture et  les  bienfaits  de  la  civilisation,  propageant  chez  les 
sauvages  la  foi  par  la  persuasion,  protestant  par  tous  leurs 
actes  contre  les  cruautés  et  les  dévastations  des  Espagnols, 
rendant  à  la  religion  do  l'Evangile  son  esprit  de  charité  et  sa 
pureté  sublime.  Tous  ensemble,  ils  tracent  en  caractères  inef- 
façables l'une  des  plus  grandes  et  des  plus  belles  pages  de 
l'histoire  de  l'Eglise  de  France. 

Quand  on  examine  avec  attention  le  corps  des  doctrines  des 
Politiques  en  matière  de  gouvernement  et  en  matière  de  reli- 
gion ;  quand  on  y  trouve  si  fortement  établi  ou  sauvegardé  tout 
ce  que  le  souverain,  le  citoyen  et  l'homme  ont  de  plus  pré- 
cieux, on  voit  bien  ce  que  les  deux  siècles  suivants  ont  souvent, 
I  c 


et  pour  longtemps,  abandonné  de  ces  grands  principes  avant 
d'y  revenir;  mais  on  ciierclie  vainement  ce  qu'ils  y  ont  ajouté. 
Parmi  ces  doctrines,  celles  relatives  aux  droits  et  prérogatives 
de  la  couronne  et  de  La  nation  dans  leurs  rapports  avec  la  so- 
ciété religieuse,  et  celles  concernant  les  lihcriés  de  l'Église 
gallicane,  ont  une  sagesse  et  une  haute  utilité  pratique  dont  on 
devrait  être  averti,  en  songeant  que  le  dernier  père  de  l'Église, 
Bossuet,  et  après  lui  tous  les  prélats  éminents  par  leurs  lu- 
mières jusqu'au  cardinal  de  la  Luzerne  et  à  M.  de  Beausset, 
les  ont  tour  à  tour  adoptées,  y  ont  mis  leur  attache  et  leur 
sanction.  Nul  culte  n'est  assuré  de  son  existence,  s'il  peut  por- 
ter atteinte  aux  droits  essentiels  de  la  nation  et  aux  droits  du 
prince.  La  moitié  de  l'Europe  n'a  embrassé  la  Réforme,  ou 
n'est  restée  ferme  dans  le  schisme  grec,  que  parce  que  les  na- 
tions qui  sont  sorties  de  l'Église,  ou  qui  sont  demeurées  en 
dehors,  n'ont  pas  trouvé  de  suffisantes  garanties  contre  les 
atteintes  que  leur  portait,  ou  contre  les  craintes  que  leur  ins- 
pirait la  puissance  ecclésiastique.  Quatre  fois  la  France  a  été 
sur  le  point  de  se  détacher  du  Saint-Siège,  de  se  donner  un 
p'^triarche,  et  en  continuant  d'être  catholique-apostolique^  de 
cesser  d'être  romaine^  sous  Henri  IV,  en  151)1  et  au  commen- 
cement de  1595,  sous  le  ministère  de  Richelieu,  sousMazarin, 
sous  Louis  XIY  en  1G82  et  1687.  Tout  autant  de  fois  elle  s'est 
désisté  des  projets  de  rupture,  parce  que  le  souverain  et  le 
peuple  ont  regardé  les  libertés  gallicanes,  dont  l'État  et  l'Église 
nationale  étaient  en  possession,  comme  une  arme  suffisante 
pour  défendre  leurs  droits  et  leurs  grands  intérêts,  dans  leurs 
diflérends  avec  la  cour  de  Rome,  sans  recourir  à  une  sépara- 
tion. En  1810,  après  son  excommunication,  Napoléon  disait 
en  propres  termes,  qu'il  renonçait  à  un  schisme  où  il  entraî- 
nerait quarante  millions  d'hommes,  parce  qu'il  avait  trouvé 
dans  ces  libertés  les  moyens  d'assurer  l'indépendance  du  pou- 
voir civil.  Parmi  les  documents  d'un  si  haut  intérêt,  dont 
abonde  le  grand  et  bel  ouvrage  de  M.  Thiers,  celui  qu'il  fournit 
sur  ce  point,  est  sans  contredit  l'un  des  plus  curieux  et  des 
plus  importants  '.  Les  libertés  gallicanes,  que  les  Politiques  ju- 

^  M.  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  liv.  xxxviii,  t.  xji. 


ireaient  et  iioimiiaienl  le  pallailiuin  de  rElal,  n'étaieiil  ilonc  pas 
moins  le  palladiiiiu  du  lalliolicisiiie  romain.  Allaquées  de  nos 
jours  par  la  passion  des  uns  comme  une  sorte  d'hérésie  et  de 
sacrilé,:i;e,  négliiîées  par  la  légèreté  et  rignorance  des  autres 
comme  une  vieillerie,  elles  ont  cerlainenuMit  perdu  beaucoup 
lie  leur  autorité.  Qu'il  survienne  un  nouveau  conilil,  et  l'évé- 
nement décidera  si  le  discrédit  dans  lequel  elles  sont  tombées 
n'entraîne  pas  avec  lui  d'immenses  dangers,  d'incalculables 
consécpiences  pour  la  religion. 

Le  dernier  des  sujets  se  rattachant  à  la  première  période  du 
règne  de  Henri  IV,  qui  soit  digne  d'un  grand  intérêt,  est  la 
guerre.  Bien  (|ue  la  guerre,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
n'ait  pas  décidé  et  dénoué  les  événements,  elle  soutint  cepen- 
dant l'autorité  souveraine  et  l'État.  JNous  lui  avons  donné  une 
attention  proportionnée  à  son  importance.  Dans  chaque  cam- 
pagne, dans  chaijue  entreprise,  nous  avons  essayé  de  saisir  et 
de  montrer  la  pensée  militaire,  et  de  suivre  dans  leur  en- 
semble les  progrès  de  Fart,  en  nous  éclairant  des  indications 
que  fournissent  les  récits  des  écrivains  spéciaux  dans  cette 
partie,  les  ducs  d'Angoulème  et  de  Nevers,  d'Aubigné,  Sully, 
Henri  l\.  Ces  études  commencent  au  plan  général  de  guerre 
adopté  par  le  roi  dès  sa  première  campagne,  et  à  ce  que  l'on 
nomme  vulgairement  encore  aujourd'hui  le  combat  d'Arqués, 
la  bataille  d'Arqués.  Au  dire  de  tous  les  contemporains,  ce  fut 
le  siège  de  Dieppe  et  le  siège  du  camp  fortifié  que  Henri  avait 
donné  à  cette  ville  pour  ouvrages  avancés,  attaqués  six  fois 
sur  six  points  difïerents,  par  Mayenne  et  par  l'armée  de  la 
Ligue.  Ces  observations  se  terminent  au  siège  d'Amiens,  à  la 

p.  135,  136.  Discours  de  Napoléon  au  clergé  de  Brabant.  «  Vous  ne 
»  voulez  pas  prier  pour  moi.  Est-ce. parce  qu'un  prêtre  romain  m'a 
»  excommunié  ?  Mais  qui  lui  eu  avait  donné  le  droit?  Qui  peut  ici- 
»  bas  délier  les  sujets  de  leur  serment  d'obéissance  au  souverain  ius- 
»  tilué  par  les  lois?  Personne,  yous  devez  le  savoir,  si  vous  connaissez 
»  votre  religion.  Ignorez-vous  que  ce  sont  vos  coupables  prétentions 
»  qui  ont  poussé  Lutlier  et  Calvin  à  séparer  de  Rome  une  partie  du 
»  monde  catholique?  S'il  eût  été  nécessaire,  et  si  je  n'avais  pas  trouvé 
»  dans  la  religion  de  Bossuet  les  moyens  d'assurer  l'indépendance  du 
n  pouvoir  civil,  j'aurais,  moi  aussi,  affranchi  la  France  de  l'autorité 
»  romaine,  et  quarante  millions  d'hommes  m'auraient  suivi.  » 
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caiiipairne  de  Savoie  et  au  siège  de  Charbonnière  et  de  Mont- 
iiu'lian,  où  la  guerre  savante,  la  guerre  de  Turenne  et  de  Vau- 
ban,  se  trouvent  déjà,  non  dans  leur  développement,  mais  dans 
leur  principe. 

m. 

A  la  fin  de  la  preniièro  période  du  règne  do  Henri  IV,  au 
moment  où  il  donnait  l'édit  de  iSantes  et  signait  le  traité 
de  Vervins,  dont  le  traité  conclu  peu  après  avec  la  Savoie  fut 
l'annexe  et  le  complément,  une  grande  œuvre  était  accomplie. 
La  liberté  religieuse,  à  laquelle  les  rois  d'Espagne  avaient  fait 
une  guerre  acharnée  chez  nous,  aussi  bien  que  dans  leurs 
propres  États;  que  les  rois  de  France,  depuis  François  !«■•, 
avaient  violemment  persécutée,  la  liberté  religieuse  était  soli- 
dement et  pleinement  établie  dans  le  royaume.  Les  réformés 
entraient  en  possession,  non  pas  seulement  de  la  liberté  de 
conscience,  que  Henri  leur  avait  assurée  dès  le  jour  de  la  dé- 
claration de  Saint-Cloud,  dès  son  avènement,  mais  de  la  liberté 
du  culte  et  de  l'entière  égalité  civile  avec  les  catholiques.  La 
coalition  contre  la  France,  dans  laquelle  l'Espagne  avait  en- 
traîné la  Savoie,  la  Lorraine,  le  Saint-Siège,  était  dissoute.  Les 
projets  de  conquête  formés  contre  notre  pays  par  Charles- 
Quint,  suivis  par  Philippe  H,  étaient  déjoues.  La  France  avait 
gardé  son  indépendance,  l'intégrité  de  son  territoire,  sa  royauté 
nationale,  ses  lois  fondamentales.  A  l'intérieur,  tous  les  partis 
avaient  été  vaincus  ou  gagnés  ;  la  royauté  légitime,  la  succes- 
sion légale,  en  l'emportant  après  une  pénible  lutte,  avaient 
donné  au  pays  l'ordre  et  la  paix  à  la  place  de  l'anarchie  et  de 
la  guerre  civile.  C'était  le  triomphe  de  l'esprit  chrétien  sur 
l'intolérance,  du  droit  et  de  la  morale  sur  la  force,  des  prin- 
cipes conservateurs  sur  les  principes  de  dissolution,  en  même 
temps  que  le  triomphe  de  la  cause  de  Henri  IV. 

Ces  questions  vidées,  deux  autres  se  posaient  au  commen- 
cement de  la  seconde  période  de  son  règne,  et  n'étaient  ni 
moins  graves  ni  nwins  difticiles  à  résoudre.  La  France,  non 
plus  après  vingt-sept  ans,  mais  après  trenle-huit  ans  de  guerre 
civile  et  étrangère,  était  arrivée  au  dernier  degré  de  misère  et 
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(le  ilésoriranisatiitii  iiilciicuit'.  Si  dit*  rrsiail  dans  cet  rial,  les 
résullats  déjà  obtenus  dans  la  lutte  contre  ri!s|ia.u:ne  et  la  niai- 
son  d'Autriclie  n'étaient  (|ne  des  résultats  précaires,  |uiis(|ue 
sa  faiblesse  pouvait  l'en  priver  dans  un  avenir  rapprocbé.  D'un 
autre  coté,  au  milieu  îles  privations  et  des  soullVances  des  iii- 
diviilus,  elle  s'abaissait  connue  nation,  et  devenait  incapable  soit 
de  liàler,  soit  de  suivre  nuMue  les  proijrès  de  la  civilisation. 
Ce  n'était  pas  tout  :  si  sa  détresse  persistait,  aucun  peuple  de 
l'Europe  n'avait  désormais  à  totu-ner  les  yeux  vers  elle,  à  rien 
attendre  de  son  assistance  dans  les  elVorls  (pi'il  pouvait  tenter, 
lui  aussi,  pour  assurer  son  indépendance  et  sa  liberté  reli- 
i.Meuse  :  la  solidarité  |ioliti(pie  et  chrétienne  n'existait  |)lus*en 
Rurope. 

[>eux  causes  semblaient  devoir  opposer  un  insurmontable 
obstacle  à  la  régénération  de  la  France  :  l'excès  morne  de  la 
misère  et  du  désordre;  les  idées,  les  passions,  et  jusqu'aux 
habitudes  du  roi.  L'un  de  ses  serviteurs,  qui  ne  l'avait  pas 
quitté  depuis  sa  première  jeunesse,  donne  en  ces  termes  le 
résumé  de  sa  vie  jusqu'au  jour  où  il  signa  la  paix  avec  le  duc 
de  Savoie  :  «  Les  lauriers  qui  couvrent  son  chef  vénérable  ont 
»  été  cueillis  au  champ  de  trois  batailles  rangées,  de  trente- 
»  cinq  rencontres  d'armées,  de  cent  quarante  combats,  de 
»  trois  cents  sièges  de  places,  où  toujours  son  courage  et  son 
ft  bras  ont  paru,  v)  Cet  homme  de  fer,  qui  avait  pris  les  armes 
à  (piinze  ans,  les  portait  encore  à  quarante-six,  elles  étaient  à 
la  fois  sa  vie  et  sa  gloire,  ^[ais  la  France  ne  pouvait  se  rétablir 
et  se  relever  qu'au  milieu  d'une  paix  profonde,  et  il  avait  pro- 
mis aux  ^'otables  assemblés  à  Rouen  de  la  sauver  de  la  ruine, 
après  l'avoir  sauvée  de  la  perte.  Maîtrisant  ses  goûts,  domptant 
ses  instincts,  quittant  toutes  ses  habitudes,  il  remit  l'épée  dans 
le  fourreau,  se  condamna  à  dix  ans  d'une  paix  continue  pour 
se  faire  exclusivement  législateur  et  administrateur,  s'interdit 
la  guerre  comme  un  crime,  parce  qu'elle  était  contraire  à  l'in- 
térêt public.  Cet  acte  de  renoncement  volontaire  à  soi-même 
est  ce  qui  le  caractérise  d'une  manière  particulière  dans  l'his- 
toire. C'est  par  là  qu'il  diffère  de  tous  les  souverains  venus 
après  lui  et  qu'il  les  domine.  Si,  dans  sa  vie  privée,  il  céda 
aux  passions  et  connut  les  faiblesses,  comme  homme  public, 
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comme  priiico,  il  s'imposa  de  n'avoir  (raiili-e  [lassion  ([ue  l'a- 
mour (le  sa  nation  cl  l'accomplissement  de  ses  devoirs  de  roi. 
Quant  aux  incroyables  difficultés  de  la  seconde  moitié  de  sa 
tâche,  la  restauration  de  l'État  dans  toutes  ses  parties,  le  ré- 
tablissement de  la  chose  publique  dans  tous  ses  détails,  il  sur- 
monta ces  obstacles  par  la  puissance  et  la  flexibilité  de  son 
génie,  l'énergie  de  sa  volonté,  et  une  activité  qui  tient  du 
prodige. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  règne,  on  le  voit  régler  et 
réformer  le  gouvernement  en  ce  qui  concerne  l'exercice  du 
pouvoir,  l'ordre  public,  la  justice,  l'instruction  publique.  Ses 
travaux  administratifs  s'étendent  aux  finances,  soumises  pour 
la  première  fois  à  une  comptabilité  régulière  ;  aux  impôts,  dont 
l'assiette  est  changée  par  l'augmentation  de  l'impôt  indirect  et 
la  diminution  de  l'impôt  personnel;  à  l'armée  de  terre  trans- 
formée, ou  plutôt  créée  par  une  organisation  entièrement  nou- 
velle; à  la  marine,  aux  arsenaux,  aux  places  fortes,  à  tout  ce 
qui  concerne  la  défense  du  territoire,  comme  aux  établisse- 
ments qui  intéressent  la  santé  etla  salubrité  publique.  Sa  vigi- 
lance et  sa  protection  se  portent  sur  les  arts  divers  de  la  paix, 
dont  il  s'occupe  en  même  temps;  sur  l'agriculture,  sur  les 
industries  de  première  nécessité  et  de  luxe,  sur  le  commerce 
intérieur,  sur  les  voies  de  communication  par  terre  et  par  eau, 
sur  le  commerce  extérieur,  sur  les  colonies  et  les  compagnies 
de  commerce.  Il  a  encore  des  soins  et  des  encouragements 
pour  ce  qui  fait  la  gloire  d'une  nation  civilisée,  et  entretient 
chez  elle  le  flambeau  de  l'intelligence,  pour  les  sciences,  les 
lettres,  les  beaux-arts,  et  il  érige  de  toutes  parts  de  grands 
monuments.  Sully  témoigne  en  vingt  endroits  de  ses  Mémoires 
quelle  part  active  et  personnelle  il  prit  à  ces  réformes  et  à  ces 
créations.  C'est  bien  de  lui  dont  on  peut  dire  qu'il  pensait 
n'avoir  rien  fait  tant  qu'il  restait  quelque  chose  à  faire  ;  et 
quand  il  n'aurait  fallu  que  le  temps  pour  ce  prodigieux  travail 
de  l'entière  réorganisation  d'une  société,  on  s'étonne  que  le 
temps  ait  suffi. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  ces  institutions  et  sur  ces  éta- 
blissements; nous  ne  présenterons  pas  ici  en  petit  ce  que  l'on 
trouvera  en  grand  dans  notre  ouvrage  ;  mais  nous  réunirons 


(|iit'l(nit's  traits  épars  pour  (lonucr  wno  idée  précise  de  n»  ijoii- 
vi'iiKMiiciil  ol  (le  cette  adiiiinislralioii,  et  pour  en  faire  con- 
naître res|)iit.  Lors(|iie  lliMiii  IV  demeura  maître,  la  France 
sortait  d'une  anarchie  où  les  danicers  pulilics  n'avaient  été 
sur|)assés  (pie  par  les  souiïrances  des  particuliers,  et  où  le 
peuple  avait  vu  tout  ce  qui  avait  été  détaché  momentanémoni 
du  pouvoir  souverain,  devenir  une  tyrannie  contre  lui.  Les 
masses  souhaitaient  l'ordre  avec  passion ,  avec  une  sorte 
(l(>  lureur.  ollraient  tout  pour  l'ohlenir,  poussaient  elles- 
mêmes  ;\  l'absidulisme.  L'eidraînement  ne  venait  pas  di?  ce  seul 
coïè.  En  considérant  ((ue  les  Ktats-|iénéraux  assemblés  à  Blois, 
en  15713  et  lôS8,  n'avaient  pris  (|ue  dt!s  délerminations  fac- 
tieuses, fécondes  en  désastres;  que  le  roi,  en  159(),  ayant  ac- 
cordé une  part  considérable  à  la  nation  dans  lei;ouvernement, 
les  Notables,  égarés  par  l'inexpérience,  n'avaient  usé  de  leur 
prérogative  nouvelle  que  pour  établir  le  dangereux  et  stérile 
Conseil  de  raison,  bien  des  hommes  du  cœur  le  plus  noble,  et 
de  la  plus  haute  intelligence,  pensaient  et  écrivaient  que  la 
nation  était  incapable  de  tout  rôle  politique;  que  ce  qu'elle 
avait  de  mieux  à  faire  était  de  se  démettre  de  toute  participa- 
lion  à  ses  alîiùres,  et  de  confier  uniquement  ses  destinées  au 
pouvoir  sans  contrôle  et  sans  contradiction,  qui  lui  convenait 
seul.  Henri  IS  repoussa  cette  dictature  que  le  flot  de  l'opinion 
lui  apportait.  Il  jugea  que  les  barrières  mises  à  la  puissance 
du  prince  étaient  seules  capables  de  le  sauver  des  écarts  et  des 
chutes.  Il  pensa  qu'une  nation  où  les  divers  ordres  se  sentaient 
n'être  plus  rien  était  une  nation  en  marche  vers  la  dégra- 
dation, parce  que  chacun  des  citoyens  s'abaissait  promplement 
de  toute  la  nullité  cà  laquelle  il  était  réduit,  et  devenait  indiffé- 
rent à  la  chose  publique  en  proportion  même  de  ce  qu'il  y  était 
étranger.  Il  comprit  où  menait  un  état  de  choses  dans  lequel 
les  conseils  les  plus  propres  à  éclairer  le  pouvoir  sur  ses  er- 
reurs, les  idées  les  plus  utiles  et  les  plus  fécondes  pour  le 
perfectionnement  du  gouvernement  et  de  l'administration  ne 
pouvaient  se  faire  jour.  Il  le  comprit,  et  prévint  cette  corrup- 
tion de  la  monarchie.  Convaincu  que  l'heure  n'était  pas  venue 
d'établir  le  régime  représentatif  dans  sa  permanence  et  sa  ré- 
gularité, d'agiter  les  questions  politiques  elles  grands  intérêts 


de  l'État  dans  des  assemblées  i;éiiérales  et  réunies  périodique- 
nienl,  parce  que  la  nation,  comme  le  prouvait  une  récente 
o\i)ériciKe,  n'était  pas  mûre  pour  ce  gouvernement;  condam- 
nant d'un  autre  côté  la  monarchie  absolue,  il  établit  la  mo- 
narchie tempérée,  donnant  pour  conti-e-poids  au  pouvoir  royal 
la  léijalité,  les  libertés  particulières  et  locales  qu'il  respecta 
religieusement,  et  la  liberté  de  parler  avec  la  plume,  de  s'a- 
dresser à  l'opinion  publique,  de  la  prendre  pour  auxiliaire; 
liberté  qui  seule  sulfisait  pour  garantir  les  droits  de  la  nation, 
éclairer  et  contenir  le  gouvernement.  Sa  mavime  et  celle  de 
Sully  fut  c(  que  plus  les  potentats  s'arrogent  d'authorité,  et 
t>  entreprennent  de  faire  des  levées  tortionnaires  sur  leurs 
^)  sujets,  plus  ont-ils  des  désirs  déréglez,  et  s'engagent  à  des 
->  despenses  plus  excessives  à  la  ruine  de  leurs  peuples.  Que 
»  les  levées  de  deniers  ne  pouvoient  se  faire  que  par  le  com- 
)•)  mun  consentement  des  peuples,  avec  le  gré  et  l'octroi  des 
))  trois  Estais  du  royaume.  »  Conformant  leur  conduite  à  ce 
qu'ils  tenaient  pour  une  loi,  non-seulement  ils  ne  dépas- 
sèrent jamais  la  somme  votée  par  les  Notables  réunis  à  Rouen, 
mais  restèrent  môme  au-dessous  de  quatre  millions  dans  les 
dernières  années  du  règne,  et  dès  qu'il  devint  possible  de  di- 
minuer les  dépenses.  Le  roi  respecta  toutes  les  franchises  et 
libertés  de  la  nation  existantes,  et  notamment  le  système  repré- 
sentatif établi  dans  les  pays  d'États.  Ces  provinces,  au  nombre 
de  six  avant  lui,  furent  portées  à  sept  après  la  réunion  du 
Béarn  et  de  la  Navarre  à  la  couronne  :  leurs  assemblées  ne 
présentaient  aucun  des  inconvénients  des  assemblées  générales 
de  la  nation,  leur  pouvoir  se  bornant  au  vote  des  impôts  et  à 
la  décision  de  questions  d'un  intérêt  local.  Leurs  députés 
usèrent  en  toute  liberté  de  ces  pouvoirs,  puisqu'on  voit  par 
les  lettres  du  roi  qu'ils  repoussèrent  en  quelques  circonstances 
les  propositions  du  gouvernement.  Henri  étendit  le  régime  re- 
présentatif partiel  en  établissant,  par  les  dispositions  de  l'édit 
de  Nantes,  la  périodicité  et  la  légalité  des  assemblées  que  les 
calvinistes  devaient  tenir.  La  prérogative  des  Parlements,  en  en 
retranchant  l'excessive  extension  qu'elle  avait  prise  durant  les 
troubles,  se  bornait  à  faire  des  remontrances.  Le  roi  les  souffrit 
dans  toutes  les  occasions,  en  profita  dans  plusieurs,  et  ne  les 


PRKFACK.  XLI 

(  iiiiili.iUil  jaiiKiis  qiir  |i;ii-  (les  raisons  où  éclatait  la  siipériorili' 
(If  son  espiil,  (If  >(iii  i'\[u''rii'n(('.  ilc  sa  |tolili(iiR':  il  toléra  hion 
t'ii  parlitulier  (|ii('  les  romontiaiicos  cl  ^[\w  le  refus  d'ciiroiris- 
(remeiit  liiisseiil  iMi  ('•clior  son  éilit  de  Nantes  pondant  près  d'un 
an;  et  il  ni'  leva  l'opposition  que  quand  il  s'aperrut  (ju'elle 
•  oniproniettait  la  paix  puldi(|ue,  on  mémo  temps  qu'elle 
arrêtait  l'étaldissenient  de  la  ])lus  précieuse  des  liliertés.  Oue 
l'on  conq)are  sa  conduite  à  l'épiard  des  Parlements  avec  celle 
de  Richelieu  et  de  Louis  XIV,  et  (|uo  l'on  juge  de  ladilleronce 
des  régimes.  Le  Conseil  d'Ktat  jouit  de  la  plus  entière  liberté 
de  discnssion,  mémo  contre  les  sentiments  et  les  désirs  du  roi, 
et  eut  ce  privilège  île  l'amener  |)lus  d'une  fois  à  son  opinion. 
Do  Tliou  raconte,  dans  ses  Mémoires,  qu'on  ir)90,  Fleuri  qui 
avait  alors  besoin  du  Pape  pour  les  affaires  extérieures,  an- 
nonça dans  le  Conseil  l'intention  arrêtée  où  il  était  de  satisfaire 
le  pontife,  en  faisant  publier  en  Franco  le  concile  de  Trente; 
que  le  chancelier  et  Yilleroy  soutinrent  chaleureusement  l'u- 
tililé  de  la  mesure,  et  annoncèrent  que  les  lettres-patentes 
étaient  déjà  dressées  pour  en  assurer  l'oxéculion;  que  lui,  de 
Thou,  la  combattit,  en  démontra  les  dangers,  persuada  au 
Conseil  de  la  repousser,  et  au  roi  de  s'en  désister.  Les  parti- 
culiers trouvèrent  les  mêmes  facilités  que  les  corps  de  l'État 
pour  produire  leur  opinion;  chaque  citoyen,  sous  ce  règne, 
put  faire  connaître  la  sienne  par  la  voie  de  l'impression  :  le 
nombre  des  écrits  politiques  et  des  satires  publiés  alors,  la 
nature  de  plusieurs  comédies,  montrent  de  quelle  large  liberté 
jouirent  les  auteurs  et  le  théâtre.  Ainsi,  le  gouvernement  avait 
mis  la  liberté  partout,  convaincu  cpie  sans  elle  il  n'y  avait  plus 
pour  lui  ni  lumières,  ni  conseils  utiles,  comme  il  n'y  avait  plus 
chez  les  citoyens  ni  ressort  d'esprit,  ni  caractères  énergiques, 
ni  actions  généreuses.  Il  la  considérait  encore  et  avec  raison, 
comme  le  principe  de  la  vie  et  de  l'activité  pour  l'industrie  et 
le  commerce,  et  il  l'y  introduisit  en  rendant  libre  le  commerce 
des  grains,  avec  les  sages  précautions  que  commandaient  la 
prudence  et  l'intérêt  public;  en  délivrant  les  compagnons  et 
les  apprentis  de  l'onéreuse  sujétion  où  ils  étaient  retenus,  et 
en  leur  conférant  la  maîtrise  ;  en  leur  donnant  l'industrie  libre 
pour  concurrente  et  pour  rivale  à  l'industrie  des  communautés. 


On  (oiiiiilrlcr.i  l'idi'c  qu'on  doit  se  fairt' df  r;i(liiiiiiislrali(»ii  de 
Henri  IV,  on  oliscrvanl  (\ne  dans  les  élablissonienls  loiulés, 
dans  les  i^rands  ninnnnienls  ériges  on  projetés  par  lui,  il  s'ins- 
pira conslamnienl  de  la  pensée  nationale,  de  la  pensée  française, 
les  décora  du  nom  et  de  la  représentation  de  l'Iiisloire  de  la 
France.  On  entrera  enfin  compléleinent  dans  le  secret  de  son 
iiouvernenent,  en  étudiant,  et  l'on  ne  peut  le  faire  sans  émo- 
tion, les  maximes  morales  et  religieuses  qu'il  avait  prises  pour 
règles  dans  l'exercice  de  la  puissance  souveraine  et  dans  la 
conduite  de  ses  peuples,  sous  l'inspiration  dé  sa  conscience 
et  sous  l'œil  de  Dieu,  Le  roi  chrétien  et  le  grand  roi  sont  là 
tout  entiers. 

La  dernière  période  de  ce  règne,  bornée  à  l'année  1609  et 
à  la  moitié  de  l'année  1610,  n'offre  pas  dans  sa  courte  durée 
des  événements  d'une  moindre  importance  que  les  deux  pré- 
cédentes. En  1609.  après  dix  ans  de  paix,  après  dix  ans  de 
travaux  administratifs,  Henri  avait  développé  toutes  les  res- 
sources intérieures  du  pays,  avait  mis  le  royaume  dans  un  état 
de  prospérité  et  de  force  inconnu  jusqu'alors.  Chaque  année 
la  France  rendait  au  delà  de  sa  consommation ,  et  s'enrichis- 
sait en  exportant  l'excédant  des  produits  de  son  sol.  Le  trésor, 
outre  les  revenus  ordinaires,  avait,  soit  en  argent  comptant, 
soit,  en  ressources  extraordinaires  toutes  prêtes,  124  millions 
de  ce  temps,  environ  372  millions  d'aujourd'hui.  Notre  état 
militaire  répondait  à  ces  ressources  financières.  Les  choses 
amenées  à  ce  point,  Henri  reprit  la  guerre  si  longtemps  aban- 
donnée ,  parce  que  la  guerre  était  indispensable,  parce  qu'il 
fallait  assurer  dans  l'avenir  les  destinées  de  la  France,  lui 
garantir  les  avantages  de  la  paix  de  Vervins ,  demeurés  pré- 
caires, étendre  à  la  moitié  de  l'Europe  le  bienfait  des  avan- 
tages dont  elle  jouirait  elle-même.  On  ne  saurait  trop  admirer 
cette  politique  du  roi,  si  sage,  si  contenue,  qui  n'entreprend 
la  guerre  qu'en  son  temps,  à  son  heure,  alors  qu'elle  ne  peut 
compromettre  ni  l'existence,  ni  l'honneur  de  la  nation,  et 
qu'elle  n'emploie  que  l'excédant  de  sa  force,  que  le  luxe  de 
ses  ressources. 

Cette  guerre  nouvelle,  dans  laquelle  Henri  s'engageait, 
forme  la  moitié  de  ce  que  l'on  nomme  son  Grand  dessein.  Le 


fii-aïKl  (lessriii  est  icsli-  jiisiiu'iri  (li'-liallii  cl  iiirt'ilaiii.  .\iiii> 
lui  aNniis  iliiiiiit',  iiiuis  rt'S|it''r<iiis,  linilc  la  |»ri'(  i>iiiii  (|iit'  ir- 
rlaiiu»  l'liisliiin>,  en  ni)iis  scrvaiil  du  liMUdiirnai:!'  de  six  lioniuics 
d'F.lal,  (l'tnl  (jualiv  cDiilomitorains,  triuoins  o[  aclcurs  loul 
»Mis«Mul)lt',  cl  (le  (ItMix  autres  venus  iniiui'dialfMnrnt  a|ir('s  ;  en 
(  niisnUanl  des  ('lats  de  {.'uono  «'I  do  (inano'.  d'uiit' aullii'nlicilr 
iudUilt'slald»' ;  «mi  rcconraul  aux  clauses  de  Irailés  exislanis  el 
que  rliaeuu  peut  éludier.  l'iie  luoilié  du  Grand  dessein  se 
compose  d'idées  l'I  de  projels  qui  préoccupèrent  Henri  IV, 
sans  entrer  dans  le  cercle  de  sa  p(dilii|ue  active.  Sidly  |)roposa, 
pour  ineltie  ces  idées  et  ces  |)rojets  spéculatifs  à  exécution, 
des  moyens  dilliciles,  peut-être  iiiq)ratical)los.  I^es  deux  siècles 
el  demi  (jui  ont  suivi  ont  ouvert  d'autres  voies,  et  pres(pje 
tous  sont  réalisés  aujourd'hui.  La  seconde  moitié  du  Grand 
dessein  est  une  coalition  et  un  armement  de  la  France  et  de 
la  moitié  île  l'Furope,  enlrepiis  dans  un  but  détermine  el 
présent,  limité  à  un  temps  f^orl  court.  Cette  coalition  et  cet 
armement  eurent  li<Mi  du  vivant  de  Henri  IV. 

La  branche  allemande  et  la  branche  espagnole  de  la  maison 
d'Autriche  n'avaient  renoncé  ni  à  l'établissement  de  la  inonar- 
iliie  universelle,  ni  à  la  destruction  de  la  Réforme  el  de  la  li- 
berté relii,Meuse  :  elles  montraient  alors  même  leur  ambition 
par  roccu[iation  à  main  armée  de  la  succession  de  Juliers,  et 
leur  haine  implacable  contre  tout  culte  dissident  par  la  pros- 
cription des  Moriscpies  :  elles  n'attendaient  que  le  niomenl  où 
elles  seraient  sorties  des  circonstances  dilliciles  dans  les(|uelles 
elles  étaient  maintenant  jetées,  pour  reprendre  leurs  projels, 
avec  les  forces  de  la  moitié  des  peuples  de  l'Occident  qui  con- 
tinuaient à  leur  obéir.  L'indépendance  de  toutes  les  nations 
(jui  n'avaient  pas  subi  leur  jaug,  la  liberté  de  conscience  par- 
tout ,  restaient  donc  sous  une  perpétuelle  menace.  Après  les 
guerres  de  Charles-Ouinl  el  de  Philippe  II ,  d'autres  iruerres 
les  attendaient  dans  un  prochain  avenir.  Henri  résolut  de  con- 
jurer ce  danijer  commun  à  la  France  el  à  la  moitié  de  l'Europe, 
et  d'en  finir  avec  l'ambition  el  l'intolérance  de  la  maison 
d'Autriche,  en  lui  enlevant  tous  les  pays  qu'elle  possédait  hors 
de  l'Espagne,  et  en  distribuant  ses  dépouilles  à  l'Allemagne  et 
à  l'Italie  à  jamais  alfranchies.  Au  commencement  de  l'année 


ICtlO,  il  icMiiiil  dans  uno  coaliliuii  conlie  elle  viiij;!  peuples 
apparlenani  aux  couronnes  du  Nord,  à  IWlleniai^ne,  à  l'Angle- 
lerro,  à  la  Hollande,  à  la  Suisse,  à  l'Italie,  dont  il  s'était  mè- 
naifé  successivement  l'alliance,  par  des  négociations  conduites 
depuis  Tan  161)0  avec  une  persévérance  et  une  habileté  infi- 
nies, avec  l'aide  de  dijjlomales  dont  le  nombre  et  les  talents 
ne  souffraient  aucune  comparaison  avec  ceux  que  la  France 
avait  eus  jusqu'alors.  Il  attaquait  la  maison  d'Autriche  avec 
quatre  armées  françaises  et  cent  un  mille  soldats,  qui  entraient 
en  ligne  le  premier  jour  de  la  guerre,  et  avec  les  contingents 
proportionnés  de  chacun  des  peuples  entrés  dans  la  coalition. 
Il  attaquait  dans  le  moment  unique  et  irretrouvable  d'une 
guerre  civile  qui  armait  les  uns  contre  les  autres  les  princes 
de  la  branche  allemande;  de  l'expulsion  des  Morisques,  qui 
affaiblissait  et  bouleversait  l'Espagne  ;  de  la  profonde  incapa- 
cité des  souverains  qui  régissaient  alors  les  deux  monarchies. 
La  mort  de  Henri  IV  arrêta  l'eflet  de  ses  admirables  calculs, 
de  ses  grands  desseins.  Mais  ils  ne  pouvaient  pas  plus  périr 
que  ne  périrent  les  projets  de  la  maison  d'Autriche  ;  que  ne 
cessèrent  les  dangers  de  la  moitié  de  rp]urope ,  menacée 
quelques  années  plus  tard,  par  Ferdinand  II ,  dans  son  indé- 
pendance et  sa  liberté  religieuse.  Gustave- Adolphe,  Richelieu, 
le  grand  Condé,  le  traité  de  Westphaliei,  le  traité  des  Pyrénées, 
l'ouverture  de  la  succession  d'Espagne,  firent  ce  que  Henri  IV 
et  Sully  espéraient  accomplir  en  trois  ans,  en  payant  la  France 
de  ses  sacrifices  par  l'extension  de  son  territoire  jusqu'à  ses 
limites  naturelles  des  Pyrénées  et  du  Rhin,  et  en  lui  assurant 
la  prédominance  dans  l'Europe  protégée  par  elle. 

Résumons  ce  qui  vient  d'être  dit;  réunissons  et  groupons 
ce  qui  vient  d'être  exposé  sur  ce  gouvernement ,  et  voici  ce 
que  nous  trouverons  pour  résultat.  Dans  les  matières  de  droit 
international,  de  droit  public,  de  politique  et  de  religion  : 
l'équilibre  européen,  la  liberté  de  conscience,  les  libertés  gal- 
licanes et  l'harmonie  des  rapports  entre  la  société  civile  et  la 
société  religieuse  ;  les  libertés  politiques  dans  leur  essence 
et  sous  la  forme  qu'elles  comportaient  alors,  en  attendant 
qu'elles  en  prissent  une  autre;  la  liberté  de  penser £t  de  s'a- 
dresser à  l'opinion  publique  par  l'impression,  telles  furent  les 


institutions  qu'il  vv6a  on  (|u'il  allVrniil.  Dans  les  uiatièrcs  cl 
les  intiTiMs  li'ailMiinistialiDri,  lu  nation  lui  dut  la  rérminf  roni- 
phMe,  If  porrectionnomcnl,  dillV-rant  peu  d'une  crcation,  des 
(inances,  de  l'armée,  de  la  diplomatie;  idle  lui  dut  encore 
tous  l«'s  },Taiuls  développements  et  la  liberté  du  eonimeice  et 
de  l'industrie.  Ainsi,  tmit  ce  (|iii  tient  à  la  rupture  déliiiilive 
entre  le  moven-;ii:e  et  les  temps  modernes,  à  la  dillérence 
entre  le  momie  |)oliliipit'  et  économiijue  ancien  et  le  nmnde 
nouveau;  tout  ce  (pii  constitue  dans  son  primipe  l'excellence 
de  notre  société,  date  de  c(^  rèjiue  et  y  remonte,  (l'est  l'une 
des  plus  j.'raiules  époques,  non-seulement  do  nolic  liistoii'e, 
mais  (le  l'histoire  de  l'humanité. 


Quelque  lari;e  place  qu'occupent  dans  riiistoire  générale  de 
ce  temps  les  desseins  et  les  actions  de  Henri  IV  cl  Sully,  d'un 
jrrand  roi  et  d'un  grand  ministre  donnés  en  même  temps  à  la 
France,  cependant  ils  ne  la  remplissent  jias  à  beaucoup  près 
tout  entière,  et  un  oiivrage  où  ils  figureraient  seuls  serait  un 
ouvrage  incomplet.  L'historien,  quoitiue  dans  des  proportions 
moindres,  doit  représenter  les  arts  de  la  paix  répondant  par 
de  nuiiinifiques  travaux  à  l'appel  que  leur  l'aisaient  le  roi  et  le 
minislre.  et  à  l'impulsion  qu'ils  recevaient  d'hoiumes  tels 
qu'tJlivier  de  Serres  pour  l'agriculture,  Barthélémy  Lallemas 
pour  l'industrie  et  le  commerce,  le  cardinal  de  Joyeuse  pour 
les  canaux,  et  tant  d'autres  citoyens  qui,  à  la  sollicitation  de 
Henri  IV,  consacraient  des  mémoires  ou  des  ouvrages  au  pro- 
grès, de  ces  arts.  L'historien  doit  peindre  encore  les  mœurs  de 
cette  société,  l'esprit  de  ce  tenq)S,  dont  l'expression  se  trouve 
dans  les  sciences,  la  littérature,  les  beaux-arts.  Nous  nous 
sommes  attaché  à  ce  double  travail,  et  la  génération  de  la  fin 
du  xvr'  et  du  commencement  du  xviF  siècle,  dans  ce  qu'elle  a 
d'éminent,  est  devenue  le  héros  de  notre  livre  autant  que  le 
souverain  lui-même. 

L'un  de  nos  deux  plus  grands  historiens  anciens,  celui  qui  le 
premier  a  le  mieux  compris  ce  qui  devait  entrer   dans  les 


annales  d'une  nation  civilisée,  cl  qui  a  joint  l'application  à  la 
théorie,  rexeni|)lo  au  prcceplo,ii  dit  d'une  iiianièif!  excellente  : 
((  L'Iiisloire  ries  arts  est  i)eu(-èlre  la  plus  utile  de  toutes,  quand 
»  elle  joint,;!  la  connaissance  de  l'invention  et  du  progrès  des 
»  arts,  la  description  de  leur  uiécanisine,  »  Nous  n'examine- 
rons pas  ici  tous  les  arts  utiles  (|ui,  sous  Henri  IV,  prirent 
d'inuuenses  développements,  ou  (pii  lurent  cultivés  chez  nous 
pour  la  première  l'ois  ;  le  livre  se  chargera  de  ce  soin.  Mais  par 
deux  exemples  seulement,  empruntés  à  ce  (jui  concerne  l'indus- 
trie et  les  travaux  publics  rapportés  au  commerce,  nous  mon- 
trerons combien  il-élait  nécessaire  de  satisfaire  aux  conditions 
imposées  par  l'homme  de  génie  que  nous  venons  de  citer. 

On  ouvre  une  histoire  de  France,  et  l'on  y  trouve  que 
l'industrie  des  soieries  en  France  remonte  à  Louis  XI.  On  en 
consulte  une  autre,  et  on  lit  qu'elle  fut  introduite  dans  le 
royaume  par  François  I^^.  Une  troisième  enfin  atîirme  qu'elle 
fut  fondée  par  Henri  IV  ;  et  à  l'appui  de  toutes  ces  assertions, 
on  apporte  des  textes  insuffisants  ou  mal  compris.  A  quoi 
s'arrêtera  le  lecteur  au  milieu  de  ces  contradictions,  au 
milieu  de  ces  faits  que  l'on  n'a  pas  pris  la  peine  d'expliquer  et 
de  mettre  d'accord  entre  eux  ?  Dans  quelle  incertitude  n'est-il 
pas  jeté  ?  On  passe  des  soieries  et  de  l'industrie  à  ce  qui  inté- 
resse au  plus  haut  degré  le  commerce,  aux  voies  de  commu- 
nication par  eau ,  aux  canaux,  aux  lignes  de  petite  et  de 
grande  navigation  intérieure.  Là,  pas  d'incertitudes:  la  date 
exacte,  ou  à  peu  près  exacte,  de  l'exécution  de  ces  travaux  est 
fournie;  mais  on  tombe  dans  une  obscurité  profonde,  résultant 
d'un  exposé  où  l'on  trouve  partout  des  eflels  sans  cause.  En 
eflet,  les  fleuves  n'ont  pu  être  joints  entre  eux  qu'après  la  dé- 
couverte d'un  système  particulier  de  canaux,  des  canaux  à 
point  de  partage,  système  qui  permettait  de  les  faire  commu- 
niquer entre  eux,  sans  couper  la  chaîne  de  montagnes  qui  les 
séparait,  et  sans  se  jeter  dans  des  travaux  sans  fin,  dans  des 
dépenses  fabuleuses.  Et  une  preuve  qu'il  en  est  ainsi,  c'est  que, 
même  après  l'invention  des  écluses  à  sas,  dans  les  cent  années 
qui  ont  suivi  cette  découverte,  aucun  peuple  n'est  parvenu  à 
faire  communiquer  entre  eux  deux  fleuves,  deux  cours  d'eau 
coulant  dans  des  bassins  différents.  Or  quand  cette  découverte 
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a-l-ellf  tni  lifii  eu  Krain  «•  ?  La  jiraiule  iiiivi},'ati«iii  inU-ritMice 
n'a  |>u  t"'lre  t'iablic  qu'apivs  uni'  élmle  éclairt'c  par  k' juMiie  des 
arritlcnls  ilt>  ntilH'  sol,  tir  Ions  nos  cours  d'eau  dans  toule  l'»'-- 
lendiu"  de  noire  territoire,  dans  tout  l'inlervalle  (|ui  sépare 
une  uM'r  d'une  autre;  et  ijuand  eelli-  élude  a-l-elle  été  laite 
pour  la  première  lois?  dépendant  si  ces  ijui'slicuisne  sont  ré- 
solues, non-seulenuMit  l'histoire  reste  vaifiie,  incertaine;  mais 
uu'Mue  il  n'y  a  plus  d'histoire  à  certains  éi^ards.  Ou  s'en  con- 
vaincra en  réiléchissant  (|ue  l'iudusliie  des  soieries,  deveime 
aujourd'hui  la  plus  impnrlanle  et  la  plus  avanlaj{euse  de  nos 
imlustries,  a  de  |dus,  dans  un  temps  très  rapproché  de  salon-- 
dation  véritahle,  peiniis  au  royaume  de  s'aMianchir  d'un  triliut 
de  plusieurs  millions  t|u'il  payait  à  l'étranirer;  (|ue  les  voies 
de  comumnication  par  eau  ont  ilonué  aux  produits  de  notre 
sol,  restés  jusipi'alors  sans  déhouchés,  une  valeur  incalculable; 
([u'après  avoir  accru  notre  prospérité  intérieure,  ils  nous  ont 
l'ourni  les  moyens  de  les  exporter  à  l'étranger  et  de  réaliser 
d'immenses  bénéfices;  que  dès  lors  les  linances  de  la  France 
et  ses  ressources  se  sont  trouvées  tout  autres;  que  ce  clianije- 
menl  a  exercé  l'inlluence  la  plus  directe  et  la  plus  décisive 
sur  son  état  militaire,  sur  ses  rapjiorts  avec  les  autres  nations 
voisines,  sur  sa  puissance  en  Europe. 

Nous  nous  sommes  donc  astreint  à  composer  une  histoire 
de  tous  les  arts  de  la  paix  et  de  tous  les  grands  travaux  publics, 
en  nous  livrant  aux  études  spéciales  qui  nous  étaient  néces- 
saires; consultant  sur  les  points  restés  obscurs  et  douteux  les 
hommes  qui  à  la  science  joignent  la  pratique;  appuyant 
chacun  des  sentiments  et  des  énoncés  auxquels  nous  nous 
sommes  arrêté,  sur  des  témoignages  et  des  pièces  de  l'époque, 
que  l'on  trouvera  dans  le  texte  ou  dans  les  Documents  histo- 
riques. Xons  sommes  parvenu  ainsi,  si  nous  ne  nous  trompons, 
à  éclairer  de  nouvelles  lumières  l'histoire  générale  de  ce  temps. 
Nous  avons  retracé  les  cojiimencements  de  l'histoire  particu- 
lière de  chacun  de  ces  arts.  Nous  avons  donné  enfin  aux 
hommes  spéciaux  des  détails  qui  ont  pour  eux  un  intérêt 
particulier,  et  qu'ils  sont  en  droit  de  demander,  au  moins  dans 
une  certaine  mesure,  à  l'histoire  de  chacun  des  grands  règnes. 
L'économiste,  l'ingénieuT  civil,  l'ingénieur  militaire,  l'homme 


livré  à  l'indiislrie  cl  au  ((iiiinicnc,  Irutivcroiil  dans  cet  ou- 
vraçe  des  délails  (jiii  se  rattaclioiil  aux  éludes  et  aux  Iravaux 
(jui  ont  rempli  leur  vie. 

Au  coniniencenicnt  de  raniiée  1853,  nous  avions  enlière- 
menl  achevé  la  partie  polilirpie  et  la  partie  éronomique  de 
cette  liistoii'e  '.  Nous  y  avions  ajouté  uiènie  un  aperru  de  l'état 
moral  et  intellectuel  de  la  société  sous  le  rèi,nie  de  Henri  IV; 
mais  nous  n'avions  donné  à  cet  essai  que  des  développements 
restreints.  Quel((ues-uns  de  nos  amis  nous  pressèrent  de  com- 
bat Ire,  autant  qu'il  était  en  nous,  la  disposition  de  notre 
temps  à  délaisser  les  préoccupations  littéraires  et  philoso- 
phiques pour  les  pensées  el  les  goûts  d'une  civilisation  quel- 
que peu  matérielle  ;  les  travaux  purs  do  l'esprit  pour  les 
aj)plications  utiles  ;  ce  qui  s'adresse  à  l'àme  pour  ce  qui 
touche  aux  calculs  et  aux  intérêts.  Ils  nous  invitèrent  à  ne 
pas  constituer,  par  les  proportions  mêmes  données  à  notre 
travail,  les  choses  de  la  théorie  et  de  l'imagination  dans  un 
état  d'infériorité  à  l'égard  de  ce  qui  avait  été  accompli  de 
merveilleux  en  économie  politique  sous  le  règne  de  Henri  IV. 
Presque  en  même  temps ,  une  éloquente  réclamation  de 
M.  Mignet  en  faveur  des  principes  et  des  tendances  spiri- 
tualistes  nous  décida  à  céder  à  leur  avis  -.  Bien  que  l'étendue 
et  les  difficultés  de  ce  travail  aient  dépassé  nos  premières  pré- 
visions, nous  l'aurons  embrassé  avec  plaisir,  s'il  peut,  dans 

1  A  cette  époque  nous  comptions  publier  très  proctiainement  notre 
ouvrage.  Dans  son  numéro  du  11  janvier  18'53,  le  Journal  des  Débats 
voulut  bien  publier  un  fragment  étendu  de  notre  travail,  et  M.  Saiut- 
Marc  Girardin  exprimer  son  opinion  favorable  sur  ce  morceau.  Dès 
lors  aussi  nous  avons  fait  usage  d'une  partie  de  nos  recherches,  et 
annoncé  les  autres,  dans  la  nouvelle  édition  du  Précis  de  l'histoire 
de  France  pendant  les  temps  modernes. 

2  Voici  le  beau  passage  de  M.  Mignet,  auquel  nous  faisons  allusion  : 
«  Là  où  il  n'y  a  pas  de  philosophie,  la  civilisation  dépérit,  et  Ihuma- 
))  nité  s'affaisse.  Il  ne  faut  pas  même  supposer  que  le  mouvement  de 
»  la  science  puisse  de  beaucoup  survivre  à  l'ardeur  de  la  pensée.  La 
»  pensée  est  la  sève  qui  vivifie  le  grand  arbre  de  l'esprit  humain.  Nous 
»  touchons  à  l'un  de  ces  moments  où  l'humanité  énervée  n'aspire 
»  qu'à  se  reposer  et  à  jouir,  où  la  science  surtout,  passant  des  théo- 
»  ries  aux  applications,  s'expose  à  perdre  sa  force  inventive,  en  lais- 
»  sant  éteindre  le  souffle  spirituel  qui  la  lui  avait  donnée. 
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mil'  n-rlaiiir  iiicsiiiv,  ;i}.'ir  sur  rcspril  |nililic,  rliiiM}:i'r  >.i  Icii- 
il.iiii  »',  If  it'poiler  vfis  (l«'s  n''j;i(uis  plus  l'Ii'vt't's. 

.Nmis  int'St'iiUius  If  |ii-fiiiifr,  nous  If  ( myoïis  du  uiiùns,  un 
hiltifau  «tuuitlfl  fl  tif  (|Ufl(|Uf  ('Ifnduf  des  liavaux  de  l'fspiit 
luiniaiii  ou  l'iancf  sous  oc  ifjiUf,  fiulira>saiil  à  la  luis  les 
scifiux'S,  la  lilli-ralurf ,  les  bfaux-arls. 

l'u  ;;raiul  uiouvfiuful  dans  li's  scifiucs  cul  lieu  à  (  ollc  (!'|)0- 
(|Uf,  (|ui  fsl  rfllf  de  Vifte,  df  Itiidaiil  fl  de  jîfllfval,  .Nous 
avi>ns  doiiuf  un  fxacl  fiiourf  dfs  ouvrajifs  dfssavanls;  fl  nous 
n'avons  rifu  dil  sur  la  nonvcaidi'  et  riniporlancf  dfS  dfcou- 
\rilfs  i|ui  lui-ful  lailfs  alors,  (|Uf  .-<ur  l'autoriU'-  de  .'\loiduila. 
df  liossul  ft  iU'  l-'iiurifi'. 

I. 'examen  auipifl  nous  avons  soumis  la  lillcralure  s'élend  à 
loules  les  Itranclies.  Il  a  pour  luil  de  l'ain;  connaîlre  les  licnres, 
el  le  dévelo|ipemenl  ijuc  (•lia(iue  jienre  a  piis,  plus  ((ue  la  hio- 
jn"a|)liif  de»  auteurs;  le  poinl  de  dépari  el  le  poinl  d'arrivée 
dans  la  marelie  de  l'esprit  humain  nous  ayant  surtout  occupé. 
{'\w  jiarlie  des  ouvra!:es  ap|MUlenanl  à  ce  règne  a  donné  lieu, 
dans  les  deux  derniers  siècles,  à  des  recherches  érudites  :  ils 
sont  devenus  depuis  I8:2i  le  sujet  d'écrits  dont  quelqu(!S-uns 
nul  pris  raniî  parmi  les  monuments  de  la  critique.  Nous  ren- 
dons hommage  à  tous  ces  travaux,  auxquels  nous  essayons 
d'ajouler.  Pour  les  auteurs  du  règne  de  Henri  IV  déjà  jugés, 
nous  nous  attachons  aux  portions  de  leurs  ouvrages,  aux  côtés 
de  leur  talent,  aux  tendances  de  leur  esprit  qui  n'avaient  pas 
été  signalés.  Pour  les  autres  auteurs,  très  nomhreux,  dont  les 
travaux  euihrassenl  le  droit  publie,  la  science  «lu  publicisle, 
une  partie  de  l'histoire,  l'éloquence  politiijue,  l'éloquence  de  la 
chaire  depuis  la  (in  des  troubles,  nous  donnons  une  analyse  nou- 
velle et  une  appréciation  de  leurs  écrits.  Nous  avons  abordé 
loules  les  questions  de  critique  que  soulevaient  les  prin- 
cipaux ouvrages  de  ce  temps.  Nous  avons  assigné  leur  date 
véritable  à  la  publication  des  y/o^zV/^/e*' ded'Aubignéetàcelle 
de  la  Sntirc  Mniippic,  qui  l'un  et  l'autre  exercèrent  une  ac- 
tion marquée  et  puissante  sur  les  événements  politiques,  ti- 
rant les  preuves  de  cette  date  de  nombreux  passages  de  ces 
deux  livres.  Nous  avons  discuté  les  reproches  adressés  aux 
Œconomies  royales  de  Sully,  soit  en  ce  qui  regarde  l'exactitude 
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(Ips  i-(''(i(s.  sdit  cil  (  ('  (|iii  cuiicci  ne  l;i  li'ans(ii|tli(tii  des  pièces 
joiiilcs  à  la  iiarralioii  :  nous  espérons  avoir  répolidu  vidoriou- 
somenl  à  ces  accusalions,  et  réiabli  poir  lous  les  esprits  non 
|)révenus  la  juste  confiance  que  mérite  le  téinoij^naf^e  d'un 
i^rand  jniiiistre  sur  un  i;rand  rèi^ne.  L'étude  des  ouvrages  ap- 
partenant à  celte  époque  n'a  pas  été  pour  nous  une  étude 
exclusivement  littéraire;  nous  y  avons  trouvé,  et  nous  en  avons 
tiré  une  vive  peinture  des  mœurs,  de  l'esprit,  des  caractères 
du  temps.  Mais  cette  étude  ne  nous  a  pas  déto\n-né  de  l'exa- 
men des  progrès  de  l'art,  lescjuels  se  résument  ainsi  pour  nous. 
La  littérature  du  temps  de  Henri  IV,  une  fois  les  troubles  et 
les  excès  de  la  Ligue  passés,  s'inspire  presque  unanimement 
des  idées  d'une  liante  et  sage  politique,  d'une  saine  nmrale, 
de  l'esprit  chrétien,  de  l'esprit  d'une  religion  éclairée  ;  elle 
unit  la  supériorité  intellectuelle  à  la  beauté  morale;  c'est  là 
son  fonds  et  il  est  magnifique.  Elle  n'achève  pas  la  perfection 
de  la  forme,  mais  elle  l'avance.  Par  ces  deux  côtés,  les  auteurs 
de  ce  règne  préparent  la  voie  aux  génies  du  temps  de  Louis-XIIl 
et  de  Louis  XIY  ;  ils  sont  des  précurseurs  en  littérature  comme 
leurs  contemporains  le  sont  en  administration  et  en  économie 
politique.  A  ne  compter  que  les  genres  élevés,  la  littérature 
du  règne  de  Henri  IV  en  constitue  et  en  fonde  six,  trois  en 
poésie,  et  trois  en  prose,  par  des  ouvrages  non  pas  seulement 
consultés  des  curieux  et  des  érudits,  mais  lus  de  tout  le  monde 
encore  à  présent  '.  C'est  là  sa  solide  grandeur  et  sa  gloire  d'u- 


1  Sous  le  règne  de  Henri  IV,  six  genres,  trois  en  poésie,  trois  en 
prose,  sont  fondés  et  constitués  dans  notre  littérature  par  des  œuvres 
durables,  lues  encore  aujourd'hui.  Les  trois  genres  en  poésie  sont  le 
lyrique  profane,  le  lyrique  sacré,  la  satire  morale,  auxquels  donnent 
une  solide  consistance  1°  les, odes  de  Malherbe;  2"  les  paraphrases  et 
imitations  des  psaumes  de  Malherbe  et  de  Bertaut  ;  3»  les  satires  de 
Régnier.  I^es  trois  genres  en  prose  sont  les  Mémoires,  l'Histoire, 
l'Eloquence  appliqués  aux  matières  politiques  et  administratives.  Les 
monuments  de  ces  trois  genres  en  prose  sout  1°  les  Mémoires  de 
MiU'guerite  de  Valois,  de  Cheverny,  de  Lestoile,  de  d'Angoulesme  et 
de  plusieurs  autres,  les  (Economies  royales  de  Sully;  2"  l'Histoire 
de  mon  temps,  de  de  Thou,  et  l'Histoire  universelle,  de  d'Aubigné  ; 
3"  les  Ecrits  politiques  de  Duplessis-Moruay,  les  excellents  et  libres 
Discours  de  Hurault-Dufay,  la  Satire  Ménippée  ;  les  Harangues  de  Du 
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iilili'-.  Sou  oi'ii^iiialilr  <>st  d'avoir  |ii'<>iliiil  ilaii>  rfliM|ii(>ti('c  jin- 
lili<|iii',  siius  la  loi-iiH'  >aliri(|iir  l'I  sous  la  i'.iiiuc  >cri<'iist',  des 
ilit'rs-d'o'iiMc  iiiii'  1rs  deux  t''|)o(|ii('s  siiivaiilt's  n'auront  pas. 

Il  lie  nous  srrail  pas  dillicilc  de  prouver  i|ui>  dans  li's  liis- 
loiri's  ^M'néraU's  du  n\i:nt'  df  Henri  IV,  riiisloirc  parliculièrc 
dos  |{«'anx-Arls  n'a  pas  ("Ir  Irailéc  avec  plus  d'cxatliludc  ((uc 
riiistoiri'  des  parlis  cnlic  l.'iX'.)  cl  l.")'.!!.  Pour  donnci-  aux 
riiapilres  do  nolrr  onvraj^e  qui  traitonl  do  raiiliilcclurc.  de  la 
smlplur»'  v{  di'  la  |K'inlnrt',  rexaclilndc  ol  la  plénitude  dé- 
sirables, nous  avons  loiisulté  )|uel(|nos  précieuses  insrrip- 
lions  enrctre  sulisislanles,  des  plans  du  temps,  les  léinoi- 
.1,'na^'es  des  historiens  conleniporains  et  ceux  des  auteurs  venus 
iniMiédiatenienl  après,  les  recherches  des  modernes  juscju'aux 
travaux  d'une  crili(iue  si  sûre  et  si  élevée  dont  nous  sommes 
redevables  à  M.  Vitel.  Nous  avons  complété  lesrenseijrnenieiUs 
(jin^  nous  avions  à  recueillir,  en  examinant  à  diverses  reprises 
et  avec  la  plus  irrande  attention  ceux  des  monumenis  qui  suli- 
sisteid  encore  aujourd'hui. 

Avec  l'aide  de  ces  secours,  nous  avons  pu  présenter  l'énu- 
méralion  de  toutes  les  œuvres  d'art  de  quelque  importance, 
exécutées  sous  ce  règne;  assiirner  une  date  certaine  à  la  plupart 
d'entre  elles;  dresser  la  liste  de  tous  les  artistes  (jui  se  sont 
lait  un  nom;  indi(|uer  toujours,  souvent  décrire,  les  princi- 
[laux  produits  des  arts;  préciser  l'état,  et  signaler  les  progrès 
de  l'architecture,  de  la  sculpture,  de  la  peinture,  qui  peuvent 
se  formuler  peut-être  d'une  manière  exacte  en  ces  termes. 
I, 'architecture  donne  une  continuation,  sinon  très  pure,  au 
moins  élégante  et  variée  dans  la  forme,  de  rarchiteclure  de  la 
Uenaissance  :  elle  y  ajoute  les  premiers  essais  dans  un  genre 
très  admiré  par  les  uns,  attaqué  par  les  autres,  mais  à  coup 
sur  nouveau  et  fécond.  La  sculpture  olVre  une  forte  et  belle 
transition  entre  la  période  de  Goujon  et  de  Pilon,  et  celle  de 
Coysevox  et  de  Puget.  La  peinture,  par  des  fresques  et  des  toiles, 
admirées,  dit  Sauvai,  de  tous  les  connaisseurs  de  son  temps, 
et  quel  temps  !  s'approprie  noblement  les  genres  mythologique 

Vair,  de  Houri   IV,  do   Biroii,  en  diverses  circonstances  et  sur  des 
sujets  très  divers. 
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cl  r|ii(|m\  (IdiiI  les  maîtres  (rilali.'  lui  (Mil  Iniinii  des  modules 
;'i  Kdiilainclilcaii  ;  elle  (lévcloiipc  dans  de  vasics  iiropoilioiis  l(;s 
snjpis  de  sainliMé  par  dos  r.on)|iosiii(»ns  où  ('clalc  le  plus  grand 
tal(Mil,  pcul-t'Ire  le  i^Tnie;  clic  donne  à  noire  art  un  genre 
nouveau,  la  représenlalion  des  cvéncmenls  empruntés  à  riiis- 
loire  nationale. 

Nous  vouons  d'exposer  au  public  le  plan  et  les  principaux 
développements  de  cette  histoire.  Qu'il  nous  soit  permis  d'in- 
dicjuer  en  quelques  mots  d'où  elle  procède  et  à  quoi  elle  se 
rattache.  Ce  livre  n'est  pas  seulement  un  ouvrage;  il  estaUssi 
l'expression  d'un  enseignement  auquel,  soit  comme  profes- 
seur, soit  comme  administrateur  chargé  d'une  direction  par- 
tielle, nous  avons  pris  une  part  active  pendant  plus  de  trente 
années  ;  auquel ,  durant  tout  ce  temps,  nous  avons  essayé 
de  conserver  religieusement  le  caractère  qu'il  avait  reçu,  à 
son  origine,  d'un  homme  qui  a  honoré  notre  pays  par  ses  ta- 
lents et  par  ses  vertus.  Quand  M.  Uoyer-Collard,  le  grand 
philosophe,  le  grand  orateur,  le  grand  citoyen,  plaça,  on  1848, 
l'enseignement  de  l'histoire  dans  les  écoles  de  l'État,  il  donna 
ses  instructions  à  ceux  qu'il  appelait  à  le  fonder  sous  sa  haute 
direction.  Nous  étions  de  ce  nond^re,  et  nous  avons  recueilli 
ses  paroles  :  «  La  société,  nous  dit-il,  peut  attendre  de  salu- 
•0  taires  résultats  de  l'enseignement  que  je  vous  confie  ;  il  faut 
»  que  cet  enseignement  les  produise.  Servez-vous  de  l'his- 
»  loire  pour  agrandir  l'intelligence  des  Jeunes  gens,  et  pour 
S)  afl'ermir  leur  raison;  ce  sera  quelque  chose.  Servez-vous  en 
»  pour  développer  chez  eux  l'amour  de  la  patrie,  d'une  liberté 
v  sage,  d'une  religion  éclairée  ;  ce  sera  beaucoup.  »  Nous  avons 
cherché  à  perpétuer  dans  notre  ouvrage  l'esprit  qui  a  présidé, 
en  d'autres  temps,  à  cet  enseignement  :  si  nous  y  sommes 
parvenu,  ce  sera  en  nous  inspirant  des  idées  de  son  illustre 
fondateur,  et  l'expression  des  principes  qu'il  soutenait  devien- 
dra un  nouvel  hommai;e  rendu  à  sa  mémoire. 
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(Jiiei.|i(ins  (If  ilriiil  |iiiLlic  sdiilt'Vt'-cs  ji.ir  l'avt'iieiiHMil  il"  ll.'iiri  IV. 
Coiuliiilo  |M.liti.iiie  ri  inoralil.'-  il..-  la  Li-;iie. 

A  la  tin  du  xvi'  siècle  et  sous  les  derniers  Valois,  la 
France  semldait  conduite  à  ces  extrémités  où  elle  n'ar- 
riva qu'à  la  fin  du  xvni*  siècle,  et  sons  les  derniers  Bour- 
1m. ns.  La  royauté,  le  pouvoir  central  était  devenu  odieux 
|M»ur  le  sang  répandu  à  flots  et  en  trahison  à  la  Saint- 
liartliéleniy  sous  Charles  IX;  il  s'était  rendu  méprisahle 
par  les  dilapidations  et  les  débauches  de  Henri  III;  il 
provoquait  toutes  les  attaques  et  toutes  les  usurpations 
par  sa  faiblesse.  On  imputait  à  Tinstitution  les  torts  des 
hommes  :  par  lassitude  et  par  dégoût ,  le  pays  se  lançait 
dans  un  changement  de  gouvernement,  dans  une  de  ces 
révolutions  où  les  peuples  jouent  leur  existence  pour 
changer  leur  sort. 

La  mort  de  Henri  III  et  l'extinction  des  Valois,  au  lieu 
de  simplifier  la  situation,  la  compliquèrent.  La  branche 
de  Bourl)on  était  appelée  au  trône;  mais  Henri,  chef  de 
cette  branche,  était  hérétique,  exconnnunié,  déclaré  in- 
capable de  régner  par  le  Pape;  et  parmi  les  catholiques, 
une  grande  m(»itié.  soumise  aveuglément  aux  décisions 
I  1 
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(lu  Piipe,  docile  à  la  voix  dos  prêtres  et  des  moines  qui 
prêchaient  cette  doctrine,  animée  enfin  par  trente  ans 
de  guerre  et  de  haines  contre  les  huguenots,  aimait  mieux 
périr  que  de  suhir  un  roi  calviniste. 

Que  ce  fussent  là  les  sentiments  et  la  passion  d'une 
partie  du  peuple,  il  faudrait  être  aveugle  pour  le  nier. 
Que  le  clergé  de  la  Ligue  trouve  quelque  excuse  dans  la 
décision  du  chef  de  l'Eglise,  dans  le  défaut  des  lumières, 
dans  l'entraînement,  on  peut  l'admettre  pour  ceux  de  cet 
ordre  qui  furent  désintéressés  et  de  honne  foi.  Mais  que 
la  Ligue  armée  contre  Henri  IV  eût  pour  elle  le  droit  en 
général,  ou  même  le  droit  puhlic  de  la  France  à  cette 
époque,  c'est  une  erreur  qu'il  faut  combattre  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  détruite. 

Un  illustre  écrivain,  M.  de  Chàteauhriand,  a  dit  :  «La 
»  LiguC;,  coupable  envers  le  dernier  Valois,  était  inno- 
))  cente  envers  le  premier  Bourbon,  à  moins  de  soutenir 
»  que  les  nations  ne  sont  point  aptes  à  maintenir  le  culte 
»  qu'elles  ont  choisi,  et  les  institutions  qui  leur  convien- 
))  nent  '.  »  Sur  cette  phrase,  on  a  construit  tout  un  édi- 
fice d'ouvrages  historiques,  oratoires,  polémiques.  Mais 
dans  l'assertion  de  M.  de  Chateaubriand,  il  y  a  autant 
d'erreurs  que  de  mots,  et  les  nombreux  écrits  élevés  sur 
ce  fondement  croulent  nécessairement  dès  qu'il  est  dé- 
truit. 

Henri,  pendant  dix-sept  années  de  règne  en  Navarre  et 
dans  ses  autres  principautés  héréditaires,  avait  assuré 
apx  catholiques  la  plus  entière  liberté  de  conscience. 
Quand  il  était  maître  à  peine  de  la  moitié  de  la  France, 
quand  dix  millions  de  citoyens  étaient  à  même  encore  de 
se  lever,  et  de  lui  donner  un  démenti,  il  pouvait,  sans 
crainte  d'être  contredit,  dire  publiquement  aux  députés 
de  l'une  des  premières  villes  de  la  Ligue,  qui  se  rédui- 

1  M.  de  Chateaubriand,  Études  historiques,  t.  Tii,  p.  564. 
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.-in'iil  SOUS  >()ii  (jl)éissaiiet'  :  ((  J'ai  m  iikhi  ntvaiimc  de 
»  Béarn  ileiix  provinces  joi^jçiiaiitcs  ruiir  a  l'autre,  sépa- 
»  rées  d'une  tort  petite  rivière,  en  lune  destpielles  ne 
»  o'est  jamais  l'ait,  pemlanl  mon  reune,  ancuu  prèelie, 
»  ains  ont  vécu  selon  l'Eglise  eatholii[ue,  a[)Ostuli(pie  et 
»  romaine.  Dans  l'autre,  ne  s'y  est  jamais  dit  aucune; 
»  messe,  sans  (pie  [lour  cela  les  lia])itants  de  l'une  ou  de 
»  l'autre  se  soient  jamais  fait  tort  d'un  sou  '.  »  Par  la 
d(''claration  solennelle  (|ui  date  du  troisième  jour  de  son 
rèi,Mie  en  l'^rance.  Henri  accordait  aux  catholiques  toutes 
les  garanties  et  tontes  les  sûretés  imaginables  pour  leur 
culte.  Dès  sa  [)remière  campagne,  il  conforma  scrupu- 
leusement ses  actes  à  cette  promesse  dans  vingt  villes 
(pi'il  prit.  Les  catholiques  n'avaient  donc  pas  à  s'armer 
contre  lui  pour  maintenir  leur  religion  contre  ses  atta- 
ques. C'est  ce  que  voyaient  et  proclamaient  bien  liant  les 
nombreux  Politiques  qui,  dans  le  parti  royal,  apparte- 
naient à  la  croyance  orthodoxe. 

La  révolte  des  ligueurs  contre  lui  ne  se  légitime  pas 
plus  par  la  considération  des  institutions  nouvelles  que 
l'on  prétend  qu'ils  s'étaient  données  et  qu'ils  voulaient 
soutenir.  Ils  proclamèrent  pour  roi  le  vieux  cardinal  de 
Bourbon,  onch'  de  Henri  lY,  sous  le  nom  de  Charles  X; 
ils  reconnurent  Mayenne  pour  lieutenant-général  de  la 
couronne  de  France.  C'était  certainement  là  une  monar- 
chie ;  ce  n'était  pas  une  nouvelle  forme  de  gouvernement, 
de  l'invention  ou  du  choix  des  Ligueurs  :  seulement  ils 
viciaient  la  vieille  institution  par  une  double  usurpation. 
Ils  renversaient  l'ordre  certain  de  succession,  l'ordre  par 
représentation  que  la  France  avait  suivi  depuis  Philippe 
de  Valois,  et  au  moyen  duquel  elle  avait  échappé  aux 
convulsions  et  à  l'anarchie,  lors  de  l'extinction  successive 

'  Harangue  do  Henri  IV  aux  députés  de  la  ville  de  Beauvais,  en 
date  du  ^2  août  1594  ;  imprimée  dans  la  vie  militaire  et  privée  de 
Hem-i  IV  par  M.  de  Musset-Patay,  p.  216,  217. 


l  INTHODUCTION.    QUESTIONS    DE    DROIT    PUBLIC    SOLLEVÈKS 

(lo  cliacjuc  l)ranclie  de  la  famille  royale.  Ils  invitaient  le 
maire  du  [)alais  de  Mayenne  à  se  saisir  de  l'autorité,  et 
encourageaient  la  maison  de  Guise  à  l'usurpation  de  la 
couronne  sur  les  Bourhons,  comme  naguère  ils  l'avaient 
aidée  à  détrôner  les  Valois,  (;t  ils  inauguraient  ces  belles 
innovations  par  une  nouvelle  guerre  civile. 

Il  est  vrai  (ju'un  certain  nombre  de  villes  de  la  Ligue 
adoptèrent  bientôt  réellement  un  régime  nouveau;  que 
rompant  avec  le  passé  monarchique,  elles  atlVu^lèrent  les 
formes  républicaines  ;  qu'elles  se  rendirent  indépendantes 
de  tous  les  pouvoirs,  de  tous  les  gouvernements.  Mais  la 
liberté  consistait  pour  elles,  comme  le  témoignent  les 
contemporains,  à  ne  fournir  de  soldats,  à  ne  payer  d'im- 
pôts à  personne,  à  ne  supporter  aucune  des  cliarges  pu- 
l)liques.  Ce  n'était  pas  tout  à  fait  ainsi  que  les  Suisses 
avaient  compris  la  république,  quand  ils  avaient  secoué 
le  joug  de  l'Autriche,  et  que  les  Provinces-Unies  la  pra- 
tiquaient maintenant  dans  leur  lutte  généreuse  contre  le 
despotisme  de  Philippe  II.  Si  les  Ligueurs  prétendus  ré- 
publicains méritent  quelque  approbation,  c'est  apparem- 
ment pour  avoir  cessé  de  remplir  tous  leurs  devoirs  de 
citoyens. 

Dans  le  parti  général  de  la  Ligue,  à  côté  des  Ligueurs 
guisards  dévoués  à  l'usurpation  des  princes  lorrains,  à 
côté  des  Ligueurs  espagnols  conspirant  pour  celle  de  Phi- 
lippe IL  à  côté  des  Ligueurs  républicains,  on  trouvait  les 
Ligueurs  français.  Les  Ligueurs  français  étaient  un  com- 
posé d'hommes  très  honnêtes,  très  désintéressés,  bien  cpie 
leurs  chefs  ne  fussent  étrangers  ni  à  la  cupidité,  ni  à 
l'ambition  ;  combattant  en  conscience  l'avènement  d'un 
roi  hérétique,  parce  qu'ils  étaient  convaincus  que  son 
pouvoir  mettait  le  catholicisme  en  péril,  mais  obéissant 
à  une  erreur  qui,  pour  être  sincère,  n'en  était  pas  moins 
désastreuse. 

En  effet,  il  faut  bien  remarquer  que  les  Ligueurs  ré- 
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|iiil»licaiMs  et  les  I/ij^MH'urs  IVanciis.  ipii  iri'taiciit  [las  du 
tout  PS[>a!;;iinls,  lircrit  rr|icii(laiit  tnul  cr  (pTils  ]iiiiviit.  m 
combattant  llriiri  1\  et  son  parti,  [nnii  nictlre  Irnr  [)a\s 
sous  le  joug  de  l'J'^spagne;  que  si  IMiilippe  II,  «jui  eut  unt; 
garnison  dans  Paris  et  un  vote  solennel  dans  les  Ktats  de 
1593  pour  la  royauté  di'  sa  tille,  écliouadans  sa  tentative 
d'asservir  la  France,  ce  ne  fut  pas  leur  faute.  On  peut 
r>fre  un  sot  sans  être  un  traître;  mais  dans  les  graiules 
crises  polititjues,  les  sots  font  autant  de  mal  ipir  1rs  hom- 
mes les  plus  pervers. 

Kn  s'insnrgcant  contre  Henri  IV,  les  Ligueurs  vio- 
laient la  loi  fondametitali'  de  lEtat.  en  vigueur  depuis 
Philippe  de  Valois,  constamment  observée  pendant  deux 
cent  soixante  et  un  ans  dans  notre  pays.  Leur  révolte  se 
justifiait-elle  par  quelque  disposition  exceptionnelle  et 
plus  récente  de  notre  droit  }mblic?*En  aucune  façon.  Par 
les  votes  des  18  octobre  et  5  novembre  1588,  les  Etats  de 
Blois  avaient  exclu,  il  est  vrai,  Henri  de  Bourbon  de  la 
succession  à  la  couronne,  et  Lavaient  déclaré  criminel  de 
lèse- majesté  divine  et  humaine,  malgré  l'opposition  de 
Henri  IIL  Mais  d'abord  ces  Etats  étaient  le  produit  d'é- 
lections corrompues,  et  ils  étaient  publiquement  vendus 
aux  Guises.  En  second  lieu,  même  en  acceptant  leurs 
votes  pour  bons,  on  n'aura  encore  aucune  proscri})tion 
légale  contre  Henri  de  Bourbon,  l'^n  effet,  dans  la  consti- 
tution de  ce  temps,  les  votes  des  Etats-généraux  n'étaient 
qu'un  vœu  ;  ils  n'étaient  transformés  en  lois  que  quand 
la  royauté  avait  adopté  et  sanctionné  leurs  dispositions 
par  ses  édits.  Or,  les  derniers  édits  de  Henri  III  portaient 
alliance  avec  Henri  de  Bourbon  et  reconnaissance  de  tous 
ses  droits  au  trône.  En  mourant,  il  l'avait  déclaré  son 
successeur,  et  l'avait  fait  reconnaître  en  cette  qualité  par 
tous  les  seigneurs  catholiques  du  camp  de  Saint-Gloud  *. 

'  Traité  de  la  trèvf'  entre  Henri  III  et  le  roi  de  Navarre ,  du  '^(î 
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Si  (lu  loi,  ;il(trs  priiicii)al  déj^iusitain;  du  jxjuvoir  légis- 
latit.  (Ml  se  reporte  à  la  nation,  on  trouvera  qu'au  camp 
(If  Saiiit-(^iloud,  après  l'assassinat  de  Henri  III,  tous  les 
pi'iiHfs  du  sauLî,  les  principaux  seigneurs,  les  gentils- 
honnnes  df>  l'arnu^e  en  forte  majorité,  et  que  bientôt  après 
la  moitié  des  parlements  et  des  villes  du  royaume,  re- 
connurent Henri  IV  pour  leur  roi,  pour  leur  légitime 
souverain.  Ainsi  il  est  faux  que  le  corps  de  la  nation  ait 
repoussé  Henri  IV  ;  et  non-seulement  cela  est  faux,  mais 
cela  est  impossilde,  car  s'il  avait  eu  contre  lui  toute  la 
nation,  il  aurait  nécessairement  succoml)é.  Par  consé- 
quent aussi,  la  Ligue  n'a  jamais  embrassé  la  France  en- 
tière, et  la  prétendue  unanimité  du  vœu  national,  sur  la- 
quelle on  fonde  son  droit  à  la  résistance  et  la  légitimité 
de  sa  révolte,  reste  une  fiction. 

Le  droit  religieux,*  pas  plus  que  le  droit  politique,  ne 
donnait  l'exclusion  à  Henri  IV,  n'armait  contre  lui  les 
Ligueurs.  L'Eglise  primitive,  l'Eglise  des  apôtres,  des 
trente-trois  premiers  papes  morts  saints  ou  martyrs,  des 
Saints- Pères,  avait,  durant  quatre  siècles,  établi  par  sa 
conduite  plus  encore  que  par  ses  écrits,  avait  scellé  de 
son  sang  la  doctrine  que  les  chrétiens  devaient  obéissance 
aux  dépositaires  du  pouvoir  temporel,  quelle  que  fût  leur 
croyance,  aux  empereurs  même  païens,  même  persécu- 
teurs '.  Pour  éviter  les  conflits  de  la  puissance  tempo- 


avril  1589.  —  Déclaration  du  roi  (Heori  III)  sur  la  trêve  accordée  au 
roi  de  Navarre,  dans  le  t.  m  des  Mémoires  de  la  Ligue^  p.  300-305. — 
D'Angoulesme,  Mémoires,  t.  XI  de  la  collection  Michaud,  p.  66  B. 
Discours  de  Henri  III  aux  seigneurs  catholiciues  rassemblés  près  de  son 
lit  de  mort  :  «  Je  vous  prie  comme  mes  amis,  et  vous  ordonne  comme 
»  vostre  roy,  que  vous  recoguoissiez  après  ma  mort  mon  frère  que 
»  voilà....  »  Toute  la  noblesse  fondant  en  larmes,  avec  des  paroles 
»  entrecoupées  de  soupirs  et  de  sanglots,  jurèrent  au  roy  de  Navarre 
»  toute  sorte  de  fidélité.  » 

1  «  Omnibus  pntestatibus  sublimiorihus  sabjecti  cstole.  Son  est  po- 
»  testas  nisi  à  Deo....  Deiim  timefe,  regem  honorificate.  Servi  suhditi 
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rt'llf  et  lit-  l.i  jiiii>s;iiic.'  s|>iriliiflN'.  duiizc  i».i|ifs  .iv.iiriif 
saiit'iut'iit  tli'fl.iic  par  lt'iir>  liiillr>  (|iit"  les  idis  tli-  l-'iaiici- 
it  li'ur  royaiiiiH'  ne  j»<m\aii'iit  rtn-  mis  tu  inti-nlil  '. 
Tctiis  1rs  corps  dr  l'I^tat  sans  cxcciilion,  toiitfs  les  asscin- 
Itl.'t's  naliniiali's.  comiMtstM'S  d'aliurd  des  seuls  sfii^iicnrs 
laiijiU'S  l't  tvcl.'siasti<iut's,  r[  plus  tard  drs  trois  ordres  du 
n»vaunie;  ri^^lise  gallicane  réunie  en  synodes  et  en  «'on- 
ciles  nationaux;  ces  représeiitants  de  toutes  les  classes  de 
la  nation  et  de  tous  les  pouvoirs,  traversant  six  siècles, 
trouvant  sur  leur  route  les  incidents  divers  de  hupierello 
du  Sacerdoce  et  de  l'Ilnipire.  depuis  le  dill'éivnd  de  Louis 
1.'  I )rl»oiuiain'  et  dr  ( iréijoire  I V  juscpi'à  celui  de  Louis  Xlf 
cl  de  Jules  IL  avaient  réi^lé  les  rapports  de  la  puissance 
temporelle  avec  la  puissance  spirituelle  par  des  décisions 
constamment  semblables,  conformes  aux  doctrines  de  la 
primitive  Eglise  et  aux  sentiments  des  papes  les  plus 
saints  et  les  plus  modérés.  Ils  avaient  fermement  établi 
(pie  les  rois  ne  pouvaient  être  excommuniés  et  le  royaume 
mis  en  interdit  par  une  sentence  du  l*ape  seul,  et  que 
toute  sentence  semblable  était  de  nul  eti'et;  qu'en  suppo- 
sant les  rois  condamnés  par  les  conciles  et  retranchés  de 
la  société  reli;4ieuse,  l'analhème  ne  pouvait  atteindre  leur 
pouvoir  temporel,  toucher  à  la  couronne,  amoindrir  leur 
souveraineté  ;  que  tous  les  pouvoirs  étant  établis  par  Dieu 
jM»ur  le  gouvernement  des  sociétés  humaines,  et  les  rois 
de  France  puisant  leur  autorité  à  cette  source,  ils  ne  re- 
levaient pour  leur  couronne  d'aucune  puissance  quel- 
conque sur  terre.  D'où  il  résultait  que  l'autorité  politique 

»  eslote  in  omni  tempore,  non  tantum  bonis  et  modesfis ,  sed  etiam  dis- 
n  colis.  » 

>  «  Co  serait  peine  perdue  de  copier  ici  les  bulles  de  Martin  III 
»  et  IV,  Grégoire  VIII,  IX,  X,  XI,  Alexandre  IV,  Clément  IV  et  V, 
»  Nicolas  III,  Urbain  V,  Boniface  XII,  qui  se  trouvent  au  trésor  des 
»  Charles  du  roi/,  pour  tirer  preuve  que,  même  du  consentement  du 
»  Saint-Siège,  nos  rois  ni  leurs  royaume  ne  peuvent  être  mis  en  iu- 
»  terdit.  »  (F.  Pithou.) 
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(lu  prince,  ((iiniilcti'iiit'iil  iii(lt''jK'i!tl;inlf  de  su  croyance, 
ne  jiouvait  jamais  SduHrii'  <le  la  rermidu  (jii'il  |>rofes- 
sait  '.  ' 

Depuis  la  formation  de  la  Li^ue,  depuis  douz(%aus  seu- 
lement, la  moitié  de  la  France  s'était  départie  des  sages 
maximes  que  ses  ancêtres  avaient  suivies  durant  six  siè- 
cles, et  dans  ce  court  espace  de  temps,  l'abandon  des  an- 
ciennes maximes  avait  suffi  pour  amener  le  royaume  sur 
le  penchant  de  sa  ruine.  Au  lieu  de  réformer  les  abus  du 
pouvoir,  au  lieu  de  donner  à  son  culte,  si  elle  le  croyait 
menacé,  de  plus  fortes  garanties  en  recourant  à  des 
moyens  purement  politiques,  elle  avait  laissé  la  religion, 
ou  ce  que  l'on  nommait  la  religion,  s'immiscer  dans  le 
gouvernement  de  l'I^tat;  elle  avait  permis  au  pouvoir 
spirituel  de  faire  invasion  sur  le  terrain  du  pouvoir  tem- 
porel. Quel  avait  été  le  résultat  de  cette  confusion?  On 
avait  vu  aussitôt  la  société  religieuse,  égarée  par  ses  pro- 
pres erreurs  et  par  les  ambitieux,  voulant  avoir  son  chef 
à  part,  son  roi  opposé  au  roi  de  la  société  politique,  sous 
prétexte  que  ce  roi,  Henri  III,  le  catholique  par  excel- 
lence, était  hérétique  et  fauteur  d'hérésie  ;  le  peuple  di- 
visé .  en  deux  camps  acharnés  à  leur  perte  mutuelle  ;  le 
prince  tombant  sous  le  poignard  d'un  assassin,  ce  qui, 
dans  une  monarchie,  était  le  renversement  du  gouver- 
nement ;  cet  assassinat  transformé  en  action  sainte  et  hé- 
roïque, ce  qui  était  le  renversement  même  de  la  morale. 
Et  la  conséquence  de  cette  violation  des  lois  humaines  et 
divines,  le  dernier  mot  de  toutes  ces  fureurs,  quel  était- 
il?  Actuellement,  présentement,  de  seconder  la  maison 

'  François  Pitliou  a  établi,  dt's  1593,  par  des  preuves  et  des 
oxeiuples  innombrables,  que  telles  ont  été  les  maximes  de  tous  les 
rorps  politiques  et  de  l'Eglise  de  France,  depuis  le  temps  des  Carlo- 
vingiens  jusqu'au  xvi*  siècle,  dans  son  traité  :  De  la  fjrandeur,  droits, 
prééminence  et  prérogatives  des  rois  et  du  royaume  de  France.  (Mémoires 
de  la  Ligue,  t.  v,  p.  718-755,  iu-4'',  1758.) 
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lie  (  iiiiso  (l;i!is  sa  tt'nlali\t'  il'ii>iir[)arniii  siii(c>sivt'  ilc  la 
loiiruiiiu'  sur  les  ilriix  hraïK-lics  de  la  maisnii  ntyalc,  les 
Valois  rt  1rs  liniirlMiiis  ;  dans  un  avenir  ra|i[>rnclu''.  alors 
i|ii('  l»'s  j»ri'l»'inlaiils  auraifiit  usé  les  forces  du  jiaysconln- 
lui-in«*'nie.  d'aiiler  IMiilippe  11  à  sultju^nier  le  royaume,  à 
le  réduire  eu  [iroviuee  (>s|)at,Miole,  La  Frauce  était  plusdi- 
ihiree,  jilus  uieuaeéet|u*elle  ue  l'avait  été,  de[)uis(ju"uu  lui 
ilAnuleteire  avait  ete  couioiiMt' mi  de  France  dans  l*aris, 

Les  pajtes  <irei,'oire  Xlll,  Sixie-Ouint  et  (irét^'oire  XIV. 
conspiraient  à  la  dissipation  de  l'I^tat  |iar  leurs  lettres  et 
par  leui's  Itulles,  rédaut  à  deux  nioltiles  dune  inésistijile 
puissance.  L'intérêt  souverain,  jtour  eux.  était  de  voir  la 
lléf<irnie  anéantie,  quelle  que  fût  la  voie  «pii  conduisît  à 
le  résultat.  Va\  outre,  serrés  entre  le  royaume  de  Naples 
i'spaf,Miol  et  le  .Milanèz  esj)aL;nol,  sans  sujjport  et  sans  ap- 
pui contre  le  roi  catliolicpie.  dejiuis  l'abaissement  de  la 
l'rance,  ils  n'avaient  en  pi'rspective,  sous  Phirq)pe  H, 
-;'ils  osaient  lui  résister,  (jue  le  sort  de  leur  prédécesseur 
t^lément  VII,  captif  dans  Rome  saccagée  sous  Charles- 
r)iiint.  Aussi  formulaient-ils  sous  la  dictée  de  Philippe 
les  bulles  les  plus  favorables  à  ses  projets,  les  plus  désas- 
(reuses  pour  notre  pays,  les  plus  pro}»res  à  préparer  notre 
îisservissement.  VA  un  peuple,  égaré  par  la  passion  reli- 
ij;ieuse,  croyant  travailler  au  salut  du  catholicisme  dé- 
L'iaré  en  danger,  soumettait  ses  décisions,  les  décisions 
lie  la  moitié  de  la  France,  à  ces  bulles  des  papes  !  Voilà 
[■e  que  la  France  avait  gagné  à  subordonner  l'autorité  du 
[»rince  à  sa  croyance,  à  mêler  le  spirituel  au  tenq)orel  ;  à 
[)ermettre  (|ue  le  Pape,  souverain  étranger,  travaillant 
ilans  son  intérêt,  servant  forcément  les  intérêts  d'un  autre 
étranger,  capital  ennemi  de  notre  patrie,  réglât  à  sa  fan- 
taisie l'ordre  de  succession  au  trône,  et  tout  l'ordre  poli- 
tique de  notre  pays. 

Dans  leur  révolte  contre  Henri  IV,  les  Ligueurs  étaient 
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(loMc  condamnés  par  notre  droit  p\d)li(',  ])ar  notre  droit 
religieux,  par  les  maximes  de  la  primitive  Eglise,  parles 
dangers  dans  lesquels  ils  précipitaient  la  France,  et  ils 
n'avaient  pour  eux  que  les  souvenirs  de  l'omnipotence 
papale,  malheureusement  exhumés  du  moyen  âge,  dans 
des  temps  de  trouhle  et  d'anarchie,  ('outre  les  excès  de  la 
puissance  des  papes,  contre  les  excès  du  clergé  de  la 
Ligue,  les  Ligueurs  de  honne  foi  ne  trouvaient-ils  pas 
pour  se  prémunir,  en  France,  sous  leurs  yeux,  des  exem- 
ples de  modération  et  de  sagesse?  Les  faits  répondent  af- 
firmativement. Parmi  les  cent  dix-huit  archevêques  ou 
évêques  que  l'on  comptait  alors  en  France,  cent,  con- 
vaincus sur  preuves  que  Henri  IV  non-seulement  ne 
persécuterait  pas,  mais  même  protégerait  le  catholicisme, 
embrassèrent  son  parti,  dès  le  principe,  plus  de  trois  ans 
avant  sa  conversion.  Les  ordres  religieux  d'origine  fran- 
çaise, tels  que  les  bénédictins,  les  génovéfains,  les  céles- 
tins,  les  victorins,  les  curés  de  Paris  les  plus  recomman- 
dables  par  leur  savoir  et  leurs  mœurs,  la  moitié  des 
curés  et  des  prêtres  de  paroisse  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  suivirent  la  même  conduite  '.  Dans  l'assem- 
blée de  Chartres,  l'Eglise  gallicane  rendit  eu  1591  une 
décision  qui  l'honore  à  jamais,  et  qui  traçait  leur  devoir 
à  tous  les  catholiques  qui  voulaient  écouter  la  raison  et 
la  religion  éclairée  au  lieu  de  li  passion. 

A  défaut  de  ces  avis  donnés  par  la  partie  la  plus  élevée 
et  la  plus  éclairée  du  clergé,  les  Ligueurs  devaient  être 
avertis  par  leur  conscience  d'hommes  et  de  citoyens  d'a- 
bandonner un  parti  où  la  probité  et  l'honneur  étaient 
chacjue  jour  impudemment  violés.  Quelle  était,  en  effet, 
la  moralité  des  chefs  de  la  Ligue?  Mayenne,  souillé  de 

1  On  trouvera  ces  faits  établis  d'une  manière  irrécusable,  et  les 
citations  à  l'appui,  à  la  fia  de  l'année  1589  et  de  la  première  campagne 
de  Henri  IV. 
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•  Ifiix  ;iss;issin;its  et  Ar  (li'li,iiir|ir>  liiuili'iiNi's.  |K)iii'-.iii\  .ni 

le  jll'njct  tnlMIll'    tl'alM'l'il    ji.ir    M'II    tVi'l'c   irilSUIjMl-    1,|    ciPll- 

roiiiic.  (lut  la  Fraiiff  [iiTir  [lar  les  r.\<r>  ,|,-  \,-uy  anil.i- 
lioii.  [,a  (liiflirs^t'dc  .Moii(j)i'iisifi\  Mcssaliiir  saii-iiiiiaiiv, 
avait  ]Miiissé  li-  bras  du  ivj^icidc  Ja('i[iit's-(  ilciin'iit.  iîiissi- 
1,1'rlt'rc  volait  000,000  francs  aux  suspnts  du  temj)s, 
IJi.srft  CiMi.'lirard  Sduillainit  la  cliain"  d.-  leurs  décla- 
Miatidiis  n.iitri-  jli'nri  iimir  ojittiiir.  le  jin'inicr  r/'yèché 
di' Sculis,  le  sccou<l  rarcjit'vèclic  d'Aix.  Ijdin,i'n  dé- 
ctMuhrt'  158!).  los  olu-fs  do  la  Lii,MU'  espai^uole  tcutaionf, 
dans  1»'  Conseil  de  ITuinn  ,  de  livrer  tout  le  pouvoir  ef- 
fectif avec  le  protectorat  à  l*hilip[»e  II.  à  r»''traui;t*r  :  eu 
lo!)l,  ils  lui  déféraient  la  royauté,  la  souveraineté  do 
leur  pays,  par  une  lettre  que  la  conscienci;  publique  dt? 
la  France  déclarera  éternellement  infâme. 

Tel  a  été  le  jui;ement  porté  sur  la  LiiJiU(.',  au  xvf  siècle, 
par  ce  que  la  magistrature  a  eu  de  plus  noble  et  de  plus 
courageux,  les  de  Harlay,  les  de  Tliou,  les  Pasquier,  les 
(Iroulart,  les  Lemaistre,  les  Mole;  au  xvn"  siècle  parce 
que  l'Eglise  a  eu  dt»  plus  grand  et  de  plus  saint  :  Bossuet 
eondamne  la  Ligue  dans  des  termes  d'une  sévérité  qui 
n'a  jamais  été  dépassée  <. 

Et  il  faut  bien  remarquer  (jue  si  les  Ligueurs  arrivaient 
à  leurs  fins  et  parvenaient  à  faire  de  leur  patrie  une  pro- 
Aince  espagnole,  Philippe  II,  déjà  maître  de  ri*]s[)agne  et 
de  la  moitié  de  l'Italie,  dominant  souverainement  en 
France,  conservant  la  Belgique,  venait  facilement  à  bout 

'  Bossuet,  DcfiMisio  déclarât,  cleri  Gallicani,  lil).  m,  c.  28  :  «  Quô.i 
»  auteai,  tune  tempori*,  oonjurati,  sou  I/'^ya-,  ut  vocaut,  addicti,  catho- 
))  licae  religionis  obteiito  studio,  multa  iu  regeui  moverent,  eumque 
»  ut  suspectum  hfEreticse  pravitatis  apud  vulgus  traducereut,  etc.. 
))  Nou  attend!  débet  quid  illi  seuseriut  vel  fecerint,  qui  Guisiauos,  si 
»  Deo  placet,  Capetis  regibus,  sanctique  Ludovici  posteris  anteferrent, 
»  Hispanicisque  nr'tibus,  imo  Uispanico  aura  corrupti .  ad  hœc  Ligœ 
»  furoribm  dementati,  Hispanns,  f/il/ifiroiosqiii;  si;  esse  f/uàin  Francos 
»  nialehanf.  » 
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(I<^  la  n''V(>ll('  (Ic^  Pa\s-Ii;is  iKillamlais,  réussissait,  selon 
loute  ]»i(il>.il»ililr.  dans  une  scc(»ii(l('  tentative  d'asservir 
TAngleteiTc,  cnlin,  n*a\ail  (jii'à  Aoiiloir  pour  réduire 
ceux  des  Etals  d'Italie  qui  conservaient  nu  resl(;  d'indé- 
pendance à  l'état  de  vassaux  ou  même  de  sujets;  et,  met- 
tant bout  à  bout  son  reflue  et  sa  fortune'  avec  ceux  de 
iM'rdinand  TI  et  de  la  ])raiiche  allemande  de  la  maison 
d'Autriche,  imposait  à  l'I'^urope  la  monarchie  universelle 
<le  (jharles-Quint  et  l'inquisition.  La  trahison  des  Li- 
f^ucurs  envers  leur  pays  allait  donc  à  étoufrertout(^  liberté 
et  toute  lumière  dans  rOcciileid,  toute  rivilisation  dans 
le  monde. 

Ce  qui  confond,  c'est  de  voir  depuis  trente  ans  des  his- 
toriens et  des  orateurs  se  posant  conime  reliiçieux,  aller 
chercher  la  gloritication  de  la  religion,  du  catholicisme, 
dans  les  fureurs  de  la  Ligue,  au  lieu  de  la  prendre  dans 
la  conduite  de  la  masse  des  évêques  et  du  clergé  français, 
et  dans  les  actes  de  rassemblée  de  Chartres.  Ils  déplacent, 
j)Our  l'annihiler,  la  gloire  de  la  vraie  religion  et  de  notre 
I']glise. 

L'aberration  ne  })eut  aller  plus  loin.  Car  eniin,  si  la 
Ligue  a  eu  raison,  si  elle  a  été  dans  son  droit,  Henri  IV 
n'a  été  qu'un  usurpateur,  les  magistrats  et  les  évêques 
de  son  parti  que  des  factieux.  La  couronne  devait  aller 
aux  Guises  ou  à  Philippe  II  ;  les  Bourbons  devaient  être 
écartés.  Et  alors  le  pays  était  gouverné  par  ces  derniers  • 
rejetons  de  la  maison  de  Guise,  dont  on  peut  voir  les  vio- 
lences et  l'insignitiante  bizarrerie  dans  les  historiens  du 
règne  de  Louis  XIII;  ou  bien  par  les  descendants  de  Phi- 
lippe II,  Philippe  IIÏ,  Philippe  IV,  Charles  II,  c'est-à- 
dire  par  la  nullité  incarnée,  La  France  n'avait  ni  le  rè- 
gne de  Henri  IV,  ni  le  ministère  de  Sully,  ni  le  ministère 
de  Uichelieu,  ni  le  règne  de  Louis  XÏV,  qui  forment 
l'époque  la  plus  glorieuse  de  son  existence  politique  et 
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fivil»'.  l'allé  L'tait  |>rivt')'  di's  deux  plus  liiaiids  miiiistivs 
»'l  (le  lieux  (1rs  plus  ^raiitls  rois  (juc  Von  trouve  daus  sou 
histoire  et  ilaus  riii>toin!  de  tous  les  peuples  :  i-ili'  perdait 
ee  prince  (pii  par  sou  auiour  pour  ceux  (pie  l'ou  uouuuail 
aloi's  ses  sujets,  et  (pj"il  app(  lait  seseui'auts,  est  l'Iionneiu- 
lie  l'lnnuauit(''  aiitaut  (pie  de  uotre  uatiou. 

i-;t    coliUMe   le   droit    e>l    iuuuuaMe.    idUUUe    il    ne    [leril 

pa"^,  c((UUM(î  il  ne  >auioiudiit  pa>  a\ec  le  leui[)s,  m 
Henri  IV  ne  fut  pas  roi  h'iîitiiue  tant  «piil  l'ut  calviniste; 
si  l'ohéissance  dt;  la  l'iauce  fut  sul)or(louue(!àlacroyanc(^ 
lie  s<iç  chef;  si  la  loi  [m  il  il  h  pie  est  sujette  et  esclave  à  ce 
point  de  la  loi  religieuse  telle  .pif.u  renlend  et  qu'on  la 
fait,  alors  encore  aujourd  Imi  le>  (  ifoyens  de  tout  l'état 
catlioli(pie  doivent  sec(^>uer  le  joug  de  leur  roi  protestant  : 
la  Bel|^ii|ue  n'a  ([u'à  prendre  les  armes  et  à  se  révolter. 

Telles  sont  les  conse(iuences  des  doctrines  (jue  l'on  met 
aujourd'hui  en  avant.  Le  sophisme  s'est  emparé  de  l'his- 
toire et  de  la  politi(|iie,  comme  il  s'est  saisi  de  tout,  et  par 
ses  appréciations  fausses,  ses  raisonnements  captieux,  il 
mine  un  à  un  tous  les  principes  sur  lesquels  reposent  les 
sociétés.  Son  apologie  de  la  J^igue  n'est  pas  autre  chose 
que  l'apologie  des  doctrines  de  révolte  et  de  renversement 
des  gouvernements  :  l'insurrection  devient  le  plus  saint 
des  devoirs,  tant(jt  au  nom  de  la  foi,  tant(jt  au  nom  de  la 
liberté.  En  même  temps  que  le  sophisme  ruine  ainsi  par 
la  base  tout  ordre  public^  il  bat  en  brèche  la  religion. 
Après  la  Sainl-Barthélemy,  rien  n'a  nui  davantage  aux 
croyances  que  la  Ligue,  où  des  insensés  et  des  fripons 
ont  fait  jouer  à  la  religion  un  si  pitoyable  rôle.  La  Ligue 
avec  son  escorte  de  la  guerre  civile,  de  la  domination 
étrangère,  de  l'inquisition,  a  excité  une  juste  et  longue 
horreur  :  au  xv!!*"  siècle,  elle  a  engendré  des  milliers  de 
libertins,  d'esprits  forts,  comme  on  les  nonnnait  alors  ; 
elle  a  fait  des  millions  d'incrédules  et  de  philosophes  au 
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xviii'-'  siècle.  A  cctto  (loniièro  épocjnc,  en  parljint  ilii  c;!- 
fholirisiiu',  on  est  l»ioii  arrivé  à  dire  «  <|u"il  fallait  couiH'r 
))  par  la  racine  iin  arbre  ipii  produisait  sans  cesse  de  pa- 
»  reils  fruits.  »  l'^t  il  s'est  trouvé  en  179i  des  fanatiques 
de  piiilosopliisme  pour  le  couper!  Réhabiliter  la  Ligue, 
lui  prodiguer  des  éloges  insensés,  c'est  ramener  tôt  ou 
tard  les  esprits  aux  mêmes  dispositions  hostiles,  et  les 
pousser  au  renversement  de  la  religion. 

L'insurrection  sans  cesse  renouvelée  contre  tous  les 
pouvoirs  et  toutes  les  formes  de  gouvernements,  le  scep- 
ticisme aussi  mortel  aux  sociétés  qu'aux  individus,  parce 
qu'il  les  laisse  sans  frein,  ont  amené  la  France  au  milieu 
des  redoutables"  ditllcultés  où  elle  se  trouve  aujourd'hui. 
Le  devoir  de  Thistoire  est  de  faire  justice  des  dangereuses 
errerurs  qui  directement  ou  indirectement  servent  la  ré- 
volte et  l'irréligion.  Le  plus  grand  service  qu'elle  puisse 
rendre,  c'est  d'établir  un  certain  nombre  de  principes 
fixes,  aussi  nécessaires  en  politique  qu'en  morale;  de 
préparer  dans  les  générations  nouvelles  ces  convictions 
raisonnables,  ces  sentiments  honnêtes  et  retenus,  qui 
modifient  lentement,  sagement,  les  institutions  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins  nouveaux  de  la  société,  au  lieu  de 
tout  bonleverser  et  de  tout  détruire;  qui  font  des  chan- 
gements aux  lois  et  aux  ministères  au  lieu  de  faire  des 
révolutions.  Un  peuple  voisin  suit  ces  maximes  depuis 
deux  siècles,  et  leur  a  dû  son  repos  et  sa  grandeur  :  l'or- 
dre public  et  la  prospérité  sont  aux  mêmes  conditions 
pour  notre  pays. 


iiisToiui: 
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Avènement  de  Henri  IV.  Gouvernement  rival  établi  par  la  Lif/ue. 
(Août  l.WJ.) 

Droits  lie  Hi'rirl  ilc  Rniiibon  A  l.i  coiironiir.  —  Trois  partis  parmi  les  cathuliques 
au  ciiiiip  <lo  Saiiit-C.ioïKl.  —  l)clil)t'iation  «le  Henri  île  iSavarre  au  eaiiip  'le 
Mi'Uflon.  —  Hemi  va  au  camp  de  Saiiit-Cloiiil»  D'Aumont.   D'Hiimières.  Givry. 

—  Fran«;ois  d'O  :  Molencc  «les  eatliolltpies  ardents.  -  Henri  reconnu  par  la 
noblev»e  de  l'Ile-dcrrance,  de  Picardie,  de  CliampaRne  et  par  les  Sui-ses. — 
Nomelle  déhliéralion  des  seigneurs  au  camp  de  S.iint-Cloud  ;   Blron   le  père. 

—  Knt,'ai;emcnl  réciproque  <lu  roi  et  des  seigneuis.  —  Autorité  de  la  déclara - 
tio  1  :  consiqiiences  de  la  dcclaratfon.  —  Le  parti  des  Politiques.  -  Divers  mo- 
hiles  et  diverses  factions  dans  la  noblesse  qui  s'attacha  au  parti  royal  :  dans  les 
provinces,  la  minorité  de  la  noblesse  ^e  déclare  pour  la  Ligue.  —  Clicls  défec- 
lloniialrcs  :  l'arnice  royale  diminuée  de  moitié.  —  Henri  est  foné  de  séloi^îner 
lie  Pari».  —  Lnrmée  royale  divisée  en  trois  corps  :  plan  de  campajjne  de  Henri. 

—  Adhésions  dans  les  provinces  à  la  déclaration  de  Saint-(;ioud.  —  Efforts  de  la 
Ll^ue  cniitre  Henri  IV.  —  Nouveau  soulèvement  populaire.  —  Puissance  des 
prédicateurs.  — Guuveinenient  de  la  Li^ue  ort;ani>ié  par  Mayenne.  —  La  Ligue 
trançHise.  —  Plan  d'usurpation  de  Mayenne.  —  Déclaralion  du  5  aoiU  :  royauté 
de  (Charles  X  :  lieutenance-générale  de  Ma>ennc  :  arrêts  de  divers   Parlements. 

La  France  n'avait  voulu  ni  des  guerres  civiles  et  de 
l'anarchie  du  grand  interrègne  de  rAllemagne,  ni  des 
troubles  continuels  de  la  Pologne.  Dans  sa  sagesse,  elle 
avait  réglé  la  succession  du  pouvoir  souverain  d'une  ma- 


iiirrc  iiivari.ililtî.  atlril»iiuiit  lu  (•(»uroiiiie  à  une  seiilii  fti- 
millc;  ii|>|)i'lant  h  la  iiorlcr  les  diverses  l)raiiclies  de  celle 
l'aïuille.  au  fur  el  ;i  mesiiie  df.s  exliiiclidiis;  l'aisaul  |))'é- 
(lominer  |t()iir  les  rameaux  de  cliaiiuf'  brauclie  le  droil  de 
[U'iinoi^énitur<;  et  de  représontalioii.  sans  s'arrêter  à  au- 
cun degré.  Dans  son  droit  jniblic.  cetle  loi  était  la  pre- 
mière de  ses  lois  fondamentales.  Illle  avail  i-ecu  sa  der- 
nière confirmation  à  l'avéïiement  de  Pliili|)pe  de  Valois, 
et  depuis  sou  application  constante,  sans  Tombre  d'une 
conlestafion  ni  même  d'un  doute,  lors  de  l'avènement  des 
branches  collatérales  (rOrléans  et  d"Anij;ouIème.  Tout  cet 
oi'dre  avait  été  établi  non  dans  l'intérêt  d'une  famille, 
mais  dans  rinlérét  du  pays,  contre  les  ambitions  du  de- 
dans et  les  intrii^ues  de  retranij;er. 

A  l'extinction  de  la  maison  de  Valois,  la  maison  de 
lîourbon  est  app(;lée  à  occuper  le  trône,  comme  ayant 
pour  auteur  Robert  de  France,  sixième  fils  de  saint  Louis. 
Le  chef  de  cette  branche  est  Henri  de  Bourbon,  roi  de 
Navarre,  parce  qu'il  est  iîls  d'Antoine  de  Bourbon,  l'aîné 
de  cette  branche,  et  qu'il  le  représente.  Le  vieux  cardinal 
de  Bourbon,  son  oncle,  frère  cadet  d'Antoine,  ne  peut 
l'emporter  sur  lui  qu'au  mépris  de  droits  établis  par  la 
nation  elle-même,  et  d'usages  demeurés  jusqu'alors  in- 
variables. Comme  les  contemporains  le  font  très  bien  re- 
marquer, le  vieux  cardinal  de  Bourbon  n'est  que  le  prince 
le  plus  proche  du  sang,  tandis  que  Henri  de  Bourbon  est 
le  premier  prince  du  sang._ 

Parmi  l'anarchie  du  dernier  règne,  les  factions  ont  at- 
taqué les  droits  de  Henri  de  Bourbon.  Une  bulle  de 
Sixte-Quint,  du  10  septeuibre  1585,  a  déclaré  ce  prince 
(3XCommunié,  privé  de  ses  Etats,  incapable  de  régner  en 
France.  Par  les  votes  des  18  octobre  et  5  novembre  1588, 
les  Etats  de  Blois  l'ont  exclu  pareillement  de  la  couronne. 
Mais  la  distinction  entre  la  puissance  temporelle  et  la  puis- 
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sance  sjiiritiu'llf  rst  flalili»'  dans  le  niyaiimr  depuis  six 
si»*ck'S,  ft  tant  (jii»'  l»'s  factions  n'ont  obscnrci  ni  tronlili; 
le  droit,  il  a  »''t('  refonnu  par  tous  les  corps  de  l'Illat.  y 
compris  l'Ili^lise,  que  les  pajies  n'ont  aucun  pouvoir  sur 
le  tenijMtrel  des  rois.  \a\  second  lieu,  les  voles  des  l'étais 
restent  de  nul  ell'et  jusqu'à  cf  (ju'un  édit  du  roi  lésait 
Iransforniésen  loi.  (h,  lesédits  et  déclarations  de  Henri  ll[ 
ont,  au  contraire,  reconnu  les  droits  de  Henri  de  IJourlxtu 
à  la  couronne  :  il  s'est  allié  avec  lui  dans  les  derniers 
ni(»is  :  à  son  lit  de  mort,  il  l'a  déclaré  solennellement  S(MI 
successeur,  et  l'a  fait  reconnaître  par  les  seif^neurs  as- 
send)lés  '.  Les  droits  du  [)rétendant  restent  donc  en- 
tiers, à  moins  que  les  lois  fondamentales  ne  soient  chan- 
gées; et  elles  ne  peuvent  l'être  (jue  par  la  nation,  ou  par 
ses  représentants  réunis  dans  une  assemblée  légale. 

Mais  la  France  est  en  pleine  guerre  civile,  a[)rès  l'as- 
sassinat d'un  roi.  A  moins  de  la  laisser  tomber  dans  une 
complète  subversion,  il  est  impossible  de  s'accommoder 
des  lenteurs  d'une  convocation  et  d'une  réunion  régu- 
lière d'Etats-généraux,  et  d'ajourner  une  décision  à  trois 
mois.  Dans  de  telles  circonstances,  il  n'y  a  de  subsistant 
que  les  droits  de  Henri  de  Bourbon,  et  il  n'y  a  de  prati- 
cable, pour  régler  les  grands  intérêts  de  l'Etat  et  de  la 
religiftn,  (|u'une  décision  des  chefs  et  soldats  du  camp  de 
Saint-Cloud.  Dans  leurs  rangs  se  trouve  ce  que  l'ordre 
militaire  et  l'ordre  civil  comptent  de  plus  éminent,  comme 
nous  l'établirons  bientôt.  A  tout  prendre,  ce  sont  donc 
encore  les  représentants  les  plus  légitimes  du  pays. 

Au  moment  où  Henri  HI  fut  frappé  par  Jacques-Clé- 
ment, l'armée  royale  qui  bloquait  Paris  se  trouvait  sépa- 
rée en  deux  grandes  divisions  :  les  catholiques  campaient 
à  Saint-Cloud,  les  calvinistes  avaient  leurs  quartiers  à 
Meudon.  Henri  de  Navarre,  après  avoir  visité  son  beau- 

'  Voyez  ci-dessus  les  citatious,  p.  6. 

I  2 
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frère,  et  reçu  le  serment  des  seigneurs  catholiques,  re- 
tourna auprès  des  calvinistes,  le  1"  août,  vers  onze  heures 
du  matin  '. 

Ouinze  heures  s'écoulèrent  entre  l'instant  où  Henri  TU 
se  sépara  du  roi  de  Navarre  et  ctdui  où  il  expira,  le  2 
août,  à  dinix  htnircs  du  matin.  Pendant  ce  temps,  le  camp 
de  Saint-dloud  et  le  (piartier  de  Meudon  furent  livrés  à 
une  prodiiïieuse  fermentation.  Les  passions  religieuses  et 
politi(pies,  les  intérêts  que  contenait  et  maîtrisait  le  der- 
nier Valois,  roi  incontesté  dans  son  parti,  depuis  long- 
temps étaldi,  catholique,  facilement  obéi  des  catholiques 
royaux,  qui  formaient  plus  des  trois  quarts  de  l'armée  ; 
ces  passions  et  ces  intérêts  se  déchaînèrent  tout  ta  coup, 
et  s'exercèrent  avec  la  force  particulière  que  leur  devaient 
communiquer  un  moment  de  crise  et  un  changement  de 
dynastie. 

Dans  le  camp  de  Saint-Cloud,  les  seigneurs  catholiques, 
revenus  de  la  surprise  et  de  l'entraînement  auxquels  ils 
avaient  cédé,  quand  à  la  voix  de  leur  roi  mourant  ils 
avaient  juré  fidélité  à  Henri  de  Navarre,  reprirent  la  li- 
berté de  leurs  sentiments  et  de  leurs  déterminations,  et 
se  divisèrent  sur-le-champ  en  trois  fractions,  occupées, 
durant  l'agonie  de  Henri  III,  de  la  résohition  à  prendre 
au  moment  de  sa  mort. 

La  première  demandait  que  l'on  observât  l'ordre  de 
succession  établi  par  les  lois;  que  Ton  reconnût  pour  roi, 
immédiatement  et  sans  condition,  Henri  de  Navarre  : 
c'était  le  seul  moyen  de  prévenir  les  usurpations  locales, 
le  renouvellement  des  factions,  la  tyrannie  de  la  Ligue, 
la  dissipation  de  l'Etat  et  en  définitive  la  domination  de 

1  D'Angoulesme ,  Mémoires  dans  la  collection  Michaud,  t.  xi,  p. 
64  B,  67.  —  Extrait  d'un  discours  d'Estat  de  M.  de  Sancy,  dans  les 
Mémoires  de  Nevers,  t.  il,  in-folio,  p.  590.  —  D'Aubigné,  Histoire, 
1.  II,  c.  22,  p.  253.  Ils  sont  tous  trois  témoins  oculaires. 
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l'I-lspa^'iiol.  I.;i  ndiduilt'  tlf  llciii'i  Ai'  Hniirlioii  (lims  son 
fjouvcriit'iiit'iit  (le  (iiiifimt'  rt  dans  sdii  royaume  de  Na- 
varre, pciidanl  li'fize  ans;  ses  |i!-<imesses  sttletillelles  et 
réeeiites  eoilleinies  dans  >a  derlarati(»li  de  (lliàtelleraull, 
ne  permettaient  pas  .le  d.>ntei-  qn'il  ne  respertàl  !.•  eatlio- 
lieisine  '  :  de  nniiNrlle^  i^aranlies.  de  nouxclles  assu- 
rances sei-aieni  ilniniees  au  niainlieii  de  !a  l'eli^iinn  pai" 
l'en^aLTenient  ipTou  tirei-ait  du  nouveau  v.<'\.  el  par  la 
Ini-ce  di'r^  callmlitpies  résultant  de  Imr  inii-ui  enlie  rn\. 
l-a  reliiiiou.  dont  «m  avait  l'ait  depuis  (juelcjues  années 
une  arme  contre  la  inyauti-,  n'était  ({u'un  prétexte  Itou 
iM.iu-  tromper  l't  éf,^uer  un  peuple  [trévenu.  On  devait  se 
liàtei"  de  déférer  raidi>rile  a  l'Iionnue  désigné  el  conduit 
par  la  Trovideuce  elle-mèmo.  au  seul  lioiume  capable 
par  ses  vertus  et  ses  taleuts  de  sauver  la  Frauce.  Tels 
étaient  les  seutiments  el  le  lant;ai;e  désiutéressés  des  Po- 
liti({UOS. 

Le  second  parti,  celui  des  catholiques  ardents,  ne  vou- 
lait defeier  la  couronne  à  Henri  de  Navarre  que  sous  la 
eondilion  ipi'il  abjurerait  sur-le-cliauip  le  calvinisme  : 
la  crainte  de  voir  le  calvinisme  chasser  le  catholicisme, 
et  lui  demander  raison  de  la  Saint-liarthélemy,  dominait 
un  certain  nombre  d'entre  eux.  La  plupart  prétendaient 
mettre  le  prince  dans  leur  dépendance,  en  ne  lui  laissant 
d'appui  que  le  leur,  et  en  le  faisant  céder  tlès  le  premier 
jour  de  son  avènement.  Ils  voulaient  de  plus  le  coniis- 
([uer.  rex[iloiter  à  leur  prolit,  en  faire  un  catholique  pour 

(1)  Dans  «  l'Advertissement  sur  l'intention  de  la  maison  de  Lorrainp,  » 
publié  en  1585,  le  roi  de  Navarre  avait  établi  d'une  manière  irré- 
sistible, et  en  prenant  à  témoin  la  France  entière,  son  inviolable  res- 
pect pour  le  ca[holicisme,  d'après  ce  qu'il  avait  fait  à  Agen,  dans 
tout  son  frouvernoniont  de  Guienne,  el  dans  sou  royaume  de  Navarre. 
(Mémoires  de  du  Plessis,  t.  ii,  p.  43G-438).  —  Il  avait  renouvelé  so- 
lennellement la  promesse  de  la  même  tolérance  dans  la  déclaration 
de  ChàtoUeraulf. 
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qu'il  accordât  aux  seuls  calholi(|ues,  à  l'exclusion  des 
huguenots,  les  charges,  les  honneurs,  les  dignités.  Quel- 
ques-uns ne  se  rendaient  dilliciles  sur  la  religion  du  Incar- 
nais que  pour  lui  faire  acheter  leur  désistement  par  des 
concessions  particulières. 

Enfin  une  dernière  classe  refusait  absolument  de  lere- 
connaitre.  J^^Ue  se  composait  de  d<'ux  espèces  d'hommes  : 
les  timorés,  qui  voulaient  se  retirer  chez  eux,  voir  venir 
les  événements,  et  se  déclarer  pour  Henri  ou  pour  la  Li- 
gue, selon  que  l'un  ou  l'autre  serait  victorieux  ;  les  grands 
ambitieux,  qui  se  proposaient  de  former  dans  leurs  gou- 
vernements des  principautés  indépendantes,  de  ramener 
l'Etat  et  la  royauté  à  quatre  siècles  en  deçà,  au  régime 
de  la  grande  féodalité,  au  temps  où  la  France,  comme 
l'Allemagne,  n'était  qu'une  confédération  de  princes,  de 
souverains  locaux,  ayant  un  roi  non  pour  maître,  mais 
pour  chef,  dans  quelques  circonstances  dont  eux  seuls 
demeureraient  j  uges  ' , 

Pendant  que  le  camp  de  Saint-Cloud  était  agité  en  sens 
contraire  par  ces  passions  et  ces  projets,  Henri  de  Na- 
varre était  occupé  des  soins  les  plus  divers.  En  quittant 
Henri  HI  à  onze  heures,  il  revint  au  quartier  de  Meudon 
qui  était  celui  des  huguenots.  Il  employa  le  reste  de  la 
journée  du  1"  août  à  prémunir  l'armée  contre  l'attaque 
des  Ligueurs.  A  minuit,  il  apprit  que  Henri  HI  n'avait 
plus  que  quelques  moments  à  vivre,  et  il  agita  avec  ses 
conseillers  huguenots,  Beauvais-Lanocle,  Ségur,  Guitry, 
ce  qu'il  avait  à  résoudre,  dans  les  graves  circonstances 
où  la  France  et  lui-même  se  trouvaient  placés.  Les  uns 
le  jugeaient  mal  en  sûreté  au  milieu  d'une  armée  catho- 
lique :  ils  voulaient  qu'avec  une  troupe  dévouée,  il  se 
retirât  sur  la  Loire ,  où  il  trouverait  le  parlement  de 

t  Thuanus,  1.  xcvii,  §  i,   t.  iv,  p.  791.  —  D'Angoulesme,  t.  xi,  p. 
07  A.  —  Perefixe,  partie  li,  p.  107,  108,  éd.  1823,  in-8. 
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Tdiiis.  ri  iiii  jMMi  |iliis  loin  1rs  Cil \  1  ni>li's.  smi  ^diixt-nic- 
iiii'iit  (Ir  (  iuit'iiiii'.  srs  l!l;i(s  df  .\a\.uri'  :  il  ir.iit  |iiTiii|fc 
a 'riiurs.  oi'i  llt'iiri  III  l'aNait  laissi'-  m  (li''|i(\l,  Idut  «  r  (|iil 
roiistituait  la  Sdiivcraiiicti',  la  justice,  les  iiKinnaics,  les 
liiiaiict'S  :  a[)ivs  s'être  assuré  des  villes  de  la  Loire,  après 
avoir  aiFerini  sa  rny<'ïiil«'  ''t  l«'vé  des  forces  imposantes 
dans  le  midi  «le  la  France,  il  viendrait  arradier  li;  nord  à 
Mayeiuie  et  à  la  Lii,nie.  (luitry  représenta  qu'en  [ncnaiit 
ce  parti,  Henri  fuirait  devant  ses  ennemis,  et  perdrait  la 
re[>utation  «]ui  est  la  moitié  de  la  force  à  la  guerre  :  toute 
la  n(il)less«»  du  nord  (jui  avait  ses  propriétés  dans  l'Ile-de- 
France,  la  Aormandie,  la  Picardie,  la  Champagne,  se 
voyant  abandonnée  par  lui,  passerait  à  la  Ligue  ou  en 
serait  accablée  :  il  se  réduirait  de  roi  de  France  à  être  roi 
d'Aquitaine,  probablement  sans  retour.  Henri  embrassa 
cet  avis  :  résolu  à  ne  pas  se  rapetisser,  à  ne  pas  s'amoin- 
drir, par  la  crainte  des  dangers  qui  l'attendaient,  il  ar- 
rêta de  tout  tenter  pour  maintenir  dans  son  intégrité  le 
l'oyaume,  dans  son  unité  et  dans  sa  force  le  parti  royal, 
([ui  pouvait  encore  exterminer  la  Ligue,  s'il  le  vou- 
lait '. 

La  nuit  iinit  avec  ces  délibérations,  et  la  nouvelle  de  la 
mort  de  Henri  III  étant  parvenue  au  quartier  de  Meudon 
le  matin  du  2  août,  Henri  de  Navarre  fut  salué  roi  de 
France  par  les  huguenots.  IMais  ils  formaient  à  peine 
."),000  hommes,  dans  une  armée  de  40,000,  et  l'on  ne 
pouvait  compter  sur  la  moitié  de  leurs  chefs,  comme  on 
le  vit  bientôt.  Henri  en  était  donc  réduit  aux  seuls  moyens 
de  la  persuasion  dans  ses  rapports  avec  les  catholiques. 
A  dix  heures,  il  entra  au  camp  de  Saint-Cloud,  tout 

•  D'Augoulesme,  t.  xi,  p.  66,  67.  —  Extrait  d'un  discours  d'État  de 
M.  de  Saiicy,  dans  les  Mém.  de  Nevers,  t.  ii,  p.  591,  à  la  fin,  592. 
—  Malfliieu,  Hist.  de  Henri  IV,  iu-folio,  1631,  p.  3,  4,  5.  —  Tliuanus 
1.  97,  §  2,  p.  792. 
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composé  (le  c;iflioli(jii(>s,  ac('onipni,Mi(''  dr  qnclqiios  fon- 
taines do  luii^ncnots.  Trois  scif^aieurs  parmi  los  plus  au- 
torisés, le  raaréclial  d'Aumont,  d'IIumièros  et  Cîivry, 
fidèles  au  serment  de  la  veille,  le  reconnurent  sans  con- 
dition, et  coururent  vers  la  noblesse  de  Champagne,  de 
Picardie,  de  l'Ile-de-France,  qui  se  trouvait  alors  à  l'ar- 
mée, pour  la  ga^i^ner  à  sa  cause.  Sancy  était  le  seul  sei- 
gneur calviniste  de  marque  au  camp  de  Saint-Cloud  ;  il 
se  rendit  de  son  côté  au  quartier  des  Suisses,  avec  le 
projet  de  les  décider  en  faveur  de  Henri.  Mais  en  atten- 
dant les  effets  de  leur  zèle,  le  prétendant  tomba  pour 
quelque  temps  à  la  merci  des  catholiques  ardents  et  des 
ambitieux  '. 

Quand  il  entra  dans  la  maison  de  (londy  et  dans  la 
chambre  où  gisait  le  roi  mort,  il  trouva  plusieurs  sei- 
gneurs de  la  faction  des  catholiques  ardents,  François  d'O, 
Balzac  d'Entragues,  Manou,  Châteauvieux,  Dampierre  et 
autres,  qui  l'accueillirent  par  des  imprécations,  des  gestes 
de  fureur  et  de  mépris,  mêlés  de  ces  sinistres  paroles  : 
«  Plutôt  mourir  de  mille  morts  que  de  souffrir  un  roi 
»  huguenot.  »  A  peine  établi  dans  un  logis  voisin  2,  il 
vit  arriver  le  maréchal  de  Biron,  l'homme  le  plus  influent 
de  l'armée,  et  le  supplia  de  mettre  la  main  à  la  couronne 
de  France,  non  pour  la  perdre,  mais  pour  la  sauver.  Si 
Biron,  comme  le  prétendent  quelques  historiens,  se  laissa 
entraîner  à  un  généreux  enthousiasme,  et  ce  jour-là  ser- 
vit, sans  condition,  le  prétendant  et  le  pays,  il  fut  repris 
dès  le  lendemain  par  les  pensées  d'ambition  etd'égoïsme. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  sortit  bientôt,  et  Henri  se  vit  en  butte 
à  la  violence  des  catholiques  ardents  réunis  en  corps  pour 

'  D'Augoulesme ,  p.  67  A.  «  Sur  les  dix  heures  du  uiatin,  le  roy  de 
»  Navarre,  maintenant  successeur  et  roy  de  France ,  arriva  au  camp 
»  de  St-Cloud.  » 

2  La  maison  de  Dutillet. 
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If  forct'i'  «liuis  sa  f(»n.-ci('iic«'.  Ils  lui  (IrrlarÎM'ciit  (HH'  li'  um- 
lufiit  était  vt'iiii  pour  lui  <!•'  clmisir  cntiv  1rs  inisrrcsd'uu 
n>i  »1«'  NavaiTf  cl  h»  haute  ftirlunt-  d'un  roi  de  FraiuM',  et 
d'abjurer,  s'il  prétendait  à  leur  sullraf^e  et  à  la  couroinie  ; 
ear,  à  leur  sens,  l'avénenient  d'un  roi  huguenot  mettait 
en  danger  la  religion  de  leurs  pères,  dette  sommation  rt.'- 
liuit'use  lui  fut  adressée  j)ar  Franeois  d'O,  l'un  di's  mi- 
irnons  de  Henri  III.  et  l'un  des  déprédateurs  les  plus 
eliontés  de  ce  trnq».  Toulefois  elle  n'étonna  et  n'épjaya 
|tersonne,  j»arce  (pi'à  la  (juestion  relif^ieuse,  d'O  joi^qiit 
un  f,M'and  intérêt  politi([ue  :  il  demanda  formellement  le 
mono|)ole  des  charités  et  des  honneurs  pour  les  sei|;neurs 
eatholi([ues  à  l'exclusion  des  huguenots,  Henri  refusa 
dahandonner  sa  croyance  :  par  cette  fermeté,  il  échappa 
à  une  abjuration  forcée  et  immédiat(\  (pii  l'eût  déshonoré 
et  perdu  tlans  l'opinion  [»uhli(pie,  et  qui  lui  eût  donné  en 
même  temjis  pour  ennemis  les  réformés  de  h\  France  et 
fie  ri'.urope  entière.  Mais  il  essaya  vainement  de  ramener 
les  catholiques  ardents.  Vainement  opposant  l'intérêt  à 
l'intérêt,  il  leur  montra  qu'ils  devaient  éviter  de  sévir 
contre  les  calvinistes  et  de  jeter  ainsi  la  division  dans 
l'armée  royale,  dans  le  parti  royal,  qui  protégeaient  seuls 
contre  la  Ligue  leurs  privilèges,  leurs  biens  et  leur  vie. 
Ils  [tersistaient  opiniâtrement,  et  déjà  on  eu  venait  aux 
aigres  propos  et  aux  menaces  dans  un  camp  où  le  dernier 
exemple  donné  était  celui  d'un  roi  assassiné  '. 

'  D'Aubigiié,  1.  ir,  o.  23,  t.  m,  p.  186.  Discours  de  d'O  à  Henri  IV  : 
(I  On  désire  que  vous  ne  douuiez  pas  les  clefs  de  nos  vies  et  de  nos 
»  honneurs  entre  les  mains  de  ceux  que  nous  avons  offensés  par  de 
»  là  l'espoir  de  la  réconciliation...  Si  les  huguenots  sont  devenus  plus 
»  ambitieux  que  leurs  prédécesseurs,  il  ne  sera  pas  malaisé  de  les 
»  guérir  de  cette  maladie.  »  —  1.  m,  c.  i,  p.  217  :  «  Les  réformez 
»  ayant  appris  de  dO  mesme  qu'il  n'y  avait  ni  secours,  ni  bienfaits 
»  pour  eux,  et  les  catholiques  plus  passionnez  leur  ayant  faict  savoir 
»  entre  les  clauses  promises  celle  qui  les  privoit  des  bienfaits  et  hon- 
»  neurs  du  royaume.  » 
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(îivi-\-,  fil  riilniiil,  rdiniiit  ce  (l;iiii;t'i'('iix  coiillil.  Il  ap- 
portait à  lït'iiri  rrMi;ai^('iiu'iit  de  la  iioldcssc  de  rile-«lc- 
Franco  avec  la  pnilcstatioii  cpi'il  était  le  roi  d(;s  braves, 
et  (pi'il  ne  serait  ahaiidonné  qiu;  des  lâches.  Quelques 
instants  plus  tard,  dlluniières  l'assura  de  deux  cents 
gentilshommes  de  Picardie,  et  d'Aumont  de  la  noblesse 
de  Champagne.  l'>nfin,  Sancy  lui  présenta  les  quarante 
colonels  et  caj)itaines  suisses  qui,  en  leur  nom  et  au  nom 
de  leurs  12,000  soldats,  lui  promirent  service  pour  deux 
mois,  sans  exiger  actuellement  d'argent.  Sancy  n'avait 
pas  amené  les  Suisses  à  cette  résolution  sans  des  prodiges 
d'éloquence  et  d'adresse.  Ces  étrangers  arrangeaient  déjà 
leur  départ,  en  prétextant  (jue  leur  engagement  contracté 
avec  le  seul  Henri  III  se  trouvait  rompu  par  la  mort  de  ce 
prince  :  en  réalité,  ils  ne  cédaient  qu'à  l'appréhension 
d'être  mal  soldés  par  un  roi  contesté  et  aux  expédients. 
Sancy  opposa  à  cette  crainte  une  crainte  plus  forte,  et  les 
fit  changer  de  propos  en  leur  persuadant  qu'ils  ne  seraient 
pas  payés  de  ce  qui  leur  était  déjà  dû,  et  qu'ils  s'expose- 
raient à  être  exterminés  sur  la  route  par  les  paysans  et 
par  les  garnisons  ennemies  '. 

Henri  avait  désormais  un  point  d'appui  et  une  défense 
dans  les  Suisses  et  dans  la  noblesse  de  la  Picardie,  de 
l'Ile-de-France  et  de  la  Champagne.  Les  catholiques  ar- 
dents ne  pouvaient  plus  le  violenter  :  ils  lâchèrent  prise 
et  se  retirèrent.  Mais  ils  se  répandirent  dans  le  camp,  et 
travaillèrent  activement  à  y  faire  prévaloir  leurs  préjugés 
et  leurs  passions,  à  la  veille  de  la  solennelle  délibération 
où  devaient  se  régler  l'état  des  religions,  la  forme  du 

(1)  D'Angoulesme.  t.  xi,  p.  67  B.  —  D'Aubigaé,  1.  ii,  c.  23,  p.  183- 
188.  —  Extrait  d'un  dise.  d'État,  par  M.  de  Sancy,  dans  les  Mémoires 
de  Nevers,  t.  ii,  p.  591,  592.  —  Tlmanns,  1.  xcvii,  §§  3,  4,  p.  793-794. 
Les  faits  rapportés  par  de  Tliou  sont  exacts,  mais  il  place  mal  le 
moment  où  Henri  est  assuré  des  Suisses.  —  Matthieu ,  Hist.  de 
Henri  IV.  p.  5. 
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i;ouvrriit'iiit'iit.  la  ^^l<•(•(•^^i(lIl  an  tii'nif.  (•'ot-a-ilirr  !<■  >nil 
inrint'  tlf  la  iiKiiianliii' 

[.«'  2  août  !•'  soir,  rt  !.■  Iriidriiiain  :;.  les  sriujiifurs  si' 
rt'iniin'iit  dans  plusieurs  asscinhlfcs  t^t'nt'i'ali's.  Les  opi- 
iiifius  1rs  plusliostilt'sau  pivtcndaut  fun-nt  mises  m  avant 
par  le  parti  (\r>  catliolicpies  ardents  '.  Il-  pidpdsèivnt 
suceessivenieill  de  l'exclure  du  tnuie;  de  le  «(.iitralndie 
iral»jurei-  sui-le-clianip;  de  renvovei-réleetion  aux  l'.tals- 
ueni'iMUX.  la  i-epresentation  nayanf  pas  lieu  en  droit  civil 
à  un  déféré  aussi  él<»ii,'né.  liinm,  reiiln-  dans  les  ran^sdes 
irrands  ambitieux,  proi)osa  de  ne  jms  le  nommer  roi,  (pia- 
lit»'  incompatible  avec  son  hérésie,  mais  de  le  reconnaître 
seulement  pour  capitaine-général  et  pour  chef  du  parti 
royaliste,  en  attendant  qu'il  abjurât.  Les  politi([ues  re- 
poussèrent cette  ouverture  par  de  graves  raisons  (pie 
Sancy  fut  chargé  d'exposer  :  l'Etat  étant  monarchique, 
snn  principe  et  son  essence  était  la  royauté  :  on  devait 
poiH'voir  à  la  royauté  d'après  les  lois  de  tout  tenq)s  en 
\igueur  pour  la  succession  au  trône,  et  choisir  l'aîné  de 
la  maison  de  Bourbon,  seule  branche  qui  restât  de  la  fa- 
mille n^yale  :  si  l'on  ne  prenait  Henri  pour  roi  dès  à  pré- 
sent, on  s'exposait  à  ne  pouvoir  le  faire  reconnaître  plus 
tard  ni  par  les  peuples  de  la  Ligue,  ni  par  son  propre 
parti  :  en  s'écartant  de  ces  règles  on  encourait  donc  le 
danger  d'une  révolution  complète  dans  la  constitution  de 
ri-^tat  et  d'une  anarchie  dont  personne  ne  pouvait  prévoir 
le  terme.  Biron  tira  Sancy  à  part  et  lui  dit  :  «  qui;  jus- 
»  qu'alors  il  avait  cru  qu'il  avait  de  l'entendement,  mais 
»  qu'il  en  perdait  maintenant  toute  opinion  :  en  effet, 
»  ajouta-t-il,  si  avant  d'avoir  assuré  nos  affaires  avec  le 
»  roi  de  Navarre,  nous  établissons  entièrement  les  sien- 

*  Citaient  préci?éinent  le»  mômes  qui  avaient  essayr  la  veille  de 
le  faire  abjurer  :  d'O,  Manoit,  d'Entragues,  Dampierre,  Vitry  (Méze- 
ray,  grande  Hist.,  t.  m,  in-folio,  1631,  p.  692). 
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»  nés,  il  ne  nous  connaîtra  [dus,  il  ne  se  souciera  plus  de 
»  nous  :  k  jour  est  venu  pour  faire  nos  affaires;  si  nous 
»  en  percions  Toccasion,  nous  ne  la  recouvrerons  jamais, 
))  et  le  repentir  nous  en  demeurera  toute  notre  vie.  » 
Sancy  comprit  que  tous  les  raisonnements  échoueraient 
contre  l'inflexibililé  de  l'intérêt  et  de  l'ambition,  et  qu'il 
fallait  capituler.  Il  d<'manda  à  Biron  ce  qu'il  })rétendait  : 
celui-ci  répondit  ([ue  si  Henri  voulait  lui  donner  le  comté 
de  Périgord,  il  ne  l'abandonnerait  pas  et  suivrait  sa  for- 
tune. Sancy  alla  porter  ces  conditions  au  roi  de  Navarre, 
qui  assura  à  Biron  ce  qu'il  demandait  '.  Nous  verrons 
plus  tard  les  suites  de  ce  marché,  dont  les  termes  donnent 
la  clef  de  toute  la  conduite  de  Biron.  Satisfait  pour  le  mo- 
ment dans  ses  prétentions,  il  se  sépara  des  catholiques 
ardents  et  il  affaiblit  leur  opposition. 

Il  fut  convenu  alors  dans  l'assemblée  des  seigneurs  que 
Henri  serait  reconnu  roi,  sans  que  l'on  exigeât  de  lui  une 
abjuration  immédiate  comme  prix  de  la  souveraineté 
qu'on  lui  déférait.  C'était  le  point  capital;  mais  beau- 
coup d'autres  cjuestions  de  la  plus  haute  importance,  sur 
le  temps  et  la  forme  de  l'instruction  que  recevrait  Henri 
pour  rentrer  dans  le  sein  de  l'iilglise,  sur  la  liberté  du 
culte  des  calvinistes,  furent  débattues  ensuite  et  n'arri- 
vèrent à  une  solution  satisfaisante  que  par  la  promesse 
que  fit  Henri  de  rétablir  le  catholicisme  dans  tout  le 
royaume,  non  pas  à  l'exclusion,  mais  à  côté  du  calvi- 
nisme dans  les  lieux  où  il  s'était  établi,  et  par  l'engage- 
ment de  rendre  leurs  biens  aux  ecclésiastiques.  Les  ar- 
ticles furent  enfin  arrêtés  et  conclus  le  soir  du  3  août,  et 
signés  le  4.  D'autres  articles  réglèrent  les  intérêts  géné- 
raux du  royaume,  les  intérêts  particuliers  de  la  noblesse, 
les  avantages  dont  jouiraient  les  serviteurs  particuliers 

i  Extrait  d'un  discours  d'État  de  M.  de  Sancy,  dans  les  Mém.  de 
Nevers,  p.  593. 
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.!.■  Il.iiri  III  '.  Vniri  1rs  clauses  .If  <•.•»  nrt.'  célèbre, 
M(»inmc  (li'claratioiu  fii  ce  qui  coucmiait  la  n-li-iou  <ruu(' 
part,  le  gouvernement  de  l'autr»'. 

llciiri  jtrouiit  et  jura  en  f(»i  et  parole  de  roi  de  niaiu- 
ti'uir  lians  le  royaume  la  reliij;iôu  catholicpie,  a|)osloli(|ue 
et  romaine,  de  ne  rien  clianii;er  dans  ses  dogmes  ni  dans 
sa  discipline,  de  ne  conférer  les  Itéuéfices  et  autres  dii^ni- 
tés  ecclésiastiques  qu'à  des  sujets  capables  et  à  des  catho- 
liques. Il  renouvela  la  promesse,  faite  avant  son  avène- 
ment, de  se  soumettre,  au  sujet  de  sa  religion,  à  ce  qui 
serait  décidi'  par  un  concile  général  libre  ou  par  un  con- 
cile national,  qu'il  aurait  soin  <le  faire  assembler  au  plus 
tard  dans  le  délai  de  six  mois.  Il  s'engagea  en  outre  à  ne 
conférer  (ju'à  des  catholiques,  pendant  le  même  espace 
de  temps,  les  gouvernements,  charges  et  autres  emplois 
[tublics  qui  deviendraient  vacants,  et  à  leur  réserver 
exclusivement  le  gouvernement  de  toutes  les  villes  qui 
seraient  enlevées  à  la  Ligue,  à  l'exception  d'une  seule 
dans  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée.  La  déclaration 
garantit  aux  calvinistes  :  1"  la  liberté  entière  de  cons- 
cience dans  l'intérieur  de  leurs  maisons  ;  2°  l'exercice 
public  de  leur  culte  dans  les  places  dont  ils  étaient  maî- 
tres, dans  une  ville  de  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée 
[»armi  celles  qui  seraient  enlevées  à  la  Ligue,  dans  la 
ville  de  Saumur,  à  l'armée,  et  partout  où  le  roi  se  trou- 
verait. La  déclaration  leur  assura  les  gouvernements, 
charges  et  offices  dans  les  mêmes  lieux  et  dans  les  mê- 
mes limites  où  ils  obtenaient  l'exercice  public  de  leur 
culte.  Ces  dispositions  étaient  conformes  au  traité  de  la 
trêve,  conclu  durant  le  mois  d'avril  précédent  entre 
Henri  III  et  Henri  IV.  Elles  restreignaient  les  avan- 

'  Thuamis,  1.  xcvii,  §  4,  t.  iv,   p.  794.   —   Matthieu,  Histoire   de 
Henri  IV,  p.  7,  8.  —  Mézerav,  pr.  Hist.,  t.  m,  in-folio,  1651,  p.  G92, 
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tagcs  accordés  aux  huguenots  par  l'édit  de  Poitiers  ou 
de  1577;  mais  elles  n'étaient  que  provisoires  et  ne  de- 
vaient durer  que  jusqu'au  moment  où  l'état  de?  calvi- 
nistes serait  réglé  par  une  paix  générale  du  royaume. 

Henri  promit  d'assembler  dans  le  délai  de  six  mois  les 
Etats-généraux  pour  régler  tous  les  grands  intérêts  du 
royaume.  Il  s'engagea  spécialement  à  maintenir  les 
princes,  seigneurs,  gentilshommes  et  tous  ses  bons  sujets 
indifîéremment  dans  leurs  biens,  charges,  dignités,  états, 
offices,  privilèges,  prérogatives,  droits  et  devoirs  accou- 
tumés; d'avoir  en  particulière  recommandation  les  servi- 
teurs du  feu  roi;  de  tirer  une  vengeance  exemplaire  et  à 
jamais  mémorable  du  parricide  commis  en  la  personne 
de  ce  prince. 

De  leur  côté,  les  princes  du  sang,  ducs,  pairs,  officiers 
de  la  couronne  et  autres  seigneurs  et  gentilshommes  re- 
connurent pour  leur  roi  et  prince  naturel,  selon  la  loi 
fondamentale  du  royaume^  Henri  quatrième,  roi  de 
France  et  de  Navarre,  lui  promirent  service  et  obéis- 
sance, et  lui  engagèrent  leurs  biens  et  leurs  vies  pour 
exterminer  les  rebelles  et  ennemis  qui  voxdaient  usurper 
l'Etat  K 

La  déclaration  fut  souscrite,  et  le  serment  de  fidélité 
fut  prêté  ensuite  par  deux  princes  du  sang,  Conti  et 
Montpensier;  par  les  deux  maréchaux  de  France  pré- 
sents, Biron  et  d'Aumont  ;  par  le  colonel-général  de  la 
cavalerie,  le  comte  d'Auvergne  ;  par  les  ducs  de  Longue- 
ville,  de  Luxembourg,  de  Rohan,  et  le  comte  de  Givry, 
représentant  la  plus  haute  noblesse  catholique  ;  enfin  par 


1  Voyez  le  texte  de  la  déclaration  dans  le  Recueil  des  anciennes 
lois  françaises,  par  M.  Isambert,  t.  xv,  p.  3-5,  et  dans  le  t.  iv,  p.  381- 
384  des  Mémoires  et  Correspondance  de  du  Plessis-Mornay.  Ou  trou- 
vera la  pièce  reproduite  à  la  fin  de  ce  volume  parmi  les  documents 
historiques. 
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une  infinie  ninlfitude  de  f^entilsliomines  présents  à  l'ar- 
mée. La  iléclarali(»n,  sit^née  [)ar  les  chefs  et  le  rorps  des 
catholiques,  eut  rasscnlinient  formel  des  chefs  des  pro- 
testants réunis  à  Saint-ilioud,  de  (Ihastillon,  de  La  Noue, 
de  Beauvais-Laiinclf.  dr  (iuitry.  de  La  Force,  de  Sancy, 
de  Uosny  '.  Il  importe  de  remanpier  que  parmi  les  sei- 
gneurs qui  viennent  d'être  nommés,  se  trouvaient  les 
gouverneurs  de  la  Normandie,  de  la  Picardit.',  de  la 
Jiourgogne,  de  la  (!ham[)agne,  et  les  représentants  légi- 
times d'une  partie  eonsiilcralde  de  rik;-de-France,  par 
conséquent  les  plus  hauts  dignitaires  dans  l'ordre  civil 
comme  dans  l'ordre  militaire.  11  faut  ajouter  que  la  dé- 
claration souscrite  par  les  seigneurs  fut  ratifiée  par  les 
acclamations  et  le  consentement  des  simples  soldats  de 
l'armée  -. 

La  déclaration,  comme  son  nom  même  l'indique,  ne 
fut  pas  un  contrat  passé  entre  la  nohlesse  du  camp  de 
Saint-Cloud  et  le  prétendant.  Ce  fut  une  reconnaissance 
s(jlenneUe  et  réciproque  :  par  la  noblesse,  des  droits  de 
Henri  à  la  couronne,  aux  termes  de  la  constitution;  par 
Henri,  des  droits  politiques,  civils  et  religieux  de  la  na- 
tion. Les  engagements  cjue  prenait  Henri  n'étaient  que 
le  complément  des  garanties  données  à  la  sauvegarde  des 


1  Lettre  du  roi  à  M.  du  Plessis  du  7  novembre  1589,  dans  les 
Mémoires  et  Correspondance  de  du  Plessis,  t.  iv,  p.  427,  et  dans  les 
Lettres  missives,  t.  m,  p.  71.  «  Incontinent  après  la  mort  du  feu  roy, 
»  ses  serviteurs  catholiques  me  veinrent  trouver....  Je  feis  la  protes- 
»  talion  qu'  avez  veue ,  pour  les  conserver  soubs  mon  obéissance  et 
n  l'Eotat  tout  ensemble  ;  car  c'estoient  la  pluspart  officiers  de  la  cou- 
»  roune.  A  cela,  j'eus  les  sieurs  de  Chastillou,  de  la  Noue,  de  Beauvais- 
»  Lauocle,  de  Guitry  et  plusieurs  aultres  pour  tesmoings  et  conseil- 
»  lers.  » 

2  Voir  pour  les  noms  de  ceux  qui  signèrent  la  déclaration,  ou  prê- 
tèrent le  serment  de  fidélité,  le  texte  delà  déclai'atiou  parmi  les  do- 
cuments historiques  imprimés  à  la  lin  de  ce  volume,  et  les  Mémoires 
du  duc  d'Augoulesmi",  t.  xi ,  p.  (!9,  70,  coll.  .Micliaud. 
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droits  ivlii^ieux  «les  catholiques.  Pour  ce  (|ui  touclie  à 
la  succossiou  au  tronc,  les  sii;;natain'S  disent  (;nx-niènies 
qu'ils  ne  font  que  niainleiiii-  et  conliimer  notre  droit 
public. 

La  noblesse  du  cam[>  de  Saint-CJoud  avait  stipulé  pour 
elle,  et  eni!:agé  en  même  tenqts  1(!S  villes  et  bourf^^eois  de 
ses  gouvernements,  les  paysans  de  ses  terres.  En  ce  qui 
concernait  les  seigneurs  eux-mêmes,  rien  de  plus  libre, 
de  plus  légitime,  et  qui  dût  sortir  plus  pronqjtement  son 
effet.  En  ce  qui  regardait  la  classe  des  citoyens  dont  ils 
s'étaient  portés  pour  les  représentants,  leur  résolution 
avait  besoin  d'être  justifiée  par  l'adhésion  de  la  bour- 
geoisie et  des  campagnes,  mais  elle  le  fut.  Le  roi  se  trouva 
ainsi  reconnu  par  une  classe  entière  de  la  nation.  Les 
Etats-généraux  seuls,  qui  devaient  s'assembler  six  mois 
plus  tard,  en  supposant  qu'ils  ne  fussent  pas  faussés  par 
les  intrigues  des  factions,  et  qu'ils  représentassent  réelle- 
ment la  nation,  auraient  eu  qualité  pour  réformer  ce  qui 
avait  été  résolu  à  Saint-Cloud.  Si  leur  action  n'était  pas 
contraire,  ou  si  leur  action  n'intervenait  pas,  nécessaire- 
ment les  résolutions  provisoires  de  Saint-Cloud,  con- 
formes au  droit,  devenaient  des  actes  définitifs. 

Aux  termes  de  la  déclaration,  le  maintien  du  catholi- 
cisme était  pleinement  assm'é  ;  l'avènement  du  calviniste 
Henri  IV  n'entraînait  donc  pas,  comme  conséquence,  le 
triomphe  de  la  réforme  et  un  changement  de  religion  en 
France,  ainsi  que  l'avènement  d'Elisabeth  l'avait  amené 
en  Angleterre.  Loin  de  là,  le  nouveau  roi  faisait  un  pre- 
mier pas  vers  le  culte  de  la  majorité  de  la  nation. 

D'un  autre  côté,  la  liberté  de  conscience  entière,  et  la 
liberté  de  culte  dans  une  certaine  mesure,  étaient  garan- 
ties aux  huguenots,  non  plus  par  l'un  de  ces  édits  royaux 
aussi  souvent  retirés  qu'octroyés,  mais  pour  la  première 
fois  depuis  les  ?]tats  de  Saint-Germain,  par  les  repré- 
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sentants  1»'S  [>!iis  aiilniiscs  trime  ]»;irl'n'  iiolaMi'  des  catlm- 
Injiii's. 

I.a  prnpriftr  et  Iflat  df  «liacim.  sans  cesse  violes  (tu 
mis  en  eom|>iumis  (le[>nis  vini:;l-neut' ans.  étaient  assurés 
aux  eititvens  de  toutes  les  classes. 

l'ne  royauté  légitime  était  étaltlie  d'ajnvs  les  lois  fon- 
damentales de  l'I'^tat,  pour  rniner  les  es[)érances  de  tons 
les  factien.x,  et  en  particulier  les  tentatives  d'usur[»ation 
de  ces  aml»ilien\.  de  ces  reM/es^  les  princes  de  la  maison 
delMiise;  une  royauté  régulière,  première  magistrature 
dn  piys.  p(»uvoir  réglant  et  dirigeant,  destiné  à  rétaltlir 
l'ordre  pnhlic,  a[>rès  avoir  désarmé  la  révolte  et  le  fana- 
tisme lies  l^igni'urs;  entin,  une  royauté  nationale,  défen- 
dant rindé[>endance  de  la  patrie  contre  les  attaques  de 
l*hilippe  II,  (jui  trouvait  moins  de  ressources  dans  ses 
armées  et  dans  ses  trésors  que  dans  la  révolte  des  Guises 
et  des  Ligueurs,  armés,  il  est  vrai,  pour  se  satisfaire, 
mais  travaillant  et  combattant  réellement  pour  le  roi  ca- 
tiiolique. 

Il  n'est  aucun  de  ces  faits  résultant  de  la  déclaration 
(jui  ne  soit  un  fait  capital;  aucune  de  ces  résolutions  qui 
ne  fût  une  résolutiou  éclairée  et  généreuse.  Le  choix 
même  de  lliomme  que  les  seigneurs  du  camp  de  Saint- 
(  lloud  donnaient  pour  chef  à  la  France  était  un  choix  ré- 
Ik'chi  de  leur  part,  et  calculé  sur  les  circonstances.  Ils 
sentaient  et  ils  disaient  que  pour  combattre  les  espagnols 
et  les  Ligueurs  conjurés,  il  était  besoin  avant,  tout  d'un 
roi  intrépide.  L'un  d'eux  s'exprime  en  ces  termes  :  «  La 
»  France  estant  en  cet  estai,  il  luy  falloitun  roi  sans  peur 
»  de  bazarder  sa  personne  et  sa  vie  :  autrement  il  luy  eust 
))  esté  impossible  de  conquérir  le  partage  légitime  que  luy 
»  avoient  laissé  ses  prédécesseurs  '.  »  Mais  un  prince 

*  D'Augoûlesine ,  Mémoires,  t.  xi  de  la  coUoct.,  p.  76  B.  Pour 
éviter  les  confusions  et  les  erreurs,  il  faut  remarquer  que  l'auteur  de 


32  i.iv.  1.  (.11.  I.  i.K  l'Aitri  iiKS  l'di.nioiKs. 

brave  ne  sullisait  pas  pour  résister  à  IMiilippc  II,  au  dé- 
mon du  Midi  :  il  fallait  encore  un  lionune  rompu  aux  af- 
faires et  profondément  habile.  Aussi  la  noblesse  du  camp 
de  Saint-Cloud  prenait-elle  le  prince  qui,  en  soutenant 
durant  treize  ans  son  parti  contre  l'etFort  des  Guises  et  de 
Henri  III,  en  remportant  sur  ce  dernier  la  victoire  de  Cou- 
tras,  n'avait  cessé  de  lui  offrir  son  alliance  et  son  appui, 
pour  sauver  l'autorité  et  la  dignité  de  la  couronne,  et  les 
éléments  d'ordre  public  en  France. 

Il  est  évident  que  si  la  religion  de  Henri  de  Bourbon, 
différente  de  celle  de  la  majorité  de  ses  sujets,  compli- 
quait la  situation  par  un  côté,  d'une  autre  part  les  réso- 
lutions du  camp  de  Saint-Cloud  ouvraient  une  voie  de 
salut  au  pays,  en  étaldissant  solennellement  les  principes 
de  justice,  de  tolérance,  de  fusion,  de  bon  gouverne- 
ment, que  les  factions  et  la  royauté  avaient  violés  depuis 
1560. 

Le  parti  qui  entreprit  de  faire  triompher  ces  principes, 
qui  se  forma  aussitôt  après  la  mort  de  Henri  III,  pour 
défendre  l'indépendance  et  toutes  les  libertés  de  notre  pa- 
trie, pour  venger  la  morale  et  la  religion  de  l'apologie  du 
régicide  et  de  Tapothéose  de  Jacques-Clément,  pour  sé- 
parer nettement  le  temporel  du  spirituel,  afin  de  ne  ren- 
dre le  temporel  ni  esclave,  ni  ennemi  du  spirituel,  ce 
parti,  dont  les  chefs  furent  Henri  IV,  et  dans  la  noblesse 
les  Luxembourg,  les  d'Humières,  les  Givry,  les  Grillon, 
les  du  Plessis,  les  Rosny,  les  La  Force  ;  dont  les  membres 
furent  la  portion  la  plus  éclairée  et  la  plus  pure  de  la  no- 
blesse, de  la  magistrature  et  de  la  bourgeoisie;  ce  parti, 


ces  Mémoires,  Charles  de  Valois,  fils  naturel  de  Charles  IX  et  de  Marie 
Touchet,  était  alors  comte  d'Auvergne,  grand-prieur  de  France  et 
colonel-général  de  la  cavalerie.  Il  avait  seize  ans  :  il  fut  témoin  et 
acteur  dans  la  campagne  d'Arqués,  où  il  déploya  beaucoup  d'intelli- 
gence et  de  courage.  Il  devint  plus  tard  duc  d'Angoulème. 
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\  raiiiif[if  ii.'ilitiiial  rt  IVaiicais.  t'>l  iiiniiiiic  [lai- les  liistn- 
lit'iisiln  t('m|ts.  If  ihtrti  t/rs  Pn//f/tjurs.  11  [(rofcdait  di- 
n'cU'im'iit  *lii  vcrtut'iix  ril(»sj)ilal.  tlniit  il  tontiiiua  les 
j^raiiiles  »'t  fit'iu'n'iisi's  itlfi-s  •  xni  [ii-fiiiifi-  acte  lut  >a  ilf- 
clai-atiuii  (l«'Saiiit-( ',101111  ;  smi  ilrruifr.  la  satin-  Mfiii|i|MM'. 
Il  rut   [Hiiir  Uu  11'  coiiraui',  la  saiiir  [>olili(|nr.  rr>|.ril.  ft 

|iai-(lf>MI>  tiilll  11'  linll  sril>. 

l'arini  les  rlassrs  il.' lituyt'iis  .|ui  coiiiposriviit  !••  [larti 
•  lt'->  l'«)lili(jii»\>.  imus  venons  de  iioiiiiiitT  la  [«utiMn  Ar  la 
iinhlcssi' (|ni  joii^'nail.aux  idéis  K-s  [)liis  saines  le-  stiiti- 
nienls  les  pins  ilésinléressés.  Il  fant  insister  snr  ce  point, 
tai'  i-n  niasse  les  noliles  (jui  restèrent  attachés  à  la  causo 
lie  Henri  f>l)éin'nt  aux  nioliiles  le>  plus  divers,  deux  dont 
nous  nous  occupons  eu  ce  moment,  a[)[)artenaient  à  la 
classe  «les  simples  gentilshommes  ou  des  seigneurs  d'un 
rang  secondaire,  fort  distincte  de  celle  des  grands  sei- 
gneurs et  de  la  haute  aristocratie  :  en  embrassant  le  parti 
des  Politiipies,  ils  n'écoutèrent  que  le  devoir  et  la  raison, 
ne  cédèrent  qu'à  de  généreuses  passions,  le  sentiment  de 
riiouneuret  Tamourdeleur  pays.  Ils  servirent  la  royauté 
au  j>eril  de  leur  vie,  aux  tlé[»ens  de  leur  fortune,  parce  que 
la  loi  fondamentale  de  l'I'^tat  déclarait  cette  royauté  légi- 
time; parce  «jue  tout  ce  qui  s'était  fait  de  grand  et  d'utile 
en  France  depuis  six  siècles,  l'avait  été  par  les  rois;  parce 
(jue  beaucoup  d'entre  eux  virent  et  dirent,  dès  les  premiers 
jours  du  règne,  que  si  Mayemie  était  le  chef  nominal  de 
la  Ligue,  Philippe  II  en  serait  le  maître,  et  qu'ils  vou- 
lurent sauver  la  France  du  joug  espagnol  :  ils  coururent 
à  toutes  les  périlleuses  rencontres  où  ils  pouvaient  faire 
preuve  de  courage,  également  dociles  à  l'appel  de  l'hon- 
neur et  à  celui  du  prince  et  de  la  patrie.  Si  leur  service 
ne  sullit  pas  à  toutes  les  exigences  d'une  guerre  savante 
et  soutenue,  ils  n'en  jiarunnit  pas  moins  à  tous  les  sièges, 
sur  tous  les  champs  de  bataille,  où  il  y  eut  la  Ligue  à 
1  3 
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('ûnil)atlre  ;  et  si  Henri  fut  hors  d'état  de  venir  à  l)<)ut  de 
ses  ennemis  avec  eux,  sans  eux  il  ne  se  serait  ni  (établi 
ni  soutenu.  Il  n'est  pas  vrai  que  le  roi  et  la  France  ne 
leur  aient  pas  eu  d'immenses  obligations,  et  cela  par  la 
raison  ([u'ils  étaient  tenus  au  service  féodal  du  ban  et 
de  l'arrière-ban.  En  effet,  beaucoup  mawpièrent  à  ce 
devoir,  et  y  manquèrent  impunément  :  dans  ce  temps  de 
l)Oule versement  gt'^néral,  le  roi  et  son  parti  étaient  im- 
puissants à  exiger  d'eux  ce  service,  réduits  à  fermer  les 
yeux  sur  la  conduite  de  ceux  qui  s'.y  soustrayaient,  trop 
heureux  encore  de  ne  les  avoir  pas,  comme  d'autres,  pour 
ennemis.  A  l'ouverture  de  l'asseuddée  des  .\otables,  réu- 
nis à  Rouen ,  Henri  leur  rendit  un  pu])lic  témoignage  de 
ce  que  le  pays,  l)eaucoup  plus  encore  que  le  trône ,  leur 
devait. 

Si  tous  les  chefs  du  camp  de  Saint-Cloud  s'étaient  ral- 
liés au  parti  des  Politiques  ;  si  l'armée  de  quarante  mille 
hommes,  réunie  sous  les  murs  de  Paris,  s'était  tenue  en- 
semble ;  si  elle  avait  donné  la  main  aux  serviteurs  de  la 
royauté  qui  tinrent  bon  dans  les  provinces,  la  Ligue,  ré- 
duite aux  abois  lors  de  l'assassinai  de  Henri  III,  était  morte, 
les  dangers  de  la  France  conjurés,  ses  souffrances  finies. 
Les  passions  ne  permirent  pas  que  ce  bien  lui  fut  fait. 

Bon  nombre  de  nobles,  en  s'attachant  au  parti  royal, 
ne  consultèrent  que  l'intérêt  privé,  tellement  exclusif 
chez  eux,  ou  tellement  exigeant,  qu'il  nuisait  à  l'intérêt 
public,  et  compromettait  la  cause  nationale.  Les  uns 
n'eurent  en  vue  que  la  sûreté  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  biens.  Ils  se  tinrent  serrés  à  la  royauté  uniquement 
pour  se  défendre  contre  les  Gantiers,  ces  paysans  de  Nor- 
mandie, sanglants  imitateurs  des  paysans  de  Souabe,  et 
des  paysans  du  midi  de  la  France  au  temps  de  la  première 
guerre  de  religion,  qui  faisaient  une  guerre  acharnée  aux 
châteaux  et  à  leurs  propriétaires.  L'un  des  écrivains  du 
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Ii'iii[»s,  les  mit'ijx  iiisiruits  des  sfiiliiiu'iils  de  crtlc  classe 
lit'  iioldrs,  1rs  rxpriiiu'  «'il  ces  leniu'S  :  «t  Le  jit'mil)'  iiiii 
aura  j>ii  secouer  le  jouji  du  souveraiu  de  tout  le  pays,  ue 
lardera  i^uère  à  se  déjH"'trer  du  petit  seii^ueurde  sou  vil- 
lage, et  s'il  s'exeujpte  uue  fois  dos  uiilliousdus  à  la  taille 
du  roi,  il  s'atVrauchira  bien  des  deux  liards  de  ceusive 
([u'il  doit  à  son  i^entilhomine.  Le  uolde  honoré  en  France 
du  droit  de  justice  sur  le  paysan,  du  privilège  de  porter 
re[>ée  seul,  du  droit  de  franeiiise  de  tous  les  devoirs  «jui 
sont  dus  au  souverain,  exce[>téceux  du  service  de  sa  per- 
sonne; (jui  a  sa  ([ualité  séparée  de  celle  du  marchand,  de 
l'artisan,  du  lahoureur,  ne  saurait  ni  les  endurer,  ni  être 
endure  deux,  ni  conserver  toutes  ces  préroi^atives  sous 
leur  domination...  Si  la  royauti'  est  éteinte  en  France^  il. 
[mit  (pie  le  nnhne  jow  la  noblesse  soit  étouffée  '  » 
Dans  la  déclaration  du  camp  de  Saint-Cloud,  les  nobles 
avaient  eu  grand  soin  d'insérer  un  article  par  lequel  le 
roi  «  promettait  de  les  conserver,  garder  et  maintenir  en 
»  leurs  biens,  privilèges,  prééminences,  prérogatives, 
»  droits  et  devoirs  accoutumés  "-.  »  Ainsi  bon  nombre  de 
membres  de  la  noblesse  reconnurent  Henri,  se  déclarèrent 
royaux,  uni(juemcnt  dans  la  crainte  que  leurs  droits  féo- 
daux subsistants  ne  périssent  avec  la  monarchie.  Ils  de- 
mandèrent sans  cesse  au  roi  la  protection  de  ses  lieute- 
nants dans  les  provinces  et  de  ses  garnisons  pour  leurs 
propriétés  et  leurs  manoirs,  transformés  en  beaucoup 
tl'endroits  en  forteresses  et  en  gouvernements  de  places  ; 
et  ils  lui  rendirent  en  échange  ce  service  personnel  au- 
quel ils  étaient  tenus  par  un  usage  immémorial ,  d'une 
manière  si  restreinte,  si  intermittente,  que  les  opérations 

'  Michel  HurauU,  deuxième  discours  sur  l'état  de  la  France,  f.  85, 
verso,  édit.  160C. 

î  Anciennes  lois  françaises,  t.  xv,  p.  4,  ^  •'•.  Le  document  l  à  I3 
fin  de  ce  volume. 
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inilitairos  qui  exigent  un  laps  de  leni[ts  un  peu  considé- 
rable devinrent  impossibles  avec  eux. 

Les  chefs  de  la  noblesse,  les  grands  seigneurs  se  décla- 
rèrent royaux  pour  obtenir  du  nouveau  roi  la  garantie 
ou  la  concession  des  honneurs  et  dignités.  Aux  termes 
d'un  article  de  la  déclaration,  tous  les  favoris  dti  Henri  III 
conservèrent  leurs  otlices.  Un  autre  article  portait  que 
toutes  les  charges  et  tous  les  emplois  seraient  réservés 
aux  catholiques,  soit  dans  les  villes  et  provinces  qui  re- 
connaissaient l'autorité  de  Henri,  soit  dans  celles  qui  se- 
raient conquises  sur  la  Ligue,  à  rexception  des  villes  où 
les  calvinistes  étaient  déjà  maîtres.  Ce  monopole  était,  il 
est  vrai,  restreint  à  six  mois;  mais  les  seigneurs  catho- 
liques espéraient  le  rendre  délinitif,  en  entraînant  de  gré 
ou  de  force  le  roi  à  leur  religion  dans  cet  espace  de  temps. 
Les  offices  et  les  grandes  charges  livraient  à  leurs  déten- 
teurs la  plus  grande  partie  des  pouvoirs  publics  :  la  sur- 
intendance des  finances  en  particulier,  dans  laquelle 
François  d'O  s'était  fait  continuer,  devant  fournir  à  tous 
les  services,  notamment  à  celui  de  l'armée,  avait  le  pou- 
voir de  donner  le  mouvement  à  la  machine  du  gouver- 
nement ou  de  l'arrêter,  et  tenait  dans  ses  mains  la  fortune 
de  la  guerre.  On  voit  donc  que  les  seigneurs,  nommés 
par  les  historiens  contemporains  catholiques  zélés  ou  ar- 
dents, avaient  mis  par  le  côté  pratique  le  roi  dans  leur 
sujétion. 

Enfin,  plusieurs  grands  firent  acheter  a  Henri  la  re- 
connaissance de  sa  royauté  par  la  concession  de  com- 
mandements ou  prérogatives  qui  les  tiraient  de  la  condi- 
tion de  sujets.  Le  maréchal  de  Biron  obtenait,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  la  souveraineté  du  Périgord  ;  le 
maréchal  d'Aumont,  les  gouvernements  réunis  de  Cham- 
pagne et  de  Bourgogne,  enlevés  le  premier  au  duc  de 
Nevers,   le   second  à  Mayenne;   le   comte  d'Auvergne 
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D'après  ce  «jiic  nous  venons  (l'exjioscr.  il  est  éviilent 
qne  toutes  les  factions  qui  désolèrent  It^  connnencenient 
lie  ce  rèjjjne,  cjui  traversèrent  ou  compromirent  la  fortune 
•  lu  roi  et  de  la  France,  prirent  naissance  au  camp  de 
Saint-(Uoud.  On  distinj;ue  dès  lors  clairement  la  faction 
des  j^entilshonnnes  libres,  ne  servant  le  roi  dans  ses  plus 
|. ressauts  daiig« ts  (pi"à  leur  heure  et  à  leur  fantaisie, 
d'une  façon  désordonnée;  la  faction  des  catholiques  zélés 
ou  ardents  qui  se  transformera  plus  tard  en  tiers-parti  ; 
1,1  faction  aristocratiipie  îles  sei|^neurs  aspirant  à  ressus- 
liter  les  anciens  j^raiids  liefs,  s'emparant  en  attendant 
des  {gouvernements  de  province  et  des  principales  char- 
ges, exerçant  tous  les  droits  du  roi  en  son  nom,  mais  à 
leur  profit. 

(^es  usurj)ations  n'auraient  pas  empêché  encore  le  parti 
royal  d'écraser  la  Ligue  expirante.  On  aurait  vu  un  roi 
aux  prises  avec  l'aristocratie,  contraint  peut-être  avec  le 
lem[)S  d'abjurer  sa  religion,  d'abandonner  la  plupart  des 
}»rérogatives  conquises  par  la  couronne  depuis  Louis  XL 
(  )\\  aurait  eu  une  révolution  politicpie,  une  royauté  féo- 
dale. Mais  le  pays  aurait  échappé  à  l'immense  danger  qui 
lattendait  :  il  ne  se  serait  j)as  coupé  en  deux  partis  où  les 
forces  se  balancèrent  dans  le  principe;  où  le  parti  vaincu 
a[»pela  à  son  aide  l'étranger,  et  quel  étranger!  Phi- 
lippe II  ;  où  les  choses  furent  amenées  au  point  que  l'as- 
servissement el  la  délivrance  de  la  France  dépendirent 
|>resque  autant  d'un  hasard,  que  de  tous  les  efforts  du  gé- 
nie et  du  patriotisme. 

'  D'Augovilesme,  Mémoires,  t.  xi  de  la  collect.,  p.  70  A.  «  Le  roy 
»  me  confirma  le  mesme  rang  que  j'avois  eu  du  temps  du  feu  roy... 
»  Le  mart'clial  d'Aumont  pressa  le  roy  de  luy  accorder  les  gouver- 
»  neraents  de  la  Bourgogne  et  de  la  Champagne,  disant  que  le  feu 
I)  roy  les  luy  avoit  promis  ;  je  crois  qu'il  cstoit  vrai  pour  la  Bour- 
»  gogue.  n 
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Ceux  qui  iiitlii;rivnt  à  leur  j)atrit;  ces  efrroyal)les  épreu- 
ves, furent  les  chefs  défectiounaires,  (|ui,  cVun  même 
coup,  enlevèrent  au  parti  royal  sa  supériorité,  et  de  l'au- 
tre donnèrent  à  la  Ligue  le  moyen  de  se  relever.  Plu- 
sieurs chefs,  appartenant  aux  deux  cultes  contraires, 
couvrant  leurs  desseins  d'usurpation  de  prétextes  reli- 
gieux, mirent  leur  retraite  sur  le  compte  de  leurs  scru- 
pules. Le  duc  d'Epernon,  de  la  faction  des  catholiques 
ardents,  prétendit  que  sa  conscience  ne  lui  permettait  pas 
de  servir  un  roi  hérétique.  Il  se  retira  dans  son  gouver- 
nement, emmenant  avec  lui  les  forces  de  TAngoumois  et 
do  la  Saintonge,  qui  montaient  à  6,000  hommes  de  pied 
et  1,200  chevaux.  Son  projet  était  de  se  rendre  indépen- 
dant dans  son  gouvernement  :  dès  qu'il  y  fut  rentré,  il 
usurpa  tous  les  pouvoirs  de  la  royauté,  et  notamment 
celui  de  lever  la  taille  et  les  autres  impôts  '.  Divers 
autres  seigneurs  catholiques  allèrent  dans  leurs  terres  at- 
tendre les  événements.  Tous  quittèrent  le  camp  de  Saint- 
Cloud  sans  avoir  signé  la  déclaration  et  le  serment,  sans 
avoir  reconnu  le  roi.  Les  défections  furent  aussi  nom- 
breuses, aussi  éclatantes  du  côté  des  réformés  que  du  côté 
des  catholiques.  Parmi  les  huguenots,  le  plus  considé- 
rable alors  était  La  Trémoille  :  il  partit  avec  neuf  batail- 
lons de  réformés  qui  formaient  toutes  les  forces  du  Poitou. 
C'étaient  aussi  de  prétendus  scrupules  de  conscience  qui 
éloignaient  celui-là  :  il  mettait  en  avant  qu'il  ne  pouvait 
plus  servir  celui  qui  venait  de  s'engager  à  protéger  l'ido- 
lâtrie catholique.  En  réalité,  il  allait  dans  son  duché  de 
Thouars  et  dans  le  Poitou,  essayer  de  s'y  constituer  une 
principauté  (calviniste,  à  côté  de  la  principauté  catholique 
de  d'Epernon  en  Angoumois  et  en  Saintonge.  Il  ne  son- 

'  La  Force,  Gorrespondauee,  t.  i.  p.  237.  —  Lettres  missiv.,  t.  m, 
p.  84,  8o,  125, 126,  aux  dates  des  21  uovembre  1589  et  2b  jauvier  1590. 
—  P.  Cayet,  L  i,  p.  170  B; 
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P'uil  |)as  st'ult'int'iit  à  ivtahlir  un  ^raiid  iici'  :  il  V(»ulait 
encore  prendre  le  titre  et  Tautorité  île  ]>rote('teiir  des 
éi,'lises  réformée?.  Henri  IV,  qui  les  avait,  possédés  jus- 
qu'à son  avènement  à  la  couronne  de  France,  prétendait 
les  fondre  dans  la  royauté  et  les  éteindre.  La  l'rénioille 
se  proposait  de  les  perpétuer  à  son  profit,  d'en  faire  un 
pouvoir  rival  ilu  pouvoir  de  la  couronne,  et  de  jouer  en 
France  le  rùle  des  princes  d'Oranire  en  lïollaiule.  Trois 
témoins  oculaires,  de  relii^'iou  diflérente,  attesttMit  que 
Henri  fut  abandonné  par  autant  de  imi^uenots  que  de  ca- 
tliiiliqut's  '.  Par  suite  de  ces  défections,  l'armée  royale 
fut  réduite  de  près  de  moitié.  Au  nombre  des  soldats  qui 
restaient  à  Henri  figuraient  12,000  Suisses  et  2,000  Al- 
lemands, que  Sancy  avait  déterminés  à  servir  le  nouveau 
roi.  en  attendant  leur  solde  pendant  deux  mois,  car  il 
n'avait  même  pas  le  premier  écu  nécessaire  pour  les 
payer. 

L'intérêt  et  fambition  avaient  sensiblement  affaibli 
l'armée  et  le  parti  royal  :  la  passion  religieuse,  sincère 
mais  aveugle,  leur  fit  éprouver  d'autres  pertes,  l'ne  frac- 
tion considérable  de  la  noblesse  se  donna  au  parti  con- 
traire par  horreur  ou  par  crainte  d'un  roi  huguenot. 
Parmi  les  chefs  présents  à  l'armée,  Vitry  et  quelques 
membres  de  la  noblesse  seulement  passèrent  dans  le  camp 
de  la  Ligue.  Mais  dans  plusieurs  gouvernements  du  centre 
et  du  midi  de  la  France,  les  gentilshommes  qui  prirent 
les  armes  contre  Henri  furent  très  nombreux.  Pendant  la 

1  Le  calvini.stc  Sully,  CEcou.  roy.,  c.  148,  t.  i,  p.  f.3G  :  «  Apièà 
»  ceste  effroyalile  mort,  vous  feustes  abandonne  de  la  pluspari  de 
»  vos  subjets  ;  voire  par  quantité  de  ceux  de  la  religion.  »  —  La 
Force ,  autre  calviniste ,  Mémoires  et  Correspondance ,  édition  de 
^L  de  la  Grange,  t.  I,  p.  63,  G6,  "237.  —  Le  catholique  d'Angoulesme, 
t.  XI,  p.  70  A,  dit  de  son  côté  :  «  Pour  ceux  qui  s'en  allèrent,  il  y  en 
»  eust  autant  et  plus  de  la  religion  prétendue  réformée  que  de  catlio- 
»  liques.  » 
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jtK'inirn'  (•anijiauii»'.  !.■  parti  royal  tnmvc  par  ('Piitaiiies 
•  les  nobles  pour  adversaires,  à  chacun  des  combats  qu'il 
livre,  des  siéf^es  <|u'il  entreprend,  en  lîretagne,  Anjou, 
Maine,  Auvergne,  Guienne,  Languedoc,  Provence.  On 
peut  estimer  à  un  quart  de  la  noblesse  le  nombre  des 
gentilshommes  qui,  dans  le  principe,  se  prononcèrent 
pour  l'Union  '.  Ainsi,  soit  sous  les  murs  de  Paris,  soit 
dans  les  provmces,  le  parti  royal  trouvait  aux  premiers 
jours  du  règne  de  Henri  IV  des  adversaires  qu'il  n'avait 
pas  eus  pendant  les  derniers  fnois  du  règne  de  Henri  HI. 
Paris  exerçait  dès  lors  une  influence  marquée  sur  les 
provinces,  comme  le  remarque  Pasquier,  et  il  avait  donné 
le  branle  à  la  grande  insurrection  contre  Henri  TH.  Toutes 
les  menées  et  toutes  les  intrigues  s'y  ourdissaient  :  c'était 
donc  le  centre  et  le  cœur  de  la  Ligue.  Henri  sentait  de 
quelle  importance  il  était  de  s'en  saisir;  mais  il  se  trou- 
vait hors  d'état  de  réaliser  ce  projet.  L'assassinat  de 
Henri  HI  avait  permis  à  Mayenne  d'introduire  dans  la 
ville  un  corps  de  troupes  qu'il  avait  joint  à  la  milice  ar- 
mée des  bourgeois.  Ce  crime  avait  de  plus  inspiré  aux 
Ligueurs  un  détestable ,  mais  redoutable  enthousiasme, 
et  une  confiance  sans  bornes.  Si  Henri,  réduit  à  22,000 
hommes  environ,  tentait  une  attaque  générale  et  un  as- 
saut, le  succès  était  douteux,  et  un  revers  ruinait  ses 


1  Tliuanus,  1.  97,  §  5,  p.  796.  «  Una  cuui  aliquot  aliis  ex  Dobilitate.» 
—  P.  Cayp.t,  1.  I,  p.  193-198.  On  voit  par  les  curieux  et  rares  Mémoires 
de  Jehan  de  Vernyes,  p.  85,  que  dans  quelques  provinces,  notamment 
eu  Auvergne,  le  nombre  des  nobles  tenant  le  parti  de  la  Ligue  éga- 
lait celui  des  nobles  suivant  le  parti  royal;  mais  c'est  l'exception. 
«  Au  bas  pays  d'Auvergne,  il  y  a  deux  mille  gentilshommes,  chefs  de 
»  maison,  dont  les  deux  tiers  ne  bougent  de  leurs  maisons,  et  la  plu- 
))  part  d'iceux  sont  de  la  Ligue  en  leurs  âmes  :  l'autre  fait  la  guerre, 
))  et  dans  ce  tiers,  les  trois  parts  suivent  le  parti  reljelle,  et  le  reste 
»  le  parti  du  roi...  Au  haut  pays  d'Auvergne,  il  y  a  quatre  cents  gen- 
»  tilshommes  portant  les  armes,  dont  les  trois  parts  sont  serviteurs 
)»  du  roi,  et  les  Ligueurs  jieuvent  faire  cent  maîtres.  » 
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t'ta'u'iit  iin|»ossil)l('S,  parc»'  (ju'il  iiiaïKiuail  lir  mmiiliniis, 
tl»'  vivres  et  de  solde  pour  ses  Iroiiprs.  làdiu,  .Mayenne, 
([ui  trouva  d'al»oi'd  dans  Paris  de  ra»f4;ent  à  discrétion, 
lui  déhaucliait  di-  inûmcnt  m  moment  (juel(|nes  c^rps  de 
Iroupes.  Le  roi  tut  A^wr  réduit  à  retirer  son  annei-  de 
devant  Paris,  et,  comme  il  le  disait  lui-même,  à  mettre 
deux  rivièn-s',  la  Seine  et  l'Oise,  entre  lui  et  ses  en- 
nemis, pour  empêcher  ipie  tout  ce  (jui  serait  résolu  et 
entrepris  n'échouât  par  leurs  intriij;ues  et  {)ar  les  défec- 
tions. Le  {  août,  le  jour  même  delà  déclaration  de  Saint- 
C.louil.  il  conduisit  son  armée  et  tint  son  C(^nseil  à  Poissy. 
Anime  i\i'>  le  piincipe  des  sentiments  c]ui réi:;lèrent  cons- 
lanunent  sa  conduite,  il  ne  (juitta  pas  Saint-Cloud  sans 
essayer  de  nouer  des  négociations  avec  Mayenne,  par 
l'intermédiaire  de  Yilleroy,  pour  arrêter  l'effusion  du 
sani,-  français  et  prévenir  la  totale  subversion  du  royaume. 
.Mais  il  offrit  vainement  au  chef  de  la  Ligue,  avec  les  ga- 
ranties pour  le  maintien  du  catholicisme,  les  gages  d'un 
grand  étahlissement  et  les  concessions  compatibles  avec 
la  loi  su|>rême  de  la  monarchie  qui  rapj)elait  au  trône. 
\jO  duc  persista  dans  ses  projets  d'usurpation,  et  n'ac- 
cueillit que  par  des  faux-fuyants  les  patriotiques  propo- 
sitions et  les  franches  ouvertures  du  roi.  Dès  lors  il  ne 
fallut  plus  songer  qu'à  la  guerre.  Henri,  après  avoir  tra- 
versé la  Seine  à  Poissy,  pourvut  à  la  sûreté  de  Meulan, 
place  qui  avait  alors  une  grande  importance ,  parce 
(ju'elle  commandait  une  partie  du  cours  de  la  Seine,  et 
pouvait  arrêter,  dans  une  mesure  considérable,  les  ap- 
[»rovisionnements  de  Paris.  Il  retira  de  .Meulan  l'ancien 
ligueur  Saint-Marc,  sur  la  foi  duquel  il  ne  pouvait  comp- 
ter, et  y  mit  pour  gouverneur  Bellengreville,  également 
remarquable  par  sa  fidélité,  son  coiu'age,  sa  capacité  mi- 
litaire, qualités  dont  il  donna  des  preuves  éclatantes  dans 
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le  siège  qu'il  sonliiil  l.iciilùt  ;iinvs  coiiliv  les  forces  de  la 
Lii;uc.  Le  roi  [lorla  ciisuile  son  annéi!  sur  l'oiitoisc  vi 
sur  lîeauniont,  visitant  en  armes  le  Vexin  français  et  le 
Valois,  et  étaltlissant  à  (tliaque  {)as  son  autorité  '. 

Il  arrêta  le  plan  de  ses  o[)érations  militaires  à  IJeau- 
mont-sur-Oise.  11  résolut  de  montrer  son  étendard  royal 
et  de  déployer  des  forces  dans  la  Picardie  et  la  Cham- 
pagne, dans  toute  la  France  du  Nord.  La  nciblesse  de  ces 
provinces  avait  reçu  son  congé  de  Henri  III  pour  le  mo- 
ment qui  devait  suivre  la  prise  de  Paris,  moment  dont  on 
n'était  séparé  que  par  quelques  jours,  quand  Henri  III 
fut  frappé  à  mort.  De  plus,  ces  gentilshonniies  étaient 
rappelés  dans  leurs  terres  par  les  soins  de  la  récolte,  et 
par  la  nécessité  de  défendre  leurs  propriétés  et  leurs  fa- 
milles contre  un  effort  tout  nouveau  des  Ligueurs  que 
devait  provoquer  la  mort  de  Henri  III.  Le  roi  combina 
admirablement  ses  ])lans  avec  les  désirs  et  les  besoins  de 
ces  gentilshommes.  Il  envoya  Longueville  dans  son  gou- 
vernement de  Picardie,  avec  la  noblesse  du  pays  et  un 
corps  de  3,U00  Suisses,  en  leur  donnant  pour  conseil  et 
pour  guide  la  vieille  expérience  de  Lanoue.  Il  dirigea  en 
Champagne  le  maréchal  d'Aumont,  nonnné  gouverneur 
en  remplacement  du  duc  de  Nevers  resté  neutre,  avec  la 
noblesse  de  la  province  et  un  autre  corps  de  3,000  Suis- 
ses. Longueville  et  d'Aumont  partirent  de  Beaumont  pour 

1  Thuauus,  1.  97.  —  D'AiisoulesuiP,  Aiém.,  p.  70  A.  —  Matthieu. 
Hist.  de  Henri  IV,  p.  9.  — Villeroy,  Apol.  et  Disc,  t.  xi,  p.  139,  140, 
••oUectiou  Michaud.  Pendant  le  siège  de  Pontoise,  le  ligueur  Saint- 
Marc  avait  rendu  la  ville  de  Meulan  au  roi  Henri  lU,  le  27  juillet  1589; 
comme  ou  le  voit  pai'  la  relation  du  siège  de  Meulan,  insérée  dans  le 
Journal  militaire  de  Henri  IV,  p.  123.  D'Angoulosme,  Mém.  p.  70,  dit  : 
«  Le  Conseil  se  tint  à  Poissi,  le  quatriesme  jour  d'aoust...  Avant  que 
»  partir  de  Poissi,  le  roi  mit  ordre  à  Meulan,  y  laissant  M.  de  Bellen- 
»  greville  avec  son  régiment.  »  P.  Cayel  se  trûm[)e  donc  quand  il  dit 
que  Henri  IV  prit  Meulan.  M.  Henri  Martin,  p.  179,  a  reproduit  cette 
erreur. 
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it'iir  «li'stiiiatioii  i-t'S[M'cli\»'.  Ils  avaient  nrdrt'  «If  (Iciiilcr 
jtar  It'iir  juvscnrc  les  villes  (jui,  sons  lleiiii  III,  s'étaient 
ninnlrees  favoraltles  an  parti  royal;  île  défendre  puissain- 
nieiit  coiitiv  les  attiques  dn  parti  eonliMin-  tous  ctnix  (jui 
se  prononceraient  p<tni-  la  nnnvelle  royanté;  de  rassasier 
de  la  fcuerre,  par  d'inr. 'séantes  hostilités,  les  ville>  li- 
^Mienses  de  (lliainpai;ne  et  de  l'ieardie,  <pii  nionlraienl 
en  avoir  tant  d'envie;  enfin.  <le  snivre  avec  une  intelli- 
t,'ence  attentive  les  mouvements  et  les  opérations  du  roi, 
et  de  lui  anieniT  des  renforts  dèsqu'ils  le  sauraient  pressé 
par  l'ennemi  •. 

Après  avoir  distrait  de  ses  f<irces  ces  deux  <'orps  d'ar- 
mée envoyés  dans  les  provinces  du  Xord,  Henri  IV  res- 
tait avec  10,5(10  soldats  français,  suisses  et  allemands, 
commandés  par  l'élite  de  la  noblesse  française -.  C'était 
pour  le  temps  une  armée  au  moins  ordinaire,  puisque,  à 
(loutras,  l'armée  royale  ne  comptait  que  10,000  hom- 
mes, et  l'armée  calviniste  la  moitié  moins  3.  Cette  énu- 
mération  suilit  pour  montrer  que  le  roi  ne  fut  point  dans 
rahaudou  i^MMiéral,  dans  la  situation  d'aventurier  où  l»; 
représentent  tant  d'historiens,  l^n  partant  de  Beaumont, 
il  alla  prendre  Creil  et  Clermont  en  lîeauvaisis,  villes 
sises  au  confluent  et  sur  le  l)ord  d'une  petite  rivière  qui 
se  jette  dans  l'Oise.  Il  s'établit  fortement  aussi  dans  Senlis 
et  dans  Compièiçne.  Toutes  ces  opérations  se  rapportaient 
à  un  même  dessein,  au  projet  de  se  rendre  maître  de  tout 
le  cours  de  l'Oise  et  de  ses  affluents,  comme  il  s'était  saisi 
d'une  portion  du  cours  de  la  Seine  par  Meulan,  et  de  te- 
nir Paris  en  échec  et  en  souffrance,  en  attendant  qu'il 


'  D'Angoulesme,  Mém.,  t.  xi,  p.  70  A.  —  Lettre  de  La  Force  à  sa 
femme,  du  6  septembre  1389,  t.  i,  p.  230.  —  Discours  au  vrai,  etc., 
dans  Ifs  Mém.  de  DuPIessis,  t.  v,  p.  4,  3. 

-  La  Force,  p.  236. 

3  Sully,  Œcou.  royal.,  c.  23,  p.  61-63. 
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l'assiégeât  rt  (|u"il  r.iffamàt.  Mêlant  à  ces  succès  de,  la 
guerre  ceux  des  hautes  convenances  et  de  la  politique,  il 
profita  de  son  s/'jour  dans  ces  cantons  pour  faire  conduire 
et  placer  en  déyxjl  dans  Coni[)iègne  le  corps  de  Henri  III, 
avec  tous  les  honneurs  qu'il  imagina  devoir  lui  gagner 
les  anciens  serviteurs  de  ce  prince.  Il  ('tahlit  th'>  raj»[»orts 
d'intime  liaison  avec  la  duchesse  de  Montmorency,  qui 
séjournait  à  Marlou,  et  n'ouhlia  rien  pour  se  concilier 
par  elle  le  service  et  le  dévouement  si  important  de  son 
mari,  gouverneur  du  Languedoc  '.  En  même  temps,  il 
délibéra  avec  son  conseil,  au  camp  de  Clermont  en  Beau- 
vaisis,  sur  le  parti  qu'il  avait  à  prendre.  Plusieurs  le 
pressaient  de  nouveau  de  se  retirer  dans  les  provinces  du 
Midi,  où  il  tiendrait  les  Etats-généraux  à  Tours,  et  ras- 
semblerait les  forces  nécessaires  pour  accabler  Mayenne 
et  la  Ligue.  Cette  opinion  fut  combattue  par  Biron  et  par 
d'autres  :  «  Qui  donc,  disaient-ils,  vous  croira  encore  roi 
»  de  France,  quand  il  verra  vos  lettres  datées  de  Limo- 
w  ges?  »  Henri  appuya  fortement  leur  avis  et  le  fit  pré- 
valoir. A  la  grande  considération  de  l'honneur  et  de  la 
réputation,  qui  sont  la  moitié  de  la  force  d'un  parti,  il 
s'en  joignait  pour  lui  beaucoup  d'autres.  Il  voulait  rester 
à  proximité  de  la  Picardie  et  dé  la  Champagne,  pour  sou- 
tenir ses  serviteurs  et  son  parti  naissant;  étendre  sa 
royauté  aux  pays  de  l'Ouest  et  du  Centre,  voisins  de  ces 
deux  gouvernements,  de  manière  à  en  faire  une  niasse 
unie  et  compacte  dans  la  France  du  Nord  ;  se  tenir  à 
tpielques  journées  de  marche  des  sjcours  quïl  demandait 
à  TAllemagne,  et  tout  à  fait  à  portée  de  ceux  qu'il  atten- 
dait de  moment  en  moment  de  lEcosse  et  de  l'Angle- 
terre ;  enfin  remédier  à  la  pénurie  extrême  dans  laquelle 
l'avait  laissé  son  prédécesseur,  et  se  procurer  les  vivres, 

'  Lettre  du  roi  à  la  duchesse  de  Moutinorency,  daus  les  Lettres 
uiissiv.,  t.  jii,  p.  33,  34.  —  D'Angoulesme,  p.  70,  71. 
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les  iiiiiiiiliiiiis.  l'ari^^Mit.  dniil  il  nianijuait  alisoliiuiriil. 
Les  conti'iiHKd'aiiis,  i|iii  lunl  dr  la  finmv  t-t  du  ^'oiivor- 
nt'iiit'iil  avfc  ilu  Itoii  sius  cl  iiun  avrc  Af:^  [)liras('s,  re- 
man[iu'iit  iju'il  avait  siirltml  l«'S(»iii  de  [tn-ndre  larj^cut 
des  ivci'ltos  et  de  iKnirrir  son  année.  La  Normandie,  la 
[U'ovinet'  la  plus  riclie  de  France,  réunissait  toutes  ces 
condilioiis.  A  irs  motifs  généraux  tjui  l'altiraient  déjà 
\fr>  <•»•  paNs,  dfs  motifs  |>arliiuliri>  M'iiairul  m-  joindre; 
|tour  l'y  fulralurr.  Ses  serviteurs  rinformaienl  que  les 
|io|.idations  et  les  corps  qui  avaient  embrassé  son  parti 
avaient  besoin  d'y  éln-  allérmis  par  sa  présence,  et  d'être 
deH'ndus  d«'s  sedutiions  j)lus  rucMic  (pu-  des  atta«jues  des 
IjLcneurs  leurs  voisins.  Plusieurs  éclievinai;(>s  de  villes, 
plusieurs  gouverneurs  oilVaienl  de  se  prononcer  en  sa  fa- 
veur, à  rajjproclie  de  son  armée,  ce  (ju'ils  n'avaient  osé 
faire  loin  d'elle.  Le  duc  de  Montpensier,  retourné  dans 
^on  gouvernement,  avait  réuni  aux  Andelys  800  gentils- 
hommes et  {,000  hommes  de  pied  normands  :  il  offrait 
d'aider  avec  ces  forces  les  opérations  du  roi,  et  laissait 
entrevoir  la  possibilité  de  s'emparer  de  Rouen  même. 
Tout  se  réunissait  donc  pour  donner  à  Henri  l'espoir  qu'il 
t'tablirait  en  Normandie  son  autorité  dans  une  étendue 
d(,'  territoire  au  moins  égale  à  celle  qu'il  venait  de  sou- 
mettre dans  l'Ile-de-France,  et  dans  la  portion  de  la  Pi- 
cardie d'alors  où  se  trouvait  Senlis.  Enfin  il  calculait 
qu'en  se  portant  en  Normandie,  en  y  attaquant  les  villes 
ennemies,  il  attirerait  sur  lui  l'armée  de  la  Ligue,  et 
donnerait  aux  places  qu'il  possédait  autour  de  Paris, 
Etampes,  Pontoise,  Meulan,  Senlis  et  autres,  le  temps 
et  les  moyens  de  se  mettre  en  état  de  sérieuse  dé- 
fense. Toutes  avaient  besoin  d'ajouter  à  leurs  fortifica- 
tions, d'amasser  des  vivres  et  des  munitions;  et  les  deux 
premières  qui  avaient  été  prises  par  batterie,  n'avaient 
|ias  encore  réparé  leurs  ruines.  Henri  leur  ménageait  un 
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ivpil  m'ct'ssairo  par  uiio  diversion.  Pour  ces  motifs  divers 
et  tous  f^raves,  par  suite  tle  ces  calculs,  à  son  (lé[)art  de 
Méru,  en  lîeauvaisis,  il  conduisit  ses  troupes  sur  la  fron- 
tière de  Normandie,  et  il  y  entra  le  20  août  '. 

Ces  larges  vues,  ces  sages  et  belles  combinaisons  pré- 
sentent Henri  IV  sous  un  jour  tout  nouveau,  et  réforment 
singulièrement  les  idées  populaires  à  son  égard.  On  trouve 
déjà  en  lui  le  grand  capitaine  et  le  grand  politique,  à  côté 
du  plus  brave  chevalier  de  Tarmée,  du  rival  de  Crillon. 
Mais  ce  qui  achève  d'imprimer  au  plan  de  sa  première 
campagne"  le  cachet  du  génie,  c'est  le  soin  <iu'il  prit  de 
relier  entre  elles,  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  toutes 
les  fractions  du  |)arti  royal.  Il  s'assura  de  logent,  d'E- 
tampes,  de  Pithiviers,  qui  dans  deux  sens  différents  tra- 
versent rOrléauais  et  donnent  passage  jusqu'à  la  Loire  : 
il  nomma  un  lieutenant  de  roi  dans  cette  province  pour 
tenir  tète  au  gouverneur  de  la  Ligue,  Lachastre.  Il  s'éta- 
blit fortement  dans  Tours,  Blojs,  Beaugency,  Jargeau, 
Gien,  villes  qui  bordent  la  Loire  et  qui  avaient  presque 
toutes  des  ponts  sur  ce  fleuve.  Des  garnisons  entières  ou 
des  corps  supplémentaires  de  troupes  et  des  gouverneurs 
d'une  fidélité  éprouvée  furent  envoyés  par  lui  dans  toutes 
ces  places  -.  De  la  sorte  il  tenait  les  communications 
ouvertes  entre  la  France  du  Nord,  et  la  France  du  Midi 
où  il  trouvait  le  parti  calviniste,  son  ancien  gouverne- 
ment de  Guienne,  ses  principautés  héréditaires  de  Na- 
varre et  de  Béarn.  Il  empêchait,  au  contraire,  presque 
complètement  les  Ligueurs  des  deux  parties  de  la  France 
de  correspondre  entre  eux,  de  se  secourir  mutuellement, 


1  Discours  au  vrai,  dans  les  :Mém.  de  Du  Plessis,  t.  v,  p.  6.  — 
D'Angoulesme,  Mém.,  t.  xi,  p.  71  A.  —  Sully,  CEcou.  roy.,  e.  28,  p. 
72  A.  —  ^Matthieu,  Hist.  de  Henri  lY,  1.  i.  p.  12. 

■2  D'Angoulesme,  Mém.,  l.  xi,  p.  70.  —  Madame  Du  Plessis,  Mém., 
t.  1,  p.  177,   178.  —  Sully,  Œeon.  roy.,  c.  28,  t.  i,  p.  71, 
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|>ui-illli'  lie  .N.llito  jil>i|ira  (iii'il.  ;i  rrxn'idii  m  ili  h-hMIiS, 
il  o<-iMHiait  tons  les  [idiiIs  et  Imis  les  passades  de  la  L(»iru, 
••t  qin'  la  Loin'  couim'  le  royamiio  vu  deux  '. 

Pt'iiilaiit  les  sciz»' jours  écouk'S  (lt'[>uis  relui  où  Henri 
(lit  salné  roi  par  les  seii,Miein"s  jns<jn".i  celui  on  il  [)énélra 
•  •n  .Noiinandie,  la  déclaralion  du  caniit  de  Saint-Clond  se 
répandit  dans  les  j»rovineeset  vohtint  un  certain  iioinhre 
de  p'néreuses  adhésions  i-liO  am'il  .  Henri  lui  reconnu 
pour  roi  dans  les  localités  et  |)ar  les  cor[)S  dont  voici 
l'exact  énoncé:  Dans  rile-de-France,  et  la  portion  de 
cette  province  alors  nommée  l*icardie,  dès  le  i  août  par 
(lompiè^ne.  Mculan.  Iltampes,  Senlis,  l'ontoise,  et  autres 
villes  de  m(tindre  ini[>ortance  reslé(;s  fidèles  à  Henri  Hl, 
ou  réduites  dans  les  «.lerniers  mois  de  son  règne.  Vai  Aor- 
inandie,  le  G  août  par  le  gouverneur  Aymar  de  Chastes, 
la  garnison  et  les  habitants  de  Dieppe;  le  111  par  le  gou- 
verneur La  Verune.  par  la  ville  de  Caen  et  par  la  portion 
royaliste  du  [>arlement  de  Aorniandie  réfugiée  en  cette 
ville,  à  riiisfigation  du  grand  magistrat  Claude  (Iroulart; 
pres(|ne  en  même  temps  par  Coutances  et  Saint-Lo.  En 
Auvergne,  le  7  août  par  la  cour  des  Aides  de  Mont-Fer- 
rand,  par  les  villes  de  Mont-Ferrand  et  de  Clermont  alors 
distinctes,  par  le  gouverneur  de  la  basse  Auvergne,  Uas- 
tignac.  Kn  Champagne,  le  12  août  par  Langres  et  son 
maire  Uoussat,  par  Chàlons  et  Château-Thierry.  Dans 
les  'rrois-Fvèches  par  Metz,   avant  le   13   août.   Dans 


'  Mémoires  de  Nevcrs,  t.  i,  in-folio,  p.  408.  «  La  seule  ville  d'Or- 
»  léans  .servoit  île  passage  à  ceux  de  la  Ligue  sur  la  rivière  de  Loire, 
»  ([ui  traversoit,  voire  divisoit  presque  tout  le  royaume  de  France  ; 
»  tous  les  autres  ponts  et  passages  qui  estoient  sur  la  dite  rivière 
»  jusques  à  Nantes,  estant  en  l'obéissance  de  Sa  Majesté,  c^ux  de  la 
»  Ligue  n'avoient  que  le  pont  seul  d'Orléans  pour  traverser  d'une 
»  pirt  à  l'autre  de  la  France  ;  qui  estoit  peu,  et  beaucoup  iucom- 
»  mode  pour  se  secourir  les  uns  les  autres ,  quand  le  besoin  reqiier- 
))  roit.  » 
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l'Anxôis,  jtays  de  la  lîoiirgoyne,  par  le  lieuleiiaut  de  la 
province  (iiiillaume  de  Tavaiiniî.s,  la  noblesse  du  pays,  le 
jirésident  Fréniiot  et  la  portion  royaliste  du  ])arlenient 
réfugiée  à  Flavigny,  aussitôt  après  la  mort  de  Henri  III 
connue.  En  Anjou,  par  le  gouverneur  de  la  province  La 
Hochepot,  et  par  la  ville  d'Angers  dès  le  8  août;  et  peu 
après  par  la  garnison  du  château  et  par  le  gouverneur 
Tuicheric  qui,  resté  quelques  jours  indécis  «  parce  qu'en 
»  protestant  qu'il  ne  seroit  jamais  espagnol,  il  trouvoit 
))  dur  d'estre  suhject  d'un  roi  hérétique,  »  se  rangea  bien- 
tôt à  son  devoir  par  réflexion  et  par  conscience  :  en  Anjou 
encore,  par  Saumur  et  par  Loudun.  l']n  Poitou,  par  A'iort 
et  par  Fontenay,  le  11  août  et  les  jours  suivants.  La  plu- 
part des  reconnaissances  en  Poitou  et  en  Anjou  furent 
dues  à  l'intervention  de  Du  Plessis-^Iornay,  dont  qua- 
rante-neuf accès  de  fièvre  tierce  n'avaient  pu  abattre 
le  dévouement  et  la  prodigieuse  activité.  Dans  le  Blai- 
sois,  l'un  des  pays  de  l'Orléanais,  par  Blois  et  le  gouver- 
neur Montigny.  En  Touraine,  par  toutes  les  villes,  y 
compris  la  capitale  Tours,  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince Souvré,  et  le  14  août  par  la  portion  du  parlement 
de  Paris  transférée  à  Tours.  Cette  reconnaissance  avait 
d'autant  plus  d'importance  que  le  véritable  parlement  de 
Paris  était  alors  à  Tours.  Déclaré  seul  légal,  seul  investi 
de  la  puissance  judiciaire  par  les  rois  Henri  III  et  Henri  IV, 
il  se  recruta  chaque  jour  de  nouveaux  membres,  et  ne 
tarda  pas  à  compter,  en  y  comprenant  les  maîtres  des 
requêtes,  près  de  deux  cents  magistrats,  ayant  Achille 
de  Ilarlay  à  leur  tète  :  le  parlement  de  Paris,  ou  parle- 
ment Brisson,  ne  conserva  pas  plus  de  soixante-dix-huit 
conseillers  et  maitres  des  requêtes.  En  Languedoc,  le  duc 
de  Montmorency,  à  peine  informé  de  l'avènement  du  roi, 
le  fit  reconnaître  par  la  ville  de  Garcassonne  et  par  la 
]»artie  du  pays  qui  reconnaissait  son  autorité.  Les  pro- 
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vinces  on  ^ouvcriunncnts  que  nous  vtiioiis  (rénuméror 
ne  sont  (jn'au  nonilnf  île  donzc,  et  il  y  ru  avait  alors 
vingt-quatre,  en  conqttant  celui  des  i  i'ois-l]vèchés  :  en 
outre,  dans  la  i»lu[>art  de  ces  douze  gouvernements,  la 
Ligue  occupait  une  jxtrtion  du  territoire  et  la  ville  capi- 
tale. Toutefois  ces  promptes  et  hardies  reconnaissances 
donnèrent  d'un  liout  de  la  Fiance  à  l'autre  un  [)oint  d'ap- 
pui solide  a  lu  royauté  de  lleiu'i  contre  les  alta(iues  de  la 
Ligue  et  de  T  Espagne  '. 

Parmi  les  provinces  <jui  accédèrent,  nous  ne  comptons 
l)as  les  Etats  héréditaires  de  Henri  de  Bourbon,  c'est-à- 
dire  ses  pavs  souverains  de  Navarre  française  et  de  Béarn, 
ni  les  vastes  domaines  qu'il  possédait  sous  la  suzeraineté 
des  rois  de  France,  parmi  lesquels  nous  n'indiquerons  ici 
que  le  comté  de  Foix,  les  duchés  dWlhret,  d'Alençon,  de 
Vendôme,  de  Beaumont.  Henri  continua  à  y  être  obéi  : 
il  n'eut  pas  à  y  être  reconnu  comme  roi  de  France,  parce 
(ju'il  ne  réunit  pas  sur-le-champ  son  domaine  particulier 
à  la  couroîHie,  selon  l'usage  de  ses  prédécesseurs.  La  jus- 
tice et  la  politique  le  lui  défendaient  également.  Il  avait 
des  comptes  à  régler  avec  sa  sœur  Catherine  de  Bourbon. 
Au  milieu  des  extrémités  où  il  se  trouvait,  il  avait  à  se 
ménager  des  ressources,  surtout  des  ressources  finan- 


>  Lettres  missiv.  du  11  au  19  août  1389,  t.  m,  p.  13-27.  Dans  la 
lettre  du  M  août,  p.  16,  le  roi  comprend  Bordeaux  et  Bayouue  parmi 
les  villes  qui  reconnaissent  sou  autorité  :  on  verra  plus  loin  par  le 
témoignage  de  de'Tliou,  que  ces  villes  et  les  autres  dépendant  du 
gouvernement  de  Guyenne  restèrent  quelque  temps  dans  une  sorte  de 
neutralité.  —  D'Angoulesme,  Méni.,  t.  xi,  p.  70  B,  76.  —  Guillaume 
de  Tavannes,  Mém.,  t.  vill,  p  486.  —  .Madame  Du  Plessis,  Mém.,  p. 
176-178.  —  -Mém.  et  corres.  de  Du  Plessis-Mornay  t.  iv,  p.  391,  392, 
400,  403-409.  On  y  voit  que  Puiclieric,  ou  Puycliaric,  gouverneur  du 
château  d'Angers,  hostile  dés  le  principe  à  la  Ligue,  ne  larda  pas 
à  se  déclarer  ouverlemeut  pour  la  cause  royale.  —  P.  Cayct,  1.  i,  p. 
193,  194.  —  Lestoile,  regist.,  jourii.  de  Henri  IV,  an  1594,  p.  231  B.- 
—  M.  Mourin,  La  Réforme  et  la  Ligue  en  Aujou,  c.  9,  p.  240. 

A. 
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cières,  pour  sauviT  le  corps  de  la  monardiic;  et  dans  les 
emprunts,  dans  les  aliénations  qu'il  prévoyait,  qu'il  con- 
sidérait comme  inévitables,  la  réunion  à  la  couronne 
l'aurait  soumis  à  des  formalités,  jeté  dans  des  difficultés 
auxquelles  il  importait  d'échapper  '.  Les  domaines  qu'il 
tenait  en  fiefs  ne  furent  unis  à  la  couronne  qu'en  1607, 
et  ses  pays  souverains  de  rs'avarre  et  de  Béarn  que  sous 
son  successeur. 

En  examinant  quelle  fut  la  portion  héroïque  de  la 
France  qui  eut  le  courage  de  reconnaître  Henri  IV  dès 
les  premiers  jours  de  son  règne,  et  qui  par  cette  résolu- 
tion contribua  au  salut  du  pays  ;  en  récapitulant  le  nom- 
bre des  gouverneurs,  des  fractions  de  parlements,  des 
villes  et  des  portions  de  provinces,  on  trouve  que  le  tout 
ensemble  formait  à  peine  la  sixième  partie  du  royaume. 
Mais  il  ne  faut  pas  croire,  sur  la  foi  de  beaucoup  d'histo- 
riens, que  le  reste  de  la  France  suivît  le  parti  de  la  Li- 
gue :  c'est  une  grave  erreur.  Une  masse  considérable  de 
villes  et  de  provinces,  ou  portions  de  provinces,  embrassa 
la  neutralité,  à  l'exemple  de  Bordeaux  et  de  la  Guyenne, 
dont  la  singulière  résolution  doit  être  spécialement  men- 
tionnée. Bordeaux  et  la  Guyenne  observèrent  un  édit  de 
leur  parlement,  en  date  du  19  août,  qui  flétrissait  l'as- 
sassinat de  Henri  IH,  assurait  aux  calvinistes  la  liberté 
de  conscience,  et  ordonnait  aux  Ligueurs  qui  avaient  pris 
les  armes  de  les  déposer.  Mais  dans  tous  les  actes  pu- 
blics, elles  s'opiniâtrèrent  à  placer  le  nom  et  le  sceau  de 
Henri  HI,  comme  si  la  France  eût  été  en  interrègne  -.  Les 
villes  et  les  provinces  demeurées  neutres  voulurent  voir 
quelle  serait  la  conduite  de  Henri  lY  à  l'égard  du  catho- 
licisme, et  quelle  serait  aussi  sa  fortune,  avant  de  prendre 
un  parti.  En  joignant  aux  neutres,  les  pays,  gouverneurs, 

1  Madame  Du  Plessis,  Méni.,  p.  184. 

9  Thuauus,  lib.  xcvii,  §  9,  et  lib.  xci.^.  g  13,  t.  iv,  p.  800,  884. 
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ii)ai,Mstrats,  (Icclan-s  tout   d'abord   |i<iiir  llrmi   |\  .  on  ,1 

•  ■iivirnii  la  iiinitic  dr  la  |H»[iiilati(iii  et  du  tel ritoirc. 

I)'a|)i«'s  le  iKiinltrc  icstri-iiit  de  jiartisaiis  dét-laivs  que 
If  rui  fonipta  d'aliurd,  sou  avriiciut'ut  au  troue  était  eu- 
touré  (reuoriurs  dillii-uites.  (les  dillicultés  se  scraiout  ae- 

•  rues  encore  s'il  avait  eu  un  eoin[iétifeur  au  troue,  pris 
daus  la  maison  «le  Bourbon,  choisi  dans  la  branche  ca- 
tholiijue,  reconnu  non  pas  seulement  par  la  Ligue,  mais 
pir  deux  des  princes  du  sang,  cherchant  dans  ce  précé- 
dent à  se  créer  des  droits  pour  eux-mêmes;  par  quelques- 
uns  des  grands  seigneurs  défectionnaires;  par  le  parti  de 
ces  catholiques  ardents  dont  «VO  était  le  chef,  et  qui  était 
si  disposé  à  une  défection  depuis  (]ue  le  roi  lui  avait  re- 
fusé d'abjurer  sur-le-champ  et  sans  instruction.  La  situa- 
tion déjà  si  périlleuse  de  Henri  IV  ne  se  chargea  pas 
heureusement  de  ce  nouveau  danger,  sous  lequel  il  aurait 
succombé  peut-être.  Son  oncle,  le  vieux  cardinal  de 
Bourbon,  que  la  Ligue  avait  désigné  pour  successeur  à 
Henri  III  dès  1585.  était  enfermé  au  château  de  Chinon, 
sous  la  garde  du  gouverneur  Chavigny.  D'une  part,  La 
Chastre  essayait  pour  la  Ligue  de  se  saisir  de  la  personne 
du  vieux  prélat,  en  ofirant  de  l'argent  et  en  formant  une 
entreprise  à  main  armée.  D'un  autre  côté,  le  comte  de 
Soissons  et  son  frère  le  cardiual  de  Vendôme  pressaient 
Chavigny  de  leur  remettre  le  prisonnier.  Dans  cette  ten- 
tative, ils  étaient  aidés  par  le  duc  d'Epernon,  qui  en  ra- 
menant ses  sept  mille  soldats  dans  son  gouvernement 
d'Angoumois,  les  faisait  avancer  jusqu'à  Noastre.  Les 
menées  furent  si  actives,  et  la  délivrance  du  vieux  com- 
pétiteur parut  si  probable,  dans  le  cours  du  mois  d'août, 
que  les  membres  du  parlement  de  Tours  les  plus  dévoués 
à  la  cause  du  roi,  crurent  travailler  dans  son  intérêt  en 
proposant  un  moment  que  l'autorité  souveraine  fût  par- 
tagée entre  lui  et  son  oncle.  Ce  coup  fut  rompu  par  l'ha- 
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bile  et  éiiert!;i(ine  intervention  de  Du  Plessis-Mornay. 
Ramassant  20,000  éons,  et  en^apeant  son  bien  pour  par- 
tie (le  cette  somme,  aiin  dempèrher  que  la  fidélité  de 
Chavigny  ne  fût  él)ranlée  par  les  offres  séduisantes  qu'on 
lui  adressait  de  deux  côtés  ;  rassemblant  des  forces  suffi- 
santes pour  assurer  le  succès  de  son  entreprise,  il  tira  le 
vieux  cardinal  de  Bourbon  des  mains  de  Chavigny,  et  le 
transféra  à  Maillezais,  puis  dans  l'imprenable  prison  de 
Fontenay  en  Poitou,  p»;u  de  jours  après  que  le  roi  fut 
entré  en  iSormandie  '.  Ainsi  fut  déjouée  cette  intrigue  : 
le  comte  de  Soissons  et  son  frère  le  cardinal  de  Vendôme 
n'ayant  rien  de  mieux  à  faire  pour  le  moment,  dans  leur 
intérêt,  s'unirent  au  chef  de  leur  maison  :  le  dangereux 
tiers-parti,  démembrement  du  parti  royal,  qu'ils  avaient 
voulu  commencer  dès  lors,  fut  retardé  de  deux  ans,  et 
ajourné  à  une  époque  où  Henri  IV  avait  déjà  surmonté 
les  plus  grandes  difficultés  de  son  établissement. 

Tandis  que  Henri  et  ses  partisans  travaillaient  ainsi  à 
reconstituer  les  principes  d'un  pouvoir  légitime,  national, 
seul  capable  de  tirer  le  pays  de  l'anarchie,  la  Ligue  à 
Paris  s'épuisait  en  combinaisons  et  en  efforts  pour  le  ren- 
verser. La  veille  de  la  mort  de  Henri  HI,  elle  n'était  plus 
qu'une  faction  expirante;  mais  par  l'assassinat  de  ce 
prince  elle  se  releva  au  rang  de  parti  qui  pouvait  dispu- 
ter le  pays  à  la  royauté.  Après  le  coup  porté  par  Jacques- 
Clément,  la  confusion  répandue  dans  le  camp  de  Saint- 
Cloud  qui  cessa  de  combattre  pour  intriguer  et  délibérer  ; 
quelques  jours  plus  tard  le  démembrement  du  parti  royal 

1  Voir  l'exposé  de  cette  intrigue,  et  les  actes  subsistant  de  l'ex- 
tradiction  du  vieux  cardinal  de  Bourbon  dans  les  .Mém.  et  corres.  de 
Du  Plessis-.Moruay,  t.  4,  p.  398-409,  et  dans  les  Mém.  de  Madame 
Du  Plesiis,  p.  178-182.  L'acte  d'extradition  est  du  4  septembre  1589. 
Le  cardinal  de  Vendôme  devint  cardinal  de  Bourbon,  après  la  mort 
de  son  oncle  le  vieux  cardinal  de  Bourbon,  et  est  désigné  dans 
l'histoire  sous  le  nom  de  jeune  cardinal  de  Bourlton. 
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à  rarmi'f  ff  dans  les  pruviiicos,  fiirciit  jimir  moitié  dans 
ce  fj;ran»l  clianpMnt'nt  :  ropinion  et   Irs  actives  nitméi-s 

«les    »Min«Mnis    dr    llriiii    \\     liiTiit     Ir     l'csti'.     Des    ('lirriii's 

contre  le  roi  mort,  .'l  i\r  1  ahoiiiiiialilr  iiaiic-M'iiiur  du 
réf^icide,  la  Li^'ue  passa  promptement  aux  attaipics  coritni 
le  roi  vivant,  plus  utiles  à  ses  desseins.  Les  prédicateurs 
répétèrent  dans  toutes  les  chaires  que  le  Béarnais,  héréti- 
(jue  et  excommunié,  était  iidiahile  à  réi,^ner;  rjue  si  l'au- 
torité lui  était  déférée,  il  en  userait  aussitôt  pour  détruire 
le  catholicisme  et  le  rem[)lacer  i>ar  l'hérésie;  qu'en  con- 
séquence, quiconque  le  recoiniaitrait  serait  excommunié 
lui-même.  Ils  ajoutèrent  qu'il  avait  puhli(juement  an- 
noncé vouloir  tirer  vengeance  de  la  Saint-Harthélemy,  et 
se  baigner  le  bras  jusqu'au  coude  dans  le  sang,  le  jour 
où  il  entrerait  dans  Paris.  Il  y  allait  donc  pour  le  peuple 
d'être  tué  dans  celte  vie,  et  damné  dans  l'autre,  s'il  lais- 
sait Henri  IV  se  saisir  du  pouvoir.  Sur  ces  trompeuses 
assurances,  il  se  porta  à  le  combattre  avec  une  ardeur  ou 
plutôt  une  fureur  sans  bornes.  Ce  n'était  pas  assez  que  le 
[)euple  embrassât  la  révolte,  il  fallait  encore  qu'il  y  tînt 
la  bourgeoisie  parisienne  attacliée  et  asservie.  Chaque 
bourgeois  eut  son  Seize  pour  espion,  et  pour  dénoncia- 
teur au  moment  où  il  broncherait  dans  la  bonne  voie.  Il 
fut  loisible  d'être  Ligueur  guisard ,  Ligueur  français, 
Ligueur  espagnol,  rebelle  à  un  degré  et  sous  une  forme 
(juelcont{ue  à  la  loi  fondamentale  et  à  la  constitution  du 
pays;  mais  on  ne  put  être  royaliste,  partisan  de  Henri  IV, 
sous  peine  de  la  vie.  Les  factions  ont  toujours  entendu 
ainsi  la  liberté.  Ce  sont  deux  contemporains  qui  nous 
fournissent  ces  détails.  L'un  d'eux  dit,  à  la  date  du  2 
août  :  «  n  n'estoit  pas  permis  à  Paris  de  se  montrer  autre 
que  Ligueur  :  les  gens  de  bien  y  estoient  exposés  à  la 
perte  de  leurs  vies  et  de  leurs  biens,  et  aux  mouvements 
d'une  populace  furieuse  et  emportée,  que  les  moines,  les 
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<inv.s  et  Ic.-^  prédicateurs  excitoient  conlinuellument  au 
saug  et  au  carnage,  ne  leur  preschant  autre  évangile  '.  » 

Dans  toutes  les  villes  de  la  Ligue,  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre,  les  mêmes  moyens  employés  par  le  bas 
clergé  et  les  moines  amenèrent  les  mêmes  résultats.  Il  y 
eut  contre  Henri  IV  un  soulèvement  pareil  à  celui  qui 
eut  lieu  contre  Henri  III  après  le  meurtre  des  Guises.  Les 
témoins  de  ce  mouvement  insurrectioiniel,  qui  de  Paris 
s'étendit  aux  provinces,  le  décrivent  eu  ces  termes  :  «  Si 
l'on  considère  la  fureur  du  peuple,  il  se  lit  quasi  une  se- 
conde révolte  à  l'avènement  du  nouveau  roi  qui  demeura 
presque  tout  seul  dés  le  premier  jour.  Paris,  chef  de  la 
faction  ligueuse,  avec  la  plupart  des  Parlements  et  des 
grosses  et  petites  villes,  n'avoient  d'autres  sentiments  et 
d'autres  paroles  que  des  injures  poiu-  décrier  la  juste  et 
équitable  autorité  de  la  monarchie.  Le  marchand  quittoit 
son  commerce  pour  sauter  à  la  hallebarde,  et  porter  son 
cœur  et  ses  mains  à  l'injuste  maintien  de  l'usurpation, 
contre  toute  sorte  d'équité.  La  rue  Saint-Denis  a  voit  ses 
compagnies  de  lanciers.  Ceux  de  Lorraine  trouvèrent  pre- 
mièrement, pour  les  commoditez  de  la  guerre,  des  mon- 
tagnes d'or  dans  Paris.  Le  plat  pays,  sous  prétexte  de  la 
religion,  contribuoit  de  tout  ce  qui  dépendoit  de  ses 
moyens  à  l'entière  subversion  de  l'Etat  2.  »  Tel  fut 
le  mouvement  populaire  que  provoqua  l'avènement  de 
Henri  IV  du  côté  de  la  Ligue. 

Les  ardents  promotem^s  de  ces  passions,  les  grands 
agitateurs  du  temps  furent  les  prédicateurs.  Parmi  eux, 
les  uns  servaient  Philippe  H,  les  autres  Mayenne  et  la 
maison  de  Guise  ;  mais  ils  étaient  d'accord  dans  leur 


1  L'auteur  contemporain  dos   Suiiplém.   de   Lestoile ,  p.  5,  A,  B, 
édition  Michaud. 

2  D'Angoulesme ,  Mém.,   t.  XI,  p.  76  A.  —  Legrain,  Décad.,  1.  v, 
p.  196.    —    Michel  Hurault,  2'  discours,  fol.  104,  recto. 
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liaiiif  l't  dans  ltMir>  altai[Ui'-  rmitic  llmii  |\.  (111111111111 
t'iuirmi  «lu  roi  rallmliqui'  t-t  des  princes  Idri'aiiis.  Il>  [m»i- 
lai«'iit  dans  la  cliain'  It's  ('vriiciiii'iits  du  jnur.  lf>  f\|i()- 
>airiit  et  1»'S  iul«'r|nvlaiiMit  à  leur  i;iv,  «'ii  luèuu'  t('Mi|»s 
qu'ils  traitaii'ul  les  (|ut'stioiis  tlu''i»l()f:;i(jurs.  Ils  rcinuaii-ut 
ilnuc  à  la  fois  K'S  passions  j«»liti(jut's  et  les  passions  rcli- 
Lrit'uses.  L»niK  autorité  fut  rrlle  tout  cnsiMuble  d'orattuirs 
df  clubs  dans  Irs  temps  de  révolution,  et  de  prédicateurs 
cliiétiens  dans  les  tenifts  de  la  plus  vive  croyanee.  I^eur 
iinpire  fut  sans  bornes  sur  les  niasses  depuis  lo8*J  jus- 
«[u'eii  1592,  et  les  résolutions  prises  dans  l'intérieur  des 
\  illi's  de  la  Lii^ue  le  furent  toutes  sous  leur  inspiration 
ou  avec  leur  concours.  Henri  IV  (Jisait  (jue  tout  sou  mal 
venait  des  curés  et  des  prêcheurs.  Le  mot  n'est  (jue  juste 
«juand  on  le  restreint  à  la  pi^rsistance  dans  la  révolte,  à 
l'opposition  o[)iniàtre  des  po})ulations  lii;ueuses. 

In  grand  mouvement  insurrectionnel  contre  Henri  de 
Hourbou  était  produit  à  Paris,  et  s'étendait  de  moment 
eu  moment  dans  les  provinces.  Il  s'agissait  maintenant 
de  donner  une  organisation  à  cette  révolte,  et  un  gou- 
vernement au  pays  en  opposition  avec  celui  du  roi. 
.Mayenne  agita  avec  sa  famille  et  ses  conseillers  les  réso- 
lutions à  prendre.  Il  aspirait  dès  lors  à  la  royauté,  et  il 
nourrit  constamment  cette  ambition.  Mais  d'insurmon- 
tables obstacles  s'opposaient  à  ce  qu'il  usurpât  sur-le- 
cbamp  la  couronne. 

Repoussé  de  Tours,  il  avait  été  sur  lo  point  de  se  voir 
forcé  et  écrasé  dans  Paris  :  général  sage,  mais  malheu- 
reux, ses  ^prouesses  parlaient  peu  à  rimugination  et  lais- 
saient le  peuple  très  froid  à  son  égard. 

Un  parti  considérable  dans  la  Ligue,  le  parti  de  la 
bourgeoisie,  ou  Ligue  française,  voulait  pour  roi  le  vieux 
cardinal  de  Bourbon,  alors  enfermé  à  Chinon  et  bientôt 
après  à  Fontenay.  Le  prince  était  cardinal,  voilà  qui  don- 
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unit  loiilt'  ^^irantie  à  la  rc'litj;ion.  Il  était  do  la  maison  de 
nourhoii,  tle  la  maison  appelée  au  trône  par  la  loi  fonda- 
mentale de  ri'jtat,  depuis  l'extinction  des  Valois  ;  il  était 
chef  de  cette  maison  par  le  fait  de  l'exclusion  de  llenri  ; 
enfin  il  avait  été  reconnu  pour  chef  de  la  Ligue,  dès 
1585  :  voilà  qui  satisfaisait  la  léf2;itimité.  la  léiçalité ,  le 
droit  puhlic.  Kntin  il  était  prisonnier  et  souffrait  pour  la 
bonne  cause,  et  il  y  avait  conscience  à  ne  pas  lui  tenir 
compte  de  sa  réclusion  comme  d'une  raison  déterminante 
pour  le  faire  roi  '.  Bonnes  gens  qui,  dans  les  circons- 
tances les  plus  périlleuses  où  la  France  eût  été  placée 
depuis  cent  soixante  ans,  trouvaient  qu'il  n'y  avait  rien 
de  plus  expédient  que  de  lui  donner  pour  chef  un  prêtre 
vieux,  infirme,  imbécile  et  captif;  politiques  le  plus  ridi- 
culement logiques,  le  plus  fatalement  consciencieux,  que 
l'on  rencontre  dans  l'histoire  entière  de  nos  révolutions. 
Toutefois  ils  étaient  nombreux,  influents,  plus  entêtés 
encore  qu'aveugles.  Mayenne  avait  donc  à  compter  avec 
eux  et  à  les  satisfaire. 

Mais  la  considération  dominante  pour  lui  était  celle 
des  princes  étrangers.  Le  duc  de  Lorraine,  le  duc  de 
Savoie,  Philippe  II,  réclamaient  le  trône  pour  eux  ou 
pour  leurs  enfants.  Si  Mayenne  le  prenait,  il  se  faisait  de 
ces  princes  autant  d'ennemis,  et,  au  lieu  d'obtenir  leurs 
secours,  il  avait  à  les  combattre  en  même  temps  que 
Henri  IV. 

Dans  cet  état  de  choses,  Mayenne  donna  pour  roi  à  la 
Ligue  le  vieux  cardinal  de  Bourbon,  sous  le  nom  de 
Charles  X.  L'âge  et  les  infirmités  du  cardinal  devaient 
nécessairement  ouvrir  dans  un  prochain  avenir  une  nou- 
velle succession  à  la  couronne,  et  à  ce  moment  tous  les 
princes  étrangers  feraient  valoir  leurs  prétentions  demeu- 
rées intactes.  En  attendant,  ils  avaient  à  combattre  Henri 
1  Villeroy,  Mém.  d'Estat,  t.  xi  de  la  collect.  Michaud,  p.  141,  142. 
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i|iii  lf>  l'X.liiait  Iniis,  et  à  siTmiiir  Mavfiiiir  i|iii  att,ii(ii,iil 
llt'iiri.  Mayt'iiiif  soiit^ca  aussi  à  satisfaire  les  rt-piililicaiiis 
lit-  la  Lij^ut',  «Ml  luaintciiant  ri'iiinu  des  villes  dr  la  I/imie, 
•  ■I  le  roiiseil-i;éii»'ral  de  11  ninii.  auiiiirl  n\\  ,li'\ail  déférer 
toutes  les  ^ramles  questions,  tous  ie.>  f;,raMtls  iiileièls.  Ce 
conseil  avait  été  établi  après  les  barricades,  du  vivant  de 
lleiu'i  III,  et  jioité  à  ([uaraute  niend)res.  (Mi  lui  avait 
attribue  une  poi-tiou  «bi  [»ouvoirléj;islatif,  la  comiai^-aïKe 
et  la  deeisiou  {{(>>  atïaires  dJltat.  concurreuuuent  avec  le 
[tarleiueut  et  le  lieutenant-f^éuéral.  Les  dé[)utés  des  villes 
étaient  autorisés  à  venir  y  siéger  et  à  participer  au  gou- 
vernement du  pays.  Vai  prenant  son  mandat  au  sérieux, 
ee  corps  pouvait  introduire  dans  la  constitution  un  élé- 
ment à  la  fois  représentatif  et  démocratique.  Il  pouvait 
aussi  faire  une  redoutable  concurrence  à  la  royauté  du 
cardinal  de  Bourbon  et  à  la  lieutenance- générale  de 
Mayenne.  Itlnlin,  mal  composé  et  mal  dirigé,  il  avait  les 
moyens  de  conjurer  contre  l'indépendance  du  pays  au 
proJit  de  Pbili[)[»e  II  :  dans  le  principe,  il  présentait  ce 
danger,  car  alors  les  Seize  y  siégeaient  à  peu  près  exclu- 
sivement, Mayenne,  dans  l'intérêt  de  sa  puissance,  bien 
[tins  que  dans  Tintérèt  du  royaume,  avait  déjà  dimi- 
nué ces  dangers  :  au  mois  de  février  1589,  il  avait  cbangé 
la  conq)osition  et  Te.sprit  du  conseil  en  le  portant  à  cin- 
(piante-cinq  membres,  et  en  y  faisant  entrer  bon  nombre 
de  ses  partisans  ou  de  représentants  de  la  Ligue  fran- 
çaise '.  Maintenant  il  se  flattait  que  leur  ascendant 
renq)orterait  sur  celui  des  Seize  restants  ;  que  les  députés 
des  villes,  arrêtés  par  la  guerre  et  par  les  frais  de  dépla- 
cements, s'abstiendraient  de  venir  siéger  dans  le  conseil, 
et  (|u'il  aurait,  lui  Mayenne,  pour  gagner  les  grandes 
villes  de  la  Ligue,  les  apparences,  sans  avoir  les  embar- 
ras et  les  dangers  d'une  institution  républicaine. 

'  P.  Cayet,  1.  i,  t.  I,  p.  101  B,  102,  103. 
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Tandis  (ju"il  jclail  ces  appâts  difFéreiils  aux  ivpiildi- 
cains,  aux  [(riiiccs  t'irangers,  aux  partisans  ligueurs  de 
la  maison  de  lîourhon,  il  adoptait  les  mesures  les  plus 
etïicaces  pour  s'assurer  la  couronne  à  lui-même.  11  pre- 
nait le  titre  de  lieutenant-général  de  l'h^tat  et  couronne 
de  France;  ce  qui,  en  l'absence  et  pendant  la  captivité 
du  roi  de  la  Ligue,  lui  livrait  une  grande  partie  du  pou- 
voir législatif,  tout  le  pouvoir  exécutif,  et  par  conséquent 
la  partie  réelle  et  solide  de  la  souveraineté.  Il  se  tlattait 
d'écraser  Henri  IV  sous  la  masse  d(is  forclos  qu'il  rassem- 
Llerait,  et  comptait  tirer  de  sa  victoire  sur  ce  prétendant 
les  moyens  de  ruiner  la  compétition  de  tous' les  autres. 
En  effet,  sa  victoire  lui  assurerait  le  dévouement  de  son 
armée  ;  son  armée  lui  donnerait  la  force  de  résister  aux 
souverains  étrangers,  ainsi  que  les  moyens  de  surmonter 
l'opposition  de  la  bourgeoisie  de  la  Ligue,  et  ses  préfé- 
rences pour  la  maison  de  Bourbon  ;  tandis  que  l'éclat  de 
son  succès  lui  ramènerait  le  peuple  et  le  séduirait  à  son 
usurpation  par  l'enthousiasme. 

Royauté  de  Charles  X  et  exclusion  de  Henri  de  Bour- 
bon, conseil  de  l'Union,  lieutenance-générale  pour  lui- 
même,  Mayenne  comprit  tout  dans  sa  déclaration  du  5 
août  1589.  Dans  la  délibération  du  conseil  4'Union,  qui 
avait  précédé  la  déclaration,  les  Seize  s'étaient  montrés 
dès  le  début  ce  qu'ils  devaient  être  constamment  :  ils 
avaient  demandé  que  l'on  élût  Philippe  II  pour  roi,  allé- 
guant que  sa  piété  et  ses  forces  donnaient  seules  des  ga- 
ranties sulïîsantes  au  maintien  de  la  religion  et  des  affai- 
res '.  Mais  le  crédit  de  Mayenne  et  de  ses  partisans  dans 


'  Villm-oy,  Apol.  et  dise,  t.  xi  do  la  coUecl.,  p.  142.  «  Aucuns 
))  vouloieat  que  l'on  esleut  le  roy  d'Espagne  et  que  l'on  se  jettast 
»  du  tout  entre  ses  bras...  alléguant  la  bonne  opinion  que  la  com- 
»  unme  avoit  de  la  probité,  piété,  force  et  moyens  dudict  roy  d'Es- 
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If  conseil  avait  fait  rcjftrr  cctti'  propositimi  aiiti-^uisarde 
1  surtout  aiili-fraiiraisr.  Daiisladi-claratioii,  !••  liculcuaiit- 
m'nt'ral  [)rovo(|uait  df  plus  uiu' croisade  conln'  llnu'ilV. 
Tous  les  «'atliorn|ues,  disait-il.  devaient  s'unir  à  lui  pour 
assurer  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  lioiiuiies.  .lus- 
tju'alors  ils  n'avaienl  eu  a  coinlialtre  ([ue  les  ciuieuiis  se- 
crets de  la  religion  ;  mais  a  présent  c'était  aux  lieréli([ues 
iiix-inènies,  aux  eiuiemis  déclarés  de  l'Kglise,  ([uils 
avaient  alïaire  :  c'étaient  eux  qu'ils  devaient  coinlialtre 
justpi'à  la  mort,  eu  prenant  .Mayenne  et  les  princes  de  la 
maison  de  (luise  pour  chefs  de  cette  sainte  eulre[>rise.  Le 
parlement  de  l'aris.  é[)uré  par  nussy-Leclerc  et  réduit  à 
soixante-dix-luiit  nu'mhres,  enregistra  la  tleclaralioii  de 
Mayenne  le  7  août,  et  donna  ainsi  l'exclusion  à  Henri  IV. 
La  portion  ligueuse  du  parlement  de  Toulouse  défendit, 
sous  peiue  de  mort,  de  le  reconnaître,  et  le  déclara  déchu 
de  ses  droits  à  la  couronne,  conformément  à  la  bulle 
d'excommunication  de  Sixte-Quint  (22  août).  Le  parle- 
ment ligueur  de  Uouen  déclara  ses  partisans  criminels 
de  lèse-majesté  divine  et  humaine,  ennemis  de  Dieu,  de 
ri-^tat  et  couronne  de  France  (septembre)  '. 

Ainsi,  pour  l'exclusion  de  Ilemù  IV,  pour  l'établisse- 
ment du  gouvernement  de  la  Ligue,  il  y  avait,  après 
l'approbation  du  clergé  ligueur,  la  sanction  des  pouvoirs 

'  Recueil  des  aiir.  lois  fraiu;.,  t.  xv,  p.  5-8.  La  déclaration  de 
Mayeime,  qui  date  du  5  août,  reconuait  la  royauté  do  Charles  X  : 
«  A  ces  causes,  en  attendant  la  liberté  et  présence  du  roy.  »  Cette 
reconnaissance  du  5  août  est  indépendante  d'une  proclamation  qui  eut 
lieu  le  21  novembre  1589.  Les  historiens  modernes,  en  rejetant  la 
royauté  de  Charli's  X  à  cette  dernière  date,  induisent  dans  une  grave 
erreur.  —  Ces  arrêts  des  portions  ligueuses  des  divers  parlements 
sont  éaalenient  omis  ou  intervertis  dans  toutes  les  histoires.  —  Nous 
avons  fait  remarquer  plus  haut,  que  les  parlements  du  royaume  se 
divisèrent  en  deux  fractions,  l'une  royaliste,  l'autre  ligueuse.  La  por- 
tion royaliste  du  parlement  de  Paris  était  à  Tours  en  très  grande 
majorité  ;  celle  du  parlement  de  Toulouse  à  Carcassoune  ;  celle  du 
parlement  de  Rouen  à  Caeu. 
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et  des  corps  politiques,  c'est-à-diri!  une  légalité  menteuse. 
Le  peuple  «''tait  donc  poussé  à  une  résistance  désespérée 
contre  Ilenri  de  Bourbon  par  toutes  les  autorités  <jui  pou- 
vaient le  conduire  et  (jui  l'égaraient.  Mais  tandis  que  les 
intrigues  égoïstes  de  Mayenne,  les  étroits  et  pauvres  cal- 
culs de  la  Ligue  française  jetaient  le  pays  dans  une 
guerre  civile  dont  il  était  impossible  de  prévoir  l'issue  et 
de  calculer  les  périls,  un  fait  considénible  se  produisait, 
un  principe  d'ordre  surgissait.  La  reconnaissance  des 
droits  de  la  maison  de  Bourbon  avait  lieu  :  cette  réserve 
en  faveur  de  la  légitimité,  maintenant  spéculative  et  sté- 
rile, pouvait  dans  certaines  combinaisons,  produire  de 
grands  effets.  Les  succès  ou  les  revers  de  Mayenne  de-- 
valent  l'étouffer  à  sa  naissance,  ou  la  rendre  viable,  comme 
ils  devaient  décider  aussi  si  le  lieutenant-général  aurait 
des  chances  de  passer  roi.  Mayenne  le  sentit,  et  il  s'épuisa 
en  efforts  pour  rassembler  à  Paris  une  armée  si  nom- 
breuse et  si  bien  approvisionnée,  que  les  coups  décisifs 
fussent  portés  dès  l'ouverture  de  cette  grande  querelle. 
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CIIAlMTKi:   II. 

l'remière  campagne  de  Henri  IV  depuis  son  entrée  en  Normandie 
jiis(juà  l'occupation  de  la  position  entre  Arques  et  Dieppe.  (W  aoiit- 
S  septembre  1589.) 

Hfiiil  entre  «Ml  Norrnancllr.  —  Il  prciiil  (iourna.v  et  Glsori  et  de  l.*!  se  rend  an  Poiit- 
Siiltil  l'Icrrc.  —  Il  est  leeoiinn  |)iir  Diirolet,  ftoiiverneur  du  l'ont-de  l'Arche  : 
lo.Mile  et  généreuse  eoiHiulle  de  Durolet.  -  L'armée  rn>ale  oeeiipe  Uiiriietnl 
près  de  Uiitien  ,  et  engage  des  eonihnts  d'aviinl-postes  cuiitre  In  Kiirnison  <le 
eelle  ville.  —  Henri  l;ilsse  le  coinninndeinent  de  l':iiiiiée  devant  Rouen  A  Bhon, 
el  se  rend  avec  une  escorte  ,'t  Dieppe,  dans  le  but  d'affermir  le  dévouement  du 
(îouveriieur  tie  ('liaslcs  el  des  linbltHUts,  et  de  reconnaître  la  ertte.  —  Klat  poli- 
tique, rellj;leux  el  nillitaire  de  Dieppe  :  rentrée  récente  des  Réformés  proscrits 
à  Dieppe  :  de  (Chastes  ^t  la  population  dévoués  au  parti  des  Politiques  :  Arques 
et  son  cliAteau  récemment  soumis  par  les  Dieppois.  —  Désinléress(  ment  et  dé- 
vouement de  de  Cliasles  :  réception  enthousiaste  faite  au  loi  par  les  habitants 
de  Dieppe.  Henri  les  délivre  des  attaques  île  la  ville  ligneuse  de  INeufciiAtel  ;  dé- 
laite  des  Catillonnais ,  paysans  insurgés.  -  Le  roi  reconnaît  la  position 
entre  Arques  et  Dlep|)e,  et  le  parti  qu'on  peut  en  tirer  pour  recevoir  les  secours 
étraigers,  et  pour  faire  une  i;uerre  rie  défensive.  —  Il  reçoit  à  Dieppe  la  conlir- 
mallon  de  l'adhésion  de  Caen  qui  met  sous  ses  lois  toute  la  liasse  Noimamlie. 
—  Il  retourne  au  camp  de  Darnetal  et  dirige  ries  attaques  contre  Rouen  pour 
atlirer  l'armée  île  la  Lifjue  pur  ee  point.  —  A  la  nouvelle  île  l'appi-oche  des 
Ligueurs  et  de  .Mayenne,  il  conduit  son  année  à  Arques,  pour  occuper  la  position 
entre  .Arques  et  Dieppe. 

Le  temps  que  le  duc  employa  à  ramasser  des  troupes 
et  à  les  conduire  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  le  roi  le  mit 
à  profit  pour  faire  de  remarquables  progrès  en  Norman- 
die. Il  entra  dans  cette  province  le  20  août.  A  son  appro- 
clif,  (lournay  et  Gisors,  qui  se  trouvent  à  l'extrême  fron- 
tière du  côté  du  Beauvaisis,  lui  ouvrirent  leurs  portes.  Il 
laissa  le  sieur  de  Rubempré  dans  Gournay ,  avec  sept 
enseignes  du  régiment  de  Picardie.  De  là  il  se  dirigea  au 
village  du  Pont-Saint-Pierre,  où  il  attendit  le  premier 
effet  des  promesses  des  Normands.  Si  pour  Rouen  ils  ne 
purent  faire  ce  qu'ils  avaient  espéré  et  annoncé,  ils  tin- 
rent, en  ce  qui  les  concernait  eux-mêmes,  scrupuleuse- 
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ment  leur  parole,  et  l'on  peut  s'étonner  des  termes  dans 
lescpiels  Sully  parle  de  leur  conduite,  quand  on  songe 
qu'à  se  prononcer  alors  pour  le  roi,  l'on  risquait  tout, 
l'on  exposait  sa  forlune,  sa  tête,  sa  famille.  Henri,  pen- 
dant son  séjour  au  Pont-Saint-Pierre,  envoya  un  gentil- 
homme à  Durolet,  gouverneur  du  Pont-de-F  Arche,  pour 
traiter  avec  lui  (22,  23  août).  Durolet  ayant  lu  les  lettres 
du  prince,  qui  le  laissaient  maître  des  conditions  de  sa 
soumission,  pour  toute  réponse  commanda  à  la  garnison 
de  sortir  de  la  ville,  la  rangea  en  bataille  dans  une  prai- 
rie, fit  prêter  serment  aux  capitaines  et  aux  soldats  de 
servir  le  roi,  et  dit  à  ce  gentilhomme  :  <(  Qu'il  retournât 
»  trouver  le  prince,  et  lui  rapportât  ce  qu'il  a\ bit  vu  ;  qu'il 
»  n'avoit  jamais  ouï  dire  qu'un  sujet  dût  capituler  avec 
»  son  roi.  »  L'exemple  donné  par  le  gouverneur  du  Pont- 
de-l'Arche  provoquait  d'autres  adhésions,  et  la  place 
qu'il  livrait  à  Henri  avait  une  véritable  importance.  Cette 
ville,  située  au  bord  de  la  Seine,  devait  concourir  avec 
Meulan  à  rompre  les  communications  entre  Rouen  et 
Paris,  et  priver  Paris  du  commerce  qu'il  faisait  avec  la 
Normandie,  des  approvisionnements  qu'il  en  tirait  '. 

Henri  quitta  le  Pont -Saint -Pierre  le  24  août,  et 
mettant  toute  Tarmée  en  bataille,  il  la  lit  marcher  tou- 
jours en  ordre  jusqu'à  Darnetal  où  il  logea.  Ce  détail  de 
tactique,  qui  était  un  perfectionnement  de  l'art  militaire, 
et  que  nous  verrons  sans  cesse  se  reproduire,  est  relevé 
et  signalé  par  les  historiens  du  temps  faisant  profession 
des  armes.  Darnetal,  situé  à  un  quart  de  lieue  des  fau- 
bourgs de  Rouen,  était  dès  lors  un  bourg  considérable. 

1  D'Angoulesme,  Mém.  p.  71.  —  Discours  au  wai,  dans  les  Mém. 
et  corres.  de  Du  Plessis,  t.  v,  \t.  7.  —  .Matthieu,  Hist.  de  Henri  IV, 
1.  I,  p.  12,  13.  —  Sully,  Œcori.  roy.,  c.  28,  p.  72  A.  —  La  lettre  du 
roi,  adressée  à  la  reine  d'Angleterre,  le  24  août,  est  datée  du  camp 
du  Pont-St-Pierre,  au  moment  où  Henri  quitte  ce  séjour,  Lett.  missiv. 
t.  m,  p.  27. 
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\iis>itiM  tjiif  1  aniifi'  lONalr  \  lut  t  laMir.  ili-s  «luiili.its 
il'avaiit-iMolrs  (•(timiicMcrrt'iit  fiiln-  rllc  et  la  garnison. 
iN'iiilaiit  cfs  jnvlinli'S  (11111  s\i"j^v,  Ilniri  laissant  le  ((tiii- 
iiiaiulcinriit  tlf  l'aiiiu'»'  au  iiiaivclial  |{ii(»ii.  cniiriit  liii- 
iiiriiH'.  avec  (jualn-  ou  ciiui  cfiils  cavalitrs,  jiisquà 
l)it'|t[K'.  (jui  s'était  [tnuiouct't' jxiur  lui  tics  ir  fî  août,  mais 
dont  il  voulait  éprouver  la  fiilélité  et  aHeruiir  le  tlévotie- 
meiit  '. 

J,a  ville  lie  Dieppe  était  alors  riehe  et  forte.  Son  port 
était  l'un  (les  meilleurs  tle  la  Nijrmaiidio ,  à  une  époipie 
où  j>res(jiie  tous  les  liàvres  étaient  empire  resserrés  dans 
d'étroites  dimensions.  Sou  rommeree  était  prospère ,  ses 
marins  renommt's  par  leur  audace  et  leur  habileté,  la 
1,'rande  majorité  de  sa  houri^eoi.sie  parvenue  à  l'aisance 
ou  à  la  fortune  par  sou  industrie.  Elle  comptait  vingt- 
cinq  mille  citoyens  dans  les  murs  ,  et  cinq  mille  au  fau- 
Itouri;  du  Polet.  Ses  fortilications  et  son  organisation  mi- 
litaire lui  donnaient  les  moyens  d'opposer  une  opiniâtre 
résistance  à  quiconque  l'attaquerait.  Elle  était  défen- 
due par  une  citadelle  bâtie  dans  ces  derniers  temps  au- 
devant  et  à  i^auche  du  château  ;  par  le  château  assis  sur 
une  falaise  élevée  ;  par  une  enceinte  de  murailles  flan- 
quée de  tours  de  distance  en  distance  ;  par  d'autres  ou- 
vrages exécutés  dans  le  port  et  sur  la  plage.  La  popula- 
tion de  la  ville  avait  été  organisée  militairement  par  le 
gouverneur  Aymar  de  Chastes.  Les  compagnies  de  la  mi- 
lice bourgeoise  avaient  été  doublées,  et  portées  à  trois  ou 
({iiatre  cents  hommes  chacune,  nombre  qu'il  importe  de 
remarquer.  Cette  milice  avait  été  soigneusement  armée , 
et  aguerrie  dans  de  nombreuses  expéditions  contre  les 
ennemis  du  voisinage.  A  ces  forces,  le  gouverneur  et  l'é- 
chevinage  d'accord  entre  eux,  avaient  joint,  depuis  les  bar- 
ricades, des  troupes  mercenaires,  payées  avec  un  emprunt 

'  D'Angoulesmp,  Mém.  p.  71,  72.  —  Discours  au  vrai  p.  7. 
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(le  200,000  livres  que  les  princi[>aux  négociants  avaient 
ouvert  :  ils  avaient  ajouté  encore  à  ces  forces  une  troupe 
de  200  maîtres,  composée  de  gentilshommes  de  la  pro- 
vince, réfugiés  en  grand  nombre  à  Dieppe,  ("es  divers 
corps  présentaient  un  effectif  de  jdiis  de  six  mille  hommes, 
divisés  en  infanterie,  cavalerie,  artillerie.  De  Chastes,  at- 
tentif à  accroître  sans  cesse  la  force  militaire  de  la  ville, 
avait  mis  en  sa  possession  les  localités  voisines  qui  pou- 
vaient servir  à  ses  moyens  de  défense.  Le  château  d'Arqués, 
avec  son  donjon,  ses  fos.sés  profonds^  sa  vaste  enceinte  mu- 
rée et  flanquée  de  quatorze  tours,  était  également  fortifié 
par  la  nature  et  par  l'art.  Il  dominait  le  bourg  d'Arqués, 
l'une  des  entrées  de  la  vallée,  et  la  route  principale  con- 
duisant à  Dieppe.  Après  le  Polet,  nul  poste  n'importait 
autant  aux  abords  de  la  place.  De  Chastes  s'en  était  em- 
paré, dans  les  derniers  mois  du  règne  de  Henri  III,  et  en 
avait  confié  la  garde  à  deux  compagnies  bourgeoises  de 
Dieppe,  formant  ensemble  près  de  huit  cents  hommes, 
garnison  considérable  pour  le  temps  '. 

^  Le  lecteur  instruit  trouvera,  nous  le  pensons,  quelque  nouveauté 
dans  cet  exposé  de  l'état  de  Dieppe  à  la  fin  du  xvi*  siècle.  Nous  en 
dirons  autant  du  tableau  des  opérations  militaires  autour  d'Arqués  et 
de  Dieppe,  que  nous  allons  exposer.  Les  détails  que  nous  produisons 
sont  tirés  en  partie  des  deux  source.-5  suivantes  :  1°  les  manuscrits  iné- 
dits, dont  nous  devons  la  communication  à  lobligeance  du  savant 
M.  Féret ,  bibliothécaire  de  Dieppe.  Le  premier  appartenant  à 
M.  Lelong  de  Roinville  est  intitulé  :  Des  progrès  de  l'hérésie  quiexisie 
dans  In  ville  de  Dieppe.  Le  second  appartenant  à  M"  Langlois  a 
pour  titre  :  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  de  Dieppe.  On  y  trouve 
de  nombreux  extraits  du  Journal  d'Estancelin,  perdu  aujourd'hui  à 
ce  qu'il  paraît.  2°  Le  rare  ouvrage  de  Desmarquets  intitulé  :  Mémoires 
chronologiques  pour  servir  à  l'histoire  de  Dieppe,  Paris  Désauges,  1785, 
2  Vol.  in-12.  L'auteur  a  rédigé  son  histoire  sur  les  Mémoires  d'hommes 
de  la  lûcaUté,  Estancelin,  Dablon,  Gonie,  Asseline.  Il  y  a  dans  Des- 
marquets quelques  erreurs  de  noms,  par  exemple  Givry  pour  Guitry, 
quelques  erreurs  aussi  de  dates  et  de  localités.  Malgré  ces  inexactitu- 
des, le  livre  fournit  de  précieux  renseignements  sur  plusieurs  points. 
La  plus  grande  partie  des  détails  relatifs  à  l'état  de  Dieppe  au  temps 
de  Henri  IV  est  tirée  de  cet  ouvrage,  t.  i,  p.  242-251 . 


I»ISC()SITloNS  l»L-  r.ni:VKItNKIIl  F.T  DKS  IIAltlTANTS.  (i;) 

Los  (lis[)nsiti(iiis  (jin'  If  .irniivt'nicnr  cl  les  li.iiiitaiils 
avaifiit  luoiilrt'fs  jii>(|ii';ilors  rlaiciil  In-s  pru[)rt'.s  à  ras- 
surtT  II<Mii'i  IV.  l)i'  ('Iiastos,  catliolKiiic  sinot-iv,  mais 
liauteniont  dôclaiô  pour  Ir  parti  polili(jue,  avait  fait 
prouve  ù  la  fois  do  palriulisnie  ôclairô  et  do  dévouoiuont 
à  la  o(»iir(»iino.  Dans  uuo  ontroviio  (ju'il  avait  eue,  du  vi- 
vant do  Iliiiri  111,  avo(?  le  cliof  li^'ueur  Yillars,  il  avait 
ropous^é  toutos  los  propositions  (pi'on  lui  adressait  pour 
renlrainer  dans  le  [)arti  do  la  révolle  en  disant  ;  «  Qu'il 
»  esloit  francois,  et  cpie  lui,  sieur  de  Yillars,  verroit  tpie 
»  l'espagnol  esloil  le  véritable  chef  de  celle  Ligue.  » 
Kesté  serviteur  dévoué  du  dernier  Valois,  dans  l'intérêt 
dv  l'indépendance  nationale  et  de  la  paix  puLrnjue,  il 
avait  transporté  celte  tidélilé  au  premier  Bourbon,  et, 
dès  le  6  août,  s'était  déclaré  pour  lui.  Un  grand  nombre 
do  Die[)pois  étaient  protestants  :  lors  des  édits  de  pros- 
cription contre  la  Reforme,  dictés  par  la  Ligue  à  la  fai- 
bloss(!  de  Henri  III,  [)lusieurs  milliers  d'entre  eux  étaient 
j)assés  en  Ani:leterre,  pour  s'assurer  la  liberté  de  leur 
cnlte.  Ces  réfngiés,  après  {|uatre  ans  d'exil ,  rentraient 
dans  leur  patrie,  juste  au  moment  où  Henri  se  disposait 
à  la  visiter,  et  y  rapportaient,  pour  la  communiquer  à 
leurs  co-religionnaires,  l'ardeur  de  leurs  croyances,  la 
haine  de  lenrs  persécuteurs.  Tous  ceux  des  habitants  qui 
n'appartenaient  pas  au  Calvinisme,  appartenaient  au 
parti  politique,  auquel  de  Chastes  les  avait  gagnés,  et 
s'étaient  énergi(iuement  prononcés  contre  la  Ligue  '. 

Tout  faisait  donc  espérer  que,  parmi  les  Die[)pois,  les 
uns  accueilleraient  avec  une  faveur  marquée  le  roi  hu- 
guenot, les  autres  le  roi  légitime  Henri  IV.  Le  côté  pé- 
rilleux de  l'entreprise  était  que  la  Ligue  renouvelait 

1  Pour  la  réponse  do  de  Chables  à  Villaro  et  le  retour  des  reli- 
gionnaircs  dieppois  dans  leur  patrie,  voir  le  manuscrit  u.  1,  p.  27,  32. 
Four  les  autres  détails,  Desuiarquets,  t.  J,  p.  242-245. 
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alors  même  les  oiTorts  prodiguait  les  promesses  et  les  sé- 
ductions, pour  entraîner  à  elle  de  Chastes,  ainsi  que  La 
Vérnne,  i:;ouverneur  de  Caen  ;  et  ({n'en  ce  temps  d'odieu- 
ses traiiisons,  plusieurs  gouverneurs  de'places,  dans  ce 
qu'on  nommait  des  entreprises  doubles,  s'étaient  saisis 
de  la  personne  de  ceux  auquels  ils  avaient  olFert  de  se 
livrer  '. 

De  Chastes  avait  trop  d'expérience  pour  ne  pas  deviner 
les  justes  appréhensions  que  le  roi  devait  concevoir,  et 
trop  de  taot  pour  ne  pas  les  prévenir.  Il  sortit  de  la  ville 
avec  sa  cornette  blanche  et  les  principaux  habitants,  et 
alla  recevoir  Henri  et  son  détachement  jusque  dans  les 
faubourgs  de  Dieppe  (26  août)  -.  Aussitôt  qu'il  l'aperçut, 
il  descendit  de  cheval  et  lui  dit  :  «  Qu'il  venoit  saluer 
»  son  seigneur,  et  remettre  à  sa  disposition  le  gouveriie- 
»  ment  de  la  place  »;  après  quoi,  il  lui  baisa  les  mains. 
Le  roi  lui  répliqua  vivement  :  «  Ventre-saint-Gris,  je  ne 
»  connoFs  aucun  qui  en  soit  plus  digne  que  vous  !  »  La 
garnison  et  les  principaux  citoyens  voulurent  lui  adres- 
ser des  félicitations  :  il  coupa  court  aux  discours  oiïiciels 
en  disant  :  «  Mes  enfants,  point  de  cérémonie;  je  ne  veux 
»  que  vos  amitiés,  bon  pain,  bon  vin,  et  bon  visage 
»  d'hôte.  »  Cette  familiarité  cordiale  qui  rappelait  le  roi 
père  du  peuple  et  qui  en  annonçait  un  autre  à  la  France, 
gagnait  les  cœurs  sans  rien  ôter  à  l'admiration  qu'inspi- 
rait l'intrépidité  de  Henri  :  les  Dieppois  remarquaient 
qu'au  péril  de  sa  vie,  il  avait  traversé  les  postes  de  Li- 

1  Discours  au  vrai,  p.  8.  «  La  vertu  et  la  loyauté  des  sieurs  de  La 
»  Vérune,  de  Chastes,  Roullet,  a  esté  combattue  de  toutes  les  tenta- 
))  tions  et  charmes  qui  peuveut  séduire  les  plus  résoleus.  » 

2  La  date  précise  de  l'entrée  de  Henri  IV  dans  Dieppe,  fautive- 
ment indiquée  dans  presque  toutes  les  histoires,  est  le  2G  août  1589. 
Dans  sa  lettre  à  Buzanval,  du  27  août,  Lettr.  missiv.  t.  m,  p.  29,  30, 
le  roi  dit  :  «  J'arrivay  hier  en  ceste  ville  de  Dieppe,  et  ay  trouvé  au 
»  gouverneur  toute  la  fidélité  que  j'eusse  sçeu  désirer.  » 
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loueurs  (|iii  l)all;iirMl  loiile  la  liMiUi  .NDriuandic  ;  cl  ([in- 
iiiainlt'iianl,  il  venait  avec  une  [xjigiiée  tle  ses  servileiiis 
se  mêler  à  uni;  nuiUitutle  armée.  L'auteur  de  la  relation 
a  la(juelle  nous  eni[)runtons  ces  détails  ajoute  :  u  Sa 
majesté  fut  reçue  on  grandes  acclamations  par  le  peuple; 
et  ce  qui  fut  bizarre  mais  réjouissant  fut  de  voir  le  roi 
entouré  de  près  de  six  mille  hommes  armés,  lui  n'ayant 
(pTun  petit  nond)re  d'oiliciers  à  sa  main  gauche  »  '. 

Henri  [»aya  sa  hienveiuie  aux  habitants  eu  les  délivrant 
d'une  gène  et  d'un  danger  de  tous  les  jours.  La  ville  li- 
gueuse de  iNeufthàtel,  située  à  sept  lieues  de  là,  coupait 
le  passage  aux  Dieppois,  empêchait  leurs  communica- 
tions et  leur  commerce  avec  tous  les  pays  circouvoisins. 
Le  roi  l'envoya  investir  par  les  sieurs  de  Guitry  et  de 
Hallot,  avec  une  partie  des  nobles  normands  qui  l'avaient 
accompagné  dans  son  voyage,  et  des  troupes  tirées  de 
Dieppe.  Catillon,  gentilhomme  du  pays,  s'avança  au 
secours  de  Neufchàtel  avec  quinze  cents  paysans,  mêlés 
de  soldats,  qui  de  son  nom  avaient  pris  le  nom  de  Catll- 
lonnais  '.  C'étaient  des  imitateurs  et  des  successeurs  des 
Gdutiers,  partis  de  la  légitime  défense  contre  la  soldates- 
que pour  arriver  au  brigandage,  amis  de  Dieu  et  de  la 
Ligue,  et  ennemis  de  tout  le  monde  :  du  roi  pour  ne  plus 
obéir  à  aucune  autorité  et  pour  ne  plus  acquitter  d'im- 
pôts; do  la  noblesse  pour  ne  plus  payer  de  redevances  et 
pour  piller  ses  châteaux  ;  des  Dieppois  pour  dévaliser 
leurs  marchands.  La  noblesse  chargea  impétueusement 
les  Catillonnais,  les  mit  en  déroute,  en  tua  ou  en  noya 
huit  cents,  dispersa  le  reste.  Neufchàtel  fut  pris,  ce  re- 

'  Relation  de  l'entréo  du  roi  à  Difppe,  dans  le  journal  militaire 
de  Houri  IV,  publié  par  M.  de  Valori,  p.  39,  40.  —  Discours  au  vrai, 
p.  7. 

*  Les  détails  histDrirpies  sur  les  Cnfi/lo?mnis  expliquent  deux  passa- 
ges de  la  satire  Menippée,  p.  24,  192,  éd.  172G.  Dans  les  divers  com- 
teuiporains  le  nom  du  chef  est  écrit  :  Gastillon,  Cliastillon. 
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pairo  (le  voleurs  détruit,  Dieppe  délivrée.  A  tous  les  sen- 
limenls  que  le  roi  avait  iuspirés  aux  liabitants  se  joignit 
la  reconnaissance,  et  dès  lors  leur  enthousiasme  et  leur 
dévouement  pour  lui  furent  sans  bornes  '. 

Henri  eni])loya  deux  jours  à  étudier  l'assiette  de  Dieppe 
et  d'Arqués,  les  détails  de  l'ensemble  de  ces  localités,  et  à 
se  rendre  compte  du  parti  qu'il  pouvait  en  tirer  pour  les 
diverses  exigences  de  sa  situation.  Le  port  de  Dieppe  lui 
ouvrait  des  communications  avec  l'Ecosse,  l'Angleterre, 
la  Hollande  :  il  lui  offrait  un  lieu  de  débarquement  pour 
les  troupes  de  ces  nations,  qui  promettaient  de  prochains 
renforts  :  ce  port  avait  l'autre  avantage  de  tenir  le  roi 
en  relation  avec  le  littoral  voisin,  et  de  lui  fournir  le 
moyen  d'en  tirer  les  approvisionnements  de  son  armée. 
Il  pouvait  soutenir  victorieusement  un  siège  dans  la  ville, 
en  lui  donnant  son  armée  pour  garnison,  et  en  recevant 
du  dehors  de  continuels  secours.  En  cas  de  revers,  Dieppe 
assurait  une  retraite  par  mer,  un  refuge  à  La  Rochelle 
ou  en  Angleterre.  Le  roi  était  bien  décidé,  et  il  le  prouva, 
à  exposer  dix  fois  sa  tète  pour  ne  pas  reculer  et  se  retirer 
devant  les  Ligueurs.  Mais  il  savait  trop  aussi  ce  qu'un  chef 
doit  à  son  parti,  pour  ne  pas  se  ménagera  lui-même,  s'il 
survivait,  et  pour  ne  pas  préparer  à  ceux  (jui  s'étaient  at- 
tachés à  sa  fortune,  un  moyen  de  salut  dans  une  nécessité 
extrême,  une  occasion  de  se  relever bienlôtaprès.  Il  songea 
donc  avant  tout  à  s'affermir  dans  la  possession  de  Dieppe 
qui  était  d'une  si  haute  importance  pour  lui,  et  il  ordonna 
à  de  Chastes  d'ajouter  aux  moyens  de  défense,  en  com- 
mençant des  travaux  de  fortification  dans  les  faubourgs. 
Mais  Henri  porta  ses  desseins  et  ses  combinaisons  bien 
au-delà.  A  une  inspection  attentive  et  faite  avec  un  coup 
d'œil  supérieur  d'Arqués  et  de  Dieppe,  il  se  convainquit 

1  Discours  au  vrai,  p.  8.  —  Tluiauus,  1.  scvii,  §  7,  t.  iv,  p.  798.  — 
D'Angoulesiue,  Mém.,  p.  7-2  A. 
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(jn'il  n'y  avait  aucune  nécessité  île  se  tenir  enfei  iné  dans  la 
ville;  (jn'on  pouvait  s'élargir  etlenir  la  campagne;  (pi'cn 
(  lioisissanl  bien  les  postes  où  on  logerait  l'armée,  on  lui 
ferait  regagner,  par  la  fiveur  des  lieux,  la  force;  (pi'elle 
n'aviiit  pas  dans  le  nombre  ;  cpi'on  la  mettrait  en  état  de 
tenir  tète  à  l'ennemi,  laborieusement  sans  doute,  mais 
selon  toute  probabilitt'  raisonnable,  sans  péril  d'être 
écrasée  '. 

Durant  son  séjour  à  Dieppe,  Henri  reçut  par  députés 
et  par  lettre,  l'assurance  de  la  lidtdité  deLa  Vérune,  gou- 
verneur de  la  ville  et  du  château  de  Caen,  dont  les  indé- 
cisions avaient  cédé,  depuis  le  10  août,  aux  pressantes 
instances  de  de  Chastes,  son  parent,  et  de  Groularf.  L'ad- 
hésion de  ce  gouverneur  mit  l'importante  ville  de  Caen 
sous  la  loi  de  Henri  :  Saint-Lô,  Coutances,  Carentan, 
dans  le  voisinage,  avaient  également  reconnu  son  auto- 
rite. Ainsi  Henri,  à  son  départ  de  Dieppe,  vit  sa  domina- 
tion établie  dans  la  partie  maritime  de  la  basse  Norman- 
die par  la  déclaration  en  sa  faveur  de  ces  quatre  villes; 
et  dans  une  portion  de  la  haute  Normandie  par  celle  de 
Dieppe  et  du  Pont-de-1' Arche.  Ces  villes  et  la  contrée 
environnante  lui  fournirent  pendant  un  mois  de  l'argent, 
des  vivres  pour  la  nourriture  de  son  armée,  des  muni- 
tions de  guerre  :  elles  tirent  donc  presqu'entièrement, 
par  le  côté  matériel,  le  sort  du  commencement  de  la 
campagne.  Plus  tard  elles  devinrent  le  point  de  départ 
des  conquêtes  du  roi  dans  la  province,  de  l'occupation 
presque  entière  de  la  Normandie,  qui  influa  d'une  ma- 
nière sensible  sur  les  opérations  de  la  guerre,  et  sur  les 

'  D'Augoulesme,  Mém.,  p.  72  B.  «  Le  roy...  se  résolut  d'aller  lui- 
n  mesme  visiter  Dieppe,  reconnoistre  les  chemins  par  où  le  duc  de 
»  Mayenne  devoit  passer,  puis  y  estant,  choisir  un  poste  avantageux, 
»  lequel  par  son  assiette  pût  remédier  à  la  faiblesse  de  son  armée.... 
»  Sa  Majesté  y  séjourna  deux  jours  à  considérer  les  assiettes  de  Dieppe 
»  et  d'Arqués.» 
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événements  des  quatre  premières  années  de  ce  règne. 
Les  historiens  originaux  signalent  judicieusement  l'im- 
portance de  la  possession  de  ce  riclie  pays  *. 

De  retour  à  son  camp  de  Darnetal,  Henri  fit  toutes  les 
démonstrations  qui  pouvaient  donner  à  croire  qu'il  allait 
entreprendre  contre  Rouen  un  siège  en  règle.  Il  brûla  les 
moulins  des  environs,  et  priva  ainsi  les  habitants  d'une 
partie  de  leurs  subsistances  :  il  dirigea  de  continuelles  at- 
taques contre  les  portes  de  leur  ville.  Leur  épouvante  fut 
extrême  :  ils  appelèrent  Mayenne  à  grands  cris,  et  n'eu- 
rent pas  de  cesse  qu'ils  n'eussent  tiré  de  lui  la  promesse 
de  s'avancer  sans  délai  à  leur  secours.  Use  mit  en  efTet  à 
la  tète  de  ses  troupes,  et  prit  sa  marche  vers  la  Norman- 
die. Ce  que  Henri  avait  projeté  et  préparé  pour  une  di- 
version s'accomplissait  ainsi  de  point  en  point.  Le  duc,  en 
se  portant  à  la  défense  de  Rouen  et  de  la  Ligue  en  Nor- 
mandie, laissait  en  plein  repos  les  villes  et  les  pays  que 
le  roi  tenait  autour  de  Paris  2. 

Le  contentement  que  la  réussite  de  cette  combinaison 
répandit  un  moment  dans  le  camp  royal  fit  place  bientôt 
aux  plus  sérieuses  inquiétudes.  On  apprit  que  Mayenne, 
avec  des  levées  faites  en  France  et  à  l'étranger  beaucoup 
plus  rapidement  qu'on  ne  l'avait  cru,  avec  des  forces  dé- 
passant toutes  les  prévisions,  s'acheminait  droit  au  roi, 


1  Lettres  mis?iv.  de  Henri  IV,  des  27  août,  27  septembre,  11  octo- 
bre 1589,  t.  III,  p.  29-31,  49,  56.  Ces  lettres  prouvent  que  parmi  les 
villes  normandes  indiquées  dans  le  texte,  Dieppe  et  Caen  se  sont  pro- 
noncées pour  Henri,  et  fournisseut  les  plus  utiles  secours  à  sou  ar- 
mée et  à  son  parti,  depuis  le  commencement  de  la  lutte  entre  le  roi 
et  Mayenne,  ans  environs  de  Dieppe  et  d'Arqués.  —  Le  manuscrit 
u.l,  p.  83,  34,  Davila,  1.  x,  t.  ii,  p.  503,  in-4'',  témoignent  de  l'acces- 
sion de  Saint-Lo,  Coutances,  Carentan.  — Pour  confirmation  de  quel- 
ques-uns de  ces  détails,  voir  ;  Discours  au  vrai,  p.  7,  8.  —  Groulart, 
Voyages  en  cour,  cli.  2,  t.  xr,  p.  556  A.  —  D'Angoulesme,  t.  xi,  p. 
72  B. 

-  Discours  au  vrai,  p.  9.  —  D'Angoulesme,  t.  xi,  p.  72  B. 
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avec  la  résolution  de  le  poursuivre  partout,  de  s'attacher 
uniquement  à  sa  personne,  de  s'en  saisir  à  tout  prix. 
Pour  résister  à  ces  masses,  Henri  n'avait  plus  que  0,000 
fantassins  et  800  cavaliers.  Alors  les  sollicitations  de  la  pe- 
tite prudence  qui  l'avaient  assailli  au  campde  Saint-Cloud 
recommencèrent.  Les  uns  voulaient  que,  sans  perdre  un 
moment,  avec  500  chevaux  d'élite  et  lihres  de  tout  ba- 
gnge,  il  entreprît  de  gagner  la  rivière  de  Loire  et  de  se 
rendre  à  Tours.  Les  autres  le  pressaient  de  s'embarquer 
pour  l'Angleterre,  et  d'aller  y  chercher  les  secours  d'Eli- 
sabeth. Le  maréchal  de  Biron  insistait  surtout  pour  qu'il 
se  mît  à  l'abri,  pour  (ju'il  se  conservât,  ajoutant  que 
pourvu  que  cela  fût,  tout  irait  bien,  et  qu'il  se  chargeait 
de  tirer  l'année  du  pas  difficile  où  elle  était  engagée. 
La  proposition  impliquait  à  la  fois  une  question  d'hon- 
neur, puisqu'il  s'agissait  pour  le  roi  de  fuir  devant  ses 
ennemis  et  d'abandonner  ses  partisans  au  plus  fort  de 
leur  danî^er,  et  une  question  politique,  puisque  son  sé- 
jour en  France  ou  son  départ  entraînaient  avec  eux  d'in- 
calculables conséquences,  tout  un  avenir  d'incertitude, 
avec  une  honte  |)Our  seul  précédent.  Il  les  résolut  en 
homme  habitué  dès  longtemps  à  ne  jamais  séparer  ce  qui 
était  honorable,  de  ce  qui  était,  ou  paraissait  utile.  La 
Force,  l'un  de  ceux  qui  assistaient  à  ces  délibérations  du 
camp  nous  dit  :  «  Le  roi  ne  put  jamais  goûter  aucun  de 
»  ces  expédients.  Il  répondit  :  qu'il  n'abandonneroit  ja- 
»  mais  ses  serviteurs.  Que  se  retirer  au-delà  de  la  rivière 
»  de  Loire,  c'était  abandonner  la  meilleure  partie  de  son 
»  Etat,  ôter  le  courage  k  tous  ceux  qui  lui  étoient  affec- 
»  tiennes  en-deçà,  et  l'en  priver  pour  jamais.  D'aller  en 
»  Angleterre,  qu'il  le  feroit  encore  moins  ;  qu'il  ne  se- 
»  roit  jamais  dit  que  ses  ennemis  l'eussent  chassé  de  son 
»  royaume,  et  qu'il  étoit  résolu  d'y  mourir  les  armes  à  la 
»  main.  »  Et  comme  les  partisans  de  la  retraite  insis- 
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talent,  il  trancha  la  discussion  en  Icnr  allcgnant  le  dire 
commun  :  Qui  rjuittc,  la  pnrtlc^  la  penl^  maxime  dont 
les  princes  et  les  partis  politi(pies  ne  s'écarteront  jamais 
sans  périra 

La  résolution  une  fois  prise  par  le  roi  de  nc([uitter  ni  son 
armée,  ni  son  royaume,  ni  la  Normandie,  son  conseil 
ai^ita  quelle  localité  il  devait  occuper  pour  se  mettre  à  la 
fois  on  sûreté,  et  avoir  moyen  de  nourrir  ses  troupes. 
Henri  indiqua  celle  de  Dieppe  et  d'Anpies.  Le  maréchal 
de  Biron  alla  la  reconnaître  en  toute  diligence,  et  déclara 
à  son  retour  qu'on  ne  pouvait  en  choisir  une  meilleure, 
pourvu  qu'on  y  construisît  les  retranchements  nécessai- 
res. En  consé(juence  le  roi  leva  le  cam[)  de  devant  Dar- 
netal  le  2  septembre,  et  dirigea  son  armée  vers  Ditq)[)e. 
Ses  séjours  furent  à  Cailly,  Gercy-le-Grand,  Anvermé- 
nil.  11  se  détourna  un  peu  de  sa  route  pour  occuper  une 
ville  ennemie,  subvenir  à  sa  disette  d'argent,  fournir 
pour  quelques  jours  des  vivres  à  son  armée,  et  diminuer 
d'autant  les  sacrifices  qu'il  allait  demander  aux  villes 

»  Mém.  du  duc  de  La  Force,  1.  i,  c.  3.  t.  I,  p.  68-08  ol  78.  —  Mat- 
thieu, Hist.  de  Henri  IV,  1.  i,  p.  13.  —  Tout  ce  que  rapporte  Mezeray, 
dans  son  histoire  de  France,  1.  m,  t.  m,  p.  707,  708,  des  avis  émis, 
des  délibérations  prises  dans  le  conseil  du  roi,  au  sujet  du  parti  que 
Henri  avait  à  prendre,  est  de  pure  invention  et  complètement  faux. 
Le  roi  ne  fut  pas  un  seul  instant  ébranlé  dans  sa  résolution  de  rester 
en  France.  Le  maréchal  de  Biron  n'eut  donc  pas  à  faire,  et  ne  fit  pas 
le  discours  que  lui  prête  l'historien  pour  persuader  à  Henri  de  de- 
meurer dans  son  royaume.  Le  maréchal  lui  conseillait,  sinon  de  sortir 
de  France,  du  moins  de  sortir  de  Normandie,  de  se  retirer  devant 
ses  emtemis,  de  se  réfugier  en  Poitou,  de  mettre  ainsi  sa  personne 
en  sûreté,  avis  que  le  roi  repoussa  énergiquement  et  constamment. 
C'est  La  Force,  témoin  oculaire  et  gendre  de  Biron,  qui  nous  l'aflirme, 
et  son  témoignage,  déjà  décisif  en  soi,  est  encore  confirmé  par  celui 
de  Matthieu  et  de  quelques  autres  historiens  :  «  M.  le  duc  de  Mont- 
»  pensier  et  le  mareschal  de  Biron,  furent  d'advis  que  le  roy  repas- 
»  sast  la  rivière  au  Pout-de-l' Arche,  et  prist  le  chemin  de  Poictou, 
»  pour  y  recueilhr  et  refaire  ses  forces....  Geste  opinion  u'estoit  pas 
»  au  goust  du  roy.  » 
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iiorman<l»'S  ilo  son  ol»''iss.iiiot'.  Il  j>rit  I^n.  (jui  a|»[inrtt'iiait 
m  |>rn|>rt'  à  la  iiiaismi  de  (luisf.  l*ar  sa  caiiitiilatioii,  (pu 
t'tait  une  lài'lit'lt*,  le  i,'niivrrnt>iir  avait  mis  en  j)arfaite 
sùri'lé  sa  pcrsomif  ,  ses  liirns  et  reiix  de  ses  Sf^Mats  , 
ahaiuloimaiit  les  lialiitaiits  à  la  discrétion  du  vainqueur. 
Os  pauvres  {4;eiis  vinrent  implorer  la  miséricorde  du  roi. 
11  leur  acc(>rda  leur  i^rài-e  movemiant  vint;t  mille  livres, 
et  i\i-i^  hleds  pour  le  pain  de  nuuiition.  Il  n'entra  [)as  dans 
l»'ur  ville,  tint  son  armée  à  une  demi-lieue  de  là,  au  Tré- 
jtort,  et  les  garantit  ainsi  de  toute  violence  '.  Les  lois 
de  la  guerre,  «pii  permettaient  alors  aux  soldats  le  vol, 
11-  meurtre,  le  viol,  dans  les  villes  prises  d'assaut  ou  ren- 
dues sans  condition,  et  qui,  en  outrageant  l'humanité, 
ruinaient  la  nati(Mi ,  ces  al)ominal)les  lois  étaient  chan- 
gées par  le  fait,  en  attendant  qu'elles  le  fussent  réguliè- 
rement par  un  acte  législatif  de  1  ^iOO.  Henri  mérite  d'au- 
tant plus  d'être  béni  pour  ces  adoucissements  apportés 
aux  horri'urs  de  la  guerre ,  (pie  dans  le  même  temps ,  les 
chefs  ligueurs,  et  particulièrement  le  chevalier  d'Aumale, 
donnaient  eux-mêmes  à  la  soldatesque  l'exemple  et  le 
signal  des  plus  monstrueux  excès. 

'  Lettres  du  roi  des  7  et  9  soptouibrc  pour  sou  séjour  au  Tréport 
et  la  prise  d'Eu,  t.  m,  p.  40,  41.  —  La  Force,  Mém.,  l.  i,  c.  3,  t.  i, 
p.  68.  —  DAngoulesme,  Mém.,  t.  Xl,  p.  72  B.  73  A.  coUect.  Michaud. 
—  Discours  au  vrai,  p.  10,  11.  «  La  villo  feut  préservée  d'estre  pillée 
»  et  saccagée,  le  roy  u'ayant  vouleu  permettre  que  aucung  y  entrast 
»  que  le  sieur  de  Chaslillou,  qui  y  liut  l'ordre  et  la  police  qu'il  a  ac- 
»  coustumé  de  faire  en  toute  chose,  de  sorte  qu'il  n'y  advint  aulcune 
»  insolence  ny  force  à  aucung  des  habitants  de  la  dicte  ville.  » 
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CHAPITRE  III. 


Sitilc  (le  la  premirrc,  cfitnpafjnc  du  roi.  Orriipation  ri  drfense  de 
la  position  entre  Arques  et  Dieppe.  Premiers  coniiuts  autour  de  ces 
deux  places.  Journée  d'Argués.  Nouveaux  engagements  entre  les  deux 
armées  (H  septembre- G  octobre  1589). 

Le  roi,  on  partant  du  Trt'port,  conduit  son  armée  à  Arques.  —  Son  plan  est  d'ac- 
cepter la  lutte  contre  l'aruide  de  la  Ligne,  mais  en  se  tenant  sur  la  dc'fensive.  — 
Description  des  localités  entre  Arques  et  Dieppe,  en  prenant  le  point  de  départ 
h  Arques.  Etude  du  terrain  et  énoncé  des  travaux  d'art,  dans  l'état  où  Ils  se 
trouvaient  à  la  fin  du  xvi"  siècle.  État  de  la  vallée  d'Arqués  :  une  armée  ne 
peut  approcher  de  Dieppe  et  de  ses  fortifications  par  la  vallée.  Les  trois  pas- 
sades pour  entrer  dans  la  vallée  d'Arqués.  Les  deux  routes  militaires  conduisant 
jusciu't'i  Dieppe  même.  Une  route  militaire,  comprise  dans  la  position,  conduisant 
au  Polet,  faubourîî  de  Dieppe.  Une  autre  route  militaire,  tiors  de  la  position, 
celle  d'Eu  et  de  Criel,  conduisant  au  Polet.  —  Le  roi  résout  de  relier  entre 
elles,  par  des  travaux  d'art  militaire,  les  localités  diverses  comprises  entre 
Arques  et  Dieppe,  et  d'en  former  une  position  qui  servira  à  la  fois  de  seconde 
enceinte  fortifiée,  d'ouvrages  avancés.'»  Dieppe,  et  de  lignes  retranchées  à  son 
armée.  —  Henri  occupe  et  fortifie  les  deux  têtes  de  route  conduisant  jusqu'à 
Dieppe  même,  par  un  premier  camp,  établi  aux  environs  du  cliAteau  et  du 
tjourg  d'Arqués.  —  Mayenne  renonce  à  pénétrer  jusqu'à  Dieppe,  en  suivant 
cette  direction,  et  menace  Dieppe  et  l'armée  du  roi  par  le  côté  du  Polet.  On 
croit  dans  l'armée  du  roi  qu'il  se  portera  sur  le  Polet,  en  suivant  la  route  com- 
prise dans  la  position,  qu'on  trouve  à  l'extrémité  du  chemin  de  NeufchAtel,  et 
en  suivant  les  localités  d'Archelles  ou  de  la  tète  de  la  chaussée  d'Arqués,  le  bas 
du  coteau  de  Saint-Etienne,  l'entrée  du  village  de  Marlin-Eglise,  le  plateau 
depuis  Saint  Léonard  jusqu'au  village  de  Keuville.  -  Henri  retranche  la  tète  de 
cette  route,  en  établissant  le  second  camp  W  Arqiies,ei\Ue  Archelles  et  l'entrée 
du  village  de  Martin  Eglise.  Il  fortifie  également  le  Polet  du  côté  de  la  campagne, 
et  de  la  route  conduisant  d'Eu  et  de  Criel  au  Polet.  Autres  précautions  mili- 
taires prises  par  le  roi.  —  Forces  rassemblées  par  le  duc  de  Mayenne  :  sa  marche 
en  parlant  de  Paris.  — Mayenne  résout  de  venir  attaquer  le  Polet,  Dieppe,  l'ar- 
mée du  roi,  en  suivant  la  route  d'Eu  et  de  Criel  au  Polet  :  sa  combinaison  en 
prenant  cette  route.  —  L'armée  de  la  Ligue  arrive  en  vue  du  Polet  et  du  village 
de  Martin  Eglise.  —  Combats  de  postes  entre  les  deux  armées,  du  16  au  21  sep- 
tembre. —  Echecs  de  l'armée  ligueuse  dans  ses  premières  attaques  conire  le 
camp  du  roi,  et  daTis  ses  attaques  contre  le  Polet.  — Mayenne  tente  de  forcer  le 
camp  du  roi.  Combat  du  21  septembre  ou  combat  d'Arqués:  dangers  de  l'armée 
royale,  leslii^ueurs  repoussés  ensuite  avec  perte.  —  Mayenne  renonce  aux  atta- 
ques conire  le  Polet,  contre  Dieppe,  contre  l'armée  du  roi,  du  côté  droit  de  la 
position.  Il  conduit  son  armée  au  côté  gauche,  par  un  long  circuit,—  Il  attaque 
Dieppe  à  diverses  reprises,  et  est  vaincu  dans  les  nombreux  combats  de  postes 
que  se  livrent  de  nouveau  les  deux  armées,  —  Les  renforts  d'Ecosse  et  d'Angle- 
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terrr,  1rs  Irotiprs  de  iMcinlic  rt  «le  Cliiiin|>n};nr,  form.int  unr  srcoixlc  anni^c, 
nrrivciit  nu  scrourt  <lu  rui.  Mnycnnc  drrninpr.  —  Le  rui  rt-uiilt  les  ilciix  uriiiccs 
frniiç.ilw»,  et  se  ilisposc  .'i  iiinrclier  roiitrc  l'.irU. 

\.<-  mi,  partant  (lu  IVf[Hirt  avfc  snn  anin'i'.  vint  (am|ii'r 
a  .\n[ii('s  cl  dans  les  villat,'t'S  environnants  le  S  septeni- 
l>re  '  .  Il  soumit  au  niaréclial  «le  IViron  le  plan  (ju'il  avait 
conçu,  le  système  qu'il  avait  ail(>[»té,  pour  résister  à  ses 
emiemis  ilont  raltatjne  était  imminente  :  il  reçut  rap[)ro- 
baliou  (lu  vieux  capitaine,  et  se  mit  aussitôt  à  l'exécution. 
A  notre  sens,  le  point  de  vue  général  de  cette  première 
lutte  entre  Henri  IV  et  la  Ligue  a  échappé  aux  historiens 
et  aux  crititpies  modernes  :  ils  n'ont  rien  compris  du  tout 
au  [)lan  du  Uoi,  aux  opérations  des  deux  armées,  consi- 
dérés dans  leur  cnsemhle.  L'étude  des  historiens  contem- 
porains qui  ont  pris  part  à  ces  actions,  le  dépouillement 
des  manuscrits,  l'inspection  attentive  des  lieux,  nous  ré- 
vèlent la  pensée  militaire  du  roi,  nous  apprennent  ce  qui 
se  passa  réellement.  Henri  ne  voulut  ni  décliner  et  ajour- 
ner le  combat  contre  l'armée  de  la  Ligue,  ni  le  livrer  dans 
des  conditions  d'imprudence.  Comme  l'infériorité  de  ses 
forces  était  énorme,  comme  l'époque  de  l'arrivée  des  se- 
cours qu'il  attendait  était  incertaine,  il  adopta  le  système 
de  la  défensive,  contrairement  à  ce  qu'il  pratiqua  dans 

'  D'Angoulesme,  Méin.,  p.  73  A.  «  L'armée  séjourna  au  Tresport 
»  tout  le  soptièrae,  et  le  huitième  elle  vint  loger  à  Arques  et  autres 
»  villages  voisins.  »  Le  témoignage  de  d'Angoulesme  est  pleinement 
conlirnié  par  le  Discours  au  vrai  qui  indique,  p.  14  et  IG,  un  inter- 
valle de  cinq  ou  six  jours  entre  le  moment  de  l'arrivée  du  roi  à  Ar- 
ques, et  celui  où  il  se  trouve  avec  son  armée  à  quelque  distance  de 
celle  de  la  Lisue  qui  vient  d'arriver.  «En  moins  de  trois  jours  le  dict 
»  camp  feut  tellement  fortifié  etc.  —  En  moins  de  deux  ou  trois  jours, 
»  ceste  fortification  (du  Polet)  feut  achevée.  »  La  date  du  12  septem- 
bre au  lieu  du  8,  pour  l'arrivée  du  roi  à  Arques  qu'on  trouve  dans 
les  Mémoires  chronologiipies,  t.  i,  p.  268,  209  et  dans  quehiues  autres 
historiens,  est  fautive,  et  cette  erreur  doit  être  relevée,  parce  qu'elle 
ne  laisse  pas  le  temps  voulu  pour  les  travaux  de  génie  militaire,  qui 
furent  exécutés. 
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tontes  It's  camijai^iics  suivjintcs.  riif  fois  ce  plan  arrêté, 
il  chciTlia  les  moyens  trexécution  dans  la  nature  des 
lieux  où  il  plaça  ses  troupes,  dans  les  travaux  d'art  mili- 
taire qu'il  fit  entre[trendre. 

Une  description  des  localités,  telles  qu'elles  existaient 
à  la  fm  du  xvie  siècle,  est  nécessaire,  pour  l'intellii^ence 
des  desseins  du  roi  et  des  opérations  des  deux  armées. 
Dans  cette  description,  on  se  placera  en  se  tournant  vers  la 
mer,  et  en  partant  d'Arqués  pour  aller  à  Dieppe.  L'espace 
compris  entre  Arques  et  Dieppe  est  une  vallée  longue 
d'une  lieue  et  demie,  resserrée  entre  deux  chaînes  de  col- 
lines (escarpées,  et  formant  un  parallélogramme,  un  carré 
oblonget  oblique.  Le  côté  méridional  de  ce  carré  se  com- 
posait, dans  ses  diverses  parties,  de  la  tête  de  la  chaussée 
d'Arqués ,  à  l'extrémité  du  cliemin  de  Neufchàtel  ;  du 
hameau  d'Arclielles  que  les  contemporains  nomment  le 
bas  d'Arqués  ",  '  de  la  première  section  de  la  chaussée 
d'Arqués,  coupée  en  cet  endroit  de  trois  ponts,  établissant 
par  un  étroit  chemin  la  communication  entre  les  deux 
chaînes  de  collines  de  droite  et  de  gauche,  et  conduisant  à 
l'entrée  du  bourg  d'Arqués;  enfin  du  bourg  d'Arqués  lui- 
même.  ~  Le  côté  gauche  était  formé  par  le  château  d'Ar- 
qués ;  par  une  vaste  enceinte  fortifiée ,  attenante  à  cette 
forteresse  ;  par  une  chaîne  de  collines  que  coupaient  de 
distance  en  distance  d'étroits  ravins,  et  que  surmontaient 
les  villages  de  Gruchet,  de  Rouxmesnil,  du  Jardin,  de 

'  D'Ajigoulesme,  Mém.,  t.  xi,  p.  73,  «  A  la  teste  de  la  chaussée 
»  qu'il  fallait  passer  pour  aller  à  Arques.  »  —  Discours  au  vrai  de  ce 
qui  s'est  passé  en  l'armée  conduicte  par  Sa  Majesté,  p.  15.  On  trou- 
vera quelques  pages  plus  loin  les  citations  textuelles. 

2  Davila,  1.  x,  t.  ii,  p.  502.  «  D'une  colline  à  l'autre,  le  pays  pres- 
»  que  toujours  couvert  d'eau^  est  marécageux  et  impraticable.  On  y 
»  passe  seulement  par  un  chemin  très  étroit,  coupé  de  divers  pouts 
»  sur  la  rivière,  qui  s'y  divise  en  plusieurs  branches.  »  Ce  que  Da- 
vQa  nomme  les  trois  branches  de  la  rivière  sont  le  ruisseau  de  ^îeuf- 
chàtel,  la  Béthune  et  l'Arques. 
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.l.inval.  Li'  ••ôti-  tlii  iiuiil  [iivM'iitait  .luis  soii  di-Vfloj.pr- 
iiit'iil  l;i  cilutli'lli'  tlf  I)ii'[)|)oilisliiictt;  ilii  cliàtt'au,  le  cliàtt.'aii 
lie  I)'u'[)|K\  la  villf  di*  Dit'iti»',  Ir  i>nrt,  le  |»ont  fortitir  à  ses 
(K'uxi'xtn'iuilrsi't  joi|;;iiaiit  la  ville  au  faultourf;  V(ii>iii.  Ir 
j;raii(l  faubourg  ilu  l'olct.  l'iniiii  le  coté  droit  ou  oi-iuiilai 
était  formé  par  uue  seconde  chaîne  de  collines,  partagée 
en  deux  groui>es.  Le  premier  grouiie,  en  partant  de  Dieppe 
était  formé  [lar  trois  collines  qui  su[>[>ortaient  sur  leur 
plateau  le  village  de  Neuville,  le  château  de  Tihermont, 
les  hameaux  de  Tiherville  et  de  Saint-Léonard.  Le  second 
gr(»ui»e  était  le  coteau  de  Saint-l'^tienne,  couronné  par  la 
forêt  d'Anpies,  et  rejoignant  à  sa  pointe  occidentale  la 
tête  de  la  chaussée  dAnpies  et  le  hameau  d'Archelles,  à 
Tt-xtrémité  du  chemin  de  Neufchàtei.  l'entre  les  deux  grou- 
pes il  v  a  solution  de  ((tnlinuité,  et  l'on  rencontrait  à 
leur  point  de  séparation  le  village  de  Martin-Eglise  '. 

L'intervalle  entre  les  deux  chaînes  de  collines  est  la  val- 
lée d'Anjues,  dont  les  travaux  des  hommes  ont  complète- 
ment changé  l'état  depuis  lexvi"^  siècle.  Au  fond  delà  vallée 
coule  une  rivière  formée  par  la  réunion  des  trois  cours  d'eau 
de  la  IJéthune.  de  l'Arques,  de  TJ-^aulne,  lesquels  se  joi- 
gnent et  se  confondent  un  peu  au-dessous  d'Archelles.  La 
rivière,  depuis  la  réunion  des  trois  cours  d'eau  jusqu'à 
son  embouchure,  est  appelée  l'Arques  par  Cassini  et  par 
les  géographes  modernes  ;  mais  elle  est  nommée  la  Bé- 
thune  par  tous  les  écrivains  du  temps  de  Henri  IV.  C'est 
une  observation  qu'il  importe  de  faire,  quand  on  veut 
échapper  aux  confusions  et  aux  erreurs  :  nous  lui  conser- 
verons le  nom  de  Béthune  que  lui  donnent  les  anciens  -. 

'  Voir  la  carte  do  Dieppe  dans  la  topograpliie  française  dessinée  par 
C.  Chastillon,  l'un  des  topographes  de  Henri  IV;  le  plan  de  Dieppe  et 
des  environs  par  N.  Magiu,  au  dépôt  de  la  guerre,  cartes  manuscri- 
tes et  gravées,  lettre  D  ;  la  carte  1  de  notre  atlas  pour  le  premier  vo- 
lume. 

2  Discours  au  vrai,  p.  13.  «  De  Dieppe,  sortent  deux  coteaux,  au 
»  milieu  desquels  est  une  petite  rivière  «o;wmee  fie7/(!<«e.  »  — D'Aiigou- 
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Au  xvi"  siècle,  la  liétliuiic  entre  Arques  et  Dieppe 
n'était  nulle  part  i:;uéal)le,  à  la  marée  haute  :  elle  n'était 
tçuéable,  à  la  marée  basse,  (jn'au  point  où  sont  situés 
presqu'en  face  l'un  de  l'autre  l'^tran  et  lîouteille.  A  la 
marée  montante,  le  reflux  de  la  mer  entrait  dans  la  ri- 
vière, la  grossissait  l'espace  de  plus  de  deux  lieues,  ne 
laissait  de  praticable  que  le  bas  des  coteaux  de  droite  et 
de  gauche,  et  cela  dans  un  espace  étroit.  La  vallée  était 
toute  boueuse,  et  si  entrecoupée  de  goufi"res  et  de  maré- 
cages, qu'à  grand'peine  pouvait-on  y  faire  marcher  des 
troupes,  et  qu'il  était  tout  à  fait  impossible  d'y  conduire 
de  l'artillerie  '.  Militairement,  on  ne  ])0uvait  donc  s'ap- 
procher de  Dieppe  et  de  ses  murailles  par  la  vallée,  mais 
seulement  par  les  chemins  pratiqués  à  la  sommité  et  au 
pied  des  collines  qui  régnent  d'Arqués  à  Dieppe,  à  gau- 
che et  à  droite  de  la  vallée. 

Trois  passages,  dont  deux  au  sud,  et  un  à  l'orient, 
donnaient  entrée  dans  la  vallée.  Le  premier  passage  du  sud 
était  celui  qu'on  trouvait  au  bourg  d'Arqués;  le  second 
celui  d'Archelles  ou  de  la  tète  de  la  chaussée  d'Arqués, 
au  sortir  du  chemin  de  Neufchàtel.  Le  passage  de  l'orient 
se  rencontrait  dans  l'intervalle  entre  le  coteau  de  Saint- 
Léonard  et  le  coteau  de  Saint-Etienne,  à  l'issue  du  val- 
lon où  est  situé  le  village  de  Martin-Eglise.  Ces  trois 
passages  formaient  les  têtes  des  routes,  et  de  la  section  de 
route,  qui  conduisaient  à  Dieppe  et  au  Polet. 

Pour  une  armée  partant  de  Paris,  deux  routes  seule- 

lesme,  Mém.,  t.  si,  p.  74  A.  «  Dieppe  a  du  côté  du  septentrion  la  mer 
»  pour  aspect  et  les  côtes  de  l'Angleterre.  La  rivière  de  Béthune  y 
»  entre....  La  ville  est  à  la  gauche  de  la  dite  rivière,  et  à  sa  droite 
»  est  le  Polet.  »  Davila.  1.  x,  t.  n,  p.  502.  «  Ces  collines  sont  sépa- 
rées par  un  vallon  étroit  au  milieu  duquel  coule  la  rivière  de  Bé- 
thuneé 

1  Discours  au  vrai,  p.  13.  La  Force,  1.  i,  c.  3,  t.  i,  p.  68.  «  La  ri- 
»  vière  qui  allait  d'Arqués  à  Dieppe  ne  se  pouvait  gueyer.  »  —  Davila, 
1.  X,  t.  Il,  p.  502. 
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«le  son  JMici'inl»'  fortilii-c  ci  desmi  cliàlt'aii,  uiifi-niilt'  tien 
bas  et  une  route  d'en  haut.  La  roule  d'en  lias  l'-tait 
la  loufîue  seetion  de  la  ehausst-e  d'Anjues,  parallèle 
aux  collines  de  ^'auche,  et  élaMie  au  [)ied  des  e«'»teaux  : 
elle  partait  «In  liouri;  il'Aniut'S.  traversait  dans  son  déve- 
loppfuient  les  hameaux  de  .Maehonville,  de  IJouteille,  de 
Saint-Pierre,  et  conduisait  à  la  [xirle  de  la  IJarre,  la  porte 
occidentale  et  principale  de  Die[)[>e,  voisine  du  château 
et  de  la  citadelle.  La  route  d'en  haut  régnait  sur  le  pla- 
teau de  ces  niènii'S  collines  :  parti»'  île  Torcy,  elle  passait 
par  les  villages  de  (îruclu't  et  de  Uouxniesnil,  laissait  un 
peu  à  gauche  celui  du  Jardin,  continuait  par  celui  de 
Janval,  et  venait,  connue  la  route  d'en  bas,  aboutir  à 
la  porte  de  la  lîarre.  Une  route  menait  au  Polet, 
faubourg  de  Diep[»e.  Mais  en  se  frayant  un  passage  jus- 
qu'au Polet,  on  arrivait  seulement  dans  le  voisinage 
de  Dieppe,  et  non  pas  jusqu'à  la  ville  elle-même  :  cette 
différence  doit  être  soigneusement  remarquée,  car  pour 
atteindre  la  ville,  il  restait  de  nombreuses  difficultés  à 
surmonter.  La  route  du  Polet,  située  à  droite  des  loca- 
lités que  nous  décrivons,  partait  de  l'extrémité  du  che- 
min de  Neufchàtel,  remontait  entre  la  Béthune  et  le  co- 
teau de  Saint-Etienne  jusqu'au  village  de  Martin-Eglise; 
puis  en  suivant  le  sommet  des  collines  au  sortir  de  Mar- 
tin-Eglise, passait  par  Saint-Léonard  et  par  Tiberville, 
longeait  le  château  de  Tibermont,  traversait  la  paroisse 
de  Neuville  et  débouchait  au  Polet.  Cette  route  était  la 
seule  de  ce  coté  qui  servait  de  passage  aux  armées, 
comme  le  témoignent  tous  les  historiens  du  temps  '.  Le 

>  Davila,  1.  x,  t.  if,  p.  302,  303.  «  Il  n'y  a  que  doux  chemins  pour 
»  arriver  à  la  porte  de  Dieppe,  l'un  par  le  sommet,  et  l'autre  par  le 
»  pied  de  la  colline  de  gauche.  Le  château  d'Arqués  commande  mi 
n  bourp  de  même  nom,  situé  sur  cette  cJiaussée  qui  mène  à  Dieppe.  — 
»  Le  chemin  qui  est  sur  le  sommet  de  la  colline  à  droite,  mène  au 
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chemin  d'en  l)as  (jui  relouait  do  Martiii-llf^disonuPolot,  et 
passait  par  l'^trau  et  Xotre-Daniede  noniie-iNoiivi'lle,  était 
trop  étroit  pour  les  troupes,  surtout  pour  la  cavalerie,  et 
ne  donnait  entrée  (pie  dans  un  terrain  couvert  la  moitié 
du  temps  par  les  eaux  de  la  mer. 

Une  autre  route  praticpiée  en  dehors  du  rayon  des  col- 
lines qui  se  prolongent  d'Arqués  à  Dieppe,  et  ouverte  à 
travers  les  campagnes  voisines,  nKînait  au  Polet  :  c'était 
celle  qui  partait  de  la  ville  d'Eu  et  de  Criel.  Mais  l'armée 
(jui  prenait  ce  chemin  au  lieu  de  suivre  la  route  de  Neuf- 
cliàtel,  se  condamnait  à  un  détour  de  dix-huit  lieues. 

Les  deux  routes  ne  donnaient  d'accès  qu'au  J^olet  : 
elles  n'étaient  donc  pour  les  communications  du  dehors 
avec  Dieppe  que  des  voies  secondaires  et  indirectes.  Les 
routes  ordinaires,  les  routes  que  le  commerce  et  les  armées 
suivaient  seules  hahituellement,  comme  conduisant  seules 
à  la  porte  et  aux  murailles  de  Dieppe,  étaient  celles  qu'on 
trouvait  au  sommet  et  au  pied  des  collines  de  gauche, 
et  particulièrement  la  dernière,  établie  sur  la  chaussée 
d'Arqués. 

En  embrassant  de  son  coup  d'œil  pénétrant  les  diver- 
ses parties  du  bassin,  du  carré  oblong  que  forme  la  vallée 
d'Arqués,  Henri  résolut  de  relier  ces  localités  entre  elles 
par  des  travaux  d'art  militaire;  d'en  former  une  position 
dont  la  chaussée  et  le  hameau  d' A  rebelles,  le  bourg  et  le 
château  d'x\rques  seraient  la  tète  ;  dont  la  citadelle,  le  châ- 
teau, la  ville  de  Dieppe,  avec  le  faubourg  du  Polet,  se- 

»  faubourg  du  Polet,  qui  est  séparé  de  la  ville  par  le  port  et  par  la 
»  petite  rivière  de  Béthuue.  »  Le  Discours  au  vrai,  p.  15,  donne  une 
description  identique.  On  la  trouvera  citée  plus  loin  dans  les  opéra- 
tions du  roi.  Nous  n'extrairons  ici  que  le  passage  suivant  :  «  Du  costé 
»  du  Polet...  le  bas  du  bourg  d'Arqués  approchant  de  la  rivière  estoit 
»  l'unique  lieu  par  où  l'ennemi  y  pouvoit  venir.  »  Ce  que  le  Discours 
appelle  le  bas  du  bourg  d'Arqués,  est  nommé  par  les  autres  histo- 
riens la  tète  de  la  chaussée  d'Arqués  et  l'entrée  d'Archelles. 
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laii'iil  l;i  l)a.se  ;  dont  les  colliiios  df  «Iroitr  cl  Ac  •^awlw. 
seraient  les  deux  lianes.  Les  tmis  entrées  de  la  vallée 
d'Anines,  et  tontes  les  mntes  cnnduisant  soit  à  Dieppe, 
soit  an  Polet.  dnii'Mt  ivnvoir  à  tmips  les  ouvrages  pro- 
pres à  les  fermer  exactement.  (>  parallélojj^ramme,  pour- 
vu partout  de  moyens  de  résistance  naturels  (tu  emi»run- 
tés  à  l'art,  devenait  une  innnense  ceinture  de  défense.  Il 
servait  de  seconde  enceinte  forliliée,  d'ouvrai,'es  avancés 
à  la  ville  de  Dirppe  :  il  oifrait  en  même  temps  à  Tarméc 
royale  une  suite  de  li^UfS  retranchées,  derrière  lesquelles 
elle  attendrait  avec  un  immense  avantage  l'attaipie  de 
rennemi.  i.a  position  était  défendue  à  la  fois  par  la  guer- 
rière [)0[)ulation  d'Anpies,  de  Dieppe,  du  Polet,  et  par 
l'armée  royale.  Le  roi  arrêta  de  porter  ses  forces  sur  les 
divers  points  de  la  position,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se- 
raient menacés;  de  les  loger  selon  les  circonstances,  au 
dedans  ou  au  dehors  du  carré  ;  tantôt  de  faire  servir  la 
ligne  de  fortifications  à  la  protection  de  ses  troupes,  tan- 
t<'»t  d'employer  ses  troupes  à  la  défense  extérieure  de  la 
ligne  de  forliheations.  Le  plan  du  roi,  conçu  avec  une 
rare  hahileté,  fut  d'une  part  de  conserver  Dieppe;  d'un 
autre,  d'éviter  toute  action  générale,  toute  bataille  ran- 
gée, et  de  contraindre  Mayenne  à  lui  faire  une  guerre 
de  postes,  où  chacune  des  attaques  deviendrait  un  dé- 
sastre pour  les  Ligueurs.  Ce  fut  dans  cet  esprit  que, du  8 
au  15  septembre,  il  distribua  les  forces  dont  il  disposait, 
et  fit  exécuter  les  divers  travaux  d'art  militaire,  pour 
lesquels  il  n'eut  d'autres  ingénieurs  que  lui-même  et  le 
maréchal  de  Biron.  ' 

Le  dessein  hautement  annoncé  du  duc  de  Mayenne 


1  Discours  au  vrai,  p.  13.  «  Soudain  culx  dt!UX;  sans  aultres  iugé- 
»  uieux,  coinmencèrent  sur  le  plaiu  dudict  cosleau^  qui  est  au-dessus 
»  du  bourg,  à  tracer  la  forme  de  leur  camp,  avec  les  tlancs  et  dé- 
)<  feuses  nécessaires.  » 

I  6 
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('■tait  (le  joindre  le  roi  <ju('k|iie  part  qu'il  fût,  pour  le  com- 
l)atlre  sans  délai  ;  et  comme  il  ne  supposait  même  pas  qu'il 
osât  l'attendre  dans  la  campagne,  il  ajoutait  qu'il  le  pour- 
suivrait dans  Diei)pe,  et  l'y  accablerait  sous  la  masse  de 
ses  forces,  ou  le  contraindrait  à  sortir  de  France.  L'atta- 
ijue  de  Diepi)C  devait  donc  être  la  première  opération  de 
rarmé(!  de  la  Ligue,  et  la  direction  qu'elle  prendrait  sem- 
blait tracée  d'avance.  «  Le  roi,  dit  un  écrivain  militaire 
du  i«;nips,  jugeoit  que  le  duc  de  Mayenne  qui  le  suivoit, 
ne  traverseroit  point  le  bois  et  la  colline  située  sur  la  main 
droite,  qui  ne  l'auroit  conduit  qu'au  l*olet,  mais  qu'il 
prendroit  la  route  ordinaire  de  la  gauclie  pour  arriver 
jusqu'aux  murs  de  Dieppe.  »  *  Cette  route  était  soit 
le  chemin  d'en  haut .,  soit  le  chemin  d'en  bas ,  partant 
du  bourg  d'Arqués ,  et  conduisant  l'un  et  l'autre  à  la 
porte  de  la  Barre.  Henri  travailla  d'abord  sur  ces  données 
et  sur  ces  présomptions,  se  mit  en  devoir  de  disputer 
les  abords  de  ces  deux  chemins.  Il  établit  un  pnunier 
camp  fortifié,  à  la  limite,  mais  en  dehors  de  la  position, 
sur  le  plateau  du  coteau  qui  dominait  le  bourg  d'Arqués, 
et  à  une  faible  distance  du  château  d'Arqués.  Il  entoura 
partout  ce  camp  d'un  retranchement  dont  le  fossé  avait 
huit  pieds  de  large  et  autant  de  profondeur  :  de  soixante 
en  soixante  pas,  il  le  fortifia  de  redoutes  et  de  ravelins. 
Outre  la  population  du  bourg  et  des  campagnes ,  tout  le 
monde  dans  l'armée,  depuis  le  simple  soldat  jusqu'au  plus 
grand  seigneur,  mit  la  main  à  cet  ouvrage,  qui  fut  ter- 
miné en  trois  jours.  Le  camp  fut  garni  d'artillerie.  De  plus 
il  était  dominé  et  protégé  par  le  feu  du  château  d'Arqués, 
où  Henri  fît  mettre  en  batterie  bon  nombre  de  canons  : 
ces  pièces  furent  servies  par  les  canonniers  de  la  garde 
bourgeoise  de  Dieppe,-  auxquels  une  longue  pratique  avait 
donné  une  sûreté  et  une  précision  de  tir  au  moins  égales 

»  Davila,  1.  x,  t.  il,  p.  3n3. 
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à  trllt's  (l».'slr(»n|H'S  rt'}j;ulièr<'s.  I>fs  feux  ilu  caiiii»  et  ci-ux 
tlii  cliàlfau  nnii-seulcniciit  «Mililaifiit  les  avi-iun-s  dn 
»aiii|i,  »'t  li'S  deux  avt'iiiu's  ilii  l)()m:;  d'Aniiii'S  (jiii  for- 
iiiait'iit  l'oiiln'i'  (l(î  la  valléf  à  f;aucln',  mais  [iloiii^eaitMit 
tj  |M>rtai('nt  dans  t(»iite  rélcudui'  «k*  la  vallit!  jusiju'aiiK 
cnHiiu's  d«'  la  main  droit»',  (lo  caii^»  aclievc,  Henri  y  lit 
anssiint  entrer  en  i:ard»'  quatre  eom[>a|,Miies  de  Suisses. 
Il  [Mtsta,  tlans  les  anfractudsilés  des  collines  voisines,  des 
eorp.-.  tle  cavalerie,  «jui  entièrement  à  l'abri  du  canon  des 
•  •nnt'mis,  devaient  recevoir  par  des  charges  vigoureuses 
la  tète  de  leur  armée.  Le  roi  se  posta  en  personne  dans  le 
château,  .-nec  toute  Tinfanlerie  française,  et  envoya  le  ma- 
ri'chal  de  liiron  avec  les  régiments  Suisses  dans  le  bourg 
d'Anjues.  Le  roi  ne  se  cachait  pas  derrière  les  murs  de 
hieji[)e  :  il  était  campé  une  lieue  et  demie  eu  avant,  et  il 
invitait  Tarmèe  de  la  Ligue  à  ce  combat  qu'elle  amion- 
cait  Vouloir  livrer  sans  retard.  L'assurance  de  cette  atti- 
tude renqdissait  son  armée  de  confiance  et  d'ardeur,  sans 
que  rien  fût  donné  au  hasard.  En  se  ménageant  l'avantage 
du  poste,  il  avait  pris  les  sages  précautions  que  conmian- 
dait  la  disproportion  des  forces  :  les  écrivains  les  plus 
rapprochés  de  lui,  et  le  mieux  dans  sa  pensée,  disent  : 
«  En  peu  de  temps  l'industrie  lui  revalut  l'advautage 
»  que  les  ennemis  pouvoient  avoir  sur  lui  en  nombre 
»  d'hommes,  »  '  Ces  résultats,  tout  importants  qu'ils 
étaient,  étaient  les  moindres  de  ceux  qu'il  -avait  obte- 
nus. En  ce  qui  regardait  l'ensemble  des  opérations  mili- 
taires, il  avait  occupé  de  la  sorte  les  deux  chemins  qui 
allaient  jusqu'à  Dieppe  même,  par  le  sommet  et  par  le 

*  I.a  lettre  du  roi  à  la  comtesse  de  Grauiiiiuut,  du  9  septembre,  est 
datée  de  la  Tranchée  d'Arqués,  t.  ni,  p.  41. —  Mém.  du  duc  de  La 
Force,  1.  I,  c.  3,  t.  I,  p.  C9.  —  Discours  au  vrai,  p.  13,  14.  —  Manus- 
crit n.  2,  p.  llo.  —  Mémoires  chronolog.  pour  servir  à  l'histoire  de 
Dieppe,  par  Desmarquets,  t.  l,  p.  280.  Nous  ne  citerons  de  ces  auto- 
rités que  ce  qui  se  rapporte  à  la  succession  des  projets  de  Mayenne, 
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pied  (les  oollinos  do  piuclie  ;  il  avait  j^arni  Tuii  des  points 
principaux  de  la  position  d'nn  redoutabli'  appareil  de  dé- 
fense. 

Henri  ."iclievait  ces  travaux,  (piaiid  il  ;i[»[)iil  (pie  Ma- 
yenne, instruit  par  ses  espions  de  la  dillicult(j  (ju'il  trou- 
verait à  forcer  le  passage,  avait  rcnonct'î  à  suivre  cette 
route,  (^'tait  remonté  vers  Neufchàtel  cl  vers  le  comté 
d'iui,  et  annon(}ait  par  cette  marche  la  résolution  où  il 
était  d'attaquer  Dieppe  et  la  position  du  roi,  non  plus  par 
le  côté  gauche,  mais  par  le  c(jté  droit.  La  comlnnaison  du 
duc  était  de  déjouer  tout  ce  que  l'ennemi  venait  de  faire  ; 
d'enlever  par  une  impétueuse  et  successive  attarpie  le  fau- 
bourg du  Polet  d'abord  ,  la  ville  de  Dieppe  ensuite,  tan- 
dis que  Henri  en  défendrait  les  approches  à  une  lieue  et 
demie  de  là  ;  d'oter  à  son  adversaire  tous  les  moyens  de 
résistance  ou  de  retraite  qu'il  pouvait  tirer  de  l'occupa- 
tion de  la  place  ;  de  marcher  ensuite  à  lui,  et  de  l'écraser 
sous  le  nombre.  Le  roi,  de  concert  avec  le  maréchal  de 
Biron,  arrêta  sur-le-champ  les  mesures  propres  à  ruiner 
le  plan  de  Mayenne. 

Deux  routes,  nous  l'avons  vu,  conduisaient  au  Polet. 
L'une,  dont  le  point  de  départ  était  à  Neufchàtel,  passait 
à  Archelles,  à  la  tète  de  la  chaussée  d'Arqués,  continuait 
par  le  bas  du  coteau  de  Saint-Etienne  jusqu'à  Martin- 
Eglise,  et  en  sortant  de  ce  village  suivait  le  plateau  des 

à  sa  marche,  et  aux  travaux  militaires  exécutés  par  le  roi.  «  Les  enne- 
))  mis  avoieut  repris  les  lieux  de  Gournay,  de  Neufcliàtel  et  la  ville 
»  d'Eu,  et  cheminoient  avec  assurance  d'eu  faire  le  semblable  dudit 
»  Arques,  et  d'eu  desloger  le  roy  et  son  armée.  Mais  eu  approchant 
»  de  plus  près,  ayant  esté  par  eux  recogueu  ce  qui  nvoit  esté  faict, 
»  comme  ils  ne  manquent  pas  d'advis  et  en  sont  fort  bien  servis, 
)>  combien  (quoique)  ce  feut  leur  droict  chemin  pour  s'approcher  de 
»  l'armée  de  Sa  Majesté',  de  venir  sur  le  cosfeau  trouver  le  camp  for- 
Tijié,  et  qu'ils  n'en  passent  prendre  d'aultres,  sans  faire  un  grand 
))  détour;  toutes  fois  plustost  que  d'en  prendre  le  hazard,  ils  résolu- 
»  ront  etc.  » 
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colliiu's  (Irpuis  Saiiil-I.roiiartl  jus([u'à  Neuville  et  au  Vo- 
let.  L'autn*  mute  était  celle  (jui  menait  il'l'.u  et  de  (aie! 
à  la  porte  du  IVdet.  Au  uidiueiit  de  la  inarrhe  Ai-  lainiee 
ligueuse,  les  houiiues  de  guern*,  dans  le  eaiiip  du  loi, 
croyaient  unauiiuemeut  «lue  Mayeiuie  choisirait  la  pre- 
mière route,  celle  de  NeuiVliàtel ,  et  disaient  même  ^\\w. 
c'était  la  seule  ipiil  put  j'ieiidre.  Tout  favorisait  cette 
conjecture.  Kn  elVet  rarinée  du  duc  était  charu^ée  de  ba- 
gaiîes,  et  il  s"appli((uait  à  i;a,i,Mier  le  caMU'  des  soldats,  en 
leur  éjKU'i^iiaiit  le  plus  juissiMe  la  fatii^ue.  Or  j>()ur  pren- 
dre la  route  d'I^u,  en  jniiîuant  les  dix  lieues  de  Ni'ufcliàtel 
à  I^ii,  aux  huit  lieues  entre  Eu  et  le  l'olet,  il  fallait  faire 
un  détour  de  dix-huit  lieues,  et  l'ajouter  à  une  marche 
(pii,  depuis  Paris,  en  avait  au  moins  quarante-cincj. 
Henri  admit,  avec  la  masse  de  ses  olliciers,  qu'il  était 
plus  [»rohable  que  les  Ligueurs  vinssent  par  la  route  de 
Neufchàtel  ;  mais  il  considéra  comme  possible  qu'ils  ar- 
rivassent par  celle  d'Eu,  et  il  prit  ses  mesures  en  consé- 
quence '.  Voici  quels  travaux  de  fortification  de  campagne 
et  de  fortification  de  places,  il  opposa  au  projet  et  à  la 
marche  de  son  adversaire. 

Le  roi  fit  construire  deux  retranchements.  Le  premier 
étal)li  à  la  tète  de  la  chaussée  d'Arqués,  à  l'entrée  du  ha- 
meau d'Archelles,  est  nonmié  par  les  écrivains  militaires 
ilu  temps  ic  pri)icipal  retranchement.  Tl  partait  du  som- 

1  D'Anpoulpsme,  Mém.,  p.  74  B.  «  L'armée  du  duc  de  Mayenne  es- 
»  toit  composée  de  nations  différentes,  chargée  de  bagage  et  de 
»  gens  qui  no  marclioient  qu'au  pas  de  la  picque  et  à  petites  jour- 
»  uées.  »  —  Discours  au  vrai,  p.  15.  «  Les  ennemis  résoleuiont  de 
»  passer  bien  phis  haut  ceste  petite  rivière  rpii  sépare  les  deux  cos- 
»  teaux  (la  Béthune),  et  de  s'aller  loger  sur  l'aultre  qui  est  vis  à  vis 
»  de  celui  où  est  le  chasttau  d'Arqués.  Dont  Sa  Majesté  ayant  esté 
»  advertie,  considérant  que  se  logeant  sur  le  dict  costeau,  ils  pou- 
»  voient  attaipier  le  bourg  d'Arqués  par  le  bas,  du  costé  de  la  rivière, 
»  (c'ést-à-dire  par  .\rchelles)  et  aller  droit  à  Dieppe  pour  surprendre 
»  un  grand  faubourg  (jui  est  du  mesme  costé  et  au  bout  du  pont  de  la 
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iiK't  (lu  cùteau  de  Saint-Etienne  et  dv  la  lisière  di;  la  fo- 
rêt (l'Arques,  et  s'étendait  jusqu'à  la  prairie  baignée  par 
la  Béthune  :  il  consistait  dans  une  courtine,  flanquée  de 
deux  demi  bastions,  et  était  garni  de  huit  canons  :  le 
tout  fut  gardé  par  le  régiment  suisse  de  Soleure  et  par  les 
compagnies  de  lîaltazar  de  firissacli.  La  prairie  qui  rem- 
plissait l'intervalle  entre  l'extrémité  du  retrancbement  et 
la  rivière,  fut  occupée  par  le  régiment  de  (lalafy,  lequel 
fermait  entièrement  le  passage  pour  aller  à  la  chaussée. 
A  mille  ou  douze  cents  pas  au-dessous  de  ce  premier  re- 
tranchement, le  roi  en  établit  un  autre  parallèle,  que  les 
contemporains  appellent  la  tranchée  perdue  .  La  ligne  de 
cette  fortification  conmiençait,  comme  l'autre,  au  haut  du 
coteau  de  Saint-Etienne,  à  la  forêt  d'Arqués,  rencontrait 
et  comprenait  la  (!ihapelle  et  la  Maladrerie,  coupait  le  che- 
min qui  va  de  ^Lartin-Eglise  au  bourg  d'Arqués,  et  s'éten- 
dait jusqu'à  une  étroite  et  marécageuse  prairie,  d'environ 
deux  cents  pas,  arrosée  par  l'Eaulne  et  la  Béthune,  qui  se 
réunissent  presque  en  cet  endroit  :  dans  l'espace  occupé 
par  la  prairie,  à  peine  cinquante  chevaux  pouvaient  se 
développer  de  front.  Le  retranchement  avait  un  fossé,  un 
p»arapet,  une  plate-forme,  où  on  logea  deux  coulevrines  : 
le  roi  y  posta  le  régiment  français  de  Brigneux  et  ce  qu'il 
avait  de  lansquenets  :  la  prairie  qui  se  trouvait  entre  la  fin 


»  ville,  qui  pourroit  beaucoup  incommoder  le  port  et  la  ville,  et  peut- 
»  estre  attaquer  ensemble  l'un  et  l'aultre,  il  advisa  de  pourveoir  à 
»  l'iustant  à  tou.s  les  deux.  En  mesme  temps  il  fict  retrancher  le  bas 
»  d^idict  bourg  d'Arqués  approchant  de  la  rivière,  qui  estait  l'unique 
»  lieu  pat-  oi(  l'ennemi  y  pouvoit  venir.  »  Ainsi  l'auteur,  qui  reproduit 
le  sentiment  des  gens  de  guerre,  con.^idère  la  route  partant  de  Neuf- 
chàtel  et  aboutissant  au  bas  du  bourg  d'Arqués,  c'est-à-dire  à  Ar- 
chelles,  comme  la  seule  que  Mayenne  pût  prendre.  Neufcliàtel  où  le 
duc  était  parvenu  quand  cela  s'écrivait,  n'est  qu'à  trente-quatre  lieues 
de  Paris  en  ligne  directe;  mais  il  avait  conduit  son  armée  à  la  con- 
quête de  diverses  places  par  des  circuits  qui  avaient  porté  sa  marche 
à  quarante-cinq  ou  cinquante  lieues. 
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(lu  relraiiclii'ini'ul  et  les  rivit'R-s,  fui  uanlr.-  jiar  un  ((Ups 
lit'  cavaU'ru'.  '  Dans  la  forliticalidii  dr  iittr  localitr,  (jui 
tli'viiit  k'  tluViln-  (lu  iiriiicipal  coinliat  «ulrr  les  royaux  ri 
li's  ligueurs,  riialiilctr  di-  Ilnni  inntita  dos  ol)stacles  na- 
tniTls(jui  (li'van'iil  arivttT  la  niarclir  dr  raniu'-f  cinii'inK', 
a  fiMitive  et  à  la  sortie  du  villap-  de  Martiii-l'.-li>f.  et  eu 
tua  un  parti  aussi  avantageux  ([uc  des  travaux  d'art  cux- 
Mit-nics.  D'Aui^'ouk'sinr  <|ui  a  (■ond»attu  dans  ces  lieux, 
dit  :  «  I/aveuue  de  .Martiu-llf;lise  est  de  mauvais  abord, 
>r[ivr  entre  deux  niontai:nes,  et  la  vallée  n'a  pas  plus  de 
troi>  ou  (juatre  cents  pa>  ilc  iar^r.  \.r>  custeaux  d'un  cosfé 
sont  f^arnis  de  kois,  (pi'ou  appellt-  la  turent  dAnjues  ;  de 
l'autre  ce  sont  des  ravines  et  des  terres  pierreuses,  où  les 
chevaux  ne  sçauroient  aller  (pi'aver  i^rande  dilficulté. 
dette  assiette  estant  elle-mesnie  de  dillicile  accez,  fut  ai- 
dée de  l'artifice  (jue  la  praticjue  et  les  rèi^les  de  la  fortifi- 
cation y  purent  ajouter.  Du  villai:;e  de  Martin-l'^glise  pour 
venir  à  Artpies,  à  la  main  droite  il  y  a  un  marais  large 
de  }>lus  de  cent  pas,  et  un  petit  ruisseau  qui  n'est  pas 
liuayalde  (l'I-laulne)  mais  de  trois  toises  de  })rofondeur. 
Depuis  le  ruisseau  jusqu'à  la  colline,  il  y  a  un  grand 
•  liemin  et  un  espace  où  peuvent  marcher  cinquante  che- 
\aux  de  front.  Le  sommet  de  la  montagne  est  garny  de 

'  DAui.'oulr'smp,  Mi'in.,  t.  xi,  p.  73.  —  La  Forco,  Méra.,  l.  i,  c.  3, 
]..  78  ft  89.  —  Discours  au  vrat,  p.  15,  19.—  I.ettn»  de  Uosny  h  Cor- 
l)iuflli,  dans  le  jouruîil  niilitiiirn  de  Henri  IV,  p.  43,  44,  46,49.— 
Narration  sur  la  journée  d'Arciuos,  IfUre  d'un  gonlilljomme,  on  date 
du  2i  septembre,  dans  la  Vie  militaire  et  privée  de  Henri  IV,  par 
Musset-I'atay,  p.  146-130.  La  distance  entre  le  principal  retranchement 
«•lait  do  iniUe  ou  douze  cents  pus,  comme  le  téraoiguc  formellement  de 
Tiiou,  1.  97,  §  11,  t.  IV,  p.  801;  La  Forco,  témoin  et  acteur,  1.  i,  c.  3, 
|i.  78,  et  le  Discours  au  vrai  dans  un  premier  passage,  p.  15.  «  Il  lo- 
»  gea  dans  le  retranchement  un  de  ses  régiments  suisses  et  à  mille 
»  pas  de  là  assist  ung  corps  de  garde  de  soldats  françois  dans  une 
»  maladrerio  qui  y  est.  »  Le  Discours  au  vrai,  p.  19,  assigne  pour 
intervalle  entre  les  retranciiements,  deux  mille  pas  an  lieu  de  mille, 
mais  cette  contradiction  apparente  ne  provient  (fue  d'une  faute  d'im- 
pression. 
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tn^illt's  fort  épaisses,  où  la  cavalerie  et  riiifanterin  ne  poii- 
voi(Mit  passer  sans  se  mettre  en  désordre.  »  lliilin  le  roi 
compli'ta  la  défense  de  cette  localité  en  lui  donnant  le 
seconrs  des  postes  voisins.  Il  la  protéj^ea  par  les  fcnx  du 
château  d'Arqués,  et  par  ceux  du  premier  camp  fortitié 
qu'il  avait  établi  près  du  cliàteau.  lesquels,  conmie  on 
Fa  dit.  commandaient  le  bas  du  coteau  de  Saint-lltienne 
aussi  bien  que  les  environs  du  bourg  et  du  château 
d'Arcjues.  Dans  l'espace  de  mille  à  douze  cents  pas  com- 
pris entre  la  tète  de  la  chaussée  d'Arqués  ou  l'entrée  du 
hameau  d'Archelles  d'une  part,  et  l'avenue  du  village 
de  Martin-Eglise  de  l'autre  ;  dans  l'intervalle  entre  les 
deux  retranchements,  le  roi  établit  un  second  camp  :  le 
gros  de  l'armée  royale  y  fut  concentré ,  mais  des  corps 
furent  détachés  sur  tous  les  points  qui  pouvaient  être  atta- 
qués en  même  temps.  Ce  second  camp  est  appelé  parle  roi 
et  parles  historiens  contemporains  le  camp  d' Arques^  par- 
ce qu'il  touchait  par  son  extrémité  méridionale  au  hameau 
d'Archelles;  que  ce  hameau  n'était  que  la  continuation 
du  bourg  d'Arqués,  et  qu'il  est  considéré  par  eux  comme 
en  faisant  partie.  '  Le  roi  laissa  la  conduite  et  l'exécution 
de  ces  travaux,  ainsi  que  le  commandement  de  ce  quar- 
tier au  maréchal  de  Biron,  et  tourna  son  attention  et  ses 
soins  vers  le  faubourg  du  Polet,  qui  avait  une  double 
importance,  et  comme  l'un  des  points  principaux  de  la 
position  du  côté  de  l'orient,  et  comme  avant-poste  de 
Dieppe  2, 

1  Date  des  lettres  du  roi,  des  23  et  23  septembre  1389,  t.  m,  p.  44, 
43.  «  Escript  au  camp  d'Arqués,  »  le  camp  étant  établi  alors  entre 
Archelles  et  l'avenue  du  villa;ie  de  Martin-Église.  —  Le  Discours  au 
vrai,  p.  20,  dit  :  «Le  retranchement  de  l'advenue  du  bourg  d'Arqués  a 
—  D'Angoulesme,  p.  73.  «  Le  roy,  sur  le  soir,  revint  du  Polet  cou- 
»  cher  à  Arques,  et  y  visita  toutes  ses  gardes  et  ses  retranchements.  » 

2  Pour  ce  qui  regarde  les  travaux  militaires  exécutés  par  l'ordre  du 
roi,  voyez  le  Discours  au  vrai,  p.  13  et  19.  —  D'Angoulesme,  t.  xi, 
p.  73.  —  La  narration  sur  la  journée  d'Arqués,  p.  149. 
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Il  SI'  inullipliait  à  la  grandi'  ailiniration  de  ses  ((tiinia- 
i;iioiis  d'aiMiifS,  dont  lim  a  dit  ;  «  Il  vmdoit  loiil  \oir, 
»  et  son  hiiiiK'ur  v'milaiili"  ne  di)ini(>it  .im  iiiir  nl.i-rhr  a 
»  son  t'sprit,  ni  n'|ii»s  à  son  cnriis  '.  ..  Il  piilll  de  son 
cauip  à  la  tète  d"nn  cnrj.s  de  cav.ilriii-,  tia\rr>,i  Di.j.jir, 
passa  au  l*oU't,  et  du  prcnucr  coui)  d'o'il  se  n-iidit  coiniiti' 
do  la  situation  et  des  besoins  de  ce  postr,  La  j»aitie  du 
fauhouru:  qui  rej^arde  le  villat^f  de  Xcmillt'  ('tant  icsIit 
oiiM'ilf,  de  (',lia>tes  axait  cnfn'iiiis  d.-  la  Irnni'i'  aux  m- 
neniis  eu  élevant  une  retlonte.  Le  roi  ap[)rouva  le  travail 
eonuneneé,  mais  le  jui^'ca  insullisant.  Par  ses  ordres,  on 
environna  tout  le  faul>our|j;  d'une  trancliéc  [jrofonde  qui 
partait  du  l)oril  de  la  lîethune  et  se  proloni;eail  jusqu'à 
l'endroit  où  le  terrain,  du  côté  de  la  nier,  était  défendu 
par  un  fort  nouvellement  construit  sur  l'emplacement  de 
l'ancienne  bastille  des  Aui^lais.  Le  retrancliemeid  avait 
la  forme  d'un  éperon  :  du  côté  de  la  campai,nie,  il  p'ré- 
sentait  un  angle  aigu,  au  sommet  duquel  on  fortitia  un 
grand  moulin  en  le  terrassant  et  palissadant  :  on  y  plaça 
six  petites  pièces  de  canon.  Les  trois  avenues  conduisant 
<au  Polet  furent  également  fermées  au  moyen  de  palis- 
sades, de  pieux  et  de  tonneaux.  Les  seigneurs,  les  oiïî- 
ciers,  les  soldats,  tous  les  lionmies,  et  même  les  femmes 
du  Polet,  travaillèrent  jour  et  nuit  avec  une  égale  ardeur 
à  ces  immenses  ouvrages,  qui  furent  improvisés  en 
moins  de  trois  jours.  Henri  préposa  une  force  considé- 
rable à  la  défense  du  faubourg  et  du  retranchement.  Il  y 
ajjpela  un  corps  de  sa  meilleure  infanterie  française.  Il 
lit  passer,  en  outre,  au  Polet  deux  compagnies  soudoyées 
par  les  Dieppois  :  il  y  joignit  les  Poltais  en  masse,  qui 
pour  l'habitude  des  armes  et  la  valeur  le  disputaient  aux 
plus  intré[)ides  soldats.  Il  donna  le  commandement  de 
ces  forces  à  deux  chefs  renommés  pour  leur  courage  et 

1  D'Angoulesrae,  Mém.,  p.  73  B.  75  A. 
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leur  iiitcUi^riicc.  le  iii;iri''cli;il  de  caiiii)  (inilr\-,  et  (llias- 
tilloii,  iils  (le  (^oli^iiy.  A[)r('S  avoir  assmv  ainsi  an  l'olct 
tous  les  nioyiîiis  (ruiie  sérieuse  résistance,  il  retourna  au 
camp  d'Arqués  «. 

Ces  divers  travaux  de  f^a'uie'  mililaire  et  ces  dislrihu- 
tions  de  troupes  eurent  dcnix  j^rands  résultats.  D'une  part, 
ils  transformèrent  le  lV)let,  qui  par  sa  situation  domi- 
nante pouvait  faciliter  à  l'ennemi  la  conquête  de  Dieppe, 
en  citadelle  protégeant  l'un  des  côtés  de  Dieppe.  D'une 
autre  part,  ils  fermèrent,  à  la  tète  de  la  chaussée  d'Ar- 
(pies  et  à  l'avenue  de  Martin-V]glise,  la  seconde  entrée 
au  sud,  et  l'entrée  à  l'orient  de  la  vallée  d'Arqués  :  ils  for- 
tifièrent, en  y  comprenant  ce  qu'on  avait  exécuté  au  Po- 
let,  les  trois  points  à  droite  du  carré,  et  rendirent  le  roi 
maître  de  toute  la  partie  orientale  de  la  position,  dê[>uis 
A  rebelles  jusqu'à  la  mer. 

Les  fortifications  élevées  quelques  jours  auparavant , 
depuis  Archelles  jus(]u'au  bourg  d'Arqués  ,  au  bourg 
d'Arqués  lui-même,  au  devant  du  cbàteau  d'Arqués, 
mettaient  au  plein  pouvoir  de  Henri  la  partie  méridionale 
et  occidentale  de  la  position.  La  possession  de  Dieppe  lui 
assurait  la  partie  septentrionale.  Par  conséquent,  il  était 
fortement  établi  aux  quatre  côtés  du  carré. 

Rien  n'écbappaità  son  attention.  Il  s'aperçut  que  le  seul 
gué  que  présentait  la  lîethune  pouvait  conduire  l'armée 
ligueuse  à  travers  la  vallée  d'Arqués,  d'Etran,  qu'on  trou- 
vait cà  la  droite,  au  hameau  de  Bouteille,  sis  à  main  gauche; 

1  Discours  au  vrai,  p.  15,  IB.  —  Thuanus,  1.  97,  §  11,  t.  iv,  \).  801. 
—  Davila,  1.  x,  t.  il,  p.  505.  —  D'Angoulesme,  Méin.,  p.  73  B,  74  A, 
75,  A,  B.  —  Méinoires  cliron.  pour  servir  à  rhist.  de  Dieppe,  1. 1,  p.  269- 
271.  Ce  dernier  ouvrage  indique  Givryau  lieu  de  Guitry,  couime  l'un 
des  chefs  préposés  par  Henri  IV  à  la  défense  du  Polet.  C'est  une  er- 
reur qu'il  faut  relever  parce  qu'elle  a  été  répétée  dans  plusieurs  his- 
toires, et  dans  des  dissertations  composées  par  des  écrivauis,  et  in- 
sérées dans  dos  recueils  militaires.  Le  nombre  des  troupes  appelées 
fH.1  Polet,  est  fixé  par  La  Force,  comme  on  le  verra  plus  loin. 
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lui  pormoltiv  df  n'î^au'iit'r  la  mute  Ai-  D'h'i»]»!'.  r\  d.-  .liri- 
>^t'V  h  riiiiprovisfc  iiuc  atta(|iif  cnistrtT.'ftr  vill»'.  Il  Imlilia 
vo  [toint  (jui  iin|Mtrtait  aux  di-ux  côti's  di'  la  position  à  la 
fois,  »'ii  élt'vaiit  un  rt'traiichfuit'ul  df  Madiouvillf  àllm- 
tt'illi'.  I,a  drrtiitTi'  [tircaufiou  (jui'  pi'it  !•■  n>i ,  lui  dr  in' 
rii'ii  laiss*'!*  dans  la  larnpamif  (jui  j»nf  t;rnt'r  le  ffu  d<'  sos 
nondtn'Us«s  l)atti'ri('s,  vl  fournir  à  l'iMuit-mi  la  moindre 
provision,  le  rnoindn'  asile.  Il  lit  raser  les  villages  voi- 
sins et  coupt'r  les  aihres  à  deux  pieds  de  terre.  Ainsi 
toutes  les  <-oinl»inaisons.  toutes  les  attaques  possibles  de 
Ma  venue  avaient  t'-té  j)r»''vues  et  devinées  par  Henri;  tous 
les  travaux,  moins  ([uel«[ue.s  accessoires  sans  importance, 
avaient  été  exécutés  dans  les  diverses  parties  de  la  posi- 
tion, avant  le  15  septembre,  avant  la  première  attaque 
des  Li;j;ueurs,  comme  l'attestent  les  témoins  oculaires  '. 
.Mali;ré  ces  précautions  multipliées,  ces  soins  intinis, 
le  roi  était  loin  de  se  dissimuler  le  danger  qu'il  y  avait 
pour  lui  à  braver  l'armée  de  la  Ligue,  armée  si  nom- 
breuse, (pTau  dire  des  contemporains  elle  semblait  de- 
voir engloutir  la  sienne.  11  demanda  du  secours  à  tout  le 
monde,  hors  du  royaume,  dans  le  royaume.  Dès  le  Ul 
août,  il  avait  envoyé  le  sieur  de  Beauvoir-Lanocle  à  Eli- 
sabeth, pour  réclamer  ta  court  délai  un  corps  de  troupes 
auxiliaires,  des  munitions,  de  l'argent.  Il  sollicita  du  roi 
d'Ecosse  une  levée  d'hommes.  Il  pressa  les  subsides  des 
Hollandais.  Il  dépêcha  messages  sur  messages  au  maré- 
clial  d'Aumontet  à  Longueville,  pour  diriger  en  toute  hâte 

'  D'Augoulesme,  p.  78  A.  «  Le  roy  alloil  toujours  visitant  ses  forti- 
n  fications,  auxquelles  il  faisuit  ajoiister  ce  qu'il  jugeoit  nécessaire, 
»  tant  au  F'olet  qu'au  dit  Bouteille  et  à  Arques.  »  Pour  les  autres  pré- 
cautions prises  par  le  roi  :  Discours  au  vrai,  p.  17;  d'Angoulesme, 
p.  78  A.  §  2.;  Matthieu,  1.  i,  p.  14.  La  Force  dit  dans  ses  Mémoires^ 
l.  ],  c.  3,  p.  70,  que  tous  les  préparatifs  de  défense  de  Henri  étaient 
faits  «  quatre  ou  cinq  jours  avant  que  l'armée  du  duc  du  Maynq 
»  partit  d'Eu.  » 


li"2   i.iv.  I.  r.ii.  m.  loitCKs  n.\ssK.Mr.i,Kr.s  vxw  i.k  uuc  dk  mayf.nnk. 

vorssonrampl('sc()r[»S(l(''tiicliésoii(-liainpap;ncctcn  Picar- 
die. En  attciulanl  ces  renforts,  il  eni[>loya  toutes  les  ret:- 
sources  qu'il  avait  sous  la  main.  Dans  les  nombreux  enfj;a- 
fi;enients(|ui  eurent  lieu,  il  mit  sanscesse  en  œuvre  la  milice 
])ourgcoise  de  Dieppe  :  il  grossit  les  rangs  de  son  infante- 
rie et  de  sa  cavalerie  des  gens  de  cette  population  valeu- 
reuse, où  quiconque  pouvait  porter  un  mousquet  était  de- 
venu soldat.  Des  secours  d'argent  ne  lui  étaient  pas  moins 
nécessaires  que  des  secours  d'hommes,  et  il  les  trouva 
dans  le  dévouement  des  Dieppois.  Ayant  exposé  son  ex- 
trême nécessité  à  leurs  magistrats  municipaux,  il  reçut 
d'eux  cinquante  mille  livres  pour  la  solde,  pendant  quel- 
que temps,  de  ses  stipendiés  nationaux  et  étrangers  :  ces 
fonds,  déposés  sur-le-champ  dans  sa  caisse,  furent  por- 
tés au  camp  d'Arqués,  où  il  put  faire  la  montre  à  ses 
troupes  '. 

Toute  cette  conduite  de  Henri  offre  un  merveilleux 
mélange  d'audace  et  de  prudence,  de  hardiesse  généreuse 
et  de  calcul.  L'intrépidité  cependant  y  dominait,  si  nous 
nous  en  rapportons  à  l'impression  de  ses  compagnons 
d'armes  et  de  péril.  «  Le  roy,  dit  d'Angoulesme,  se 
voyant  approcher  d'une  force  inégale  à  la  sienne,  par 
une  résolution  invincible  de  se  perdre  à  la  teste  de  sa  pe- 
tite armée  ou  d'emporter  la  victoire,  ayant  confiance  au 
droit  légitime  de  sa  defîense,  soutenue  par  la  puissance 
divine,  et  par  la  générosité  qui  accompagnoit  sa  per- 
sonne, attendit  de  pied  ferme  tout  ce  que  l'issue  d'un 
combat  pouvoit  en  décider  ^.  » 

1  Lettres  du  roi,  des  19  et  23  août,  aux  ministres  et  à  la  reine 
d'Angleterre,  dans  les  Lettres  missiv.,  t.  m,  p.  25-27.  —  Discours  au 
vrai,  p.  12,  13.  —  Manuscrit  n.  i,  p.  32,  33.  Le  manuscrit  ajoute  que 
comme  gage  de  la  dette  sacrée  qu'il  avait  contractée  envers  les  Diep- 
pois, le  roi  leur  assigna  «  des  rentes  racquittables  au  denier  dix,  à 
»  prendre  sur  les  deniers  du  domaine  et  des  tailles  de  l'élection  d'Ar- 
))  ques.  »  —  Mém.  chrou.,  t.  r,  p.  207,  268. 

2  D'Angoulesme,  Mém.,  t.  xi,  p.  74  B. 
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Tamli-s  (juc  If  n>\  j»ivitar;iit  ainsi  iiiir  lu''mï(|iit'  résis- 
tance, Maycnn».'  s'épuisait  en  eliurts  pour  rassembler  les 
moyens  de  l'accabler.  Le  duc  ayant  tmuvr  (1(î  l'arj^ent  ù 
dis4Télion  dans  l'aris.  avait  [•ruiiiiitfiiirnl  levé  2U,U00 
soldats,  et  sur  la  foi  dr  ses  pan-nts  r[  de  ses  alliés,  il  en 
allenilait  d'autres.  Aussi  il  estimait  ijue  le  roi,  avec  le 
peu  «pii  était  resté  autour  d«'  lui  île  l'armée  de  Henri  III, 
8*3  trouvait  bors  d'état  de  lui  résister.  11  écrivait  à  N'ille- 
roy  :  u  11  n'y  a  plus  ilc  Henry,  ni  de  Valois  en  France. 
)»  Les  lîourbons  sont  tous  cxcnuununiés  de  par  le  diable, 
»  et  .M.  di'  Héarn  est  mal  a. 1  visé  dr  laiiv  \r  Liiidii.  Nous 
»  verrons  s'il  faudra  (pie  le  yascon  lirrtti(|iic  ait  lieur  et 
»  joie  ilt'vant  nos  bamles  confortées  parle  Saint-Siège  '.  » 
Il  sf)rtit  de  Paris  à  la  tète  de  ses  troupes  le  1"  septembre 
et  se  rendit  à  .Mantes  -.  Là  il  quitta  un  moment  ses  sol- 
dats pour  passer  en  Flandre,  s'aboucba  à  Bincb  en  Ilai- 
iiaut  avec  le  duc  de  l'arme, et  en  tira  promesse  de  lui  en- 
voyer un  prom[)t  secours.  Après  cette  conférence,  il  partit 
en  toute  bâte,  vint  rej(jindre  son  armée,  et  la  conduisit  à 
Vernon.  De  là  il  marclia  sur  (journay,  <|u"il  contrait^nit 
à  se  rendre,  et  où  il  lit  prisonnier  Uubempré  avec  sa 
garnison.  Il  prit  ensuite  sa  direction  vers  le  nord-est,  et 
réduisit  Neufcbàtel,  (lamacbes  et  l:lu.  Sur  la  roule,  il  re- 
cueillit successivement  les  contingents  qui  lui  avaient  été 

•  Journal  de  Brieiino  olMém.  manuscrits  de  d'O,  cités  dans  le  jour- 
nal militaire  de  Henri  IV,  par  M.  de  Vaiori,  p.  38,  39. 

-  I.estoile,  Kejiist.  jour,  du  règne  de  lieuri  IV,  p.  G,  A,  dit  ^ue 
Mayenne  paj'tit  de  Paris  le  27  août.  Villeroy,  alors  eu  rapports  con- 
tinuels de  négociations  avec  Mayenne ,  et  le  mieux  en  position  d'être 
informé  de  ses  démarches  politiques,  lixe  son  départ  de  Paris  au  1*' 
septembre  (Apol.  et  dise,  t.  xi  de  la  collection,  p.  143,  A).  Il  y  a 
dans  le  texte  novembre  au  lieu  de  septembre,  mais  c'est  une  faute  évi- 
dente d'impression.  Davila,  1.  10,  t.  ii,  p.  504,  donne  la  même  date 
que  Villeroy.  Il  est  très  probable  que  le  départ  de  l'armée  de  la  Ligue 
eut  lieu  en  deux  divisions^  sorties  de  Paris  le  27  août  et  le  1"  sep- 
tembre, et  que  Mayenne  ne  partit  personnellement  que  le  1"  sep- 
tembre. 
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promis  et  qui  lui  fjuvut  amonés  par  Christopluî  de  Bas- 
sonipierre,  JJalaguy,  souverain  eiiectif  de  Caml)rai,  le 
marquis  de  Pont,  lils  du  duc  de  Lorraine,  un  lieutenant 
du  duc  de  Parme,  et  enfm  le  duc  d'Aumale,  gouverneur 
de  Picardie  pour  la  Ligue.  Avant  son  déi)art  d'Eu,  il 
compta  jusqu'à  27,000  fantassins  et  8,000  cavaliers,  en 
tout  35.000  hommes,  suivant  le  calcul  des  Ligueurs  eux- 
mêmes.  Son  armée  était  donc  à  peu  de  chose  près  qua- 
druple de  celle  du  roi.  La  qualité  de  ses  troupes  égalait 
leur  nomhr(>,  puiscpi'elles  se  composaient  pour  plus  de 
moitié  de  vieux  soldats,  (jui  faisaient  de  la  guerre  leur 
métier  :  c'étaient  4,000  chevaux  l'rançais,  reîtres  et  wal- 
lons, 6,000  Suisses,  3,000  lansquenets,  5  à  G, 000  hom- 
mes de  pied  français.  La  minorité  de  la  noblesse  qui, 
dominée  par  le  préjugé  religieux,  la  crainte  ou  l'ambi- 
tion, s'était  prononcée  pour  la  Ligue,  avait  fourni  son 
contingent  à  cette  armée,  et  lui  donnait  du  relief  plus 
encore  qu'elle  n'ajoutait  à  la  force  de  sa  cavalerie:  dans 
le  corps  seul  du  duc  d'Aumale  l'on  comptait  jusqu'à  600 
gentilshommes  qu'il  avait  amenés  de  Picardie.  Aussi  la 
conliance  de  Mayenne  n'eut  plus  de  bornes.  Il  écrivit  aux 
chefs  de  la  Ligue  à  Paris  :  «  Qu'il  tenoit  le  Béarnais,  et 
))  qu'il  falloit,  ou  qu'il  se  rendit  à  lui,  ou  qu'il  s'embar- 
»  quàt  pour  se  sauver  en  Angleterre.  »  Le  peuple,  dont 
le  privilège  est  de  tout  fausser  en  l'exagérant,  supprima 
l'alternative  déjà  pleine  de  jactance  de  Mayenne.  Sur  le 
bruit  que  le  roi  était  enfermé  et  acculé  dans  un  coin  de 
la  Normandie,  les  badauds  de  Paris  louèrent  des  fenêtres 
rue  Saint-Antoine  pour  le  voir  conduire  lié  et  garrotté  à 
la  Bastille  '. 

1  Thuauus,  1.  97,  §  7,  10,  11,  p.  798,  800,  801.  —  D'Angoulesme^ 
Mém.,  t.  XI,  p.  72,  74,  79  A.  —  La  Force,  Mém.,  1.  i,  c.  3,  p.  80.  — 
D'Aubigné,  Hist.  uuiv.,  t.  m,  1.  3,  c.  i,  p.  218.  —  Matthieu,  Hist.  de 
Henri  IV,  1.  i,  p.  16.  —  Daviia,  1.  x,  t.  ii,  p.  504.  —  Sur  le  nombre 
des  troupes  de  Mayenne,  il  y  a  quelque  dltïéreuce  entre  les  hisloriena 
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Si  les  historiens  inodenies  ont  mal  saisi  le  \i\an  de 
guerre  et  les  travaux  de  Jéfeiisc  du  loi,  ils  ont  expos»'; 
plus  inexaot»'nient  encore  ce  cjui  eut  lieu  entre  Ifcnri  et 
Mayenne;  les  termes  njèmes  .'ont  ils  se  .-erveiit  le  prou- 
vent. 11  n'est  tpieslion  chez  eux  tpie  de  la  hulnillr  </\\r~ 
(/urs,  connue  si  les  deux  adversaires  n'avaient  condiaitu 
qu'ini  seul  jour,  et  s'étaient  mesmvs  en  plaine  et  en  ba- 
taille ranimée  '.  Le  succès  du  roi  dans  cette  sujiposition 
serait  une  imjiossihilil»'.  Dans  les  temps  modernes  et  entre 
lùiroj»éens,  il  n'est  pas  doniu-  à  une  armée  près  de  (piaf re 
fois  moins  nond»reuse,  comme  l'était  l'armée  royale,  de 
vaincre  en  lii,'ne  une  armée  enui'mie,  composée  en  majo- 
rité de  vieilles  bandes,  commandées  par  un  chef  habihî 
tel  (|ue  l'était  Mayenne,  de  l'aveu  des  deux  partis.  De 
[•lus,  dans  l'affaire  (ju'on  ipialifie  de  bataille  d'Arqués, 
les  vaincus  n'eurent  (jue  400  hommes  selon  les  uns,  600 
selon  les  autres,  mis  hors  de  combat,  ce  qui  écarte  jus- 
qu'à l'idée  d'une  action  générale  -.  Les  auteurs  du 
xvi''  siècle  parlent  partout  de  retninchements  et  de  siéyc, 
et  mettent  ainsi  sur  la  voie  de  la  vérité.  Lue  étude  sé- 
rieuse des  divers  en^ijagements  entre  les  deux  armées 
achève  d"apj»rendre  ce  qui  se  passa  réellement.  Ce  fut 

coutoiiiporaiiis.  On  ppul  le  fixer  d'après  ce  passaî^o  de  Xliittliicii  : 
«  L'iinuée  de  la  Ligue,  au  compte  uiesuie  de  ceux  qui  la  couuuau- 
»  doieul,  psloil  de  Ireute-ciuq  mille  liommes.  »  Matthieu  et  Davila 
précisent  la  composition  des  troupes  de  la  Ligue  et  leur  qualité. 
D'Angoulesme  témoigne  de  la  présence  d'une  certaine  quantité  de 
noblessi',  p.  79  A.  «  M.  d'Auniale,  avec  toute  la  noblesse  de  Vkardie, 
n  de  plus  de  six  cents  chevaux,  soustenoit  ledit  duc.  » 

'  L'erreur  devenue  populaire  se  perpétue.  On  vend  encore  aujour- 
d'hui à  Dieppe  une  description  du  château  d'Arqués,  précédée  d'une 
gravure  avec  l'hiscription  ;  Bataille  d'Arqués.  Cn  qui  est  plus  extraor- 
dinaire, c'est  qu'on  trouve  insérée  au  t.  xvii  du  Spectateur  militaire, 
un^  dissertation  ayant  pour  litre  :  «  Fragment  de  l'histoire  militaire 
»  de  la  France,  4*  art.,  contenant  une  relation  de  la  bataille  d'Arqués, 
»  avec  une  description  du  terrain  et  des  travaux  de  défense.  » 

*  Discours  au  vrai,  p.  23. 
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une  suite  d'assauts  tlirii^ôs  au  moins  sur  six  points  dif- 
férents, pendant  vingt-trois  jours,  douze  jours  contre  le 
Polet  et  le  camp  du  roi,  onze  jours  contre  Dieppe  et  le 
château  d'Anpics,  et  dont  le  récit  détaillé,  connue  dit 
Sully,  remplirait  un  volume  '.  Ce  ne  fut  pas  du  tout  une 
seule  action,  ni  une  bataille,  comme  on  Ta  imaginé  jus- 
([u'à  présent  -. 

Le  duc  de  Mayenne,  on  Ta  vu,  en  sortant  de  Xeufclià- 
tel  avait  pris  sa  direction  au  nord-est,  et  était  remonté  jus- 
qu'à Gamaclies  et  à  l'^u,  qu'il  avait  occupés.  En  s'inq»osant 
ce  long  détour,  et  en  s'enq^arant  de  ces  villes,  il  avait  voulu 
ne  rien  laisser  à  l'ennemi  qui  put  inquiéter  les  derrières 
de  son  armée,  gêner  ses  convois,  intercepter  ses  vivres. 
Mais  ce  n'était  là  que  la  moindre  raison  de  son  mouvement, 
la  partie  secondaire  de  son  dessein.  En  prenant  son  point 
de  départ  à  Eu,  au  lieu  de  le  prendre  à  Neufchàtel,  pour 
aborder  le  l'olet  et  Dieppe,  il  voulait  renverser  toutes  les 

1  La  Force,  Mém.,  1.  1,  c.  3,  t.  i,  p.  95.  —  Sully,  CEcon.  roy.,  c.  28, 
p.  73,  15. 

2  Dans  l'exposé  que  nous  allons  présenter,  des  opérations  des  deux 
armées  et  des  nombreux  combats  qu'elles  se  livrèrent,  nous  nous 
sommes  presque  partout  guidé  par  les  témoignages  ou  par  les  actes 
authentiques  des  écrivains,  au  nombre  de  huit,  qui  ont  vu  les  lieux 
et  qui  ont  pris  part  à  la  lutte.  Voici  leurs  noms  et  les  titres  de  leurs 
actes.  Lettres  missives  de  Henri  IV,  pour  pUisieurs  détails  :  Lettres  de 
noblesse  délivrées  au  sieur  Etrepaguy,  et  privilége.s  accordés  aux 
Dieppois.  —  Mémoires  anonymes  et  manuscrits  de  deux  Dieppois, 
cités  p.  64  ci-dessus,  à  la  note.  ; —  Mémoires  du  duc  de  La  Force.  — 
Mémoires  du  duc  d'Angoulesme ,  alors  comte  d'Auvergne.  —  Lettre 
de  Rosuy  à  Corbiuelli,  etŒconomies  roy.  de  Sully,  c.  28. — Narration 
sur  la  journée  d'Arqués,  ou  lettre  d'un  gentilhomme,  en  date  du  22 
septemljre.  —  Discours  au  vrai  de  ce  qui  s'est  passé  eu  l'ai'mée  con- 
duite par  Sa  Majesté.  Cette  relation  officielle  a  été  rédigée  dans  le 
camp  du  roi,  au  fur  et  à  mesure  des  diverses  marches  et  attaques 
des  Ligueurs.  —  Nous  n'avons  recouru  que  secondairement,  pour 
.quelques  détails  et  pour  quelques  éclaircir-sements,  aux  historiens 
contemporains  qui  n'ont  pas  été  témoins  et  acteurs  :  P.  Matthieu, 
Davila,  de  Thou. 
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comltiiiaisoiis.  n'inln'  iimtiK's  tous  les  trav;iiiN  «le  son  a.]- 
versairi".  Il  >'a|nilaii(lissait  iTavoir  tnmvi'  uih-  loulf  (jni 
le  conduisait  au  point  iju'il  asait  n-snlu  d'ail. ii[ui'r.  m 
évitant  It'S  fortilicatiuii>  ijuc  !••  n»i  avait  l'it'véfs  tour  à 
tour  à  la  tète  »'t  au  liane  de  sa  jM)sition,  r't'st-à-diro  au 
liourii  d'Arqués,  à  Arclu'lles,  à  l'uvemie  du  village  de 
Martin-M^'list'.  IMciu  de  ces  idées,  Mayenne,  i.arl.uit 
dl!u  ,  conduisit  sou  armée  au  lianieau  de  Tiberniont,  et 
ranijta  entre  ce  hameau  et  la  paroisse  de  Neuville,  (j\ii 
n'est  (ju'à  un  ijuart  de  lieue  du  Polet.  Il  employa  les 
trois  premiers  jours,  du  lil  au  H»  septend)re.  à  recon- 
naître ce  fauliourijj  et  la  partie  orientale  de  Dieppe,  et 
à  faire  les  dispositions  d'une  atta([ue,  au  milieu  d'es- 
carmouches sans  im[iortance  entre  les  deux  partis.  I^t; 
roi,  avec  sa  vigilance  accoutumée,  fit  éclairer  les  démar- 
ches de  son  ennemi  par  ses  chevau-légers,  et  s'assura  de 
ses  projets  par  le  rapport  des  prisonniers.  Certain  qu'il  se 
j)orterait  de  sa  personne  sur  le  Polet,  il  disposa  tout  pour 
le  recevoir  conformément  aux  lois  de  l'honneur,  en  môme 
temps  (pi'aux  règles  de  la  grande  guerre.  Son  poste  était 
là  où  il  devait  trouver  le  plus  grand  danger,  et  l'occasion 
de  se  mesurer  corps  à  corps,  dès  le  début,  avec  le  chef  de 
la  Ligue.  Il  laissa  donc  au  maréchal  de  Biron  le  com- 
mandement du  canq)  d'Ar([ues  et  du  gros  de  l'armée,  et 
il  se  rendit  en  toute  hàtc,  avec  un  fort  détachement,  à 
I)iej)pe  et  au  Polet.  l'^n  joignant  les  troupes  qu'il  amenait 
à  celles  qu'il  avait  déjà  appelées  dans  ces  deux  postes,  il 
«lisposait  de  2,000  hommes  de  troupes  régulières.  Il  les 
tlistribua  dans  la  ville,  dans  le  faubourg,  dans  les  lignes 
fortifiées  qu'il  venait  de  faire  construire.  Il  ordonna  à 
toute  la  cavalerie  dieppoise  de  prendre  rang  parmi  ses 
soldats.  Il  renforça  la  défense  du  retranchement  du  Polet 
par  deux  compagnies  bourgeoises  de  Dieppe,  formant 
ensemble  près  de  800  hommes,  qu'il  y  appela  le  matin 
I  7 
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même  «lu  l(i  S('|>l«'inl)n'.  nuf  lit'urc  avant  le  jour  et  la 
Itroinière  attaque  (1<;  r(^nneml.  Derrière  ces  troupes  con- 
centrées au  retrancliemeut,  se  tenait  la  population  des 
Poltais,  armée  en  masse  et  prête  à  défendre  ses  foyers. 
Le  roi  attentif  à  tout,  profitant  de  tout,  prévoyant  tout, 
prit  une  dernière  mesure  de  précaution.  Il  disposa  les 
canons  des  vaisseaux  qui  mouillaient  dans  le  port,  de 
manière  à  favoriser  la  retraite  de  ses  troupes,  et  à  arrètei' 
ratta(|ue  des  Ligueurs  contre  Dieppe,  dans  le  cas  où  ils 
parviendraient  à  surmonter  celte  résistance  échelonnée, 
et  à  s'emparer  du  Polet  contre  sa  légitime  attente  *. 

Le  plan  de  Mayenne  était  d'emporter  le  Polet,  d'y  éle- 
ver des  batteries  qui,  foudroyant  rentré<;  du  port,  prive- 
raient, dès  l'abord,  le  roi  des  secours  qu'il  attendait 
d'Angleterre  et  d'Ecosse;  couperaient  les  vivres  à  son 
armée,  en  interceptant  ses  communications  avec  la  basse 
Normandie;  l'affaibliraient  actuellement,  et  prépareraient, 
en  outre,  sa  ruine.  En  effet,  dans  les  calculs  du  duc,  la 


'  De  Thou,  1.  97,  §  2,  p.  801,  et  le  Discours  au  vrai,  p.  16,  donnent 
la  date  du  13  septembre  pour  l'arrivée  de  Mayenne  et  de  son  armée 
eu  vue  des  positions  du  roi,  et  indiquent  ce  que  le  duc  fit  du  13  an 
16.  «  Les  ennemis  y  arrivèrent  (vers  le  coteau  du  Polet)  le  treizième 
»  du  mois  de  septembre,  et  se  teinrent  pour  les  trois  premiers  jours 
»  logez  un  peu  loin.  »  D'Angoulesme,  p.  74  B,  75,  76,  fait  séjourner 
Mayenne  et  son  armée  à  Eu  jusqu'au  15  septembre,  et  dit  qu'ils  par- 
tirent d'Eu  ce  jour  là,  pour  marcher  contre  le  Polet  et  le  camp  d'Ar- 
qués. 11  y  a  lacune  ou  erreur  dans  le  texte  de  d'Augoulesme  en  cet 
endroit,  comme  il  y  en  a  une  autre  évidente,  p.  78,  §  3,  quand  il  as- 
signe le  27  septembre,  au  lieu  du  21,  pour  le  combat  principal  entre 
les  doux  armées,  pour  la  journée  d' Arques.  Pour  les  autres  détails, 
voir  les  Mémoires  chronol.  de  Desmarquets,  p.  271,  272  et  243;  et 
Matthieu,  1.  i,  p.  14.  «  Il  douna  la  deffense  du  Polet  à  Chastillon, 
»  mit  eu  garde  le  vidame  de  Chartres,  ordonna  à  Canisy  de  le  sous- 
n  tenir  avec  huit  cents  chevaux  s'il  estoit  attaqué,  et  de  se  retirer  à 
n  la  faveur  du  canon  qui  estoit  dans  les  navires.  »  —  La  Force,  Mém., 
c.  3,  p.  80.  «Il  y  avoit  à  la  ville  de  Dieppe,  pour  sa  défense  et 
»  celle  des  retranchements  qui  avoieut  été  faits,  environ  deux  mille 
»  hommes.  » 
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rons«''(|ii»'iicr  in''co>sain'  df  r<MTn|»;iti<>ii  «lu  \\>\r[  riait  la 
('omiiK-lt'  tlf  hit'pi»'.  la  villi'  n'claiit  sf[>ari'c  du  l'aulioiir^' 
qurpar  un  [»niit,t't  tlt-vaiit  se  tidiivcr  i»ifiitr»t  ilomiiiôo  par 
(•••  jH>st«',  écraM'c  tic  feux  jiloiiiicaiits,  assaillit'  par  des 
masses  de  Irniipcs  sans  cesse  rciinuvi'lées  '.  l'oiir  lacililer 
renlrej»rise  sur  le  INdct.  une  division  de  rainice  de  l,i 
Liuuc  ilevait  en  nièun'  temps  attatpier  ef  occu[>er  larme*; 
rnNulc,  ]M»stce  au  cam[i  d "Aripie>.  et  rniipètliiT  d<!  se 
porter  à  la  défense  ilu  roi  et  de  la  place  Ou  l»icu  Henri 
en  protitant  du  court  réjiit  que  lui  dniiuerait  la  résistance 
An'^  sieivs,  s*onil>ar(pierait  et  vuiderait  le  r(»yaunie;  ou 
hien  s'il  s'opiniàlrait  à  défendre  l)iep[)e,  il  y  serait  ac- 
cald»'.  .Mayenne,  plein  de  coidiance  dans  l'exln^ne  supé- 
riorité de  ses  forces,  ne  doutait  [>as  du  succès  et  comptait 
terminer  la  {jçuerre  dun  coup.  Ce  plan  n'aurait  eu  ([uehjue 
cliance  de  succès  (|ue  si  le  duc,  j^Mgnaut  plusieurs  jours, 
avait  précipité  rexécution  et  ses  mouvements.  Quand  il 
a^it,  le  roi  par  des  prodiges  d'activité,  par  les  forlilica- 
tions  construites,  par  un  emploi  intellii^'ent  des  forces  lo- 
cales jointes  aux  forces  de  son  armée,  avait  donné  au 
INdet  des  moyens  de  défense  pareils  à  ceux  qu'il  avait 
elahlis  aux  abords  d'Arqués,  à  l'avenue  d'Archelles,  à 
l'avenue  de  Martin-Eglise,  et  assuré  à  la  ligne  entière 
de  la  position  une  fermeté  de  résistance  que  des  efTorts 
extraordinaires  pouvaient  seuls  désormais  surmonter. 

Le  16  septembre,  à  cinq  lieures  du  matin,  l'armée  de 
Il  Ligue  sortit  de  son  camp  et  marcha  sur  deux  colonnes. 
La  division  de  droite  que  le  duc  de  Mayenne  comman- 
dait lui-même,  et  dans  laquelle  il  avait  placé  la  plus 
grande  partie  de  son  infanterie  et  sa  grosse  cavalerie,  se 
porta  sur  le  l'olet,  où  elle  trouva  le  roi  en  tète.  La  divi- 
sion de  gauche,  aux  ordres  du  duc  de  Nemours,  et  com- 
posée du  reste  tle  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  légère, 

»  Davih,  1.  10,  t.  II,  p.  504. 
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alla  oc('U[)er  la  hauteur  voisino  de  Martiu-I^^4ise  et  dn 
cainp  crArtjues,  dont  la  défense  avait  éti'  eonliée  au  ma- 
réchal de  Jiirou.  Le  roi  n'attendit  pas  Mayenne  derrière 
les  ftirtilications  dont  il  avait  entouré  le  l'olet.  Il  ordonna 
à  Chastillon  d'aller,  avee  l'infanterie,  recevoir  l'ennemi 
à  la  portée  du  canon  de  ses  retranchements.  Lui-même 
conduisit  une  troupe  de  cavaliers  d'élite  reconnaître  et 
charger  les  avant-postes  ligueurs,  et  en  combattant  parmi 
les  quarante  les  plus  avancés,  il  eut  son  cheval  blessé 
d'une  arquebusade.  Cet  engagement  présenta  pour  la 
dernière  fois  dans  nos  armées  le  mélange  des  exploits 
militaires  et  des  prouesses  chevaleresques.  Un  cavalier 
ligueur  demanda  à  tirer  un  coup  de  pistolet  en  l'honneur 
des  dames.  Jîellegarde  releva  le  défi,  joignit  son  adver- 
saire, lui  cassa  le  bras  gauche,  et  le  contraignit  à  se  sau- 
ver dans  les  rangs  des  siens  pour  échapper  à  la  captivité 
ou  à  la  mort.  Dans  les  escarmouches  de  cavalerie  et  d'in- 
fanterie qui  suivirent,  le  roi,  malgré  l'inégalité  du  nom- 
bre, ne  recula  pas  d'un  pas,  ne  laissa  pas  l'ennemi  gagner 
un  pouce  de  terrain,  et  lui  tua  200  hommes  '.  Sous  un 
chef  qui  ne  comptait  passes  ennemis,  et  qui  bravait  ainsi 
la  mort,  les  troupes  royales  prirent  ce  mépris  du  danger, 
cet  élan,  cet  entrain,  qui  viennent  à  bout  de  tout,  parfois 
même  en  dehors  des  combinaisons  des  généraux,  et  des 
moyens  ordinaires  de  l'attaque  et  de  la  défense. 

Sur  l'autre  point,  dans  l'attaque  du  camp  royal  et  dans 
la  lutte  contre  le  maréchal  de  Biron,  le  duc  de  Nemours 
n'eut  pas  meilleure  fortune  que  Mayenne.  Nemours,  en 

1  Discours  au  vrai,  p.  16,  17.  —  D'Angoulesme,  Mém.,  p.  77  B.  — 
Lettre  d'un  gentilhomme  intitulée  :  Narration  sur  la  journée  d'Arqués, 

p.  146.  «  Le  samedj-,  16  de  ce   mois  de   septembre   1589 le  roy 

»  sortit  des  fauxbourgs  du  Polet,  avec  cinquante  chevaux  pour  les 
»  recouuoistre  :  lui-mesme  attaqua  Fescarmouche  avec  quarante 
»  chevaux,  en  laquelle  son  cheval  fut  blessé  d'un  coup  d'harque- 
»  busade.  » 
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miiltant  s«'S  traïK-lu'-rs.  ilcsr.'iidit  iiiif  côtf  liaiilc  il  m- 
j)i«l»',  (x'i'iipa  !•'  villairt'  «le  Marlin-I'liïlisc,  mi  il  dalilil  sa 
t-avalerit;  «>t  son  iiifaiiti'iif,  se  saisit  d'un  [xtiil  jtlc  sur  la 
I»«*tit»'  rivièn?  d'ICauliie,  et  se  trouva  alors  h  portée  tlu  cami) 
des  rovaux.  Il  envoyai  qui'ljues  escadrons  escannoucher 
contre  leurs  gardes  avanccfs,  avant  d'allatjuer  avL'C  son 
infanterie  et  les  forces  rcnnies  de  sa  division  le  n-lran- 
cheinent  de  la  Maladreric.  ([u"il  a\ait  le  dessein  d'iiile- 
ver.  Sur  l'oiilre  du  inaréclial  de  Hiron.  le  comte  d'Au- 
verfjne  lit  une  cliaii^e  inij)étneuse  contre  les  escadrons 
ennemis  avec  la  compai^Miie  des  clievau  -  léjjjers  du  roi 
commandée  j)ar  llarandmre,  celle  de  Lorpes  et  200  hom- 
mes du  réu:iment  de  lîrii^neux.  Le  détachement  ligueur, 
enfoncé  après  quelque  résistance,  se  retira  en  désordre 
vers  le  village  et  vers  le  gros  de  son  armée.  Le  maréchal 
de  Biron,  accouru  sur  les  pas  de  ses  cavaliers  vaincjueurs, 
avec  les  seigneurs  qui  servaient  comme  volontaires,  et 
avec  l'infanterie  que  commandait  Montmorency-Dam- 
ville,  força  le  passage  du  pont,  puis  les  barricades  (]ui  le 
défendaient  du  côté  de  Martin-Eglise,  pénétra  dans  le 
village,  mit  en  déroute  tout  ce  qui  s'y  trouvait,  infanterie 
et  cavalerie,  tua  ou  fit  prisonniers  aux  Ligueurs  quatre 
cents  hommes,  parmi  lesijuels  vingt-deux  oificiers,  tandis 
que  lui-même  ne  perdit  pas  un  honmie  et  n'eut  que  quel- 
<|ues  blessés.  Il  resta  assez  longtemps  dans  le  village  pour 
olfrir  leur  revanche  aux  ennemis,  sans  qu'ils  essayassent 
de  la  prendre,  après  quoi  il  replia  ses  troupes  et  les  ra- 
mena dans  le  camp.  Ce  ne  fut  qu'au  milieu  de  la  nuit 
ijue  Nemours  et  sa  division  rentrèrent  dans  Martin- 
J'^glise,  volontairement  abandonné  par  Biron,  et  s'y  éta- 
blirent '. 

'  D'An^oulpiniP,  M.hn..  p.  70,  77.  —  Discour-s  au  vrai,  p.  17.  —  P. 
MaUliitni,  Hist.  de  Henry  IV,  1.  1,  p.  14,  15.—  Lettre  dungeutilhomme 
écrite  le  22  sei>tembre,  p.  140.  «  En  mcsme  temps,  M.  le  maresclial  de 
»  Biron  sort  il  d'Arqués  (le  camp  d'Arqués)  avec  euvirou  deux  cents 
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L'issue  de  ces  deux  premiers  engagements  étonna  mer- 
veilleusement les  chefs  ligueurs.  Ils  étaient  venus  avec 
l'idée  qu'ils  avaient  moins  à  combattre  l'ennemi  qu'à  le 
dissiper,  et  ils  sortaient  de  ces  préludes  de  la  lutte,  bra- 
vés et  battus.  S'ils  conservaient  encore  quelques  illu- 
sions, ce  qui  suivit  acheva  de  les  détruire.  A  la  nuit  qu'il 
fallut  passer  non  loin  des  retranchements  du  Polet,  les 
soldats  de  Mayenne  bivouaquant  au  luilieu  des  ha- 
meaux détruits,  de  la  campagne  dévastée  par  le  roi, 
éprouvèrent  tous  les  genres  d'incommodités  et  de  priva- 
tions. Le  lendemain,  leur  chef  voulait  les  laisser  se  re- 
faire d'une  journée  et  d'une  nuit  si  laborieuses,  et  leur 
donner  du  repos.  Mais  les  Poltais,  impatients  qu'on  leur 
accordât  le  moindre  relâche,  allèrent  attaquer  leurs  quar- 
tiers, en  enlevèrent  un,  leur  tuèrent  cent  hommes,  et 
dans  le  nombre  l'otFicier  supérieur  qui  commandait  ce 
poste.  Le  même  jour,  le  duc  de  Nemours  essaya  de  faire 
avec  son  canon,  ce  qu'il  n'avait  pu  effectuer  la  veille 
avec  la  force  et  le  courage  de  ses  troupes  :  il  dirigea  pen- 
dant deux  heures  le  feu  d'une  batterie  contre  le  retran- 
chement de  la  Maladrerie,  ou  tranchée  perdue,  mais  il 
ne  parvint  même  pas  à  l'entamer.  Mayenne,  de  son  côté, 
tenta  pour  la  seconde  fois  les  approches  de  Dieppe.  Il 
avait  essayé  de  pénétrer  jusqu'à  la  ville  en  se  présentant 
par  le  Polet.  et  il  avait  échoué  :  il  voulut  se  frayer  un 
autre  passage  vers  la  place,  en  allant  rejoindre  la  chaus- 
sée d'Arqués  et  la  route  qui  conduisait  à  la  porte  de  la 
Barre.  Son  but  était  en  même  temps  de  couper  le 
roi  et  le  corps  qui  défendait  le  Polet,  du  camp  fortifié 
et  des  troupes  qui  le  gardaient,  en  occupant  avec  les  for- 

»  chevaux  et  trois  cents  liarquebusiers ,  sur  huit  cents  des  ennemis 
))  qu'il  mit  en  route,  en  laquelle  en  demeura  quatre  cents  et  plus.  » 
Mézeray,  t.  m,  p.  704,  nous  apprend  que  Charles  de  Montmorency- 
Damvillp,  autrefois  appelé  Méru,  frère  du  duc  de  Montmorency,  gou- 
verneur du  Languedoc,  était  colonel  des  Suisses. 
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(fs  (If  la  Li^'iif,  les  luralités  iiitfriiK'diaiivs.  l'niir  y  réus- 
sir, il  U'iita  I«'  passafi;»'  dv.  la  Bétliune  au  {^uc  dl-^lraii,  vu 
fatc  (Ir  noiilfillf,  idvciséincnt  à  ini-clu'miiniitn'lc  IV.Iot 
et  If  iaiii|>  d'AnniL's.  Otle  eiitrcpriM-  nr  lui  nMis>il  pas 
uiii'ux  qui-  IfS  [»ri'C(''(lriilfS  :  la  |ircv(iyaii(t'  du  roi,  nous 
l.nous  vu.  avait  rctraiichi'  Houtrillc,  et  l'avait  -^'arui 
il'uu  drtaclu'iucnl  :  Irs  lii^ut'urs  fun-ut  rej»ousst''s  '. 

L'rjuruvi'  était couipK'tc.'Toutf^  les  aruH's do  la  Li.-^'ue, 
riiifauti-rie,  la  (.avaln-ic.  rarlillcric,  sï'taieut  essayées 
cdulre  l«'s  royaux  et  avaient  échoué.  Deux  attacjues 
(•outre  les  al>ords  de  Dit-piie  et  (nnlre  le  camp  du  roi 
avaient  été  repoussées.  Mayenne  coiii[)rit  alors  à  quel  en- 
nemi il  avait  à  faire.  Détrompé  de  ses  présomptueuses 
es[>érances,  revenu  de  l'espoir  de  tout  emporter  de  haute 
lutte  et  par  les  soudaines  agressions,  il  commença  la 
i^nierre  de  stratégie,  avec  calcul  et  circonspection.  Il  re- 
nonça aux  opérations  qui  com[)romettaient  le  succès  en 
liivisiint  les  forces,  aux  tentatives  simultanées  contre  le 
l'olet  et  contre  le  camp  du  roi.  Il  résolut  d'attaquer  le 
canq)  seul,  de  l'enlever  à  tout  prix,  par  un  grand  et  gé- 
néral elfort,  par  l'emploi  de  ses  divisions  réunies.  Il  était 
convaincu  que  la  destruction  du  gros  de  l'armée  royale,  qui 
était  concentré  dans  le  camp,  entraînerait  la  perte  des 
forces  dissémiui-es  dans  le  reste  de  la  position  du  roi,  la 
réduction  du  Polet  et  de  Dieppe,  la  ruine  de  son  adver- 
saire. Il  em[)loya  trois  jours  à  concentrer  ses  forces  en 
arrière  de  Martin-Eglise,  et  à  préparer  son  armée  à  une 
aflfaire  générale  -. 

1  Discours  an  \Tai,  p.  18.  —  D  Angoulesme,  Mém.,  p.  78  A. 

*  Discour»  au  vrai,  p.  18,  19.  «  Leur  fureur  et  auimosilé  se  cou- 
»  vcrtit  sur  la  Maladrerie,  laquelle  ils  rt^soleurent  de  forcer  à  quelque 
»  prix  que  ce  feust.  »  —  La  Force,  c.  3,  p.  80.  «  L'aruiée  du  duc  de 
»  Mayeuue  marcha  vers  nos  retrauchenients...  en  résolution  de  faire 
»  un  puissant  effort  pour  les  emporter,  défaire  l'armée  du  roy,  se 
»  saisir  de  sa  personne  ou  le  contraindre  à  une  fuite  honteuse.  » 
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Henri  avait  dovitu''  son  dosscin;  il  nv.iif  (|nitt(''  le  Polrf 
pour  retonrner  an  camp  cVArqnes,  et  se  placer  à  la  tèto 
de  son  armée  menacée.  Quelcpie.s  prisonniers  qu'on  lui 
amena,  et  qu'il  interrogea  soigneusement,  changèrent 
ses  conjectures  en  certitude  :  ils  lui  ap[»rireiit  cpie  le 
jeudi  21  il  serait  attaqué  par  toute  l'armée  de  la  Ligue. 
Il  tit  ses  dispositions  en  conséquence,  redoublant  de  vi- 
gilance et  d'activité.  Il  passa  tbute  la  nuit  du  mercredi  au 
jeudi  à  la  tète  de  la  première  garde.  A  quatre  heures  du 
matin ,  il  envoya  ses  chevau-légers  reconnaître  les  mou- 
vements et  la  marche  des  Ligueurs.  In  peu  avant  le 
jour,  avec  le  concours  du  maréchal  de  Biron,  il  disposa 
ses  forces  pour  recevoir  l'ennemi  et  leur  assigna  l'empla- 
cement définitif  qu'elles  devaient  occuper  dans  les  diver- 
ses parties  de  son  camp  '.  L'ordre  dans  lequel  il  les  ran- 
gea n'est  décrit  nulle  part  d'une  manière  exacte  ;  le  voici 
d'après  les  originaux  comparés  entre  eux. 

Il  forma  de  ses  troupes  trois  divisions  et  les  échelonna 
sur  trois  lignes.  Une  division,  composée  d'infanterie 
et  de  cavalerie  ,  défendit  la  tète  du  camp  du  côté  de 
Martin-Eglise ,  et  fut  rangée  dans  l'ordre  suivant  en 
regardant  ce  village.  L'infanterie,  formée  du  régiment 
de  Brigneux,  des  lansquenets  royaux^  de  quatre  compa- 
gnies d'aventuriers  suisses  et  français,  fut  postée  à  droite 
de  la  ligne,  et  distribuée  dans  le  premier  retranchement, 

1  D'Angoulesme,  Mém.,  1.  xi,  p.  78.  «  Sur  les  dix  heures  du  soir, 
»  le  roy  alla  visiter  les  gardes...  Le  roy  passa  toute  la  nuit  à  la  teste 
»  de  sa  première  garde...  Sur  les  quatre  heures  du  matin.  Sa  Majesté 
»  m'ordonna  de  m'advancer  jusques  à  mes  vedettes,  pour  luy  rap- 
»  porter  s'il  n'y  avoit  pas  de  rumeur  dans  le  camp  des  ennemis... 
»  L'une  des  vedettes  vint  confirmer  que  c'estoieut  des  gens  de  guerre, 
»  et  qu'à  voir  les  mèches  il  5-  avoit  plus  d'un  régiment.  »  Les  pré- 
cautions infinies  du  roi  étaient  d'autant  plus  nécessaires,  qu'au  rap- 
port des  divers  auteurs  du  temps,  Mayenne  fit  tout  au  monde  pour 
cacher  sa  marche,  et  pour  surprendre  le  camp  du  roi.  —  Lettre  de 
Rosny  à  Corbinelli.  p.  43,  44. 


AVEC  Tdl'TKS  SES  KOIU'.ES  COMUINKES.   IHSPOSITIiiNS  Ht'  lim.       |  (l.") 

u  li'tniclii'C  prrdiip,  (It'jmis  la  fnn'l  ^\'  \ii|iifs  jusijiK'sot  v 
innpris  la  r,lia|M'lli'rt  la  Malatliciir.  l.a  (  avalfiic  fut  pla- 
t'p  à  {j;am'lu",  ri  occupa  If  t«MTaiu  iic|inis  la  Malulrcrio, 
\\'\  formait  la  fm  iln  n-traiiclH-iiii'iit.  jusinraiix  l'iNicrcs 
'Ivinliu'  et  «le  Hi'tliiiiii'  '.  ('.«Iti'  lasalcrii-  «-tail  ilixi-i-c  m 
«Mix  escadrons:  IcjtnMiiicrcii  Irtc,  comiiiaiitlt'  par  le  comte 
'Auverj^iie ,  »''tait  formé  de  la  compagnie  des  clievan- 
'^ers  ,lii  roi  c(»nduite  [)ar  llaramlmn'.  •■!  ilc  crjles 
e  Foiiriiier  et  de  Lori^es  :  le  secoml,  ipii  itail  placé  à 
ut'l(jue  distance,  et  <|ni  le  soiilniait,  se  com]»osait  des 
•mpai^iiies  de  La  l''oi<  e .  de  Lanhaiit  ,  de  Haccjiie- 
ille  :  les  deux  escadrons  avaient  eiisemhle  deux  cents 
lievaux.  Le  maréchal  de  IJiron  eut  le  commandement 
e  celte  première  lij^ne.  et  ]iré>ida  à  la  défense  de  celte 
arlie  du  camp  :  entouré  de  soixant»;  cavaliers,  parmi 
'squels  (|uel([ues  gentilshommes  volontaires,  il  se  posta 
droite,  un  peu  en  arrière  de  ses  troupes  -. 
rarallèlement  à  cette  première  ligne,  au  milieu  du 
imp,  à  une  distance  presque  égale  des  deux  retranche- 
lenls,  une  seconde  division  fut  étaltlie  :  comme  la  pre- 
lière.elle  était  formée  irinfanterie  et  de  cavalerie;  mais 
es  corps  furent  distribués  dans  un  ordre  différent,  f^'infan- 
•riese  composait  du  régiment  ou  gros  bataillon  suisse  de 
lalaly  :  fe  corps,  «pii  avait  été  posté  d'abord  au  principal 
.'tranchement,en  fut  tiré  pour  être  [)lacé  àla  seconde  ligne 
e  l'armée  royale:  il  avait  pour  chefs  Montmorency-Dam- 

'  iJ'AiiîJoulesmc,  p.  79  A,  dit  :  <(  La  cavalerie  occupait  tout  le  ter- 
rain qui  est  depuis  la  rivière  de  Hétiuiue  juriques  à  la  .Maiadrerie.  » 
\  rivière  voisine  de  la  Maladrerie  était  l'Eaulne;  niais  comme 
vuilne  se  jette  très  peu  au-dessous  dans  la  Béthune,  d'Augoulesme 
s  confond. 

*  Pour  celte  composition  et  cette  distribution  des  troupes  formant 
première  division  ou   la  première   lij,'ne  de  larmée  royale,  dans 

ntorieur  du  camp,  voyez  le  Discours  au  vrai,  p.  iO.  —  D'Augou- 
srae,  p.  73  B,  §  2,  79  k  à  la  fm.  —  La  Force,  Mém.,  1.  1,  c.  3,  p.  79. 

•  Lettre  de  Rosuy  à  Cort)inelli,  p.  44-40. 
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ville  et  le  colonel  (lalnly  :  il  prit  jMisitidii  sur  le  boni  de  la 
lîéthiine,  derrière  les  escadrons  de  La  Force  et  du  duc  d' A  u- 
vergne  :  il  fut  .sout(;nu  par  des  arquebusiers  cachés  dans  les 
haies  qui  hordiiient  à  droihîou  à  fi;auche  le  chemin  d'Ar- 
qués à  Marlin-I"]ylise.  Le  corps  de  cavalerie  de  la  seconde 
lifîjne  comptait  environ  deux  cent  quarante  chevaux,  parmi 
lesquels  les  principaux  seigneurs  et  une  partie  de  la  cor- 
nette blanche.  Le  roi  dirigea  les  opérations  de  cette  ligne, 
et  conduisit  personnellement  la  cavalerie  au  combat  :  il 
prit  son  poste  à  droite,  au  pied  du  coteau  de  Saint-liltienne, 
très-près,  mais  un  peu  en  arrière  du  maréchal  de  Biron  *. 

1  Cotte  seconde  division  ovi  seconde  ligne  est  formellement  indi- 
quée par  le  Discours  au  vrai  et  par  La  Force.  On  lit  dans  le  Discours 
au  vrai,  p.  21  :  «  Le  régiment  des  Suisses  du  colonel  Galati,  à  la 
»  teste  durpicl  estoit  avec  luy  le  sieur  d'Anville,  qui  avoit  choisi  sa 
»  place  de  bataille  à  plus  de  cinq  cents  pas  au-delà  du  retranchetnent 
»  que  gardoit  Taultre  régiment  cîosdits  Suisses.  »  La  Force  dit,  p.  79, 
80  :  «  A  la  main  gauche,  au-delà  du  chemin  qui  partageoit  la  plaine, 
»  étoit  placé  le  bataillon  suisse,  qui  étoit  de  trois  mille  hommes, 
))  commandé  par  le  colonel  Galaty...  Le  roy  étoit  à  la  main  droite, 
»  au-delà  dudit  chemin,  etïtre  les  deux  retranchemens ,  avec  tout  le 
»  reste  de  la  cavalerie,  le  maréchal  de  Biron  avec  lui,  un  peu  au  de- 
»  vant,  iowi  les  principaux  seigneurs  qui  étoientauiirès  de  Sa  Majesté, 
»  et  tout  ce  qui  étoit  de  la  cornette  blanche.  »  La  Force,  récapitiflant 
le  nombre  des  cavaliers  aux  ordres  du  comte  d'Auvergne,  de  lui- 
même,  du  maréchal  de  Biron,  du  roi,  ajoute  :  «  Cela  faisoit  ensemble 
))  environ  cinq  cents  chevaux.  »  Comme  on  sait  par  d'Angoulesme, 
p.  79  A,  80  A,  et  par  Rosuy,  Lettre  à  Corbinelli,  p.  44,  -45,  que  les 
cavaliers  que  commandaient  le  comte  d'Auvergne,  La  Force,  Biron, 
montaient  ensemble  à  deux  cent  soixante,  il  en  résulte  que  le  roi  avait 
autour  de  lui  deux  cent  quarante  chevaux.  Matthieu  dans  son  exposé 
du  combat,  s'expi'imant  eu  nombres  ronds,  dit  p.  15  :  «  De  deux  cents 
»  chevaux  qu'il  avoit  autour  de  luy,  il  n'en  demeura  que  quatre.  » 
Les  termes  absolus  dont  La  Force  se  sert  au  sujet  des  Suisses  et  de 
la  cornette  blanche,  qu'il  semble  placer  exclusivement  à  la  seconde 
ligne,  doivent  être  expliqués  et  restreints  par  le  témoignage  de  d'An- 
goulesme, témoin  oculaire  comme  lui.  D'Angoulesme,  on  va  le  voir, 
met  une  partie  des  Suisses,  ceux  de  Galaty,  à  la  seconde  ligne;  mais 
une  autre  partie,  ceux  de  Soleure  et  de  Baltazar,  avec  une  portion 
de  la  cornette  blanche,  à  la  troisième  ligne.  Sur  ce  qui  concerne 
cette  seconde  ligue  de  l'armée  royale,  on  ne  trouve  dans  les  histoires 
et  dissertations  modernes  que  des  omissions  ou  des  erreurs, 
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cipol  rHruncheinritl .  relui  ijii'oii  avait  coiislruil  juv.s 
irArrlu'lles,  à  la  t«M<'  (!••  la  cliaussér  d'Aniiu-s.  Oiiolinu'S 
<niiti'in|K>rains  If  \\{n\\\\\v\\[\{'  second  rrtmnrh'nnenl  (|iioi- 
qu'il  «'ùt  été  élevé  le  j»reinier,  |)aiTe  qu'ils  cousidèreiit, 
iiitii  l'ordre  i\{'<<  temps  dans  lerjuel  les  deux  ntiMiiclio- 
luents  avaient  été  construits,  mais  leur  posili»  m  par  rapport 
à  l'armée  delà  Liu^ue,  an  moment  où  elle  attacjua  Tarmée 
royale,  en  partant  de  Marfin-l'i,dise  ',  La  division  pré[)0- 
sée  à  la  ij;arde  du  prin»ii)al  retrani-hement  ])résentait  un 
efTectif  de  trois  mill(^  six  cents  hommes  :  c'étaient  trois 
mille  trois  cents  fantassins,  les  uns  français,  les  autres 
suisses  des  réij^iment&  de  Solenre  et  de  lîaltazar  ;  et 
trois  cents  cavaliers,  fournis  par  la  seconde  moitié  du 
corps  de  la  cornette  Itlanche  ,  et  par  les  compat;nies 
des  princes  de  Conti  et  de  Montpensier.  La  cornette  l)lau- 
clie  elle-même,  ou  enseigne  du  roi,  avait  été  placée  en 
tète  de  ce  retranchement  "-. 


'  La  Force,  1.  1,  c.  3,  p.  79  et  87,  dit  :  le  principal  retranchement, 
les  princii>aiix  retranchements.  D  Ançtoulesme,  p.  80  A,  dit  :  le  second 
retranchement.  «  La  plaine  qui  estoit  entre  le  preniim- retraïuheuu'ut 
))  que  nous  avions  perdu  et  le  second  qui  estait  à  la  teste  de  la 
»  chaussée  d'Arqués.  » 

»  La  Force,  c.  3,  p.  79.  «  Nos  principaux  retranchements  étoient 
»  derrière  celui-là  au  d'avant  du  bourg  d'Arqués...  Les  François  gar- 
»  doient  ledit  retranclieuient  et  étoient  environ  trois  mille  six  cents.  » 
—  D'.\nî:oulesrae,  p.  80  A.  «  Le  second  retranchement  qui  estoit  à  la 
»  testt;  de  la  chaussée  d'Arqués,  gardée  par  les  re'gimens  de  Solleure 
»  et  de  lialfazar.  La  cornette  blanche  étoil  en  bataille  à  la  teste  du 
»  deuxième  retrancliemenl  ;  celles  de  MM.  les  princes  de  Conti/  et  de 
»  Montpei.sier  bordoient  le  chemin  qui  va  dArques  (.\rchelles)  à  la 
»  Chapelle.»  —  Le  Discours  au  vrai,  p.  21,  dit  aussi  :  «  Ledit  retran- 
»  chement  (le  principal  ou  second  retranchement)  que  gardoit  l'autre 
»  régiment  des  Suisses.  »  —  La  Force,  c.  3,  p.  78,  dit  :  «  L'armée  du 
»  roy  u'étoit  pas  composée  de  plus  de  ntiif  mille  hommes  de  pied  et 
»  d'environ  huit  cents  chevaux.  »  Puisqu'aux  deux  premières  lignes  on 
avait  rangé  cinq  cents  chevaux,  évidemment  il  en  restait  trois  cents 
environ  pour  la  troisième  ligue  ou  principal  retranchement, 
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Ainsi  il  ne  fallait  ]>as  à  Mayenne  moins  de  trois  attaques 
successives ,  toutes  trois  heureuses ,  pour  rester  maître 
du  camp  du  roi,  et  pour  s'assurer  l'avantai^e  d<'  cette  jour- 
née. Il  trouvait  aux  deux  premières  li^^nes  deux  f^énéraux 
consommés  dans  Fart  de  la  |i;uerre,  des  chefs  di;  troupes 
et  des  soldats  d'une  intrépidité  sans  égale,  l'^ntîn  il  de- 
vait combattre  dans  un  espace  resserré,  dans  une  sorte 
de  défilé,  où  la  multitude  des  soldats  perdait  une  partie 
de  sa  puissance.  Malgré  l'habileté  de  ses  dispositions, 
Henri  frappé  de  l'extrême  infériorité  de  son  armée  sous 
le  rapport  du  nombre,  chercha  à  la  corriger  en  donnant 
des  auxiliaires  à  ses  troupes  régulières,  et  en  leur  prépa- 
rant des  renforts,  dans  le  cas  où  le  combat  se  prolonge- 
rait. L'histoire  locale,  confirmée  par  des  actes  authenti- 
ques postérieurs,  nous  apprend  ({ue  le  roi  s'aida  des  forces 
de  la  population  dieppoise  ;  qu'il  grossit  les  rangs  de  son 
armée  de  toute  la  cavalerie,  des  volontaires  bien  armés 
et  bien  montés,  de  quatre  compagnies  bourgeoises,  de 
quatre  compagnies  salariées  de  Dieppe,  formant  ensemble 
environ  deux  mille  hommes.  Les  récits  du  combat 
faits  par  les  grands  seigneurs^  les  narrations  nobles, 
omettent  ce  concours  de  la  bourgeoisie,  que  la  vérité  his- 
torique doit  rétablir  '.  Le  roi  en  assignant  à  un  corps 
considérable  de  ses  troupes  régulières  la  défense  du  Polet 
et  de  Dieppe,  crut  qu'il  pouvait  sans  danger,  et  l'événe- 
ment le  justifia,  mobiliser  pour  quelques  heures  une  par- 
tie de  ce  corps,  et  l'appeler  sur  le  champ  de  bataille  au 
secours  de  son  armée.  Aussi  dès  le  commencement  de 
l'attaque  des  Ligueurs,  il  dépêcha  a  Dieppe  vers  Chastil- 
lon  pour  lui  enjoindre  de  venir  en  diligence  par  delà  la 

1  Mémoires  chron.  pour  servir  à  l'iiiritoire  de  Dieppe,  t.  i,  p.  27 'i, 
d'après  les  Mémoires  contemporains  d'Estancelin,  Dablon,  Gonic, 
Asseline.  Voir  ci-ap-rès,  à  la  suite  de  l'afTaire  du  21  septembre,  les 
lettres  de  noblesse  délivrées  au  sieur  Etrepagny,  les  privilèges  accordés 
aux  Dieppois, 
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Ht'-tliMm',   ;i\fc  un  rnit  .Ifl.nliciiii'iil  «If  riiitanti'rii'  ty,i'\\ 
ntmiiiaiiiliiit,   a[trfs  avoir   laissi-    la    [ilaii-   ^lllli■^alllml'lll 

Vm  uu'UW  It'iups  <|iit'  1.'  roi  aiiL^mt'iilait  ainsi,  et  jdirlait 
à  sc)ii  plus  liant  rhillri-  If  iKunlu-c  des  trn'.i|ifs  (|iril  |m.u- 
N'ait  o[>|K)s«'rà  ri'uiirini  ;  m  ni'Miir  triii|ts  (jifil  |iniir\ii\  ail 
il  la  solide  iléffiisc  df  son  caini»,  rt  dn  nièiiic  louj»  a  «flic 
de  la  moitié  île  la  lif,'iie  de  la  position,  depuis  Anhelles 
jusipi'a  Martin- l']i,dise.  il  veillait  à  ce  (pie  le  i'olet  et 
Diepj.e,  ipii  n'avaient  i;uère  moins  d"iinporlaiice  pour 
lui,  et  ipii  i'orniaii'iit  l'autre  partie  de  eetle  li-ne,  deineil- 
i-assent  a  l'ahri  de  tout  dan-er.  l'.-iidant  l'allaipie  primi- 
pale  contre  le  rainp  royal,  .Mayenne  pcjuvait,  en  détachant 
une  division  de  son  armée,  diri^ei*  une  atlaipie  secondais; 
'outre  le  INdet  et  contre  i)ii'[)[)e.  Henri  prévit  cette  éveii- 
ualité,  et  [tourvut  avec  soin  à  la  sûreté  de  ces  deux  pos- 
es. Di'puis  (pielipies  jours,  il  y  avait  appelé  deux  mille 
lonimes  île  troupes  régulières.  Ces  deux  mille  soldats  fu- 
rent joints  à  quatre  mille  hommes  restant  de  la  milice 
)ouri5eoise  de  Uiep[)e,  après  reinprunt  que  le  roi  avait 
•ait  ù  cette  milice  pour  le  camp  d'Arqués  ;  et  aux  Poltais 
irmés  en  masse,  dont  le  nombre  s'élevait  au  moins  à 
nille.  Le  tout  ensemble  donnait  au  faubourg  et  à  la  ville 
>v[yi  mille  défenseurs.  Si  Cliastillon  emmenait  avec  lui 
ni  détachement  de  six  ou  sept  cents  soldats,  pour  pren- 
Ire  [)art  à  raclion,  il  restait  encore  au  Polet  et  à  Dieppe 
;ix  mille  trois  cents  hommes  pour  les  protéger.  Ces  for- 
■es,  placées  derrière  les  retranchements  et  les  murailles, 
•ommandées  par  un  ollicier  aussi  expérimenté  que  Gui- 
ry,  étaient  plus  que  suilisantes  pour  mettre  le  Polet  et 
Jieppe  à  l'abri  de  tout  danger  sérieux  pendant  la  courte 
ib^eiice  de  Cliastillon.  -  Uien  n'avait  échappé  à  la  vigi- 

'  La  Force,  c.  3,  p.  8G. 

'  I.a  Forci',  c.  3,  p.  80,  douue   le   cliidVe    des   Iroupcs  réj^ulières 
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lance  et  aux  précautions  de  llouri.  ({uaiid  il  reçut  l'atta- 
que des  Ligueurs. 

Le  jeudi  21  septembre,  entre  cinq  et  six  heures  du 
matin  ',  l'armée  de  la  Ligue  débouchant  de  Martin- 
Eglise,  marcha  contre  le  camp  du  roi.  Une  circonstance 
fortuite,  très  remarquable,  favorisa  sa  marche  et  ses  atta- 
ques. L'air  était  obscurci  par  un  brouillard  épais,  et  l'ar- 
tillerie du  roi  qui  dominait  la  position  partout,  dans  son 
camp,  au  château  d'Arcjues,  sur  le  plateau  voisin  de  ce 


préposées  à  la  défense  du  Polet  et  de  Difppe.  «  Il  y  avoit  à  la  ville 
»  do  Dieppe,  pour  sa  défense  et  pour  celle  des  retrancliemeu.s  qui 
»  avoient  été  faits  au  dehors,  deux  mille  Itommes.  >>  On  a  vu  plus 
liant  que  la  milice  bourgeoise  de  Dieppe  montait  à  six  mille  hommes. 
Henri  en  ayant  appelé  deux  mille  au  camp  d'Arqués,  il  en  restait 
quatre  mille,  avec  mille  Poltais  ariiiés;  ce  qui.  joint  aux  deux  mille 
hommes  de  troupes  régulières,  formait  un  total  de  sept  mille  hommes 
pour  la  protection  du  Polet  et  de  Dieppe.  Déduction  faite  des  six  ou 
sept  cents  soldats  formant  le  détachement  de  Chastillon,  le  faubourg  et 
la  ville  conservaient  donc  encore  six  mille  trois  cents  hounnes  au  moins 
pour  leur  défense.  Mayenne,  instruit  de  ces  circonstances,  se  garda 
bien  de  diriger  sur  ce  point  une  fausse  attaque,  qui  en  le  privant  de 
la  di.sposition  d'une  partie  de  ses  forces,,  ne  l'aurait  conduit,  comme 
dans  l'affaire  du  16,  qu'à  un  échec.  Si  M.  Henri  Martin  s'était  rendu 
compte  de  ces  faits,  il  n'aurait  pas  dit  dans  son  histoire,  t.  X,  p.  184  : 
«  On  ne  comprend  pas  que  Mayenne,  disposant  de  forces  si  supé- 
»  rleures,  n"ait  pas  fait  faire  une  fausse  attaque  sur  le  Polet  pour 
»  prévenir  le  mouvement  de  Chastillon.  »   , 

1  Les  Mémoires  de  d'Angoulesme,  t.  xi,  p.  81,  disent  :  «Le  combat 
»  commença  sur  les  dix  heures  du  mutin,  et  dura  jusques  à  onze 
»  heures.  »  Dix  heures  est  une  faute  très  grave  d'impression;  il  faut 
lire  sur  les  cinq  heures  ou  sur  les  six  heures  du  matin.  —  La  Force, 
Mém.,  1.  I,  c.  3,  p.  89,  dit  :  «  L'attaque  avoit  commencé  dès  les  cinq 
»  heures  du  matin.  »  Son  témoignage  est  confirmé  par  la  Lettre  de 
Rosny  à  Corbinelli,  p.  44  :  «  Dès  la  pointe  du  jeudy,  vingt-unième 
»  de  ce  mois,  »  et  par  la  Lettre  d'un  gentilhomme,  p.  146  :  «  L'en- 
»  uémi  parut  dès  la  diane.  »  On  verra  plus  loin  combien  il  est  ué- 
cessaii-e  de  préciser  l'heure  du  commencement  du  combat.  Le  texte 
de  d'Angoulesme  contient  une  autre  faute  non  moins  grave  sur  la 
date.  A  la  page  78  A,  §  3,  il  assigne  le  27  septembre,  au  lieu  du  21, 
pour  le  combat  d'Arqués.  A  la  page  81  B,  §  6,  l'indication  du  23  sep- 
tembre, pour  l'arrivée  de  l'ambassadeur  d'Elisabeth,  donne  moyeu  de 
rectifier  cette  dernière  erreur. 
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rliàlciiu.  rl\\[  ri'iluitr  à  riii.irtiuii .  l/iiifaiitcric  ligiu-usc, 
(•(.iidiiiti'  par  1rs  linitriiaiils  de  Mayenne,  avait  ordre 
<ra>saillir  Ir  rrlranrliriiH'iit  i|iii  se  [jrolongeait  de  la  forêt 
d'Anjues  à  la  Maladivrie,  c'cst-à-din'  la  portion  de  la 
tète  du  camp  du  roi  où  était  posté  le  corps  d'infanterie 
roval»*  aux  onlies  du  niaréclial  de  liiron,  avec  le  maré- 
chal lui-même,  un  [>eu  eu  arrière  :  l'infanterie  lii^ueusi» 
traînait  après  elle  une  batterie  de  (piaire  canons,  et  avait 
laissé  à  (piehpie  distance  le  reste  de  son  artillerie,  qu'on 
«levait  amener  aussitôt  (pie  l'occasion  le  demanderait.  La 
cavalerie  li^Mieu>e.  partagée  en  sept  escadrons  de  force 
inégale,  prit  le  chemin  de  la  prairie  qu'on  trouvait  en- 
tre la  Maladrerie  et  les  rivières  d'Eaulne  et  de  lîéthune; 
c'était  la  partie  du  camp  du  roi  qui  n'avait  pas  de  retran- 
rliement,  et  dont  la  défense  avait  été  assignée  aux  deux 
escadrons  de  cavalerie  commandés  par  le  comte  d'Au- 
vergne et  par  La  Force,  (lomme  cinquante  chevaux  de 
front  pouvaient  à  peine  s'y  développer,  cette  disposition 
des  lieux  permettait  aux  cavaliers  royaux  ,  malgré  l'ex- 
trême infériorité  de  leur  nombre,  de  disputer  le  terrain 
avec  avantage.  Mayenne  commandait  en  chef  la  cavale- 
rie ligueuse  :  il  avait  sous  ses  ordres  le  duc  de  Nemours 
et  les  autres  princes  de  sa  famille,  tous  ayant  voulu 
j (rendre  part  à  ce  duel  entre  la  maison  de  Lorraine  et 
la  maison  de  Bourbon.  Par  la  marche  et  le  déploie- 
ment des  troupes  ligueuses,  on  voit  que  Mayenne  atta- 
(juait  tout  le  front  du  camp  du  roi  à  la  fois.  Il  voulait  de 
plus  le  prendre  en  tlanc.  Dans  ce  dessein,  il  avait  envoyé 
le  comte  de  lîelin,  l'un  de  ses  mestres  de  camp,  fouiller 
et  reconnaître  la  forêt  d'Arqués,  pour  diriger  un  corps 
de  troupes  à  travers  cette  forêt.  Mais  iîelin  ne  put  s'ac- 
([uitter  de  sa  commission  :  il  fut  pris  par  quelques  sol- 
dats de  Henri  et  amené  au  cam[).  On  trouva  dans  sa 
poche  tout  l'ordre  de  bataille  de  l'année  ligueuse,  utile 
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renseignement  dont  le  roi  et  Biron  profitèrent.  Henri, 
avec  cette  affabilité  qui  s'étendait  même  à  ses  ennemis, 
embrassa  le  prisonnier.  Belin,  gagné  par  ces  préve- 
nances, parla  à  cœur  ouvert  :  il  dit  au  roi  qu'il  aurait 
bientôt  sur  les  bras  toute  l'armée  de  la  Ligne,  et  qu'il  ne 
voyait  pas  là  des  forces  suffisantes  pour  lui  résister. 
«  Vous  ne  les  voyez  pas  toutes,  monsieur  de  Belin,  dit 
»  Henri,  car  vous  ne  comptez  pas  Dieu  et  le  bon  droit 
»  qui  m'assistent  '.  »  Cette  confiance  qui  l'animait  lui- 
même,  il  avait  su  la  communiquer  à  ses  lieutenants,  à 
ses  ofiiciers,  et  elle  les  soutint  tous  dans  le  grave  péril 
où  ils  se  trouvèrent  un  moment.  Nidle  cause  ne  domina 
de  si  haut  les  événements  de  celte  journée,  ne  contribua 
davantage  à  son  glorieux  dénouement. 

L'infanterie  et  la  cavalerie  de  la  Ligue,  nous  venons 
de  le  voir,  assaillirent  en  même  temps  toute  la  tête  du 
camp  du  roi.  A  droite,  le  maréchal  de  Biron  et  sa  divi- 
sion d'infanterie  repoussèrent  longtemps  d'une  manière 
victorieuse  toutes  les  attat[ues  dirigées  par  les  fantassins 
ligueurs  contre  la  tranchée  perdue.  «  Le  maréchal  de 
Biron,  dit  un  témoin,  donnant  sur  le  haut  de  la  tranchée, 
la  défendit  une  heure  et  demie,  avec  grande  perte  des 
ennemis  et  peu  de  ceux  de  Sa  Majesté.  »  L'infanterie  li- 
gueuse finit  par  y  pénétrer  ;  mais  elle  fut  contrainte  de 
l'abandonner  peu  après,  par  suite  de  la  solidarité  entre  ses 
opérations  et  celles  de  sa  cavalerie  qui  échouèrent".  Tan- 
dis que  ces  faits  se  passaient  à  droite  et  au  retranchement, 
à  gauche  et  dans  la  prairie,  la  cavalerie,  composée  des  deux 
escadrons  commandés  par  le  comte  d'Auvergne  et  par  La 
Force,  soutenait  la  lutte  avec  un  courage  égal  et  un  bon- 

1  D'Augoulesme,  Méci.,  t.  xr,  p.  79  A.  —  La  Force,  Méiii.,  1.  I,  c.  3, 
p.  80. —  Sully,  Œcou.  roy.,  c.  28,  t.  i,  p.  72  B. 

2  Rosny,  Lettre  à  Corbinelli,  p.  44.  —  La  Force,  Mém.,  1.  i,  c,  3, 
p.  81  :  «Leur  lufaiiterie  donna  à  notre  premier  retranchement  qu'elle 
»  emporta  d'abord.  » 
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heur  plus  i^rainl  riicnrr.  Le  premier  esoadrou  ligueur, 
celui  des  Albauais,  fut  vii^^oureusement  reçu  par  les  clie- 
vau-légers  de  Fouruier  et  défait;  le  chef  Jean-Marc  fut 
tué.  Le  second,  conunandé  par  Saxonne,  l'un  des  mestres 
de  cani[>  de  la  Ligue,  se  présenta  ensuite.  Le  comte  d'Au- 
vergne le  pnjvotpia  au  ('ond)at  comme  l'un  des  meur- 
triers lie  Henri  III  en  (pialité  de  Ligueur.  Le  comte  n'a- 
vait alors  (pie  seize  ans.  Sagonne  lui  cria  :  «  Du  fouet, 
»  du  fouet,  petit  garçon!  »  Il  se  précipita  sur  lui  avec  une 
aveugle  fureur,  et  ne  hk-ssa  «pie  son  cheval  du  coup  qu'il 
lui  destinait.  Le  petit  garçon  lui  cassa  la  cuisse  d'un  coup 
de  pistolet^  et  Sagonne  en  tombant  se  tua.  Ses  soldats 
épouvantés  tournèrent  le  dos,  et  furent  poursuivis  par 
les  royaux  justju'à  l'escadron  de  Balagny,  qui  rompit 
sans  attendre  le  choc  de  l'ennemi.  Le  duc  de  Nemours 
s'avança  pour  réparer  ces  revers,  et  y  ajouta.  Son  esca- 
dron chargé  de  front  par  le  comte  d'Auvergne,  en  flanc 
par  La  Force  et  lîacqueville,  avec  une  impétuosité  irré- 
sistible, se  renversa  sur  celui  du  duc  tl'Aumale  qui  le  sui- 
vait, et  y  porta  un  aflVeux  désordre.  Il  fallut  que  Mayenne 
marchât  avec  sa  réserve,  pour  prévenir  une  déroute  to- 
tale. Son  infanterie,  à  la  vue  des  nombreux  échecs  es- 
suyés par  sa  cavalerie,  prit  l'épouvante  et  s'enfuit  con- 
fusément de  la  tranchée  perdue  ou  premier  retranchement 
des  royaux,  qu'elle  avait  un  moment  occupé  *. 

Tout  jusque-là  avait  réussi  aux  royaux.  Les  chances 
défavorables  arrivèrent  à  leur  tour,  mais  contrairement 
aux  lois  de  la  guerre  ordinaire,  comme  aux  règles  de  la 
loyauté  entre  ennemis.  11  importait  peu  à  Mayenne  de 
dérober  la  victoire,  pourvu  qu'il  l'obtint.  Il  résolut  d'at- 
taquer les  royaux  au  dehors  avec  ses  forces  marchant  en 
bataille,  au  dedans  avec  une  troupe  introduite  fraudu- 

1  D'Angoulesme,  Môm.,  t.  xi,  p.  79  A,  B.  —  La  Force,  Mém.,  1.  i, 
c.  3,  p.  81.  —  Discours  au  vrai,  p.  20,  21. 
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leusemeiil  dans  leur  (•ain[).  Par  son  onln^,  ses  lansquenets 
tarrivèront  jusqu'au  pied  do  la  tranc.lié(3  perdui;  en  criant 
vive  le  roi!  i'X  en  se  présentant  comme  transfuges.  Leurs 
compatriotes,  les  lansquenets  royaux,  trompés  par  ces 
démonstrations,  leur  donnèrent  eux-mêmes  les  mains  et 
les  attirèrent  à  leur  retranchement.  Biron  survenant,  ils 
abaissèrent  leurs  drapeaux  et  leurs  piques,  et  lui  dirent 
qu'ils  voulaient  se  rendre  et  servir  le  roi,  sous  la  condi- 
tion qu'il  leur  garantirait  ce  que  Mayenne  leur  devait  de 
solde.  Le  maréchal  et  le  roi  lui-même  ajoutèrent  foi  à 
leurs  protestations,  parce  qu'ils  étaient  entrés  en  traité 
avec  la  couronne  dès  le  temps  de  Henri  III  :  ils  les  reçu- 
rent à  composition,  et  leur  ordonnèrent  dt;  se  retirer  à 
l'écart,  vers  la  main  droite,  chargeant  deux  officiers  su- 
périeurs de  veiller  sur  leurs  mouvements.  Ils  se  tinrent 
immobiles,  et  dans  l'attitude  de  la  soumission,  jusqu'à  ce 
que  les  engagements  recommençassent  entre  les  deux 
partis.  Mayenne  ayant  reformé  ses  troupes,  dirigea  une 
seconde  attaque  générale  contre  la  tranchée  perdue,  avec 
sa  cavalerie  et  son  infanterie,  et  ce  dernier  corps  ne  tarda 
pas  à  pénétrer  sur  quelques  points  de  la  ligne  du  camp 
royal.  Les  lansquenets  de  la  Ligue  voyant  cet  avantage 
des  leurs,  jugèrent  leur  moment  venu.  Alors,  par  une  per- 
fidie sans  précédent  et  sans  nom,  ils  se  jetèrent  sur  tout 
ce  qui  était  autour  d'eux,  tuèrent,  blessèrent  ou  firent 
prisonniers  les  lansquenets  royaux  et  les  aventuriers 
suisses,  s'assurèrent  de  la  personne  des  officiers  chargés 
de  les  surveiller,  déchargèrent  leurs  arquebuses  sur  la 
troupe  du  roi  et  sur  celle  du  maréchal  Biron,  et  répan- 
dirent partout  le  désordre  et  l'effroi.  L'un  de  leurs  capi- 
taines put  pénétrer  jusqu'au  roi,  le  somma  de  se  rendre 
au  duc  de  Mayenne,  et  présentant  son  épieu  contre  lui, 
s'avança  d'un  pas  pour  l'en  frapper.  Henri  le  désarma, 
le  fit  prisonnier  et  défendit  à  ses  gardes  de  lui  donner  la 


ior 
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t.  l'>lia|>|M''  à  et*  tlaiii^cr  lu-rsoimcl,  il  sf  n-ti-oiiva  i-ii 
ivsi'iir»'  ili"  la  |)»'rill»'iisi'  iliUiriiltt' il<' la  silnatiMii.  ayant 

liitlt'i-  à  la  fuis  contri'  la  fore»',  \o  iiunihn'  i-t  la  ruse, 
.fs  Limiciirs,  aitlrs  par  la  «livcrsidii  df  Iciirs  laiiSijiiciK'ls 
[  n'.lniii»lai»l  <rt'llorts,  s'('ini)ar«'rt'iit  l'iiliii  de  la  traiiclirt' 
•Tilut'  nu  prt'inirr  n'Iraiirlu'iiit'ul,  occupc'ivnt  la  prairie 
oisiiu».  ctso  viri'ut  inaitrt'sdr  Iniitc  laiiarlic  (]iiram[>  «lu 
)i  rapprocliée  (!<■  Marliii-lCi^lisc.  Poussés  par  Mavciiiu',  ils 
larchèn'nt  en  fi^ros  corps  et  la  pi«jue  basse  vers  la  ti(ui|H' 
ù  était  le  roi,  entre  les  deux  retranchements.  Le  duc  es- 
érait  fonMT  cette  lijiue  intermédiaire  comme  la  première, 
larclier  de  là  victorieusement  à  l'attaque  de  la  troisième, 
L  achever  la  ruine  de  rennemi  et  son  succès  par  la  [irise 
u  j»rinci[)al  retranchement  '. 

Du  c»Mé  des  rovaux  tous  les  chefs  de  corps,  et  llniii 
lus  <pie  personne,  firent  des  prodiij;es  pour  disputer  le 
>rrain  à  rennemi  et  pour  arrêter  sa  marche.  Le  maré- 
lial  de  Riron  donna  ci;  qu'il  avait  de  cavalerie  au  f^rand- 
révot  Uichelieu  et  au  vidame  de  Chartres  Maligny,  leur 
rdomia  de  harceler  par  des  charités  vigoureuses  et  in- 
l'ssantes  l'infanterie  ligueuse,  tandis  que  lui-même  l'at- 
i([uait  avec  ses  fantassins,  et  il  parvint  à  la  refouler  un 
loment.  Mais  il  se  trouva  bientôt  hors  d'état  de  boucher 
'  passage  à  ce  flot  d'ennemis;  il  fut  trop  heureux  d'em- 
ècher  sa  troupe  d'être  écrasée,  et  de  la  maintenir  en  or- 
re  de  bataille ,  au  pied  du  coteau  de  Saint  -  l']tienne. 
,(;  comte  d'Auvergne  et  La  Force,  à  la  tête  de  leurs  es- 
.ulrons,  attaquèrent  avec  furie  la  cavalerie  ennemie  et 
i  contraignirent  à  reculer  deux  fois.  Mais  si  leur  cou- 
age  restait  entier,  les  forces  et  les  moyens  de  défense 
laient  presque  é[>uisés.  après  uu  combat  qui  durait  de- 

'  D'Augoulesme,  Mém.,  t.  xi,  p.  79  B,  80  A.  —  La  Force,  Mém., 
1,  c  3,  p.  85,  86.  —  Discours  au  vrai,  p.  21,  22.  —  Rosny,  Loltre 
Corbiiu'lli,  p.  '.G-'.8.  —  I.i4tr..  d'mi  ^M'iililliommc,  p.  l'.S,  149. 
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puis  cinq  heures.  La  Force  avait  quarante-neuf  hommes 
ou  chevaux  tués  ou  blessés  de  sa  seule  compagnie. 
Lui-même  était  si  accablé  de  fatigue  que,  s'appuyant 
sur  l'arçon  de  sa  selle,  il  dit  plusieurs  fois  :  «  Je  n'ai 
y)  plus  ni  force  ni  haleine!  »  Le  comte  d'Auvergne  et  lui 
furent  contraints  de  se  replier  vers  la  seconde  ligne  de 
l'armée,  vers  les  Suisses  de  Galaty  et  vers  l'escadron  du 
roi,  et  d'y  chercher  une  protection  pour  eux-mêmes,  un 
point  d'appui  pour  les  corps  qu'ils  commandaient.  Henri 
conduisit  le  reste  de  la  cavalerie  au  combat,  chargead'en- 
nemi  jusqu'à  dix  fois,  rallia  ses  troupes  trois  fois,  et  eut 
deux  chevaux  tués  sous  lui.  Voyant  les  siens  faiblir,  il 
tentait  par  cris,  par  prières,  par  menaces,  tantôt  d'arrêter 
l'un,  tantôt  de  remettre  l'autre  à  son  rang,  demandant 
à  haute  voix  si,  dans  toute  la  France,  il  n'y  aurait  pas 
cinquante  gentilshommes  qui  eussent  assez  de  résolution 
et  de  cœur  pour  mourir  avec  leur  roi.  Ces  efforts  et  ces 
reproches  restèrent  vains  quelque  temps  ;  c'était  le  mo- 
ment de  la  panique  :  de  deux  cent  quarante  chevaux  qui 
combattaient  autour  de  lui,  il  n'en  demeura  bientôt  que 
quatre.  Après  la  dispersion  de  ses  cavaliers,  Henri  se  re- 
tira à  la  seconde  ligne  et  vers  le  bataillon  des  Suisses. 
L'infanterie  et  la  cavalerie  de  la  Ligue,  s'étant  réunies  et 
ralliées,  s'avancèrent  rapidement  entre  la  tranchée  per- 
due et  la  seconde  ligne  des  royaux.  Arrivées  à  trois  cents 
pas  de  cette  ligne,  elles  se  présentèrent  si  nombreuses 
qu'elles  ne  laissaient  pas  un  pied  de  terrain  vide,  et  que 
littéralement  elles  couvraient  la  terre  '. 


1  La  Force,  Mém.,  1.  i,  c.  3,  p.  83,  84,  85,  86,  87,  —  D'Angou- 
lesme,  Mém.,  t.  xi,  p.  80,  —  Rosny,  Lettre  à  Gorbinelli,  p,  40.  —  Lettre 
d'un  geutilhomme,  p,  149,  —  Davila,  L  x,  t.  ii,  p.  510,  —  P.  Matthieu, 
L  I,  p.  15,  16,  Voici  quelques  détails  sur  ce  que  fit  le  roi  pour  la 
défense  du  terrain  entre  la  tranchée  perdue  et  la  seconde  ligne  de 
l'armée,  et  sur  la  panique  et  la  dispersion  momentanée  du  gros  de 
sa  cavalerie,  que   Matthieu  tenait   de  la  bouche   même  de  Henri, 
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La  Foire  (jui  a  raconté  co  coniljat  avrc  autant  dintfl- 
ii^eiic»»  (ju'il  V  déploya  (riiitréj)i(litt'',  dit  •  «  Les  ail'aiii's 
étoiont  «'Il  mauvais  élat.  Sa  .Majesté,  qui  étoit  au-delà 
«le  tous  les  principaux  retraiuliemens,  ne  pouvoit  «le- 
im  iir«'i'  plus  lonj^ueniont  sans  être  ohlii^ée  de  soutenir 
tout  le  choc.  De  «juitter  aussi  ](i  dehors  où  il  avoit  tou- 
jours demeuré,  pour  se  retirer  dans  les  retranchcmens, 
1«'  roi  eut  «lonné  «le  répouvante  aux  siens.  En  ces  per- 
plexités, il  commanda  «[ue  Ion  a[)[>elàt  son  ministre,  et 
lui  fit  faire  la  prière  à  la  tète  de  sa  troupe.  »  Sully,  un 
utre  condtattant  de  cette  journée,  ajoute  :  «  Oue  les 
(  h<ises  étoient  quasi  au  désespoir,  »  Le  dani^er  fut  donc 
r«'s  j,'rand.  Il  ne  fut  pas  extrême,  parce  que  Biron,  llenri 
t  les  autres  chefs  «le  corps  ne  faildirent  pas  un  seul  ins- 
mt;  parce  qu'ils  se  conduisirent  par  le  principe  (ju'en 
)utes  choses  tenir  hon  c'est  vaincre;  parce  que  leur  iné- 
ranlahle  fermeté  leur  donna  moyen  d'attendre  le  retour 
e  la  fortune,  et  de  recevoir  des  hommes  et  des  événe- 
lents  imprévus  l'aide  qui  p«;rmet  à  une  cause  de  se  re- 
îver.  Biron,  quoique  débordé  à  sa  gauche,  maintint  ses 
'oupes  en  si  bon  ordre  qu'elles  étaient  prêtes  à  recom- 
lencer  l'action.  La  Force  et  le  comte  d'Auvergne,  acca- 
lés  mais  non  vaincus  par  la  fatigue,  entretinrent  jus- 
u'au  bout  le  combat  contre  la  cavalerie  de  la  Ligue, 
lenri,  au  milieu  de  la  dispersion  et  de  la  fuite  momen- 
mée  du  reste  de  sa  cavalerie,  ne  songea  pas  un  seul 
istant  à  se  retirer  vers  son  principal  retranchement  et  à 
chercher  une  légitime  protection  contre  l'attaque  de 
ennemi.  Besoin  à  ne  pas  reculer  d'un  pas,  il  s'approcha 

Le  roy  retourna  dix  ou  douze  fois  à  la  charge,  et  deux  chevaux 
furent  tuez  sous  luy...  De  deux  cents  clievaux  qu'il  avoit  autour 
de  luy,  il  n'eu  demeura  que  quatre...  J'ay  ouy  dire  au  roy  qu'il 
rallia  deux  ou  trois  fois  ses  gens,  mais  que  tout  aussitost  ils  éva- 
nouissoient,  ne  pouvaut  paroistre  dans  cette  grande  multitude  d'en- 
nemis. » 


MK    i.iv.  I.  en.  m.  intiiki'IDitf:  du  roi  et  de  tous  les  chefs. 

(luroloiit'Klalaty  ot  lui  dit  :  m  Mon  père,  gardez  moy  une 
»  i>i('(|U(»  icy,  car  je  veux  combattre  à  la  teste  de  vostre 
))  hataillon.  »  Ainsi,  au  sortir  de  la  lutte  à  cheval,  sou- 
tenue avec  le  gros  de  la  cavalerie  française,  il  venait  en 
commencer  une  autre  à  pied  et  dans  les  rangs  de  l'infan- 
terie suisse,  pour  la  défense  de  sa  seconde  ligne  '. 

Deux  hommes,  animés  de  son  esprit  et  enllammés  par 
son  exemple,  lui  vinrent  diversement  en  aide,  lui  four- 
nirent les  moyens  de  sortir  de  la  périlleuse  situation  où 
il  était  engagé,  et  changèrent  la  face  des  atlaires.  Le  pre- 
mier fut  le  colonel  Galaty,  qui  ce  jour-là  montra  ce  que 
peut,  contre  une  armée  entière,  un  corps  d'infanterie  solide 
commandé  par  un  chef  habile  et  résolu.  L'infanterie  et 
la  cavalerie  de  la  Ligue,  venant  de  deux  côtés,  se  préci- 
pitèrent sur  le  gros  bataillon  des  Suisses,  faisant  leur 
dernier  effort  pour  le  culbuter,  et  pour  jeter  toutes  les 
troupes  du  roi  dans  son  second  et  principal  retranche- 
ment. Ni  le  nombre  des  ennemis,  ni  la  perte  de  soixante 
de  ses  soldats  abattus  au  premier  choc  n'ébranlèrent  Ga- 
laty. Tl  opposa  aux  troupes  de  Mayenne  un  mur  infran- 
chissable, les  décima  par  un  feu  meurtrier  avec  l'aide 
des  arquebusiers  postés  dans  les  haies,  et  les  arrêta  court. 
Tout  alors  du  côté  du  parti  du  roi  commença  à  se  réta- 
blir. Le  duc  de  Montpensier,  posté  au  principal  retran- 
chement et  à  la  troisième  ligne,  amena  à  Henri  ses  ca- 
valiers de  réserve  :  les  fuyards  se  rallièrent,  et  le  roi, 
replacé  tout  à  coup  à  la  tête  d'un  corps  nombreux  de  ca- 
valerie, put  reprendre  l'offensive  contre  celle  de  la  Ligue. 
Les  valeureux  escadrons  du  comte  d'Auvergne  et  de  La 
Force,  secondés  par  cette  troupe,  aidés  par  cette  attaque, 

1  La  Force,  p.  87  et  84.  Il  dit  à  cette  deruière  page  :  «  La  Force 
»  demeura  à  cet  exercice  jusqu'à  la  fin  et  maintint  toujours  le  com- 
»  bat.  Le  roy  dit  souvent  que  la  France  lui  devoit  beaucoup  de  cette 
»  journée.»  —  Sully,  (Eeon.  roy.,  c.  28,  p.  73  B.  —  Pour  le  mot  du 
roi  au  colonel  Galaty^  voir  P.  Matthieu,  1.  i,  p.  15. 
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l'epriivnl  liah'iiie  df  Iciii-  nM/'  l't  fxt'iulrn'iit  dt-s  «harf^i^s 
h«'ur»'iis<'s,  \  iw  partir  tir  l.i  ravalnic  lij^Micusi'  clirnlia 
alors  un  jiassai^i'  moins  tlisjnit»'  viTs  le  [iriiicipal  ictian- 
rJH'im'iil;  elle  se  détoiinia  à  di'oite  et  s'eiit;a'j;ea  dans  la 
vallée  d'Anjues*;  mais  elle  y  trouva  les  marais,  où  les  uns 
s«'  novènMil,  les  autres  restèrent  endM.url)és  juscpi'aux 
sangles.  Vax  m«*me  temps,  le  l»rouilhn'd  ([ni  obscurcissait 
l'air  depuis  le  matin  s'étant  dissipe  rarlillcrie  royale  [)nt 
ai;ir,  «-t  «)uvril  le  feu  contre  lc>  nincmis.  Trois  )., literies. 
dominant  toutes  trois  le  champ  du  cond»at ,  avaient  été 
établies,  la  première  de  huit  cani'ns  au  siumnet  de  la 
courtine  du  principal  retranchement,  la  seconde  sur  le 
plateau  de  la  colline  voisine  du  château  d'An^ues,  la  troi- 
sième dans  le  château  lui-même,  admirablement  servie 
par  les  canonniers  bouri^eois  de  Die[)pe,  .Mayeime  se 
trouva  entre  deux  feux  :  celui  du  principal  retranche- 
ment le  foudroyait  en  tète,  ceux  d'Arqués  de  côté.  Ces 
derniers  lui  tirent  éprouver  les  pertes  les  plus  sensibles  : 
cbatpie  boulet  enfilait  les  raui^s  de  l'armée  ligueuse  qui 
lui  présentait  le  ilanc,  et  jetait  bas  vingt-cincj  ou  trente 
hommes.  Mayenne  convaincu  que  plus  il  avancerait  plus 
il  éprouverait  de  pertes,  donna  le  signal  d'une  retraite 
qui  ruinait  tous  ses  desseins.  11  se  replia  jusqu'à  la  ligne 
de  la  Maladrerie  ou  tranchée  perdue,  résolu  à  la  garder 
et  à  la  défendre,  mais  ne  conservant  plus  déjà  qu(;  la  plus 
faible  partie  du  camp  du  roi,  hors  d'état  d'emporter  le 
reste  et  de  détruire  l'armée  ennemie.  Les  historiens  mi- 
litaires qui  ont  pris  part  à  l'action,  reportent  l'honneur 
du  principe  de  ce  grand  changement  au  colonel  des  Suis- 
ses, et  l'un  d'eux  lui  a  rendu  ce  témoignage  :  «  Ce  se- 
»  roit  faire  tort  à  Galaty  si  l'on  ne  luy  donnoit  la  gloire 
»  d'avoir,  par  sa  valeur  et  par  une  action  sans  peur, 
»  sauvé  le  roy  et  l'Estat  ' .  » 

»  D".\ugoulesmc,  Mém.,  p.  80.  —  Rosuy,  Lettre  à  CorbiiiL'lli,  p.  49. 
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(ialaty  avait  rélahli  le  (•oml)at.,  c.t  enrayé  la  victoire 
(le  Mayenne  :  Chastillon  la  décida  pour  le  roi.  C'était 
l'un  de  ces  lieutenants  qui  savent  s'associer  à  la  pensée 
et  aux  besoins  de  leur  général,  et  marcher  au  canon.  Le 
matin ,  il  avait  reçu  du  roi  l'avis  de  se  tenir  prêt  à  le  se- 
conder. Dès  qu'il  se  fut  assuré  que  le  combat  se  prolon- 
geait, il  prit  ses  mesures  en  conséquence.  Il  pourvut  soi- 
gneusement à  la  défense  du  Polet  et  de  Dieppe,  pendant 
sa  courte  absence,  en  leur  laissant  six  mille  trois  cents 
hommes  de  troupes  régulières,  de  garde  bourgeoise  de 
Dieppe,  de  milice  des  Poltais,  sous  le  commandement  de 
Guitry.  Il  se  mit  à  la  tête  d'un  corps  d'élite  de  six  ou  sept 
cents  arquebusiers  français,  traversa  Dieppe,  parcourut 
ra[)idement  la  chaussée  d'Arqués,  la  chaussée  d'Archel- 
les,  le  principal  retranchement,  et  arriva  jusqu'au  roi 
au  moment  où  le  grand  effort  de  l'armée  de  la  Ligue 
venait  d'être  soutenu  et  repoussé,  mais  où  Mayenne  se 
disposait  à  renouveler  le  combat,  en  logeant  son  artillerie 
sur  le  retranchement  de  la  IMaladrerie  '.  Chastillon  rele- 
vant sur  son  passage  le  mot  échappé  à  Henri  quelque 
temps  auparavant,  lui  cria  en  arrivant  :  «  Courage,  sire, 
»  nous  voici  pour  mourir  avec  vous  !  »  Ayant  reçu  du 
roi,  pour  grossir  ses  troupes  fraîches,  l'infanterie  du 
maréchal  de  Biron,  et  les  huit  compagnies  bourgeoises 
et  salariées  de  Dieppe,  il  marcha  droit  à  la  Maladrerie, 
que  les  ennemis  avaient  gagnée,  l'attaqua,  la  força,  tua 

—  Sully,  CEcon.  roy.,  c.  28,  p.  73  B.  —  Discovirs  au  vrai,  p.  21.  — 
Lettre  d'un  gentilhomme  ou  Narration  sur  la  journée  d'Arqués,  p.  149. 
Ce  dernier  témoin  est  le  plus  explicite  sur  le  nombre  des  batteries  que 
le  roi  avait  fait  dresser  et  sur  l'elfet  de  cette  artillerie.  «  Le  duc  de 
»  Mayenne  se  voyant  endommagé  du  canon  qui  tiroit  tant  dudit  re- 
»  tranchement  que  du  chasteau  d'Arqués  et  d'une  montagne  voisine,  etc.  n 

—  Mémoires  chrou.  pour  servir  à  l'iiist.  de  Dieppe,  1. 1,  p.  280. 

1  Rosny,  Lettre  à  Gorbinelli„  p.  49.  «  Encores  que  les  ennemis  eus- 
»  sent  résolu  de  garder  ladite  tranchée  perdue  qu'ils  avoient  gagnée 
»  par  la  trahison  des  lansquenets  et  d'y  loger  leur  artillerie.  » 
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OU  prit  tout  ce  (lui  rt;iit  dt'daiis.  De  là,  il  lit  filor  dnix 
cfiits  linimnes  vt-rs  la  fnrtilicatioii  (r»'n  haut,  et  ciiciiassa 
IfS  I/igiit'iirs.  Par  oj'ttt' suite  d'actions  d'iiiic  décision  et 
d'une  vigueur  incomparables,  l'armée  du  roi  rentra  en 
jMissession  de  tout  son  premier  retran(^hement  ou  tran- 
chée |xTdue.  Henri  ordonna  aussitôt  d'y  conduinv  des  ca- 
nons (jui  p)ursuivirent  les  ré}j;iments  suisses  de  la  Ligue 
dans  leur  retrait(\  et  envoyèrent  quchpie  temps  la  mort 
dans  leurs  cpiartiers  «. 

Telle  fut  l'issue  de  cette  attarpie  du  camp  du  roi.  nom- 
mée la  journée  d'Arqués.  Henri  n'acheta  pas  chérie  suc- 
cès. Il  n'eut  à  rei^rtMter  que  cinq  oiliciers  de  distinction, 
l'ournier  et  le  comte  de  Uoussy,  tués  sur  le  cham[)  de 
bataille,  Hacipieville,  mort  des  glorieuses  blessures  re- 
çues ce  jour-là,  le  comte  de  liochefort  et  le  sieur  de  Rivau. 
perfidement  arrêtés  par  les  lansquenets  ennemis.  Cent 
cin(|uante  soldats  furent  tués,  un  plus  grand  nombre 
blessés,  la  plupart  au  moment  de  la  trahison  de  ces  mê- 
mes lansijuenets.  Parmi  les  oiliciers  et  les  gentilshommes, 
Apency,  Laroche- Jacquelin,  Larchant,  Harambure,  fu- 
rent blessés  en  cond)attant  valeureusement.  Les  bourgeois 
de  Dieppe  luttèrent  d'intrépidité  avec  les  plus  braves 
troupes  régulières,  et  perdirent  soixante  hommes  dans 
l'action.  L'un  d'eux,  Etrépagny,  se  signala  tellement,  en 
vengeant  la  mort  de  son  frère,  que  le  roi  lui  donna  des 
lettres  de  nolilesse.  Les  Ligueur»  perdirent  dix  oiliciers 
supérieurs,  trois  mestres  de  camp,  trois  maréchaux  de 

»  La  Force,  Mém.,  1  i,  c.  3,  p.  86,  88.  —  D'Angoulesme,  Mém., 
t.  XI,  p.  80  B,  81  A.  — Discours  au  ^Tai,  p.  23.  —  Lettre  d'un  gentil- 
homme, p  149.  —  Lettre  de  Rosny  à  Corbineili,  p.  50.  —  Mémoires 
chron.  pour  servir  à  1  hist.  de  Dieppe,  t.  i,  p.  279.  —  Manuscrit  n"  1, 
p.  41.  Voici  les  détails  nouveaux  que  fournissent  ces  deux  dernières 
sources  :  «  Henri  IV  ordonna  aux  buit  compagnies,  tant  bourgeoises 
»  que  soudoyées,  de  se  joindre  à  ces  troupes...  afin  d'aller  attaquer 
»  les  lansquenets  et  les  Ligueurs  qui  s'étoient  logés  dans  la  Maitairie 
»  et  la  cbapelle  de  Saint-Etienne.  » 
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camp,  quatre  chefs  de  corps,  tués  ou  faits  prisonniers. 
Quatre  cents  de  leurs  soldats,  selon  quelques  historiens, 
six  ciaits  selon  d'autres,  périrent,  et  parmi  les  morts  ou 
compta  deux  cent  cinquante  gentilshommes  ou  cavaliers. 
Ils  eurent  un  bieu  plus  grand  nombre  de  blessés  et  de 
prisonniers.  Cette  perte  restreinte  du  combat  et  du  mo- 
ment devint  bien  autrement  considérable  par  les  consé- 
cpiences  :  la  honte  et  le  découragement  firent  bien  plus 
contre  les  Ligueurs  que  le  fer  de  l'ennemi.  Une  armée 
de  trente-cinq  mille  hommes  avait  été  repoussée  dans 
toutes  ses  attaques  par  une  armée  de  neuf  mille  huit 
cents  hommes,  et  chassée  des  positions  dont  elle  ne  s'était 
saisie  un  moment  que  par  la  perfidie.  Parmi  les  volon- 
taires, ce  fut  à  qui  fuirait  un  tel  parti  :  dans  les  deux 
jours  qui  suivirent,  trois  mille  soldats,  la  plupart  bour- 
geois de  Paris,  désertèrent  le  camp  de  Mayenne  :  beau- 
coup tombèrent  dans  leur  fuite  au  pouvoir  des  royaux.  * 
Nul  général  n'éleva  jamais  plus  que  Henri  les  senti- 
ments de  ses  chefs  et  de  ses  troupes.  Sur  le  champ  même 
du  combat,  il  rendit  à  Dieu  de  publiques  actions  de  grâces 
de  son  succès.  Il  se  transporta  ensuite  au  bourg  d'Arqués, 
où  les  catholiques  firent  chanter  un  Te  Deum,  et  où  les 
réformés  chantèrent  leurs  psaumes.  Dans  cette  cérémo- 
nie, le  roi  traça  à  ses  partisans  des  deux  religions  la 
ligne  de  tolérance,  de  mutuelle  charité,  qu'ils  devaient 
suivre,  et  dont  il  voulait  lui-même  faire  la  règle  de  sa 
conduite  et  de  son  gouvernement.   Quelques  uns  des 


1  Discours  au  vrai,  p.  23,  24.  —  D'Augoulesme,  t.  xi,  p.  81.  — 
Rosny.  Lettre  à  Corbinolli,  p.  51.  —  Lettre  d'un  geutilhomme .  p.  149, 
130.  —  Mémoires  chrou  ,  1. 1,  p.  281.  On  voit  dans  le  récit  de  d'Angou- 
lesme  quelles  pertes  l'armée  de  Mayenne  fit  par  la  désertion  à  la  suite 
de  la  journée  d'Arqués.  «  Le  fils  d'un  marchand  de  Paris,  nommé 
»  Lempereur,  dit  que  depuis  la  journée  d'Arqués  larmée  estoit  di- 
»  minuée  de  plus  de  trois  niille  hommes,  la  pluspart  de  Paris,  du 
»  nombre  desquels  il  estoit,  » 
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coqts  «les  Suisses  do  son  ai'iut'-i'  aintailrn  linit  à  la  irli- 
^ioncalhorK|iH'.  Il  s'a[)jirnili;i  (Tnix  rt  Iniiilil  .  u  Ndiis 
crovoiis  tous  fil  un  iiirMiii-  Dirii  :  cliaciin  «li-  nous  cspèr»': 
la  gldin'  élrrut'llt'  par  les  uit-iitcs  d'un  uirnic  .li'>us-(  Ihrist. 
Nniis  tenons  (l(">ux  divers  cjn-unus  pour  y  allri'  :  allons 
donc  le  reineri'ier  de  la  victoire  ([ii'il  nous  a  donnée  ; 
priez-le  à  votre  mode,  je  lirai  pri«;r  à  la  mienne  ;  je  vous 
prie,  ue  vous  scandalisez  puinl  de  nmi,  je  ne  me  scandali- 
serai pas  de  vous.  »  ' 

Le  roi  séjourna  trois  jours  entiers  au  canij»  de  la  Mala- 
drerie,  surveillant  attentivement  les  démarches  de  Ma- 
yenne, et  prêt  à  repousser  ses  attaijues  si  elles  se  renou- 
velaient. Libre  de  tout  combat  [)ar  l'inaction  des  Li- 
gueurs, il  s'occupa  activement  de  remédier  à  sa  propre 
pénurie  ;  d'approvisionner  son  armée ,  sans  épuiser  les 
l3ie[)pois  et  ses  autres  partisans  en  Normandie  ;  de  réduire 
reimemi  aux  extrémités  dont  il  sortait  lui-même  ;  de 
mettre  ainsi  de  son  côté  l'aliment  et  le  nerf  de  la  guerre. 
Déjà  précédemment  il  avait  accru  ses  ressources,  et  di- 
minué celles  de  Mayenne,  en  s'appropriant  ce  qui  était 
préparé  pour  lui  :  le  13  et  le  20  septembre,  il  avait  fait 
enlever  par  Aussebonne  et  par  le  capitaine  Fournier  deux 
convois  de  munitions  et  de  bestiaux  destinés  à  l'armée  de 
la  Ligue.  Dans  les  trois  jours  qui  suivirent  le  combat 
d'Arqués,  il  envoya  des  ])artis  battre  la  campagne,  et 
Lacroix,  l'un  de  ses  capitaines,  prit  vingt  charrettes  atte- 
lées chacune  de  quatre  chevaux,  qui  apportaient  à  Ma- 
yenne quarante  tonneaux  de  poudre  et  trois  cent  boulets 
pour  canons  et  coulevrines.  l']n  même  temps,  le  roi  com- 
mença à  tirer  de  ses  alliés  au  dehors  ce  que  ne  lui  don- 
naient pas  ses  captures  à  la  guerre.  Le  23,  il  fit  une  ex- 
cursion à  Dieppe  pour  aller  recevoir  le  premier  secours 
que  lui  envoyait  l'Angleterre,  et  que  lui  amenaient  sur 
'  D'Angoulesmo,  p.  81  A.  — Rosiiy,  Lettre  à  Gorbiuelli,  p.  52. 
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Ircizt'  vaisseaux  lord  Stafford  et  un  j.,^entilhomine  français 
nommé  Bossy  :  c'étaient  200,000  livres  en  arguent,  70 
milliers  de  poudre,  3,000  boulets,  des  blés,  biscuits,  vins 
et  bierre,  des  draps  et  jusqu'à  des  souliers,  qu'il  ramena 
dans  son  camp,  et  distribua  à  ses  soldats.  * 

Parmi  tous  ces  soins,  il  tenait  les  yeux  ouverts  sur 
l'attitude  et  les  desseins  de  Mayenne.  Leduc  était  revenu 
à  l'idée  d'assiéger  Dieppe,  en  attaquant  la  ville,  non  plus 
du  côté  du  Polet  où  il  avait  trouvé  une  si  vive  résistance, 
mais  du  côté  du  château  et  de  la  citadelle.  Son  plan  était 
de  battre  à  la  fois  la  place  avec  son  artillerie,  et  de  l' affa- 
mer, de  réduire  en  peu  de  temps  la  population  aux  der- 
nières extrémités,  et  de  l'amener  à  capituler.  Sa  grande 
expérience  et  son  bonheur  précédent  dans  la  conduite  des 
sièges  lui  donnaient  l'espoir  du  succès.  En  conséquence, 
le  dimanche  24,  à  minuit,  il  abandonna  ses  quartiers  de 
Martin-Eglise,  et  mit  son  armée  en  marche  pour  en  aller 
prendre  de  nouveaux,  de  l'autre  côté  de  la  vallée  d'Ar- 
qués. Henri,  instruit  par  ses  coureurs  de  ce  mouvement, 
et  sur  ce  mouvement  jugeant  des  projets  de  son  ennemi, 
disposa  tout  sur-le-champ  pour  repousser  les  nouvelles 
attaques  dont  la  partie  occidentale  de  sa  position  se  trou- 
vait menacée,  et  pour  soutenir  un  siège  après  avoir  dé- 
fendu un  camp.  Il  retira  son  armée  du  camp  d'Arqués 
ou  de  la  Maladrerie.  11  la  fit  passer  par  le  bourg  d'Arqués, 
et  laissa  pour  la  défen.se  du  château,  outre  les  deux  com- 
pagnies bourgeoises  de  Dieppe,  cinq  cents  Suisses  et  un 
régiment  français,  sous  le  commandement  de  La  Garde, 
raestre  de  camp  d'un  courage  et  d'une  habileté  éprou- 
vés. Il  emmena  tout  le  reste  avec  lui  à  Dieppe,  et  l'éta- 
blit dans  les  faubourgs  voisins  de  la  citadelle  et  du  châ- 
teau. En  joignant  ces  troupes  à  la  milice  bourgeoise  et 
aux  compagnies  salariées  de  Dieppe,  il  mit  la  ville  dans 

1  D'Angoulesme,  t.  xi,  p.  75  A,  78  A,  81  B. 
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un  étal  <li' ih'ft'iise  fonniiliiMi'.  l'.ii  iiu''na|^'t'aiit  à  ses  sol- 
dats (Ifs  lo^fiiinits  sûrs  it  cniuiiHKics ,  il  leur  duiina 
innycii  lit'  sen-faire  jtr<tm[)lt'ini'iitilr  leurs  fatigues.  Après 
avoir  satisfait  à  ces  [)reniièn's  nécessités,  il  travailla  de 
nouveau  et  jilus  activement  à  niiinr  miu  cinienii,  à  le  rui- 
ner en  détail.  11  hrùla,  dans  le  voisinage  de  Die[)[)e,  les 
villages  cjui  [>ouvaient  lui  servir  de  quartiers.  Il  envoya 
des  partis  dans  la  cain[>agne,  et  des  ordres  aux  gouver- 
neurs des  villes  (pii  Tavaient  recoiimi.  pnm-  .inrier  et 
saisir  les  envois  faits  à  l'arniée  de  la  ]/igU(\  Durollet, 
gouverneur  du  Pont-de-rArche,  tlélil  près  de  Rouen  un 
grand  convoi  de  s(jixante  chariots  (pii  ap[»ortaient  au 
rain[)  de  Mayenne  des  nnniitions,  une  prodigieuse  quan- 
tité d'Iialiillenients,  et  32,000  paires  de  chaussures  pour 
l'infanterie  et  la  cavalerie  :  il  iît  conduire  sûrement  et 
tenir  le  tout  à  T armée  du  roi.  Henri  fit  commencer  en 
même  temps  les  travaux  nécessaires  pour  ajouter  aux 
moyens  «le  résistance  de  Dieppe,  protéger  ses  troupes  et 
faciliter  leurs  mouvements  offensifs  '.  Ainsi  d'une  part,  il 
ôta  à  son  ennemi  et  se  donna  à  lui-même  tout  ce  qui  fait 
pour  moitié  au  moins  le  bon  ou  le  mauvais  succès  d'un 
siège,  les  munitions,  le  logement,  les  vivres,  les  habille- 
ments des  soldats.  D'un  autre  côté,  il  lui  opposa  des  for- 
ces, des  batteries,  des  retranchements,  capables  de  dé- 
jouer tous  ses  elTorts.  C'était  à  la  fois  une  guerre  de  chicane 
et  une  guerre  de  génie  militaire. 

Mayenne,  en  (piitlant  ses  campements  de  Martin- 


•  Discours  au  vrai,  p.  23.  —  Lettre  de  Rosny  à  Corbiuelli,  p.  50. 
—  DAngoulesme,  p.  82  A.  —  P.  Matthieu,  1.  I,  p.  16,  —  D'Angou- 
lesme,  p.  82,  indique  le  23  septembre  comme  date  du  décampement 
de  Mayenne  ;  mais  p.  81  il  dit  :  «  Qu'après  la  journée  d'Arqucs,  qui 
»  est  du  21,  le  duc  de  Mayi'nne  st''journa  quatre  jours  dans  ces  quar- 
»  tiers  sans  vouloir  rien  enLrfpi>'udre.  »  Cette  dernière  assertion  mo- 
diiie  la  première.  Les  aiitri's  cuntemporaius  fixent  au  24  septembre 
le  départ  de  Mayenne  de  Martin-LgUse. 
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l'.i^lisc,  m  un  (Irldui-  (le  s('|tl  i^ijiiidcs  liriirs,  tourna  ]o.  co- 
tt'aii  (le  Sainl-I'^titîiuic  cl  la  forêt  d'Anjucs,  passa  la  lîû- 
tluine  près  de  l)aiM[)ieiT(',  (;t  l'Anjucs  à  Torcy.  Il  laissa 
trois  régiments  dans  le  hourf;  d'Aripies,  avec  ordre  d'at- 
taquer le  cliàteau  ;  se  saisit  du  passai^M^  de  lîouteille  où  il 
logea  ses  troupes  de  Lorraine  et  de  Flandre  ;  poussa  le 
reste  de  son  infanterie  en  avant,  et  l'établit  dans  les  vil- 
lages, ou  plutôt  sur  l'emplacement  des  villages  de  Janval, 
du  Jardin,  de  Rouxmesnil,  naguère  incendiés  par  le  roi. 
Il  se  trouvait  ainsi  à  la  portée  d'une  grande  canonnade 
des  faubourgs  et  de  la  citadelle  de  Dieppe,  presque  en 
face  de  la  localité  qu'il  avait  abandonnée  de  l'autre  côté 
de  la  vallée  (mardi  20  septembre).  Le  cbàteau  d'Arqués, 
(|u'il  conq)tait  eidever,  Jîouteille  cpi'il  avait  pris,  étaient 
deux  points  importants  de  la  position,  deux  postes  avan- 
cés de  l)iep])e,  qu'il  s'agissait  de  défendre  contre  lui  ou  de 
lui  reprendre.  Les  trois  régiments  qu'il  avait  laissés  dans 
le  bourg  d'Arqués  n'y  séjournèrent  pas  au-delà  d'une 
nuit.  Au  point  du  jour,  le  mestre  de  camp  La  Garde  fit 
sur  eux  une  sortie  furieuse,  en  tailla  en  pièces  et  en  dé- 
sarma une  partie,  chassa  le  reste  :  les  Ligueurs  dès  lors 
ne  revinrent  plus  dans  le  bourg,  et  n'essayèrent  même 
pas  le  siège  du  château  '.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  ce 
qu'il  advint  de  Bouteille.  Toutes  les  autres  attaques  de 
l'armée  de  la  Ligue  furent  dirigées  contre  Dieppe.  C/est 
par  erreur  que  dans  un  ouvrage  moderne,  qui  pourrait 
faire  autorité,  ces  attaques  contre  Dieppe  sont  transfor- 
mées en  attaques  contre  Arques  et  le  Polet.  Les  origi- 
naux ne  laissent  aucun  doute  sur  le  point  où  elles  eurent 

1  Rosuy,  Lettre  à  Corbinelli,  p.  50,  52.  —  P.  Matthieu,  1.  I,  p.  16. 
<—  D'Aiigoulesme,  t.  xi,  p.  82  A.  —  Discours  au  vrai,  p.  25,  2(1.  — 
Rapport  dans'les  Mém.  et  Corresp.  de  Dupledsis-Mornay,  t.  iv,  p.  422. 
Le  Discours  et  le  Rapport  sont  d'accord  avec  d'Augoulesme  sur  la 
sortie  faite  par  La  Garde  et  sur  ses  résultats;  mais  ils  reculent  ce  fait 
de  quelques  jours. 
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Le  rui  tlt'f«Mitlil  avec  vi,i,MitMir  l»s  a|>iiro<lii's  de  l)it'[)jio 
contre  Mayoïiiit'.  11  atlatiiia  j>ar  des  escarnioiulifs  s»'Si,Mi'- 
des  et  ses  postes  avancés,  et  s'empara,  à  deux  ar<iuel)iisa- 
des  de  s<in  camp,  d'une  petite  colline  où  il  lo|j;ea  une  [lar- 
tie  de  son  infanterie  et  ileux  canons.  Les  Li^^ueurs  furent 
contraints  de  se  retrancher  de  leur  côté,  et  il  fut  d'abord 
impossible  de  disliniiuer  les«piels,  d'eux  ou  des  royaux, 
étaient  les  assiéi^eaids  et  les  assiégés.  Tandis  qui-  .Ma- 
yemie  lullait  pénihlenjent  contre  ces  premiers  ol»slailes. 
Henri  ajoutait  aux  fortifications  de  la  jdace  de  manière  à 
rendre  vains  les  assauts  s'ils  avaient  lieu.  Il  dressa  une 
épaule  en  forme  d'éjteron  pour  couvrir  la  porte  et  la  cour- 
tine près  de  la  citadelle  de  Dieppe,  et  il  renforça  de  deux 
cents  Suisses  la  i,virnison  de  cette  citadelle.  Du  côté  du 
faubourg  de  la  Barre,  il  fit  faire  une  traverse  de  fumier 
si  dilij^emment,  qu'en  une  nuit  la  porte  fut  à  couvert. 
Mayenne  parvint  peu  après  à  se  saisir  de  la  hauteur  de 
St- Pierre  d'I'^tinay  ([ui  dominait  presque  toute  la  ville, 
la  retrancha,  y  établit  son  artillerie  avec  une  partie  de 
son  armée  pour  défendre  ses  canons.  Il  se  promettait  de 
grands  eilets  de  l'occupation  de  ce  poste  :  les  résultats  ce- 
pendant furent  nuls,  par  suite  des  moyens  préventifs  que 
le  roi,  toujours  fertile  en  expé<lients,  employa.  Il  ordonna 
de  prendre  des  V(jiles  de  navires,  d'en  faire  des  masques 
et  de  les  dresser  pour  ôter  le  point  de  mire  aux  canon- 
niers  ennemis  quand  ils  voudraient  battre  en  brèche  '". 

'  Le  Spectateur  militaire,  t.  xvii,  p.  400.  Fragment  de  l'hiritoire  mi- 
litaire (le  la  France,  4*  art.,  par  le  colonel  de  Sainl-Yon.  «  Le  5  .octo- 
»  bre,  Mayenne  décourai^é  par  cet  échec,  repassa  les  trois  ruisseaux, 
»  en  suivant  la  directi(jn  ipi'il  avait  prise  d'abord.  Le  6,  il  se  présenta 
n  de  nouveau  devant  le  fauljourg  du  Pollet,  » 

*  D'Auiîoulesme,  p.  82  B,  dit  :  «  Sa  Majesté  ordonna  de  prendre  des 
»  voiles  de  navires,  et  de  faire  des  blinde^;  pour  ester  le  jioiut  de  vue 
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L'expédient  réussit  pleinement.  Le  duc  ouvrit  le  feu 
contre  les  remparts  et  contre  les  édifices  de  Dieppe,  avec 
huit  canons,  dès  le  point  du  jour,  et  le  continua  jusqu'à 
onze  heures,  sans  causer  d'autre  dommage  à  la  ville,  que 
quelques  tuiles  cassées  dans  les  maisons  du  faubourg, 
une  lille  écrasée  dans  la  rue,  un  cuisinier  tué  au  logis 
du  roi,  pendant  qu'il  écumait  une  marmite.  L'incident 
prêta  à  rire  aux  assiégés,  moins  encore  que  la  pauvreté 
des  résultats  de  l'attaque.  Le  roi  répondit  avec  le  canon 
des  remparts  et  de  la  citadelle,  démonta  deux  pièces  aux 
ennemis,  et  les  contraignit  à  retirer  promptement  les  au- 
tres, pour  les  soustraire  à  une  ruine  inévitable.  Sur  les 
trois  heures  après  midi,  il  fit  uni;  sortie.  Sa  cavalerie  et 
son  infanterie  donnèrent  à  la  batterie  du  duc,  mirent  en 
fuite  les  Suisses  qui  la  gardaient,  brûlèrent  les  gabions 
et  les  plates-formes,  et  repoussèrent,  avec  avantage,  les 
troupes  nombreuses  qui  s'étaient  avancées  pour  les  dé- 
fendre '.  Cette  première  attaque,  dans  tous  ses  détails, 
dans  tous  ses  incidents,  tourna  donc  contre  jMayenne. 

Le  lendemain,  le  duc  en  essaya  une  autre.  Les  reîtres 
de  son  armée,  soutenus  par  deux  régiments  d'infanterie, 
s'avancèrent  de  Janval  jusqu'à  une  petite  hauteur  qui 
regardait  la  citadelle,  et  l'occupèrent.  Le  roi  ne  voulut 
pas  souffrir  les  Ligueurs  si  près  des  murailles  de  Dieppe, 
et  se  mit  en  devoir  de  les  chasser  de  ce  poste,  avant  qu'ils 
eussent  le  temps  de  s'y  fortifier,  et  d'y  élever  des  ouvra- 
ges de  siège.  Une  division,  composée  de  cavalerie  et  d'in- 
fanterie, reçut  l'ordre  d'aller  les  en  débusquer  :  le  con- 
tingent des  Dieppois  dans  l'infanterie  ne  fut  pas  moindre 
de  neuf  compagnies  bourgeoises  ou  salariées.  Le  roi  et  le 


»  aux  canonuiers  qui  voudroient  y  battre  en  ruines.  »  Le  mot  de  blindes 
n'a  plus  aujourd'hui  le  sens  dans  lequel  d'Angoulesme  le  prend, 

1  Discours  au  vrai,  p.  25,  26.  —  Rapport  dans  les  Mém.  et  Corresp. 
de  Duplessis,  t.  iv,  p.  421.  —  D'Angoulesme,  t.  xi,  p.  82,  83. 
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iiiait'ilial  »li'  nirmi,  iixaiit  smis  li-iirs  or.li-fs  (iuilry  |MUir 
li'S  ili'tails  (le  rt'Xcciilidii.  sf  iiiilfiit  a  la  Irtctlc  ces  l'oi'ccs. 
L'atUujiK'  «lut  avoir  lieu  tlapivs  un  urdrc  de  coinhaltiv 
iiKU'coutiuné,  l't  avec  r('iii[)l<ii  nouvoaii  (I'uik;  arme  an- 
cit-mir.  11  fat  convi'iui  (juc  la  iiirlé»!  uiu*  fois  t'iigagée  les 
es(a(lrt)n.s  î^e  iléiloui)k'raient  et  s'ouvriraient  tout  à  coup; 
(jue  (juatre  caiious  tlout  ils  étaient  suivis  feraient  feu  sur 
Il  lUHiiii  ;  ([u'après  eette  déeliar^e  ils  se  refei-ineraient  ; 
tjiit'  la  nit-nie  manœuvre  se  renouvellerait  pemlant  toute 
la  durée  du  cond>at.  Les  artilleurs  bourgeois  de  l)ie[)pt! 
servirent  les  pièces,  et  dirigèrent  le  feu  avec  la  même  lia- 
hileté  qu'ils  avalent  ilé[)loyée  au  château  d'Arqués.  La 
mano'uvre  eut  un  plein  succès.  Les  troupes  royales^  après 
avoir  abordé  rennemi,  exécutèrent  ponctuellement  ce  (jui 
avait  été  résolu  :  six  décharges  successives  firent  de  lar- 
ges trouées  dans  les  rangs  des  Ligueurs,  (jui  ne  tardèrent 
pas  à  fuir  épouvantés  et  en  désordre  jusqu'au  village  de 
.1  an  val.  (Test  le  premier  enq)loi  de  Tartilicie  légère  dans 
les  armées  européennes.  Le  canonnier  normand  Charles 
lîrise  en  fut  l'inventeur,  Guitry  le  promoteur,  Henri  et 
iîiron  les  api)licateurs,  Biron  exprima  vivement  l'impres- 
sion produite  alors  par  cet  usage  nouveau  fait  de  l'artil- 
lerie. Comme  on  ramenait  les  pièces,  il  dit  au  roi  :  «  Sire, 
»  aviez-vous  jamais  vu  mener  du  canon  à  l'escarmou- 
»  che  ?  »  Les  résultats  de  ce  nouvel  avantage  furent  con- 
sidérables. Le  poste  que  les  Ligueurs  avaient  momenta- 
nément occupé  resta  au  roi ,  et  le  gros  des  forces  de 
Mayenne  fut  tenu  [Jusque  jamais  à  distance  de  Dieppe  '. 

'  D'Angoulosmo,  t.  xi,  p.  83.  —  La  Force,  Mém.,  1.  i,  c.  3,  p.  92, 
93.  —  Manuscrit  n"  l,  p.  44.  —  Davila,  1.  x,  l.  ii,  p.  513,  514.  —  Mé- 
moires chrou.,  t.  I,  p.  283.  —  Lettres  missiv.,  t.  m,  p.  56.  Le  roi  dans 
^a  lettre  à  Poyaune  du  7  octobre,  résume  et  juge  eu  ces  mots  les 
opérations  de  siège  contre  Dieppe  essayées  par  Mayenne  :  «  Geste 
))  forme  nouvelle  d'assiéger  les  places  de  n'eu  aiiproclier  pas  d'un 
»  grand  quart  de  lieue.  » 

1  9 
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(À'jK'iklaiil  raniire  si  ]»éu  nomhrouso  de  Henri  était 
monaeéo  de  fatiij^uc  et  d'épuisement,  par  la  continuité  des 
hostilités,  et  même  des  avantages  qu'elle  avait  rempor- 
tés. Il  était  grandement  temps  que  les  secours  qui  s'é- 
taient fait  trop  attendre  du  côté  des  étrangers,  puisque  le 
roi  aurait  j)u  être  écrasé  à  la  journée  du  21  ;  qui  s'étaient 
fait  scandaleusement  attendre  du  côté  des  nationaux, 
puisqu'ils  ne  vinrent  qu'après  ceux  de  l'étranger,  que 
ces  secours  tant  différés  arrivassent.  Enfin  ils  arrivèrent. 
Le  jour  même  où  les  Ligueurs  étaient  refoulés  jusque 
dans  leur  camp,  un  corps  de  1260  Ecossais,  conduit  par 
le  sieur  d'Ovins,  ancien  serviteur  du  roi,  débarqua  dans 
le  port  de  Dieppe  (30  septembre).  Le  faubourg  voisin  de 
lîouteille  lui  fut  assigné  pour  quartier.  D'Ovins,  après 
avoir  reconnu  le  poste  de  Bouteille,  dont  les  Ligueurs, 
nous  l'avons  vu,  s'étaient  saisis,  supplia  le  roi  de  lui  en 
permettre  l'attaque.  Sa  demande  lui  fut  accordée,  et 
Henri  fit  soutenir  les  Ecossais  par  le  régiment  de  Navarre 
et  par  un  corps  de  cavalerie.  L'attaque  eut  un  plein 
succès  :  tout  ce  qu'il  y  avait  de  troupes  ligueuses  dans 
Bouteille  fut  enlevé  ou  taillé  en  pièces,  et  tout  le  bagage 
pris  *.  Bouteille  étant  recouvré,  Arques  et  Dieppe  con- 
servés, Henri  se  trouvait  maître  de  toute  la  ligne  occi- 
dentale de  sa  position,  et  les  tentatives  de  Mayenne  au 
néant. 

Le  duc,  plein  de  honte  et  de  chagrin,  se  creusait  l'es- 
prit à  chercher  le  point  vulnérable  de  son  adversaire,  et 
les  moyens  d'une  revanche,  cjuand  les  nouvelles  appor- 
tées à  son  camp  lui  apprirent  qu'elle  lui  était  interdite. 

1  D'Angoulesme,  p.  83,  84.  —  Lettre  du  roi  du  l''  octobre  dans  les 
Lett.  missiv.,  t.  m,  j).  53  :  «  Quinze  cents  Escossais  qui  sont  dès  hier 
»  icy.  »  Ou  le  roi,  inexactement  informé  dans  le  premier  moment, 
portait  un  peu  trop  haut  le  nombre  des  Ecossais,  ou  bien  le  texte  ori- 
ginal de  sa  lettre,  au  lieu  de  quinze  cents,  porte  treize  cents,  ce  qui 
se  rapprocherait  iniiuiuient  de  la  vérité. 
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LoMi;:iu*villt',  «rAumoiit.  le  rointe  tle  Sftissniis.  1miil;(i'iii|»s 
anvti'S  jtiir  (le  inisri-ililcs  (jucn'llt'S.  s'rtairiit  mlin  arn.r- 
(li's,  ft  aint'iiaicnt  di'  l'icardif  au  roi  une  scituuK'  ariin'c, 
«|ni  u'i'lait  plus  cju'à  ilcux  journées  de  mairlie.  Mayenne 
iraii,Mianl  de  se  trouver  entre  denx  armées,  leva  le  siège, 
e(nnn)e  disent  les  eontenuxtrains.  (|ui  témoignent  ainsi 
jwstpi'au  bout  sur  le  genre  d'engagements  (jui  eurent  lieu 
entre  les  deux  luirlis.  Le  due  décam[)a  le  vendredi  0  oc- 
tobre, après  vingt-trois  jours  d'attacjues  du'igées  eonlre 
les  divers  points  de  la  position  du  roi,  douze  jours  contre 
le  Polft  et  le  camp  d'Anpies,  onze  jours  contre  le  bourg 
dAniues  et  la  ville  île  l)iep[)e.  En  s'éloignant  de  cette? 
ville,  il  prit  sa  route  vers  la  l'icardie,  pour  être  à  portée 
des  Pays-Bas  et  des  renforts  qu'il  demandait  aux  Espa- 
gnols. Le  roi  le  barcela  dans  sa  retraite,  et  continua  à 
faire  la  guerre  autant  à  son  matériel  et  à  ses  provisions 
t[u*à  ses  troupes,  persuadé  que  c'était  un  moyen  au  moins 
égal  de  l'affaiblir.  Le  premier  jour,  il  le  suivit  lui-même 
à  la  tète  de  trois  mille  hommes,  enleva  le  quartier  du 
chevalier  d'Aumale,  et  captura  outre  une  quantité  de 
meubles  précieux,  un  nombre  infini  d'arquebuses  et 
d'autres  armes.  Le  second  jour,  il  attacha  à  sa  poursuite 
un  corps  de  clievau-légers,  qui  prirent  un  convoi  de 
200  bœufs  destinés  à  la  nourriture  de  l'armée  ligueuse  : 
ce  convoi  amené  au  roi  le  mit  en  état  de  faire  aux  Suis- 
ses une  avance  sur  la  solde  qui  leur  était  due  *. 

Henri,  revenu  de  la  poursuite  des  Ligueurs  et  rentré  à 
Dieppe,  envoya  sur-le-champ  cjuelques  officiers  à  son  ar- 
mée de  Picardie,  pour  la  prémunir  contre  les  surprises, 
et  contre  les  démarches  téméraires.  Il  lui  enjoignit  étroi- 

'  D'AnfîOuleime,  Mém.,  t.  Xl,  p.  84,  85.  —  La  Force,  Mém.,  1.  i, 
r.  3,  p.  95.  —  Discours  au  vrai,  p.  27.  —  P.  Matthieu,  1.  i,  p.  17.— 
TfTuanus,  1.  xcvir,  §  ii,  p.  804.  Pour  la  date  de  la  retraite  do  Mayeime, 
i[ue  les  contemiioraias  tixent  diverseuient,  voyez  la  note  à  la  fin  du 
Volume,  parmi  les  Uocuments  liiitoriipies. 
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teraent,  clans  le  cas  où  elle  serait  approchée  par  le  duc  de 
Mayenne,  de  ne  pas  accepter  la  bataille,  de  se  retrancher, 
d'attendre  que  le  roi  fût  accouru  de  Dieppe  à  la  tête  de 
son  armée,  et  se  fût  joint  à  elle,  pour  en  venir  aux  mains 
avec  l'ennemi.  Va\  même  temps,  il  ordonna  à  deux  cents 
cavaliers  do  suivre  la  marche  des  Ligueurs,  de  s'assurer 
exactement  de  la  direction  qu'ils  suivraient,  de  recueillir 
tout  ce  qui  pourrait  l'éclairer  sur  leurs  projets,  et  de  l'en 
informer  sans  retard.  Pendant  le  voyage  de  ces  chevau- 
légers  qui  fut  de  deux  jours,  il  reçut  le  second  secours 
d'hommes  dont  l'aidaient  ses  alliés.  11  présida  au  débar- 
quement d'un  corps  de  quatre  mille  Anglais,  en  trois  ré- 
giments, que  la  reine  Elisabeth  lui  envoyait  sous  la  con- 
duite de  lord  Willughby.  Il  visita  l'amiral  sur  son  bord, 
malgré  les  avis  contraires  de  ses  serviteurs  qui  craignaient 
pour  la  sûreté  de  sa  personne  :  il  passa  en  revue  sur  la 
plage  les  soldats  anglais,  en  parcourant  tous  les  rangs  : 
par  l'abandon  de  sa  confiance,  par  son  affabilité,  il  gagna 
dès  l'abord,  l'affection  de  ce  peuple,  qui  de  tous  cède  le 
moins  aux  entraînements  du  premier  mouvement.  Ce- 
pendant les  officiers  qu'il  avait  dépêchés  à  l'armée  de 
Picardie  rentrèrent  à  Dieppe,  et  lui  apprirent  que  cette 
armée  séjournait  actuellement  à  Gournay,  abandonné 
par  les  Ligueurs,  et  que  le  lendemain  elle  marcherait  sur 
Gamaches.  Ses  coureurs  revinrent  de  leur  côté,  et  l'in- 
formèrent que  Mayenne,  au  partir  de  Gamaches,  avait 
pris  sa  route  par  Oisemont  et  par  Brèves,  pour  se  rendre 
de  là  à  Amiens,  et  qu'il  n'avait  aucun  dessein  de  se  por- 
ter à  la  rencontre  de  l'armée  de  Picardie.  Sur  ces  avis, 
le  roi  laissa  le  commandement  de  l'armée  d'Arqués  au 
maréchal  de  Birou,  partit  le  lendemain  dès  la  pointe  du 
jour,  avec  une  escorte  de  sept  cents  cavaliers,  et  après 
être  demeuré  près  de  quinze  heures  à  cheval  sans  repaî- 
tre, il  joignit  son  armée  de  Picardie  près  de  Gamaches. 
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\a'  sf»ir,  au  smiprr,  il  raconta  li's  «'omltats  (rAii|iii's  i-t  Ar. 
l)i»'p|M',  fouililaul  irélof^fs  tous  Ifscajiftaiiii-s qui  T.in  aii-iit. 
aidé  à  vaincre  les  Ligueurs,  enflammant  les  nouveaux 
venus  d'une  f^énéreus*^  émulation,  remerciant  la  noldessc 
de  Picardie  d'avoir  tout  (jiiitté  [»our  le  venir  secourir, 
sans  laisser  entrevoir  son  juste  mécontentement  contre 
les  chefs,  et  leui*s  MàmaMes  délais,  car  sa  cause  avait  he- 
soin  de  U'ur  concours.  Le  lendemain,  il  prit  la  ville  et  le 
château  de  (îamaches,  et  peu  a[»rès  celle  d'Lu,  presijue 
sous  1«'S  yeux  de  .Mayenne  (pii  n'était  (jn'à  cinq  lieues  de 
là,  et  le  provfxpia  ainsi  à  un  comhat  (juil  n'osa  accepk'r. 
netournant  à  Diej»[)e,  il  conduisit  quelques  jours  après 
r.uinée  d'Arqués  à  (iamache.s,  la  joij^niit  à  l'armée  de  Pi- 
canlie,  et  se  vit  alors  à  la  tète  de  quatorze  mille  fantas- 
sins et  de  quatre  mille  chevaux.  Un  prêt  de  60,000  écus, 
(jue  les  Hollandais  lui  envoyèrent,  joint  aux  fonds  qu'il 
avait  reçus  d'Angleterre  et  à  la  vente  du  butin  fait  sur 
l'ennemi,  le  mit  à  même  de  pourvoir  pour  quelque  temps 
à  la  solde  de  ses  troupes.  Il  se  trouva  donc  alors  avec  les 
forces  et  l»'s  ressources  nécessaires  pour  tenir  la  canq)a- 
gue,  et  prendre  le  rôle  agressif  '. 

Henri  avait  contracté  beaucoup  de  dettes  de  reconnais- 
sance envers  ses  serviteurs  :  il  ac([uitta  toutes  celles  qu'il 
pouvait  payer  en  ce  moment.  La  noblesse  avait  beaucoup 


'  D' Angoulesme ,  t.  xi,  p.  84-87.  A  cette  dernière  page,  il  expose 
comment  les  misérables  querelles  pour  le  couimandemeut  entre  Lon- 
gueville  et  Soissous,  qui  avaient  si  longtemps  retardé  l'arrivée  de  Pi- 
cardie, se  renouvelèrent  à  Gamaches  en  présence  du  roi.  —  Discours 
au  vrai,  p.  28,  29.  —  Lettres  missives  des  1",  3,  7,  16  octobre,  t.  m, 
p.  51-58.  Dans  la  première,  p.  53,  le  roi  fixe  au  2  octobre  l'arrivée 
du  secours  anglais,  deux  jours  après  celle  du  secours  écossais.  «  1" 
))  octobre  :  quatre  mille  Anglais  qui  me  doibvent  demain  arriver,  et 
»  quinze  cents  Escossais  qui  sont  dès  hier  icy.  »  D'Angoulesme  ré- 
duit il  douze  cent  soixante  le  secours  écossais.  Les  trois  noms  qu'il 
donne  pour  les  colonels  des  régiments  anglais  sont  :  lord  Hoillien, 
chevalier  Sauvage,  Sorcaril. 


\?,'l      l.IV.  1.  cil.  m.  I.HATITLUK  DU  IlOI  ENVICUS  LES  VILLES  NOllMANbKS, 

fait,  mais  n'avait  [»as  tout  fait  dans  les  événements 
accomplis  depuis  un  mois.  La  bourgeoisie  avait  rendu 
des  services  de  toute  espèce  :  elle  s'était  montrée  admi- 
rable de  dévouement  pour  la  cause  du  roi,  qui  était  la 
cause  nationale  :  elle  avait  lutté  d'énergie  et  de  sacrifices 
avec  la  magistrature ,  cette  autre,  portion  du  tiers-état, 
représentée  alors  par  les  de  ITarlay,  les  Pasquier,  les 
Groulart.  Les  habitants  de  Caen  avaient  largement  con- 
tribué à  nourrir  l'armée  :  *  Henri  par  acte  du  11  octobre 
leur  accorda  la  confirmation  de  leurs  privilèges  et  tous  les 
articles  de  faveur  qu'ils  avaient  sollicités.  Les  Dieppois 
et  les  Poltais  ,  on  vient  de  le  voir ,  avaient  mis  à  sa  dis- 
position leurs  biens  et  leurs  vies,  et  en  toute  rencontre, 
combattu  dans  les  rangs  de  ses  soldats.  Le  roi  les  gratifia 
dans  leurs  libertés  locales,  dans  leurs  intérêts,  dans  leur 
honneur.  Il  confirma  leurs  privilèges,  et  les  exempta  de 
toutes  tailles,  impositions  foraines,  aides,  subsides  et  sub- 
ventions quelconques  :  par  ses  lettres  patentes  du  1 5  octo- 
bre, il  donna  à  la  ville  dix  mille  livres  par  an,  à  prendre 
sur  la  ferme  des  traites  pendant  neuf  ans  :  il  ennoblit  les 
échevins  et  le  plus  grand  nombre  des  capitaines  des  com- 
pagnies bourgeoises,  qui  avaient  rivalisé  de  courage  avec 
ses  plus  braves  officiers  ^.  Il  témoigna  d'une  manière 

1  Dans  sa  lettre  du  27  septembre ,  t.  ni,  p.  49,  50,  le  roi  leur  de- 
mande de  fournir  à  l'armée  vingt  mnids  de  blé  converti  en  farine. 
Cette  réquisition  avait  nécessairement  été  précédée  de  plusieurs  autres. 

2  Lettre  du  roi,  du  11  octobre,  à  la  ville  de  Caen,  dans  les  Lettres 
miss.,  t.  III,  p.  57.  «  Pour  tesmoignage  'de  quoy,  nous  avons  favora- 
»  blement  respondu  les  articles  que  A^ostre  depputé  nous  a  présentez 
»  de  vostre  part.  »  —  Recueil  général  des  édits,  déclarations,  lettres- 
patentes  données  en  faveur  des  habitants  de  la  ville  de  Caen,  p.  1-3. 
Dans  la  confirmation  des  privilèges  des  habitants  de  Dieppe,  on  lit 
p.  3  :  «  Considérans  le  secours  qu'il  nous  ont  libéralement  fait  en  ces 
»  troublps,  remuemens  d'armes,  et  temps  d'infidélité,  ayant  estimé 
»  très  raisonnable  de  les  gratifier  en  reconnaissance  de  leur  fidélité, 
»  devoir  et  sen)ice.  »  —  Mémoires  chron.,  t.  i,  p.  289,  pour  les  autre? 
faveurs  accordées  aux.  Dieppois. 
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l'cliitant»'  à  s;i  nolilt-ssc  ijucl  cas  il  faisail  de  ses  exploits 
cl  (!••  rassislanct'  (lu'fllo  lui  avait  javtrf.  lui  attendant 
i[u'il  ))ùt  lui  (listrihuer  les  char'^j'S,  les  (lif,Miiti>,  h-  hiiliii 
(jue  rcmlraifiit  dispuniMes  les  coïKinr-tes  sur  rt'iiiiiini.  il 
siitisfii  sa  i^raudi'  passion,  l'Iioum'ur.  Dans  la  ivlalioii 
ollicu'Ue  des  combats  livrés  à  rannéc  de  la  Ligue,  iju'ou 
rédigeait  j»res(jue  jour  i)ar  jour  sous  ses  yeux,  et  «[u'il  adres- 
sa à  toutes  les  provinces,  il  désigna  noniniément  tous  ceux 
(pii  s'étaient  signalés  par  leur  courage  ou  leurs' heureuses 
insjiiratioiis  militaires  :  il  les  mettait  ainsi  à  Tordre  du 
jour  non  [»as  seulement  de  son  armée,  mais  de  la  France 
entière  •. 

Dans  cette  niémorahie  lutte,  il  n'y  eut  pas  une  seule 
batiiille,  comme  ou  l'a  répété  si  longtem[)s  par  erreur  ; 
mais  il  y  eut  une  grande  victoire  résultaiit  des  nombreux 
avantages  remportés  par  le  roi  :  Mayenne  ne  perdit  pas 
moins  de  dix-sept  mille  hommes  par  le  fer  de  l'ennemi 
ou  par  la  désertion  :  c'était  la  moitié  de  son  armée. 
Henri  dut  son  succès  aux  savantes  dispositions  et  à  la 
vieille  expérience  de  Biron,  à  la  bravoure  de  sa  noblesse 
qui  ne  faiblit  que  partiellement  et  un  moment  à  la  jour- 
née du  21,  à  la  fermeté  de  ses  troupes,  et  à  lui-même 
plus  qu'à  personne.  Il  déploya  au  plus  haut  degré  les 
qualités  qui  font  le  succès  de  toutes  les  aiTaires  humaines  : 
la  résolution,  rhabileté,  la  vigilance,  l'activité.  Il  fit 
preuve  des  talents  d'un  grand  capitaine.  L'occupation  et 
la  défense  de  la  position  d'Arqués  et  de  Dieppe,  quand 
bien  même  d'autres  faits  d'armes  pareils  ne  viendraient 
pas  s'y  ajouter,  suffiraient  pour  démentir  la  tradition  popu- 
laire, perpétuée  jusqu'à  nos  jours,  qui  le  réduit  aux  pro- 


*  CpHo  relation  ost  le  Discours  au  vrai,  que  nous  avons  fréquem- 
ment cité  dans  l'exposé  de  ces  faits.  On  le  trouve  dans  les  Mémoires 
et  Correspondance  de  Duplessis-Mornay  ,  t.  v,  p.  1-30,  et  dans  les 
Mémoires  de  la  Ligue,  t.  iv,  p.  48-09. 
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portions  (Vun  oaral)in,  d'un  capitaine  do  cavalerie,  n'a- 
yant" pas  son  pareil  ])Our  une  charge.  Son  intrépidité  lié- 
roùjue,  sans  être  téméraire,  n'était  que  le  moindre  de  ses 
mérites.  Ses  combinaisons  montrent  dans  quelle  mesure 
il  possédait  les  qualités  du  général  expérimenté  et  réflé- 
chi, de  l'habile  stratégiste.  Qu'on  examine  les  choses  d'un 
peu  près,  et  l'on  verra  que  sa  défense  de  Dieppe,  en  don- 
nant à  la  ville  pour  avant-poste  la  position  entre  Arques 
et  Dieppe,  contient  toutes  les  données  générales,  tous 
les  éléments  principaux  de  la  grande  défense  des  places 
fortes.  L'artillerie,  dont  il  fit  un  continuel  usage,  con- 
tribua puissamment  au  succès  dans  ces  nombreux  enga- 
gements :  l'on  vient  de  voir  que  dans  le  dernier,  accueil- 
lant sans  délai  les  inventions  heureuses,  il  avait  le  pre- 
mier employé  l'artillerie  légère  :  c'était  une  innovation 
et  un  progrès  dans  l'art  de  la  guerre.  Aux  qualités  soli- 
des dont  Henri  fit  preuve,  se  joignaient  les  qualités  ai- 
mables qui  exercent  une  légitime  séduction  :  l'afTabilité 
avec  tous,  la  franchise  de  l'éloge  pour  les  belles  actions, 
l'humeur  chevaleresque,  les  mots  heureux,  tout  ce  qui 
fait  le  caractère  français  et  qui  enlève  la  nation.  La  criti- 
que a,  dans  ces  derniers  temps,  attaqué  l'authenticité  de 
son  billet  à  Grillon  '.  Mais  les  paroles  du  camp  d'Arqués 
et  du  souper  de  Gamaches  subsistent,  et  elles  passion- 
naient tout  le  monde  autour  de  lui.  La  déclaration  de 
Saint-Gloud  avait  fait  un  roi  :  la  victoire  d'Arqués  le 
consacra  auprès  de  tous  ceux  qui  voulaient  la  fin  des 
troubles  et  le  retour  à  l'ordre,  sous  la  conduite  d'un 
homme  fort  et  généreux.  «  Ce  fut ,  dit  un  contemporain, 

1  «  Pends-toi,  brave  Crillou,  nous  avous  combattu  à  Arques  et  tu 
))  u'y  étois  pas.  Adieu,  mon  ami,  je  vous  aime  à  tort  et  à  travers.  » 
M.  Berger  de  Xivrey  pense  que  Voltaire,  trompé  par  ses  souvenirs, 
a  aceourci  et  avancé  de  plusieurs  années  un  billet  écrit  par  Henri  IV 
à  Grillon,  le  20  septembre  1597.  Voyez  le  Recueil  des  Lettres  missives, 
t.  IV,  p.  848. 


ni'  MOI  DANS  I,A  (UKItlU:  H  AIHJIKS  KT  HK  DIKI'IM:.  I.'JT 

»  la  jinMuièrf  |m.iIc  |i;ii'  l.i(|iirlli'  il  nili'a  datis  le  rlimiin 
»' (le  sa  f;l<)irt'  •■!  Ar  >:i  liniiiic  Inrlunr'.  „  l/cxpc, IiIk.ii 
irAnjUfs  et  (!•■  hif|i|M'.  on  [icut  1  ailii-iiirr.  dumia  a  la 
France  le  rèj^iie  «!•'  Ilrmi  \\.  .-n  ce  si'iis  ([iri'llf  i-laiilit 
s<»ii  autorité  sur  un  foiiilrnirnl  solide,  ([n'rllr  lui  assui'a 
léj^aliU;  «h's  forces  avec  son  adversaire,  (juelle  rendit  sa 
rnyauté  viable. 

'  l)'.\iii,'ouleJUii>,  Méiu.,  p.  70  IJ. 
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CITAl^ITRE  IV. 

Fin  (le  la  prcmirre  rampar/ne  du  roi.  Allfifjue  des  faiihoiirfjs  de 
Paris  :  Conijiiéle.s  sur  la  Lifjue  dans  les  provinces  centrales  cl  dans  la 
Normandie.  Henri  reconnu  par  plusieurs  puissances  étrançjères.  Nou- 
velles adhésions  à  sa  royauté  dans  les  provinces ,  dans  lu  noblesse , 
dans  le  haut  clergé  {i^^  novembre  1589- fm  janvier  1590). 

Le  roi  propose  en  vain  la  paix  à  Mayenne.  —  Il  regagne  et  retient  le  maréchal 
(le  Binon.  —  Il  dirige  ses  deux  armées  sur  Paris,  et  enlève  cinq  faubourgs 
l'épée  à  la  main;  mais  il  ne  peut  s'emparer  do  la  ville.  Sanglantes  représailles 
exercées  par  les  Réformés  contre  les  habitants  :  leurs  conséciiienccs.  Henri  di- 
vise ses  forces  en  quatre  corps.  —  Etat  des  provinces  rlii  centre  :  grand  effort  fait 
par  les  Ligueurs  dans  ces  provinces  et  excès  commis  par  eux,  durant  la  guerre 
d'Arqués.  —  Henri,  à  la  tête  de  la  première  division  de  son  armée,  entre  dans  les 
provinces  du  centre.  Dans  l'Orléanais,  il  réduit  Etampes,  Janville,  ChAteaudun, 
Vendôme.  —  Dans  la  Touraine,  il  est  reconnu  par  le  Parlement  royal  de  Tours, 
et  délivre  cette  ville  des  incursions  des  Ligueurs.  -  Dans  le  Maine,  Il  assiège 
et  prend  le  Mans,  et  soumet  toutes  les  villes  excepté  une.  —  Le  voisinage  du 
roi  et  <ic  son  armée  décide  la  soumission  de  plusieurs  villes  et  forteresses 
<lans  l'Anjou.  —  Henri  rentre  en  Normandie,  soumet  onze  places,  et  ne  laisse  à 
la  Ligue  dans  cette  province  qu'Avranehes,  Rouen,  le  HAvre,  et  quelques  villes 
secondaires.  —  Résultats  généraux  de  la  première  campagne  du  rot,  sous  le 
rapport  militaire.  —  Il  est  reconnu  par  la  Confédération  suisse  et  par  les  Véni- 
tiens. —  Conduite  de  Henri  dans  ses  rapports  avec  les  populations  au  point  de 
vue  politique  et  religieux.  Les  habitants  des  canipaijnes,  la  plus  grande  partie 
de  la  noblesse  restée  neutre  ou  déclarée  précédemment  pour  la  Ligue,  dans  les 
provinces  qu'il  a  parcourues,  embrassent  sa  cause.  —  Sa  royauté  est  recoimue 
dans  les  provinces  plus  éloignées  de  Bretagne,  Berry,  Bourbonnais,  Marche, 
Limosin,  Dauphiné.  —  Conduite  du  Parlement  de  Grenoble.  —  La  royauté  de 
Henri  reconnue  dans  une  partie  de  la  Provence,  et  plus  explicitement  en  Lan- 
guedoc. —  Le  parti  royal  établi  dans  toutes  les  provinces  excepté  trois.  —  l.e 
roi  reconnu  par  la  presque  totalité  du  haut  clergé  catholique.  —  Conduite  de 
la  Ligue  envers  l'épiscopat  et  Tordre  ecclésiastique.  Partage  dans  le  clergé  entre 
le  parti  du  roi  et  la  Ligue. 

La  victoire  d'Arqués  et  de  Dieppe  n'enivra  point 
Henri,  et  il  n'en  voulut  faire  qu  un  moyen  d'accord  et 
de  pacification.  C'est  un  trait  de  son  caractère  comme 
homme  et  comme  prince  ;  c'est  la  marque  éclatante  de  la 
mission  qu'il  se  donnait.  Il  fit  dire  à  Mayenne,  par  Be- 
lin  qu'il  mit  en  liberté  sur  sa  parole  :  «  Qu'il  lui  deman- 
»  doit  la  paix,  et  qu'il  en  avoit  telle  envie  que  sans  avoir 
»  égard  ni  à  sa  dignité,  ni  h  sa  victoire,  il  le  recherchoit, 


11.  UKf.AC.NK   KT  HK.TIKNT  l.K  MMU(  ll\1    HK  IIIIION.  I  .'5'J 

»)  111)11  jK.iir  craiiiti-  nu'il  eût  ilc  lui,  mais  iiir  la  pi  lit'- des 
»  luist-rcs  lit!  son  r<»yaiiiii<>.  »  i/aiiil»iti(>inlii  iluf  (jiii  t'-tait 
loin  de  n'iioiict'i*  à  s«'s  jd'ojels  de  soiiveraim  te,  repoussa 
par  d«'s  faux-fiiyaiits  les  |tniposifioiiS(pi'on  lui  adressait  '. 
r.ctt»' lu'^'orialioii  rompue.  Henri  se  porta  sur-le-eliamp 
à  d'autres  alïaires  :  la  plus  «^rave  était  le  mécontentement 
du  maréchal  lie  Hiron.  IVinin,  dèslecamj)  de  Saint-(llouil, 
s'était  prêté,  il  ne  s'était  pas  donné,  et  il  était  disposé  à 
s'éloigner,  au  i;ré  île  son  intérêt  et  de  ses  passions.  Bien 
(jue  conililé  lui-uiême  des  éloges  du  roi,  de  vive  voix  et 
j)ar  écrit,  il  supjMtrlait  impatiemment  les  louanges  que 
Henri  tlonnait  à  <lhastilloii  pour  son  intervention  décisive 
à  la  journée  d'Ar(|ues-.  Il  disait  amèrement  qu'il  n'avait 
qu'à  se  retirer,  puisque  le  roi  mé[)risait  les  vieux  et  ne 
faisait  état  que  des  jeunes.  Pour  le  détourner  de  cette  fu- 
neste résolution,  le  roi  obtint  de  Chastillon  cpi'il  se  lais- 
sât mépriser  en  apparence,  T'n  jour  donc  que  le  maréchal 
était  dans  sou  antichambre,  et  sur  le  point  d'entrer,  il 
haussa  la  voix  et  dit  :  «  Monsieur  de  Chastillon,  vous  ne 
»  savez  ce  que  c'est  qu'un  grand  atta(|uement.  Les  oisons 
»  veulent  mener  paître  les  oies.  Quand  vous  aurez  la 
»  barbe  blanche,  vous  en  connaîtrez  quelque  chose  ;  mais 
»  à  cette  heure  je  ne  trouve  pas  bon  que  vous  en  parliez 
»  si  hardiment  :  cela  n'est  bon  qu'à  mon  père  que  voici. 
»  Il  faut  que  nous  allions  tous  à  son  école.  »  Biron  désar- 
mé, ordonna  à  l'un  de  ses  gentilshommes  d'aller  arrêter 
proniptement  son  bagage  qu'il  avait  ordonné  de  faire 
sortir  du  camp  ^.  A  sa  suite,  seraient  partis  la  moitié 

*  Villeroy.  Apol.  ot  Disc,  t.  xi  de  la  Collection  :\Iirliaiid,  p.  l'i'i, 
145.  —  P.  MatUlieu,  1.  i,  p.  17. 

*  Le  maréchal  était  cité  avec  les  plus  grands  éloges  dans  le  Discours 
au  vrai  que  le  roi  avait  fait  rédiger  dans  sou  camp  i)ar  l'un  des  otïi- 
ciers-généraux,  et  qu'il  avait  fait  répandre  dans  toutes  les  provinces 
du  l-oyaume. 

3  p.'  Matthieu,  1.  i,  p.  IG,  17. 
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peut-être  deseatliorKjuesdt'  l'armée,  et  sa  tléfeclion,  après 
celle  de  d'J'4)i'rnon,  aurait  compromis  Texistence  de  la 
cause  pour  laquelle  il  comLattait  la  veille.  Il  resta;  mais 
on  n'en  voit  pas  moins  poindre  dès  lors  dans  l'intérieur 
du  parti  royal  la  lutte  des  hauts  seigneurs  contre  la 
royauté,  leur  opposition  aux  progrès  de  la  fortune  et 
de  l'autorité  de  Henri. 

Le  roi  ayant  par  son  habileté  de  conduite,  conjuré 
pour  le  moment  ce  danger,  revint  aussitôt  aux  exigences 
de  la  situation  et  de  sa  victoire.  Depuis  la  jonction  de  ses 
deux  armées,  il  se  trouvait  maître  de  forces  considérables 
pour  le  temps.  Il  n'avait  en  tète  qu'une  armée  battue, 
humiliée,  diminuée  de  moitié,  contrainte  de  plus  de  se 
retirer  au  bout  de  la  France,  pour  être  à  portée  des  ren- 
forts que  Mayenne  demandait  aux  Espagnols,  et  qu'il 
attendait  des  Pays-Bas.  La  carrière  était  ouverte  devant 
le  roi.  Il  pouvait  à  son  choix  se  jeter  sur  les  provinces  de 
l'ouest  et  du  centre,  dans  lesquelles  la  Ligue  occupait  les 
grandes  villes  et  des  portions  considérables  de  territoire, 
ou  bien  attaquer  Paris  pendant  Téloignement  de  Mayenne. 
Il  se  décida  pour  ce  dernier  parti.  En  conséquence,  après 
avoir  séjourné  quelques  jours  encore  à  Dieppe,  pour 
pourvoir  aux  affaires  de  la  Normandie  ;  après  avoir  laissé 
dans  cette  province,  pour  protéger  les  royaux,  le  duc  de 
Montpensier  gouverneur,  et  les  forces  amenées  précé- 
demment par  ce  prince,  il  partit  le  21  octobre,  et  dirigea 
ses  deux  armées  sur  Paris  ^ 

L'entreprise,  selon  les  circonstances,  devait  terminer 
la  guerre,  en  lui  livrant  la  capitale  du  royaume  et  le  siège 
de  la  Ligue,  ou  bien  se  réduire  à  un  hardi  coup  de  main, 
et  à  une  occasion  de  ramasser  du  butin  pour  faire  vivre 
ses  troupes.  Il  gagna  trois  marches  sur  Mayenne  ,  et  le 
1"  novembre  ,  il  parut  sous  les  murs  des  Parisiens ,  qui 

'  Discours  au  vrai,  p.  30.  —  P.  Matthieu,  1.  i,  p.  17. 
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tromjH's  i);ir  Ifs  imjM»stiir»'s  <l<'  la  Lij;in',  raltcinlaiciit  en- 
core vaiiHii  cl  1  aplif.  Il  t'injHirla  ré[>t'i>  à  la  main,  ni 
qii«'l([ut'>  heures,  les  viiu[  faiilxairjjçs  silués  du  coté  de 
rruiversilé,  les  lauhourf^sSaiiit-.Marreau,  Sainl-Viclor, 
Saiiit-Jae<ju«'S,  Saint-Miclud,  Saiul-derniani,  et  i'é[)andit 
uut'  épouvante  (jui.  selon  le  lii^ueur  Villeroy,  devait  ame- 
ner une  prompte  sounnnissi(»n.  Paris  se  rendait  si  Ton 
eût  ohéi  aux  ordres  formels  du  roi,  rompu  le  pont  Saint- 
Maxent  vl  coupé  le  passade  à  .Mayenne.  La  nej^ligence  de 
Montmorenci-'l'lioré  ravit  à  Henri  celte  occasion  et  cette 
fortune,  «pii  ne  devaient  [)as  se  retrouver.  Il  livia  li.'  pas- 
siv^e  du  [)ont  Saint-Maxent  au  lieutenaul-yénéral,  qui, 
le  lendemain  de  la  Toussaint,  introduisit  son  armée  dans 
Paris,  et  la  joif^nit  à  la  j<arde  bourgeoise.  Paris,  dès  lors, 
devait  être  assiégé  en  règle,  et  un  siège  demande  un  ap- 
pareil de  guerre,  des  approvisionnements,  de  l'argent, 
qui  maïKjuaient  également  au  roi.  Il  décampa  donc  et 
tourna  ses  armes  ailleurs.  L'attaque  des  faubourgs  de 
Paris  est  le  prélude  de  ce  que  l'on  verra  sans  cesse  se  re- 
produire dans  les  premières  années  du  règne.  Partout  où 
Henri  n'est  pas  de  sa  personne,  il  est  mal  servi  et  mal 
obéi.  Montmorenci-Tlioré,  au  lieu  d'arrêter  son  ennemi, 
le  lui  met  sur  les  bras.  La  portion  de  l'attaque  confiée 
aux  troupes  réformées,  celle  du  faubourg  Saint-Germain, 
est  marquée  par  des  excès  que  Henri  avait  épargnés  à  Eu 
et  aux  autres  villes  normandes  prises  par  lui,  et  dont  il 
préserva  également  les  cités  (p'il  con«juit  à  la  Un  de  cette 
première  campagne.  Les  soldats  protestants  de  Chastillon, 
trop  pleins  du  souvenir  du  meurtre  de  son  père  et  du 
massacre  de  leurs  co-religionn aires,  entrèrent  au  fau- 
bourg Saint- Germain  en  criant  Saiiit-Barlhélemy  !  et  en 
tuant  tout  sur  leur  passage.  Les  secrétaires  du  réformé 
Sully  lui  disent  :  «  Vous  donnâtes  par  le  faubourg  Saint- 
Germain,  avec  MM.  d'Aumont  et  de  Chastillon,  ou  ayant 
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enclos  entre  deux  troiippf^s,  dans  une  rue  prè.s  la  foire 
Saint-Germain,  jdusicurs  Pari.sicns,  il  en  fut  tué  quatre 
cents  en  un  monceau,  en  moins  de  deux  cents  pas  d'es- 
pace. »  Vous  nous  dites  lors  :  «  Je  suis  las  de  frapper,  et 
»  nesaurois  [ilusiuer  des  gens  qui  )ie  se  défendent  point.  » 
Lors  l'on  commença  à  piller.  Vous  et  huit  ou  dix  des 
vostres,  ne  fistcs  qu'entrer  et  sortir  dans  six  ou  sept  mai- 
sons, où  chascun  !:;agna  (piehpie  chose,  et  y  eustes  par 
liazard  quelques  deux  ou  trois  mille  escus  qui  vous  furent 
l)aillez  pour  vostre  part  '.  »  Le  pillage  exercé  contre  des 
ennemis  déclarés  s'excusait  par  les  mœurs  de  ces  temps, 
et  par  l'indigence  des  soldats  de  Henri  IV.  Mais  le  mas- 
sacre de  gens  sans  défense  ulcérait  les  cœurs  sans  rien 
ajouter  aux  avantages  de  la  guerre,  et  nuisait  à  la  cause 
du  roi.  Les  Parisiens  en  gardèrent  un  profond  ressenti- 
ment :  ils  craignirent  en  outre  que,  s'ils  tombaient  au 
pouvoir  de  Henri,  les  huguenots  ne  leur  rendissent  la 
Saint-Barthélémy;  et  ces  dispositions  entrèrent  pour 
beaucoup  plus  qu'on  ne  le  croit  généralement  dans  leur 
résistance,  lors  du  siège  ultérieur  de  Paris. 

La  victoire  d'Arqués  n'avait  pu  servir  au  roi  à  réduire 
la  capitale.'  Il  en  usa  pour  secourir  ses  serviteurs  forte- 
ment attaqués  par  la  faction  contraire  ;  pour  décider  les 
neutres  en  se  montrant  au  cœur  du  royaume  ;  pour  pro- 
voquer des  adhésions  à  sa  royauté,  qui  en  ajoutant  à  la 
force  réelle  de  son  parti,  frappassent  en  outre  l'esprit  de  la 
multitude  ;  pour  délivrer  une  portion  des  campagnes  des 
dévastations  de  la  Ligue  et  faire  goûter  aux  masses  les 

1  Lettres  de  Henri  IV,  des  2,  4,  10  novembre,  à  Duplessis,  Bour- 
nazel,  Roussat,  dans  les  Lettres  missives,  t.  m,  p.  63-65,  et  dans  la 
Correspondance  politique  et  militaire  de  Henri-le-Grand,  p.  28.  La 
Lettre  à  Roussat  ne  se  trouve  pas  dans  le  Recueil  des  Lettres  missives. 
—  Discours  au  vrai,  p.  31,  32,  —  Villeroy,  Apol.  et  Disc,  t.  xi,  p.  143 
l;,  146.  —  Lestoile,  p.  7  H.  —  Sully,  Œcon.  roy.,  c.  29,  p.  74.  — 
Thuanus,  1.  xcvii,  §  12,  18. 
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hinilails  tic  son  aulniilé  ;  jKiur  siil>jii^Mit'r  la  plus  •grande 
ttfiiiluf  j)()ssil»lt'  tli'  tt'rritoii'f,  et  coinjui'rir  des  recettes 
CM  mèiiie  temps  )|iie  iU'>  sujets.  Mais  alin  »le  ne  pas  per- 
dre d'un  côté  ce  (piil  ^Mj^iierait  de  l'autre,  il  renvoya 
avec  leurs  troujifs  Loui^ueville  et  La  Noue  eu  l*îcardi(% 
iiivrv  dans  l'Ih'  de  France  et  la  Brie,  et  [leu  après  le  uki- 
réclial  d'Aunioiit  dans  la  (!liaui[)ai;ne  et  la  noiui;oi;iie. 

IVudanl  la  guerre  d'Anjucs,  et  tandis  que  Mayenne 
condiattait  et  occupait  les  forces  royales  en  Normandie, 
ses  lieutenants  avaient  fait  un  j^'raiid  cHni-f  en  sa  faveur 
dans  les  gouveniemnits  du  niiliru  di'  la  [''raiice.  Cdid'ur- 
ineuicnt  à  un  [»lan  arrêté  d'avance  entre  le  duc  et  J^a 
dliaslri',  ils  devaient  tout  tenter  pour  accabler  le  parti 
de  Ileiui  dans  l'Orléanais,  le  Maine,  la  Touraine,poin-  se 
rendre  com[)létenient  maîtres  de  ces  provinces  ;  et  s'ils  ne 
l)ouvaient  y  [larvenir,  pour  se  saisir  au  moins  d'un  cer- 
tain nombre  île  villes  sur  les  bords  di;  la  Loire  et  du  Loir, 
pour  rétablir  les  connuunications  de  bi  Ligue  entre  la 
IVance  du  midi  et  la  France  du  nord,  et  renverser  h,  des- 
sein si  babilement  conçu  par  le  roi.  Les  chefs  ligueurs 
tendirent  activement  à  ce  but  durant  les  mois  de  sep- 
tembre et  d'octobre.  Au  commencement  de  septembre, 
ils  ourdirent  une  conspiration  pour  s'emparer  de  Tours. 
Le  complot  fut  formé  à  Vendôme  par  un  certain  Duver- 
gier,  ancien  lieutenant-général  de  Tours,  et  par  le  capu- 
cin Robert  Chessé,  dont  les  fougueuses  prédications  te- 
naient le  peuple  de  Vendôme  en  état  de  surexcitation 
religieuse  et  de  révolte  contre  le  roi.  Chessé  mit  en  cam- 
pagne les  moines  de  son  ordre  qui  étaient  nombreux  à 
Tours.  Duvergier  revenu  dans  cette  ville  recruta  des 
complices  parmi  les  gens  sans  aveu,  les  uns  ruinés,  les 
autres  indigents  et  avides,  en  leur  promettant  le  partage 
des  biens  des  royaux  réfugiés  à  Tours.  Ils  convinrent,  sui- 
vant la  grande  maxime  et  la  pratiipie  ordinain;  du  parti, 
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qu'ils  oonimenri'raiiMil  par  iV-paiidrc  le  bniit  (jik;  1(^s  hé- 
rétiques étaieut  venus  pour  piller  la  ville.  Qu'à  ee  signal 
les  conjurés  prendraient  les  armes  :  qu'ils  feraient  main 
basse  sur  le  Clonseil  du  roi,  sur  les  magistrats  composant 
le  Parlement  royal  de  Tours  et  la  Cour  des  comptes,  sur 
les  cardinaux  de  Vendôme  et  de  Lenoncourt,  sur  le  gou- 
verneur de  la  province  Souvré.  Qu'ensuite,  ils  intro- 
duiraient La  Châtre  et  La  Guierche,  lesquels  devaient 
leur  amener  des  troupes  à  un  certain  jour  arrêté  d'avance. 
Qu'avec  ce  secours,  ils  se  rendraient  maîtres  de  la  ville, 
et  la  réduiraient  à  l'obéissance  de  la  Sainte-Union  et  de 
Mayenne.  La  perte  de  Tours  eut  entraîné  celle  de  la  pro- 
vince ;  l'extermination  du  Conseil  d'état,  des  chefs  de  la 
magistrature  et  du  clergé,  qui  soutenaient  la  cause  de 
Henri,  aurait  frappé  son  })arti  d'un  coup  dont  il  se  serait 
dillicilement  relevé.  La  conspiration  fut  découverte  par 
un  gentilhomme  que  les  auteurs  du  complot  avaient  es- 
sayé de  gagner  à  leur  dessein.  Les  meneurs  saisis  et  con- 
vaincus furent  envoyés  au  gibet,  et  la  ville  maintenue  et 
confirmée  dans  l'obéissance  de  Henri.  Ce  coup  manqué, 
les  chefs  ligueurs  essayèrent  par  la  force  ce  qu'ils  n'a- 
vaient pu  obtenir  par  la  ruse.  Ils  parurent  en  armes  dans 
l'Orléanais,  le  Maine,  l'Anjou,  la  Touraine,  prirent 
Etampes  et  Chàteau-du-Loir,  occupèrent  un  moment 
La  Flèche,  se  saisirent  de  Montrichard,  à  quelques  lieues 
de  Tours,  avec  le  dessein  d'intercepter  les  approvisionne- 
ments destinés  à  cette  ville,  et  de  l'aiTamer  n'ayant  pu  la 
surprendre.  Ils  établirent  un  centre  d'opérations  et  de 
gouvernement  à  Chàteaugontier,  qu'ils  érigèrent  en  ca- 
pitale ligueuse  de  l'Anjou,  et  mirent  Angers  en  état  de 
blocus,  par  les  garnisons  qu'ils  distribuèrent  à  Chàteau- 
gontier, Sablé,  Segré,  Craon,  dont  ils  étaient  maitres. 
Ces  entreprises  avaient  exigé  des  mouvements  de  troupes 
ligueuses,  et  comme  les  chefs  permettaient  tout  à  leurs  sol- 
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liais  pour  les  i;airMor,  ilf.s  excrs  inouis  avaitMit  rlé  ooiii- 
inis.  Ct's  grands  (li'ft-nsi'iirs  de  la  foi  et  du  callioluisuie 
avaient  dépouillé,  sans  acception  d'amis  vi  dciuieuiis, 
le  paysan  «jui  conduisait  au  marché  ses  bestiaux  et  son 
main,  le  ujarchand  (jui  li;m>[»(»rlait  sesilenrées,  le  fnvtre 
ijui  parcourait  les  (•ani[»af.:nes  pnur  l'exercice  de  son  mi- 
nistère. C'est  un  I/ii4Ueur  lui-même  (pii  l'avoue,  en  dé- 
jilorant  le  tort  cpje  ce  l»rigandaîj;«!  faisait  à  la  cause  calho- 
liipie.  La  Lii;ue  était  maudite  par  tous  les  ii;ens  de  hien. 
et  à  la  dillVrence  de  ce  qui  avait  lieu  dans  ipielcpies  an- 
Ires  contrées,  parles  paysans  plus  <pie  par  personne  :  les 
jiopnlations  ap[ielaient  de  leurs  vœux  le  roi  et  ses  lieute- 
nants comme  des  libérateurs  '.  Tel  était  l'état  des  pro- 
vinces du  centre,  lorsque  Henri  s'éloignaut  des  faubourgs 
de  Paris,  y  entra  avec  son  armée. 

Dans  rUrléauais,  il  reprit  Etampes  sur  les  lieutenants  de 
Mayenne,  s'empara  de  Janville  et  de  Chàteaudun,  et  de 
cette  dernière  ville,  sonnna  Vendôme  de  se  rendre.  La 
ville  était  de  son  ancien  patrimoine,  les  habitants  double- 
ment ses  sujets,  le  gouverneur  -Maillé-lîenehard  autrefois 
jionuné  par  lui-même.  Malgré  ses  nombreux  griefs  contre 


»  Thuanus,  1.  xcvil,  §  16,  t.  iv,  p.  811,  812. —  P.  Cayet,  1.  i,  p.  172, 
173,  180,  181,  193,  194.  —  M.  Mourin,  la  Réforme  et  la  Ligue  eu  Au- 
jon,  c.  10,  p.  265,  d'après  les  documeuts  et  manuscrits  locaux. —  Voici 
qui'liiucs  détails  relatifs  à  la  conspiration  des  Ligueurs  pour  se  saisir 
de  Tours  :  «  Les  Ligueurs  lui  descouvrent  alors  leur  entreprise,  et  luy 
»  font  les  moyens  de  l'exécuter  assez  faciles  par  la  »ior(  qu'ils  avoieut 
»  résolue  de  tous  ceux  du  Conseil  du  roy,  de  la  Cour  de  parlement, 
»  de  la  Chambre  des  comptes,  et  de  tous  les  royaux  qui  s'y  étoient 
»  réfugiez,  /e  pillage  desquels  serait  grand,  »  Le  sergent  royal  et  li- 
gueur Louvet  indique  dans  ses  registres,  cités  par  M.  .Mourin,  quelle 
avait  élé  la  conduite  des  troupes  ligueuses,  et  quelles  étaient  les  dis- 
positions de  l'Anjou  au  mois  de  novembre  1589.  «  Ou  ne  i)Ouvoit 
»  sortir  de  la  ville  qu'on  ne  fust  prins  et  voilé,  sans  avoir  exception 
n  d'aulcuns,  mesme  les  gens  d'église,  ny  aultres  de  quelque  qualité 
»  que  ce  fcust;  ce  qui  aurait  rendu  ledict  parhj  de  la  Ligue  fort  odieux 
»  aux  gens  de  bien,  affectionnez  pour  les  catholicqucs.  » 
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Vendûiiu'.  ci  contre  son  gouverneur,  il  leur  donna  trois 
jours  pour  prendre  une  bonne  résolution  et  pour  le  désar- 
mer par  leur  soumission.  Ces  avances  de  sa  clémence 
n'ayant  trouvé  qu'opiniâtreté  dans  la  révolte,  il  lit  atta- 
(juer  vigoureusement  la  place  par  Biron  le  jeune  et  par 
Chastillon.  Le  château  d'abord,  la  ville  ensuite  furent  em- 
portés d'assaut,  la  garnison  contrainte  de  se  rendre  à  dis- 
crétion; circonstances  qui  donnèrent  le  droit  de  pillage 
au  soldat.  Mais  dès  le  lendemain,  Henri  retira  tous  les 
gens  de  guerre  de  Vendôme,  et  permit  aux  habitants  de 
rentrer  dans  leurs  maisons  avec  la  garantie  de  ne  pouvoir 
plus  être  pris  ni  rançonnés.  Il  fermait  aussi  vite  que  pos- 
sible et  avec  une  admirable  sollicitude  les  plaies  de  la 
guerre.  Le  traître  Maillé-Benehard  et  le  cordelier  Robert 
Chessé,  que  les  liabitants  accusaient  d'une  connnune  voix 
de  leur  révolte,  furent  décapités  (17  novembre).  Le  châ- 
timent de  Vendôme  frappa  d'une  terreur  salutaire  les  pe- 
tites villes  voisines,  au  nombre  de  cinq,  parmi  lesquelles 
Lavardin  et  Montoire  :  elles  se  hâtèrent  de  se  soumettre. 
Par  ces  conquêtes,  Henri  mit  sous  sa  loi  tout  l'Orléanais, 
excepté  Chartres  et  Orléans,  et  dégagea  les  avenues  de 
Tours  jusque-là  interceptées. 

De  l'Orléanais  il  se  rendit  à  Tours  (21  novembre).  Il 
reçut  d'abord  du  conseil  d'Etat  et  du  haut  clergé,  repré- 
sentés par  les  cardinaux  de  Vendôme  et  de  Lenoncourt, 
des  soumissions  qui,  en  cette  circonstance,  avaient  une 
grande  portée  politique.  Le  lendemain,  sa  royauté  fut  so- 
lennellement reconnue  par  le  Parlement  de  Tours,  ayant 
à  sa  tête  de  Thou,  d'Espesses,  Servin,  Achille  de  Harlay, 
récemment  sorti  des  prisons  de  la  Ligue;  par  la  Chambre 
des  comptes,  dont  Pasquier  était  avocat-général,  par  la 
Cour  des  aides.  Tous  les  noms  respectés,  tous  les  per- 
sonnages considérables,  en  se  groupant  successivement 
autour  de  lui,  montraient  à  la  France  où  était  le  droit  et 
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la  caust'  iialiniiali'.  Iliini  allVamliil  'rmii-  ilii  \()i>iiiaf;e 
(le  .Moiili'icliariL  cuiimic  il  a\ait  aUraiiclii  DirjijH'  ili'  ci'liii 
lit'  .Nriifcliàli'l.  La  .^cvt'fc  iin'iiacf  (|iril  adn-ssa  aii\  solilals 
limicurs  o(i'i4)aiit  Monlricliar.I.  siillit  jiniir  leur  fairr  (k;- 
poser  les  anncs,  drlivicr  Tours  de  leurs  iiicur.siniis,  as- 
surer ses  sui)sistanei-s  ef  sou  cdunuja'ce.  l'ai  (juitlant  ••elle 
villf,  il  rulra  dans  le  .Maine.  (ihàteau-du-Loir,  qu'il  Ira- 
vt'isa.  s'i'tail  dt'-jà  n'udu  à  lui  a|)rès  la  [)rise  de  \fud(juie. 
Il  assiéi^ra  If  Mans,  capilalr  du  liaul  Maine,  où  il  trouva 
une  i^'arnisou  eli-an-rn'.  <■(  rcnl  rimjuanlei^eutilslionimes 
(|ui'  le  erédil  de  Mayenne,  hml  puissant  dans  la  province 
dont  il  [lortait  le  nom,  avait  eni;ai;t''s  dans  la  révolte.  La 
l»Iaee,  lAclieuient  défendue  par  J5ois-Dau[»liin,  capitula 
le  2  déceiuhre.  Henri  s'ahstint  il'y  entrer  pour  eu  tenir  le 
soldat  éloigné,  la  sauva  ainsi  du  pillage,  et  reçut,  avec  les 
bénédictions  des  habitants,  les  sincères  assurances  de  leur 
obéissance  et  de  leur  fidélité  pour  l'avenir.  La  réduction 
du  Mans  entraîna  celle  de  Beauniont,  de  Silly,  de  Tuvoy, 
tle  Laval,  de  Sablé,  de  Mayenne,  capitale  du  bas  iMaine  : 
dans  tout  le  pays  il  ne  resta  à  la  Ligue  que  la  Ferté-Ber- 
nard.  L'importance  de  ces  conquêtes  a  été  relevée  parles 
contemporains  en  ces  termes  :  «  La  prise  du  Mans  fut 
»  suivie  de  la  reddition  de  six  villes,  c'est-à-dire  de  qua- 
»  rante  lieues  de  pa}-s  et  de  quatre  bonnes  recettes.  »  — 
Le  seul  voisinage  du  roi  et  de  son  armée  dans  la  Tou- 
raine  et  dans  le  Maine  propagea  le  mouvement  de  sou- 
mission en  Anjou.  Le  Lion-d'Angers  se  rendit  à  Pui- 
clieric  le  26  novembre.  Chàteaugontier  trouva  dans  la 
prise,  du  Mans  un  arrêt  auquel  il  s'empressa  de  se  sou- 
mettre :  il  passa,  même  sans  tenter  de  résistance,  de  la 
condition  de  capitale  de  la  Ligue  angevine  à  celle  de  ville 
de  l'obédience  de  Henri.  Les  forts  de  Segré,  Morannes, 
Monriou.  Cliefïes,  redoutables  retraites  de  la  soldatesque 
ligueuse,  furent  désertés  :  leurs  garnisons  offrirent  d'en- 
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livr  dans  les  r(''ii,iiii(Mits  du  roi,  (jul  leur  ouvrit  ses  rangs 
et  dél)arrassa  ainsi  l"Anjou  de  ces  nouvelles  compagnie 
d'aventure.  L'Union  ne  i^arda  dans  rintéricur  des  terre 
que  le  bourg  et  !(.'  château  de  Brissac,  et  sur  la  mardi 
d'Anjou  et  de  Jîretagne  que  Craon  et  la  forteresse  de  llo 
cliefort.  Chacun  des  pas  du  roi  avait  été  marqué  par  u 
ju'ogrès  de  sa  domination,  par  une  délivrance  du  pays 
Il  avait  de  plus  consolidé  ses  plans  et  renversé  ceux  d 
l'ennemi,  en  assurant  et  en  élargissant  ses  coramuni 
cations  entre  les  deux  parties  du  royaume,  et  en  res 
treignant  encore  celles  de  la  Ligue. 

11  sortit  du  Maine  et  de  la  ville  de  Mayenne  pour  ren- 
trer en  Normandie  (23  décembre).  Grâce  aux  nouveau: 
subsides  ([ue  Caen  lui  fournit,  il  acheva  la  réductioi 
presfjue  entière  de  la  basse  Normandie  par  la  prise  d'A- 
lençon,  Domfront,  Seez,  Argentan,  Falaise,  Bayeux 
Dans  la  haute  Normandie,  il  étendit  le  territoire  roya 
par  l'occupation  de  Lizieux,  Pont-Audemer,  Pont-l'Evè 
que,  Honfleur,  Toucjues  (du  23  décembre  1589  à  la  fii 
de  janvier  1590).  La  Ligue  dès  lors  ne  retint  plus  dan 
la  basse  Normandie  qu' Avranches  ;  dans  la  haute,  qu 
Rouen,  le  Havre  et  cinq  autres  villes  tout  à  fait  secon- 
daires. Les  cinq  sixièmes  de  cette  importante  provinc 
obéissaient  donc  dès  lors  à  Henri. 

Là  se  termine  sa  première  campagne.  Pendant  les  si: 
mois  écoulés  depuis  son  avènement,  il  avait  vaincu  dan; 
les  combats  d'Arqués;  fait  parcourir  plus  de  deux  cent 
lieues  à  une  armée  chargée  d'artillerie  ;  établi  solidemen 
son  autorité  et  son  parti  dans  les  huit  provinces  contiguë; 
du  nord  et  du  centre  du  royaume,  l'Ile-de-France,  h 
Picardie,  la  Champagne,  la  Normandie,  l'Orléanais,  1; 
Touraine,  le  Maine  et  l'Anjou.  Il  avait  de  plus  gagné  de: 
recettes  de  manière  à  s'assurer  un  revenu  de  deux  mil- 
lions d'écus.  Ce  n'était  pas  là  ce  qui  était  nécessaire  poui 
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faiit' larr  à  1,1  fuis  aux  ilf|H'iiM'S  iruii  L'Hiivi'iin-MH'iit  i-t'-- 
milirr  ft  iriiiif  mifiTf  i|iril  fallait  puiirsuivii' ;  mais  la 
(lt';tr«'sse  <U'  rcxpriiitinii  d'Ariiin-s  rlail  [»as>t  •■  .sans  rc- 
loiir. 

I.fs  i(>iii[iii''lt's  lit-  llnii'i  n'ctait'iit  jtas  Irs  si-iils  avanta- 
ges, mi'ine  île  la  plus  liante  iiii|torlaii(  c,  ([ii'il  eût  oUte- 
nus.  Km  traviTsant  Chàteaiulnii,  dans  rOiléanais,  il 
reçut  les  ih'putés  de  la  (Idiifétlération  suisse  ijui  venaient 
renouveler  avee  lui  l'ancienne  alliance  existant  entn» 
la  rép>ihli»[ue  et  les  rois  de  France.  A  Tours,  il  n  ii- 
conlra  les  ambassadeurs  vénitiens,  qui  lui  apportaient 
les  hommages  de  la  Seigneurie  (21  novembre).  Cette 
reconnaissance  solennelle  de  sa  royauté  par  ces  deux 
puissances,  venant  s'ajouter  à  celle  de  l'Angleterre,  iUi 
l'Ecosse,  des  Provinces-unies  des  Pays-Bas,  des  princes 
protestants  d'Allemagne,  acquise  dès  les  premiers  jours 
de  son  règne,  lui  assurait  l'adhésion  de  près  de  la  moitié 
des  l-ltats  de  rKuro[)e  qui  prenaient  part  alors  aux  afTaires 
générales.  De  plus,  les  Vénitiens  donnaient  aux  puis- 
sances catholiques  Texemjjle  de  reconnaître  sa  légiti- 
mité '. 

Pendant  la  durée  de  sa  première  campagne,  le  roi  ne 
lit  pas  de  moindres  progrès  auprès  des  neutres  que  sur 
ses  ennemis.  La  conduite  ([u'il  tint  constamment  depuis 
sa  première  entrée  en  Normandie,  avant  la  guerre  d'Ar- 

1  Pour  les  cinq  parapraphe-^  qui  pn'-cèdent,  voyez  les  Lettres  niiôsiv. 
de  Henri  IV,  dont  qm-lques-unes  pour  le  lieu  et  le  jour  seulement, 
des  4,  7,  15,  21  novembre;  7,  9,  10,  10,  28,  30  décembre  1589;  et  du 
7  au  29  janvier  1390,  t.  m,  p.  06,  74,  78,  85,  80,  98,  100,  101,  105, 
107,  109,  110,  115,  117,  118,  123,  134,  136.  —  Continuation  de  ce  qui 
est  advenu  dans  l'armée  du  roi,  écrit  du  temps,  inséré  dans  les  Mém. 
de  la  I.içîue,  t.  iv,  p.  73-85.' — Exploits  de  Sa  Majesté,  autre  écrit  con- 
temporain, dans  li's  Mém.  et  Corresp.  de  Duplessis,  t.  iv,  p.  433.  — 
P.  Cayet,'l.  I,  p.  181-183,  194-197;  1.  il,  p.  208,  209.  —  P.  Mattbieii, 
1.  i,  p.  18-20  —  M.  Mourin,  La  Réforme  et  la  Ligue  eu  Anjou,  c.  10, 
p.  206,  d'après  les  mémoires  iuédits  et  les  histoires  locales. 
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(jiK's,  lui  comilia  rairi'ctiuii  cl  le  n-spccl  des  pupulatioi 
dans  tous  l(3s  pays  où  il  pénétra.  D'une  part,  il  considéi 
{)artout  les  Ligueurs  moins  comme  des  ennemis  qi 
comme  des  Français  égarés,  et  les  traita  en  roi,  non  t 
conquérant.  Tl  ôta  à  la  guerre  toutes  ses  fureurs  et  pre.' 
que  toutes  ses  rigueurs.  Sa  présence  em[>éclia  le  retoi 
des  excès  commis  aux  faubourgs  de  Paris.  Dans  les  vill( 
prises,  les  personnes  furent  partout  respectées,  la  déva^ 
tation  interdite,  le  pillage  restreint  à  une  seule  ville  em 
portée  d'assaut  et  au  strict  nécessaire  du  soldat,  l'ordi 
maintenu  ou  immédiatement  rétabli  :  les  habitants  d 
IMans  et  d' Alençon  purent  rouvrir  leurs  boutiques  le  joi 
même  où  leur  ville  tomba  en  son  pouvoir,  ceux  de  Ver 
dôme  le  lendemain.  D'un  autre  côté,  il  respecta  religiei 
sèment,  et  fit  respecter  à  ses  soldats,  même  huguenot 
les  églises  et  les  cérémonies  catholiques,  notamment  à  j 
prise  des  faubourgs  de  Paris,  à  celle  de  Vendôme,  a 
siège  du  Mans.  Deux  soldats  ayant  pénétré  dans  cet 
dernière  place  malgré  ses  ordres,  après  la  capitulation,  < 
ayant  volé  un  calice,  furent  pendus  sur  l'heure,  quoiqi 
reconnus  pour  très  braves.  Il  protégea  les  évêques  et  ai 
très  ecclésiastiques  restés  étrangers  aux  troubles  politi 
ques,  les  réintégra  dans  leurs  biens  et  dans  leurs  fonc 
tions,  et  en  rétablit  plusieurs  sur  leurs  sièges,  dont  i 
avaient  été  chassés  par  la  Ligue,  entre  autres  l'évêqu 
du  Mans.  Il  avait  répondu  ainsi  aux  calomnies  de  ses  er 
nemis,  notamment  des  prédicateurs,  aux  doutes  et  au 
craintes  des  neutres.  «  Chacun  sçait,  écrit-il  à  la  date  d 
»  7  novembre,  combien  de  personnes  farouches  j'ai  e 
»  à  apprivoiser,  en  leur  ostant  de  la  fantaisie  que  je  n 
»  taschois  qu'à  m'establir  pour  puis  après  renverser  leu 
»  religion  '.  » 

1  Lettre  du  roi  daus  les  Mém.   et  Corresp.  de  Duplessis-Mornaj- 
t.  IV,  p.  428,  429. 
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Crltc  tuinliiit)'  i;ai;ii.i  les  CdMirs,  tlissi|»;i  les  juvvfn- 
linn>.  ri  [..irtiiiit  sur  son  j>assa^t!  ou  à  son  aju'i'orlit'  les 
tiivi'is  oitlrt's  lui  t'n}.'af,'»'r»'nt  h'ur  foi  et  leurs  services. 
Les  histori»'Us  tlu  ti'ui|ts  nientiomient  à  Tours,  outre  les 
(•orj)S  constitués,  le  j)résitlial,  le  cleriîé  séculier,  les  ina- 
^islrals  municipaux  de  la  cité;  a\i  siéj^e  du  .Mans,  cini| 
cents  i,'<'iitilshonunes  du  Maine  et  îles  pays  voisins,  faisant 
acte  d'adhésion  à  sa  royauté  par  leur  [irésence  dans  son 
<ainp;  a(>n's  la  capitulation  de  la  |ilace.  révè(|ue  et  les 
ecclésiastiques  de  la  localift"  venant  lui  rendre  i,'ràce  avec 
la  masses  i\e<:  lialtitants;  |iieM|ue  Ions  les  noM«'s  d(î  la 
ville  et  des  environs  <pii  s'étaient  laissé  séduire  [)ar  la 
Lif^ue,  abjurant  entre  ses  juains  leur  erreur  d'un  ino- 
ineiit;  à  Laval,  le  cleri^é  séculier,  les  chanoines  allant 
au-devant  de  lui  avec  les  mêmes  ornements  qu'ils  ])or- 
taient  dans  les  processions,  et  pi'iidant  le  séjour  <pi'il  lit 
dans  cette  ville,  les  populations  du  voisinage  lui  appor- 
tant à  Tenvi  les  assurances  de  leur  soumission;  enlin  le 
j)rince  de  Dombes  lui  amenant  plus  de  la  moitié  de  la 
noblesse  de  Bretagne.  Les  sentiments  de  dévouement  et 
d'admiration  pour  lui,  d'aversion  pom'  les  princes  lor- 
rains, dont  cette  portion  de  la  noblesse  bretonne  était 
animée,  avaient  été  exprimés  peu  auparavant  par  l'un 
de  ses  plus  illustres  représentants,  avec  l'énergie  et  le 
tour  incisif  particuliers  à  cette  race.  René  de  Uieux  qui 
ap[»artenait  à  l'une  des  trois  plus  grandes  familles  de  la 
Bretagne,  et  ([ui  avait  accompagné  le  roi  dans  la  guerre 
d'Arqués  en  qualité  de  premier  maréchal  de  camp  de  son 
armée,  avait  été  rencontré  chez  un  président  du  parle- 
ment de  Bretagne,  par  Aymar  Ilennequin,  évoque  de 
Rennes.  Ilennequin,  en  opposition  avec  tous  les  citoyens 
notables  de  cette  ville  et  avec  l'immense  majorité  du 
haut  clergé,  se  montrait  zélé  ligueur,  et  travaillait  pour 
l'L'nion  et  pour  Mercœur.  Il  lit  un  long  discours  à  de 
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liicux  siii-  la  puissaiicr  du  \\:i\)i\  sur  les  oxcnnimunicii- 
lions  laiioéos  contre  le  roi  de  iNavaiTc,  sur  rabomiuation 
([u'il  y  aurait  à  r<'oormaîtro  un  liérétiquc,  et  j)Our  coiu'lu- 
siou  (le  e(>tte  rliétoriqut^,  il  finit  par  lui  adresser  des  pro- 
positions de  la  part  du  duc  de  ■Mercœur.  «  (le  prince,  lui 
»  répondit  froidement  de  Uieux,  f[ue  vous  appelez  sim- 
»  plement  le  roi  de  Navarre,  est  roi  de  France  et  légitime 
»  souverain  de  tous  les  vrais  Français.  Personne  n'a  pu 
»  et  ne  peut  le  priver  des  droits  à  la  couronne  qu'il  tient 
»  de  sa  naissance.  D'ailleurs,  si  j'étais  capable  de  man- 
»  quer  à  la  fidélité  que  je  lui  dois  et  que  je  lui  ai  jurée,  ce 
))  ne  seroit  pas,  sans  doute,  pour  aider  un  cadet  de  la 
)i  maison  de  Lorraine,  M.  de  Mercœur,  à  devenir  duc  de 
))  lîretagne.  J'y  penserois  pour  moi,  et  mon  ambition  pa- 
)^  raîtroit  je  crois  moins  étonnante  que  la  sienne.  »  Cet 
éloignement  pour  les  étrangers,  pour  les  princes  de  la 
maison  de  Guise,  ce  dévouement  réfléchi  à  la  royauté  de 
Henri  IV,  étaient  partagés  par  une  classe  nombreuse  de 
la  bourgeoisie  et  de  la  magistrature  bretonne.  Déjà  an- 
térieurement, et  avant  la  venue  de  Henri,  le  Parlement 
de  Rennes  l'avait  reconnu  le  11  septembre,  et  lui  avait 
prêté  serment  de  fidélité  le  22  octobre.  De  la  coïncidence 
de  ces  arrêts  et  de  la  démarche  des  gentilshommes  ac- 
courus à  Laval,  il  résultait  qu'une  portion  considérable 
des  campagnes  et  des  villes  de  Bretagne,  et  Rennes  la 
capitale  à  leur  léte,  se  trouvaient  engagées  dans  le  parti 
royal  *. 

1  Contimiation  de  oe  qui  est  adveuu  dans  l'armée  du  roi,  dans  les 
Mémoires  de  la  Lisue,  t.  iv,  p.  80,  81,  83,  84.  —  Saint-Foix,  Hist.  de 
l'ordre  du  Saint-Esprit,  t.  Il,  p.  343,  Paris,  iu-12,  1775.  —  Dom  Tail- 
landier, Hist.  de  Bretagne,  t.  ii,  p.  378.  —  L'accueil  fait  au  roi  par  le 
clergé  séculier  de  Tours,  du  Mans,  de  Laval,  sur  lequel  nous  revien- 
drons tout  à  l'heure,  est  décrit  de  la  mauière  suivante  dans  la  lettre  du 
roi  au  cardinal  de  Vendôme  du  10  décembre  1389,  t.  m,  p.  100,  101, 
d'accord  avec  tous  les  historiens  contemporains  :  «  Je  suis  présente- 
»  ment  arrivé  en  ceste  ville  (Laval),  ayant  esté  arresté  près  d'une 
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Unis  ilii  r.iMîii  lit'  riiilliu'Mc»'  tlirecl»'  cxcrct'-c  par  la 
|.if>fint'  (lu  l'ii,  ■'iii'  la  iininrllc  (l«'s  glorieux  avaiilii;4t'S 
rtiiijMtrti's  à  Anjurs,  sur  la  rciiniiimi'»'  ilrs  actes  rr|K*l<'S 
lit-  >a  fléiniMirc  et  tlt*  sut»  irspcrt  jnnir  le  catliolicisiiu'.  (»n 
Voit  à  la  mèiin'  i'[)0(jnt'  hcain-niip  de  LTninfriifiirs  dr  j>in- 
\  iiHTs,  plusifurs  jiarlt'm«Mits,  joiinln'  lfin>  adlu-swiiis  à 
<»'11»'S  dont  on  viriit  dr  [HvsfiittT  b-  lai. 1. au.  Montif^ny 
dans  le  IJ»'rrv,  ('ha/rinn  dans  If  l{(iuilM>imais,  Larost»'- 
Mézit-iTs  dans  la  Manlic,  Ia-vv  df  Vcntaddur  dans  le  Li- 
mosin,  arltoivrcid  1  étendard  royal,  et  combattirent  vi- 
pourensenjent  la  Lif^'ue.  Lévv  coni[>rinia  les  Lif^uenrs 
qui  cherchaient  à  se  saisir  de  Liniojjies,  et  soumit  cette 
ville  et  toute  la  province  à  l'autorité  du  roi,  le  lo  oc- 
tobre '.  En  Daupliiné.  Ornano,  i^ouverneur  pour  le  roi 
sous  Henri  III,  et  le  chef  des  protestants  Lesdif^uières, 
conclurent  une  alliance  le  13  septembre  :  pendant  les 
derniers  mois  de  1589,  ils  tirent  reconnaître  l'autorité  du 
roi  dans  Vienne,  Valence,  Embrun,  Gap,  Romans,  et 
établirent  un  parlement  royaliste  à  Romans  -.11  ne  resta 
à  la  Ligue  de  villes  importantes  (jue  Rriançon  et  Gre- 
noble. 

En  demeurant  engagé  quelque  temps  encore  dans  la 


»  lioiirc  à  la  porte,  pour  ouïr  tous  ceulx  du  clergé  qui  m'y  sont  venus 
»  recevoir  avec  tous  leurs  ornemens,  comme  ont  faict  tous  les  aultres 
»  de  ceste  dicte  ville,  ayant  eu  le  plaisir  d'oir  chanter  Vive  le  roy,  eu 
»  musique,  par  les  eciilési.uitiques,  avec  plus  grand  applaudissement 
»  du  peuple  que  joy  jamais.  » 

'  La  TUaumassière,  Hist.  du  Berry,  1.  m,  c.  104,  105,  t.  I,  p.  205- 
208.  —  P.  Cayet,  1.  i,  p.  193,  194.  Il  dit  qu'à  la  fin  d'octobre  ou  au 
commencement  de  novembre,  on  fait  une  sorte  d'armée  pour  re- 
prendre Monlrichard  sur  l^s  Ligueurs  «  à  la  poursuite  de  Montigny 
»  avec  messieurs  du  conseil.  »  —  ïliuanus,  1.  xcvii,  §  14,  t.  iv,  p.  810. 

»  Vie  de  Lesdiguières,  1.  m,  \>.  93-97.  —  Thuanus,  1.  xcvil,  §  22, 
t.  IV,  p.  822,  823.  —  P.  Cayet,  1.  i,  p.  184,  185.  —  D'Aubigné,  L  m, 
c.  3,  t.  m,  p.  308.  De  Tbou  et  Cayet  n'indiquent  pas  et  ne  semblent 
pas  connaître  l'époque  où  Grenoble  s'était  engagée  dans  la  Ligue  : 
c'était  sous  Henri  111,  le  5  mai  1589.  (Vie  de  Lesdiguières,  p.  92.) 
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Ligue,  lo  Parlt'incnt  de  (îrciKtldc  sut  au  uioius  conserver 
les  sentiments  français,  (;t  défendre  rindé[)('ndance  du 
territoire.  LtïS  trouldes  du  royaume  avaient  déjà  livré  le 
marquisat  de  Saluées  au  duc  de  Savoie,  sous  le  règhe  d» 
Henri  III.  Le  duc  espérait  que  la  continuation  de  ces 
troubles,  sous  le  règne  de  Henri  IV,  lui  fournirait  les 
moyens  de  se  saisir  du  Dauphiné  et  de  la  Provence,  et 
de  reconstituer  à  son  profit,  par  le  démembrement  de  la 
France,  l'ancien  royaume  d'Arles,  dans  le  cas  où  le  corps 
de  la  monarchie  lui  échapperait  et  passerait  sous  la  loi, 
soit  de  son  beau-père  Philippe  II,  soit  des  princes  de  la 
maison  de  Guise.  Ses  agents  se  présentèrent  donc  au  Par- 
lement de  Grenoble,  et  pressèrent  cette  compagnie  de  re- 
connaître la  souveraineté  de  leur  maître.  Ils  alléguaient 
pour  la  décider  les  plus  spécieuses  raisons.  Tous  les 
princes  de  la  maison  de  Bourbon  ayant  été  déclarés  in- 
habiles à  régner,  comme  hérétiques  ou  fauteurs  d'hé- 
résie, évidemment  le  trône  était  vacant.  Le  Parlement  ne 
devait-il  pas  y  faire  monter  le  duc  de  Savoie,  petit-tils 
de  François  I"  par  sa  mère,  descendant  des  anciens  rois 
de  France?  Le  duc  mettrait  lin  aux  troubles,  aux  guerres 
civiles,  et  donnerait  au  Dauphiné  la  paix  et  la  prospérité 
dont  il  était  privé  depuis  si  longtemps.  Avec  ses  propres 
forces  et  avec  celles  du  roi  catholique  son  beau-père,  il 
assurerait  la  religion  dans  la  province.  Il  ne  voulait  donc 
devenir  leur  souverain  que  pour  assurer  leur  bonheur  en 
ce  monde  et  leur  salut  dans  l'autre.  Mais,  tandis  que  les 
arguments  religieux  hypocrites  et  les  motifs  politiques 
captieux  livraient  assaut  à  la  conscience  et  à  la  raison 
des  magistrats,  le  sentiment  de  la  nationalité  les  fortifiait 
et  les  retenait.  Ils  réponilirent  «  que  la  requête  du  duc 
»  étoit  importante  à  tout  le  royaume  de  France  ;  que  la 
»  décision,  en  pareille  matière,  appartenoit  à  une  assem- 
))  blée  des  trois  Estats,  dont  le  Parlement  suivroit  les 
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»  avis.  »  Va  ils  (•niim'M!i«'riMit  l«*s  Mi^oiits  «lu  duc  avec  celte 
ré|)(ijise,  {]>'  j»riint'  tniinia  vers  la  Provence  ses  vues  et 
les  forces  restreintes  dniil  il  disposait  '. 

r.iiHj  factions  iléclnraienl  et  dévastaient  la  rnivcncc. 
La  faction  du  duc  de  Savoie  se  coinposaii  d'almnl  ex(  In- 
sivenicut  de  ^entilshoinnies  savovards  élaldis  dans  le 
pays.  Il  la  fortifia  par  ses  intri^'ues.  dans  les  derniers 
nu>is  de  U)80.  D'une  part,  il  s'allia  avec  une  des  factions 
de  la  Lii^ue;  d'une  autre,  il  recruta  à  [)rix  d'arf^ent  des 
partisans  dans  la  hasse  classe  et  parmi  les  lionunes  per- 
«lus  d'Aix  et  de  Marseille.  Il  attendit  l'occasion  de  les 
faire  ai;ir  de  concert  en  sa  faveur,  et  il  la  trouva  bientôt. 
Ces  actives  menées  n'empèch»'_'rent  pas  le  parti  royal  de 
se  constituer  et  de  s'organiser  fortement  en  Provence. 
Dans  les  quinz<?  jours  qui  suivirent  la  nouvelle  de  l'as- 
sassinat de  Henri  III,  ceux  qui  avaient  combattu  pour  ce 
prince  tran.sportèrent  à  Henri  lY  leur  fidélité  et  leurs 
services.  C'étaient  le  i^ouverncur  Lavalette,  la  portion 
royaliste  du  Parlement  d'Aix  réfugiée  à  Pertuis.  la  plus 
grande  partie  de  la  noblesse,  les  villes  et  territoires  de  la 
partie  septentrionale  de  la  Provence.  L(;  30  août,  le  l*ar- 
lement  de  Pertuis  reconnut  Henri  IV  pour  roi.  Quelques 
succès  obtenus  par  les  Ligueurs;  aidés  de  l'argent  et  des 
secours  du  duc  de  Savoie,  contraignirent  le  gouverneur 
à  transférer  le  Parlement  royaliste  de  Pertuis  à  Manosque, 
le  1"  novembre;  m/iis  le  parti  royal  reprit  ses  avantages 
sur  d'autres  points  et  s'étendit  à  l'occident  et  au  midi  de 
la  province.  La  noblesse  de  Tarascon  désarma  le  peuple, 
et  fit  passer  la  ville  de  l'état  de  neutralité  et  d'indépen- 
dance à  l'obéissance  envers  le  roi  et  le  gouverneur.  Au 
mois  de  novembre,  Lavalette  prit  Toulon,  puis  peu  après 


'  Vie  do  Lesdiguièrps,  1.  m,  p.  93-97.  —  P.  Cayet,  1.  I,  p.  184,  18q 
Thuanus,  1.  xcvii,  §  22,  t.  iv,  p.  822,  823. 
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le  foi-l  (le  celte  ville,  et  y  commença  des  fortifications  qui 
le  rendirent  bientôt  imprenable  '. 

Enlin,  en  Lanfj;uedoc,  la  fm  de  l'année  1581)  fut  mar- 
((uée  par  quelques  faits  qui  servaient  la  cause  de  Henri 
dans  l'opinion  publi(]ue  (;t  fortifiaient  son  parti.  Mont- 
morency, f^ouverniuu'  de  la  province,  avait  donné  son 
adbésion  avant  la  guerre  d'Arqués.  Mais  il  s'agissait  d'y 
joindre  le  libre  assentiment  des  populations,  dans  un 
gouvernement  où  Toidouse  et  la  partie  occidentale  avaient 
embrassé  la  Ligue,  et  dans  un  pays  d'Etats,  où  les  re- 
présentants des  trois  ordres  décidaient,  avec  une  autorité 
à  peu  près  égale  à  celle  du  gouverneur,  de  toutes  les  af- 
faires d'intérêt  public.  Or,  dans  l'assemblée  des  Etats, 
tenue  à  Béziers  le  27  septembre,  le  président  de  l'assem- 
blée protesta  de  leur  fidélité  envers  le  roi  :  les  consuls  de 
Carcassonne,  Uzès,  Mende,  Saint-Pons,  le  Puy,  Castres, 
Lodève,  prirent  le  même  engagement  :  les  évoques  de 
Béziers,  de  Montpellier,  de  Nîmes,  d'Agde;  les  vicaires 
généraux  de  Carcassonne,  Uzès,  Mende,  Saint-Pons,  le 
Puy,  accédèrent  à  ces  promesses.  Peu  après  le  13  novem- 
bre, l'un  des  lieutenants  de  Montmorency  fit  l'ouverture 
du  Parlement  royaliste  de  Carcassonne^  dont  les  arrêts 
devaient  infirmer  ceux  du  Parlement  de  Toulouse,  dans 
ce  qu'ils  avaient  d'hostile  à  Henri  IV  et  à  son  autorité  -. 

Quand  on  joint  ces  reconnaissances  aux  reconnais- 
sances hardies  et  généreuses  des  premiers  jours  du  règne, 
et  aux  soumissions  résultant  des  conquêtes  de  Henri ,  on 
voit  que  dans  la  presque  totalité  des  gouvernements  un 
parti  pour  le  roi,  plus  ou  moins  fort,  était  organisé  h  la 
fin  de  1589.  Les  seuls  gouvernements  de  Guienne,  de 

»  Bouche,  Hisl.  do  Proveuce,  1.  x,  p.  731,  732,  —  De  Noslredame, 
Hist.  de  Provence,  part,  viu,  p.  877-880. 

2  D.  Vaisâette,  Histoire  générale  de  Lauguedoc,  1.  xli,  t.  v,  p.  439, 
440. 
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.Nivrniais,  où  «oimnaiulait  If  tlur  ilf  NfVtTs,  d'Aii^Mii- 
iiiois  »'t  iK'Saintoip^f,  ([iii  (ihéissait'iil  à  iriipcriKui,  jK-rsis- 
laiciit  t'iicoii'  dans  la  lu'ulialilf.  Mayriiiii!  v[  la  Lii^iic  rs- 
sayi'n-nt  liifii  tU-  [trutcsU-r  cuntrtî  ce  ivsullat,  en  faisant 
\iiu'  [tinclaiiialinii  sttlt'uiit'lk'  de  la  myaulé  du  vieux  car- 
dinal de  IJouilxm,  le  21  nuvendtre.  Mais,  d'une  part, 
Henri  s'était  assuiv  dr  l.i  jiersonne  de  ce  conipélitcni'  en 
If  tirant  de  tlliinon,  en  le  transférant  à  Fontenay  en 
Poitou,  et  en  le  livrant  à  des  mains  dune  lidélilé  éprou- 
\ée  '.  D'un  autre  côté,  la  royauté  dr  (.iiarles  X  n'était 
a{t|(uyée  cjue  des  revers  d'Ar([ues,  île  la  jterte  dai  villes 
et  du  territoire  (jue  ces  défaites  avaient  amenée  :  cette 
royauté  resta  donc  toute  de  déclaration  et  de  protocole; 
iTeffets  réels,  elle  n'en  eut  [)oint. 

L'n  fait  capital,  néi;ligé  jus(ju'à  présent  par  l'histoire, 
c'est  ([ue,  dès  la  lin  île  Tannée  [oS'J,  les  neuf  dixièmes 
du  haut  clergé  de  France  avaient  adhéré  à  la  royauté  de. 
llrnii  l\  .  L'exposé  des  faits  généraux  vient  de  nous 
montrer  le  roi  reconnu  par  les  cardinaux  de  Vendôme  et 
de  Lenoncourt,  par  les  évèques  et  les  vicaires  généraux 
du  haut  et  du  has  Maine,  d'une  partie  de  la  Bretagne,  de 
la  portion  la  plus  considérable  du  Languedoc.  11  faut 
ajouter  que  M.  de  (jondy,  évèque  de  Paris,  était  si  ou- 
vertement prononcé  pour  lui,  (jue  la  Ligue  le  força  hieji- 
lôt  à  se  sauver  de  l'aris.  Il  en  était  de  même  dans  toutes 
les  provinces.  Sur  les  cent  dix-huit  archevêques  et  évè- 
([ues  que  l'on  conq)tait  alors  dans  le  royaume,  cent  se 
prononcèrent  pour  Henri  dans  les  trois  mois  (jui  suivi- 
rent son  avènement.  L'auteur  d'un  écrit  publié  à  la  tin 
de  1589  dit  en  propres  termes  :  «  S'il  faut  épluclier  les 
»  choses  par  le  menu,  de  cent  ou  six  vingts  archevêques 

1  Lettres  missives  de  Henri  IV,  des  24  août  et  1"  sepleuiLiv^,  t.  m, 
p.  28,  29,  35,  36.  —  Mémoires  et  correspondances  de  Dupleàsis,  t.  iv, 
p.  399,  408,  409.  —  P.  Cayet,  1.  I,  p.  1S7. 
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»  (.111  ùvècjiu's  (jui  sont  au  royaume  de  France,  il  n'y  en 
»  a  pas  la  dixième  partie  qui  approuve  les  conseils  de 
):«  l'Union.  »  Ce  témoignage  est  confirmé  par  celui  du 
pani[>lilet  ligueur  intitulé  Le  Mannid  et  le  iMn/ieuslre, 
imprimé  en  1593,  mais  présentant  l'état  du  royaume  tel 
qu'il  était  depuis  plnsiein's  années.  L'interlocuteur  du 
Ligueur  lui  dit  :  «  La  plupart  de  vos  évèques  et  chefs 
»  ecclésiastiques  vous  ont  délaissés....  tellement  que  des 
y>  quatorze  archevêques  de  la  France  vous  n'en  avez  que 
»  trois,  et  des  cent  quatre  évèques  vous  n'en  avez  que 
»  quinze,  encore  des  moindres  '.  » 

Il  ne  pouvait  en  être  autrement.  La  déclaration  de 
Saint-Cloud  donnait  au  catholicisme  toutes  les  garanties 
de  maintien  et  de  conservation  qu'il  pouvait  désirer  :  le 
roi,  fidèle  aux  engagements  qu'il  avait  pris  par  cette  dé- 
claration, respectait  partout  la  religion  catholique,  ses 
ministres,  sa  hiérarchie.  La  Ligue  tenait  une  conduite 
absolument  contraire.  Partout  la  démagogie  de  l'Union 
avait  foulé  aux  pieds  la  discipline  de  l'Eglise.  Elle  s'était 
rendue  indépendante  de  tout  pouvoir  ecclésiastique  légi- 
time. Pour  favoriser  l'ambition  et  l'avidité  du  clergé  li- 
gueur, elle  avait  dépouillé  les  bénéficiaires,  confisqué  les 
biens  de  l'Eglise,  dans  la  plupart  des  localités  :  dans  plu- 
sieurs, elle  avait  chassé  les  évèques  de  leurs  sièges.  Ce 
grief  était  loin  d'être  le  seul  que  les  évèques  eussent 
contre  elle.  Appartenant  la  plupart  à  la  noblesse,  leur 
patriotisme  se  révoltait  à  l'idée  de  devenir  espagnols  en 
devenant  ligueurs.  Leur  bon  sens  comprenait  et  disait 
bien  haut  que  matériellement  la  religion  ne  pouvait  sub- 

1  Réponse  à  un  avis  qui  conseille  à  un  Français  de  se  rendre  soUs 
la  protection  du  roi  d'Espagne,  imprimée  en  1589  :  on  la  trouve  dans 
l(î3  Mémoires  de  la  Ligu<»,  t.  iv.  p.  179.  —  Dialogue  du  manant  et  du 
raaheustre,  parmi  les  pièces  à  la  suite  de  la  satire  Menippée,  t.  m, 
p.  419,  425,  édition  de  172G. 
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sistrr  dans  ri'.la»  ;  cl  (jiic  l'Iltal  ('<»iirait  If  risfjiif  (ruin' 
(•n|ll|tlt''ti'  SllliMTsinli,  ail  lllilii'll  (1rs  fllICUI'S  (le  II  j^ucrn' 
«•ivilf  1 1  (11'  la  liiicnc  clraiiucrc  iinlcliniiufiit  piMl(inj^ûes. 
l-iiliii  leur  x-nliiufiit  religieux  s"niili|,Miait  à  la  vue  ih'S 
excès  (•(iiiimis  par  hi  S()lcliitesi|iie  .le  la  làuiie.  Les  soldats 
lii^ueurs  ne  se  puidant  (|iie  jiai-  leur  avidité  et  [»ai'  leurs 
vices,  S4'  portaient  partout  aux  dernii'res  violences  cinili'e 
lesecclésiasti(}ues,  pro[)a|;;eaient  la  destruction  de  toute  re- 
lij^ion,len'nverseinent  des  lois  divines, einnènu!tenips(pie 
Ar<>  lois  humaines.  Le  lii^ueur  Villeroy  ,  dans  son  advis 
adresst'  à  Mayenn(;  à  la  lin  do  liiS'J,  présente  lo  tableau 
suivant  de  leurs  excès  :  u  V(js  gens  de  guerre  ont  vécu 
•>  si  licencieusement  et  débordement  qu'ils  vous  ont  lait 
"  haïr,  s'il  m'est  permis  d'ainsi  le  dire,  de  Dieu  et  des 
»  hommes.  Qui  croira  que  vous  combattez  pour  la  foi  ca- 
»  tholique,  voyant  à  votre  suite  Dieu  mal  servi  comme  il 
»  est,  son  saint  nom  blasphémé,  les  églises  pillées,  même 
»  celles  cpie  nos  adversaires  avoient  conservées,  les  bé- 
»  néli(;es  conférés  à  personnes  indignes,  les  biens  ecclé- 
»  siastiques  ravis,  et  toutes  sortes  d'imj)iétés,  sacrilèges, 
»  voleries,  ravissements,  et  autres  méchanchetés  eom- 
»  mises  sans  justice,  police,  ordre  ni  règle  aucune?.... 
»  Les  anciennes  marques  catholiques  sont  bannies  entiè- 
»  ment  de  nos  villes.  Les  gens  d'église  n'y  sont  pas  plus 
»  à  leur  aise  que  les  bourgeois  et  les  marchands,  car 
»  leurs  biens  des  champs  étant  pillés  et  ravagés,  autant 
»  ou  plus  tjue  les  autres,  ils  n'ont  de  quoi  subvenir  aux 
»  charges  de  leurs  églises,  ni  à  leur  nourriture  '.  »  L'au- 
torité d'un  roi  huguenot,  mais  tolérant  et  chrétien,  qui 
partout  s'interposait  pour  la  répression  de  ces  désordres, 
était  justement  considérée  par  les  évéques  comme  restau- 
ratrice et  réparatrice  de  la  religion.  Une  portion  du  clergé 

'  Advis  de  M.  do  Villeroy  à  M.  de  Mayenne,  publié  à  Parid  sur  la 
lin  de  lau  1589,  cuUectioa  MicLaud,  t.  XI,  p.  224  A  et  B. 
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séculier  iiiférioiir  ne  tarda  pas  à  entrer  dans  les  idées,  ; 
suivre  les  exemples  des  évètjues,  et  se  rattacha  à  la  royau 
té  de  Henri  IV,  longtemps  avant  sa  conversion.  On  i 
remarqué  la  conduite  de  cette  classe  d'ecclésiastiques  ; 
Tours,  au  Mans,  à  Laval  ;  il  en  fut  de  même  dans  beau- 
coup d'autres  villes.  Mais  l'autre  partie  du  clergé  séculiei 
inférieur,  et  les  ordres  si  nombreux  des  moines,  except» 
quatre,  restèrent  hostiles  au  roi. 

La  Ligue  française  qui  partageait  les  croyances  reli- 
gieuses des  évêques,  qui  en  politique,  avait  de  commui 
avec  eux  la  généreuse  aversion  pour  la  domination  di 
l'étranger,  aurait  dû  se  laisser  conduire  par  eux.  Cepen- 
dant elle  ferma  les  yeux  trois  ans  durant  aux  frappante: 
considérations,  aux  grosses  vérités  qui  avaient  détermim 
l'épiscopat.  Tant  il  est  vrai  (pi'en  France,  à  toutes  le; 
époques,  le  bon  sens  a  été  la  qualité  la  plus  rare,  et  qu( 
la  passion  est  parvenue  à  obscurcir  jusqu'à  l'évidence. 
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Intérieur  de  la  Ligue  [septembre  tîiS'J — janvier  Io90}. 

L«i  Selle  |)ortriit  leur  nombre  It  quinte  rallie.  —  Ils  enviihlisent  le  l'arlrmenf,  el 
le  rétliilsenl  h  rinipnls<uiiire.  Ils  aswi!Lslricnt  et  volent  les  citoyens.  —  Les  Selle 
el  les  nutres  partisnns  de  l'K.-t|>iiKne  ressaisissent  la  majorité  dans  le  conseil  de 
rUn:on,  rt  se  |ir(^|inrent  h  élnlillrl»  toutepuluance  île  l'Iillliipe  II.  —  Mii>entie, 
pour  déjouer  leurs  projets,  r.itt  faire  une  reconnaissance  .solennelle  de  la  roviiulé 
de  (^liarli'S  X,  et  se  fait  lualnteiilr  dans  la  lleutenanceccnéralc  :  la  Ll^ue  fran- 
çalNC  ai-i-ueille  avec  faveur  cette  combinaison.  — Les  Li|,'iicnrs  cspii^nuls  pro- 
pos4Mit  dans  le  conseil  île  l'iiilon  le  protectoiut  de  l'hillppc  II  :  les  partisans 
de  la  Lii;ue  fiançaise  el  de  la  maison  de  Guise  combattent  celte  proposition  : 
Insislaiiee  et  mcii.iccs  des  Lii;ueur.s  espagnols.  —  Mayenne  casse  le  conseil  de 
l'Union  :  les  partisans  de  l'Espagne  cessent  d'être  un  pouvoir,  cl  ne  sont  plus 
iiu'iin  parti.—  (!on)promi.s  entre  Mayenne  el  la  Ll^uc  lrança|.ir.  —  Villeroy 
apprécie  rinsutlisancc  de  la  royauté  du  caiditial  de  Bourbon,  en  présence  des 
projets  de  Philippe  II.  Il  public  l' .td-vis  d'Etat,  Il  réclame  la  couronne  pour 
les  priDCcs  auxc|uels  elle  appartient  U'^itimemenl.  Il  propose  .'i  la  Ligue  Itan- 
çalse  et  <l  Mayenne  de  rcconnallre  Henri  IV,  s'il  consent  ;'i  abjurer,  et  à  son 
ilél'aul  un  prince  de  la  maison  de  Duurl>un.  —  L'idée  que  Henri  IV  n'est  pas 
ineapal>te  de  régner  s'il  abjure,  qu'on  jieut  communiquer  cl  traiter  avec  lui, 
s'établit  dés  lors,  pour  se  développer  fortement  dans  la  suite. 

Dans  le  temps  iiiènie  (jue  l'aulorilt'  tlu  roi  s't'teiiJait 
ainsi  clia([ue  jour  .sur  t|iiel(|ue  nouvelle  partie  du  terri- 
toire, et  à  (juelque  classe  de  citoyens,  l'intérieur  de  la 
Li|^'ue  titait  agité  par  de  violents  conilits  entre  les  diver- 
ses factions  tjui  la  composaient.  Les  revers  d'Arqués 
avaient  iniinimeut  diminué  les  forces  matérielles  et  la  ré- 
putation de  Mayenne.  Les  Seize  le  jugèrent  assez  ailaihli 
pour  qu'il  fût  incapable  de  défendre  l'ordre  public  contre 
leurs  fureurs.  Les  partisans  que  l'argent  et  les  promesses, 
(ju  l'égarement  du  zèle  religieux,  avaient  faits  à  l'Espa- 
gne, imaginèrent  de  leur  coté  que  le  moment  était  venu 
de  remplacer  l'autorité  du  lieutenant-général  par  l'usur- 
pation de  Philippe  IL 

Pendant  le  mois  de  septembre  et  le  commencement  du 
mois  d'octobre  158y,  en  l'absence  de  Mayeiuie,  les  Seize 
1  '  11 
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avnit'iil  doiiiK'  (le  vastfis  Jév('lo[>|)em('iits  à  leur  confrérie, 
et  avaient  porté  leur  nombre,  qui  d'abord  n'excédait  pas 
quatre  mille,  à  quinze  mille.  Ils  s'étaient  assuré  une  par- 
tie de  la  populace  en  lui  promettant  le  pillage.  iMais  par- 
mi les  sicaires  qu'ils  avaient  recrutés,  il  ne  faut  pa^ 
ranger  du  tout  le  peuple  des  halles  :  c'est  une  erreui 
grave,  consignée  dans  queKfues  liistoires  récentes  de  h 
Ligue  et  du  règne  de  Henri  IV.  (pi'il  importe  de  rectifier. 
Ces  citoyens,  d'un  rang  inférieur,  mais  d'un  cœur  droit 
et  honnête,  dirigés  par  leur  curé  Benoist,  qu'on  nom  mail 
le  p^pe  des  /la/lcs,  tinrent  constamment  pour  le  parti  dt 
l'ordre  et  de  l'indépendance  nationale,  pour  la  Ligu€ 
française  d'abord,  pour  le  parti  royal  ensuite  '.  Après 
avoir  cherché  des  complices  dans  la  plus  basse  populace, 
les  Seize  avaient  encore  gagné  quelques  compagnies  dt 
la  milice  bourgeoise,  et  les  avaient  jointes  aux  gens  sans 
aveu  (ju'ils  tenaient  armés  et  prêts  à  tout  depuis  les  bar- 
ricades. Ces  préparatifs  terminés,  ces  forces  rassemblées, 
ils  profitèrent  d'une  excursion  faite  à  l^tampes  par  dt 
Rosne,  que  Mayenne  avait  laissé  comme  gouverneur  à 
Paris,  pour  se  ruer  sur  la  société  civile  et  s'en  rendre 
maitres  par  une  soudaine  attaque.  Le  21  octobre,  Lacha- 
pelle- Marteau,  prévôt  des  marchands,  à  la  tète  d'un  cer- 
tain nombre  de  bourgeois  armés,  et  Bussi-Leclerc  avec 
ses  satellites,  envahirent  le  Palais  de  justice,  L'épée  sur 
la  gorge,  ils  contraignirent  le  Parlement  à  absoudre  en 
appel  et  à  mettre  en  liberté  un  sergent  des  Seize,  con- 
damné précédemment  pour  excès  commis  contre  plu- 
sieurs habitants,  et  pour  violences  envers  un  conseiller 
du  parlement  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Quand  ils 
eurent  réduit  ainsi  la  loi  et  le  magistrat  à  une  complète 
impuissance  devant  la  force,  ils  assassinèrent  et  dépouil- 

1  Lestoile,  Regist.-Joiirn.  de  Henri  IV,  p.  27  B  ù  la  fin.  —P.  Cayet, 
1.  III,  p.  333.  —  D'Aubigué,  l.  m,  1.  m,  c.  20. 
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lèrent  chaqiit' jour  .[iifl.|iic  iiIum'ii,  ni  raicnsaiit  d'rlit' 
lmi;ii('iinf  l't  poliliijin-.  Lf  2  iiovi'iiiltic  au  iimim'iit  iih'iih' 
iiù  Mayi'iiiif  ifiitrait  dans  Paris,  vnici  ci-  «jui  >'v  j»a>sail  : 
«  La  (K'niit'n'  fric  tir  la  Toussaint,  un  N-izf,  iiHiiiint' 
»  l'jnoiiiiot,  tua  un  Ixiu  (-atlinli(|ut>  noiniu<- Mintrru<>,  dii- 
»  ([u«'l  il  lit  accroirt'  (ju'il  rtnif  |K»liti(jut',  pour  lui  voIit 
»)  (juatro  r»Mil>>  rcus  (ju'il  avoit  sur  lui.  »  \a'  tt-nioin  ocu- 
laire, qui  fournit  cfs  détails,  sii^nalc  trois  autn's  nifur- 
tr»'s  (•(uuinis  m  drux  jours  j»ar  les  Seize,  et  ajoute  que 
ces  assassinats  «'taient  non-seulement  impunis  a  Paris. 
mais  approuvés  et  loués  eonune  témoif!;na^M'  d'un  lion 
zèle  à  la  religion  catholique. -On  voit  ensuite  dans  son 
récit  (pie  ces  excès  continuèrent  pendant  tout  le  mois  de 
novembre  '. 

]'Aï  même  tenq>s  que  les  Seize  établissaient  cette  san- 
îîlante  tyrannie,  ils  préj)araient  tout  pour  inq)Os<T  à  la 
Trance  la  dttmination  de  l'Espagne.  Si  Ton  voulait  y 
it'us>ir,  il  fallait  avant  tout  renverser,  désarçonner, 
ciHume  disent  les  contenq»orains,  Mayenne  et  les  princes 
lorrains.  Les  Seize  y  travaillèrent  activement,  de  concert 
avec  plusieurs  jésuites  influents  et  d'autres  partisans  de 
1  l'Espagne.  Tous  ensemble  ils  parvinrent  à  reconquérir, 
dans  le  conseil  de  l'Union,  la  majorité  que  Mayenne 
s'était  un  moment  assurée  par  l'introduction  de  quinze 
de  ses  partisans  dans  ce  <'ùr[)S.  Quand  il  rentra  dans  l*a- 
ris  le  2  novemlm»,  il  trouva  hostile  à  ses  desseins  et  à  son 
jiouvoir  le  conseil  de  l'Union ,  redoutable  dépositaire 
d'une  part  du  [)OUVoir  législatif.  Il  chercha  à  prévenir 
ses  attaques  par  un  acte  d'une  adroite  politique,  auquel 
il  intéressa  facilement  le  Parlement  et  la  bonne  bourgeoi- 
sie, qui  composaient  la  Ligue  française.  iNous  avons  re- 

>  Lestoilo,  Regist.-Journ.,  p.  6  B,  7  A,  H,  §  5  ft  G,  10  15.  —  P.  Cayet, 
1.  I,  p.  180  A.  —  Ariiauld,  dans  ï Anti-Espagnol ,  ruppi'lie  ce»  i'ails. 
Voir  les  Mémoires  de  la  Ligue,  t.  iv,  p.  218. 
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ninruiu'  (juc  la  I/i^nic  française  était  passionnée  pour  la 
royauté  du  cardinal  de  Bourbon.  De  plus,  elle  désirait 
ardemment  se  soustraire  au  joug  des  Seize,  rétablir  l'or- 
dre public,  assurer  la  vie  et  les  biens  des  citoyens;  et, 
connue  au  temps  (jui  nous  occupe,  elle  n'était  pas  orga- 
nisée pour  la  défense,  elle  se  trouvait  dans  l'absolue  né- 
cessité de  s'appuyer  sur  le  lieutenant-général.  Mayenne 
combina  les  désirs  et  les  besoins  de  ce  parti  avec  ses  pro- 
pres intérêts.  Le  21  novembre  1589,  il  lit  proclamer  roi 
le  cardinal  de  Bourbon  d'une  manière  solennelle,  par  le 
Parlement.  L'arrêt  enjoignait  à  tons  les  Français  de  re- 
connaître Charles  X  pour  héritier  de  la  couronne  et  pour 
roi,  de  lui  rendre  fidélité  et  obéissance,  d'employer  leur 
vie  et  leurs  biens  pour  le  délivrer  de  sa  prison.  Dès  lors 
les  édits,  les  ordonnances,  tous  les  actes  publics  furent 
rendus  en  son  nom,  les  monnaies  frappées  à  son  effigie. 
Le  même  arrêt  du  Parlement  maintenait  à  Mayenne  l'in- 
tégrité de  son  pouvoir,  en  ordonnant  qu'il  conserverait 
la  lieutenance-générale  jusqu'à  la  délivrance  du  roi  '. 
La  royauté  de  Charles  X  que  Mayenne  avait  jusque-là 
amoindrie  et  éteinte,  dans  l'intérêt  de  sa  royauté  à  lui- 
même  qu'il  croyait  prochaine,  la  souveraineté  de  Char- 
les X  recevait  ainsi  la  réalité  et  la  vie  dont  elle  était  sus- 
ceptible :  satisfaction  était  donnée  au  vœu  de  la  Ligue 
française,  des  légitimistes  :  toutes  les  factions  de  la  Ligue 
étaient  ramenées  autant  que  possible,  à  l'obéissance  du 
lieutenant-général.  La  nue  propriété  de  la  royauté  étant 
déférée  au  cardinal  de  Bourbon,  l'usufruit  à  Mayenne, 
il  ne  restait  rien,  au  compte  de  ce  dernier,  que  Philippe  II 
put  prendre. 

1  Tlmanus,  1.  xcvil,  §  IC,  t.  iv,  p.  814.  —  Arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  21  novembre,  qui  proclame  le  cardinal  de  Bourbou  roi,  sous 
le  uom  de  Cliarles  X,  manuscrit  de  la  bibliothèque  natiou.  Caugé, 
vol.  1558/10,  pièce  18. 
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r«'S  Seize,  les  jeNiiitr-.,  les  tiiiliistres  de  |'liili|i|.e  II  ;"i 
Paris,  n'en  tirèrent  t|u'iine  ennsét|neiu-e,  c''e>t  ([n'il  fal- 
lait, en  laissant  an  canlinal  nn  vain  nom,  arracher  le 
ponvnir  à  Mayenne  '.  An  connneneeinent  du  nmis  de  dé- 
eenihie  laHÎ).  ils  proposèrent  dans  le  e(»nseil  de  niiion 
tle déclarer  IMiilippe  II  yyro/<r/^///wA/  roynHine  dt-  France^ 
alléi:;nant  «pi'il  était  seni  capaiile  dt'sorniais  de  sontenir 
la  f^nerre,  et  d'empêcher  l'Klat  de  tonihcr  an  ponvoir  de 
Henri  IV  et  des  hérétiijnes.  «  A  ce  protectorat,  dit  l'un 
de  ceux  apj)elés  à  voter  sur  la  proposition,  à  ce  protec- 
torat étoient  attachées  des  autorités  et  des  puissances 
rovales  et  souveraines,  comme  de  pourvoir  aux  princi- 
j)ales  charjj:;es  et  dii^nités  du  royaume,  ecclésiastiques 
■  et  séculières,  tout  airisi  que  fait  le  roi  au  rovaume  de 
»  Naples  et  de  Sicile,  [)ar-dessus  les  vice-rois  (ju'il  y 
»  envoyé.  »  Tous  ceux,  dans  le  conseil  de  l'Union,  (pii 
ap[)artenaient  à  la  Lij^ue  française  ou  au  parti  de  Ma- 
yenne, qui  conservaient  quelque  amour  de  la  patrie  et 
quelque  pudeur,  combattirent  une  première  fois  la  pro- 
position. Ils  représentèrent  qu'avec  le  titre  de  protecteur, 
le  roi  d'Kspagne  commanderait  absolument  dans  le  pays, 
au  moyen  des  oiliciers  et  fonctionnaires  de  tout  ordre 
qu'il  nommerait,  et  des  armées  qu'il  enverrait  ;  qu'il 
s'enq)arerait  ([i'<,  principales  places  ;  qu'ainsi  au  milieu 
de  la  division  des  partis,  il  affail)lirait  et  ruinerait  la  mo- 
narchie française.  Dans  une  nouvelle  réunion,  à  laquelle 
assistaient  les  agents  du  roi  d'Espagne  Mendoze  et  Moreo, 
la  proposition  ayant  été  remise  en  délibération,  Yilleroy 
somma  Mayenne  de  ne  céder  à  personne  sa  qualité  de 
chef  de  parti,  et  lui  annonça  que  s'il  se  mettait  sous  la  pro- 
tection d'un  prince  étranger,  il  serait  aussitôt  abandonné 

1  p.  Cay-t,  Chron.  uoven.,  1.  i,  p.  191  B,  192.  «  Les  ministres  d'Es- 
»  pagiif,  la  factiou  dos  Seize,  avec  quelques  Jésuites,  désiroieut  cesle 
»  protecliou  du  roi  d'Espagne.  » 
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do  ses  amis,  et  principalement  de  la  noblesse  qui  n'obéi- 
rait jamais  à  ri^spa^nol.  Aux  Ligueurs  français  se  joi- 
gnirent le  Parlement  et  les  principaux  meml)res  de  la 
noblesse  de  la  Ligue.  Ils  déclarèrent  unanimement  à 
Mayenne  qu'il  ne  devait  pas  soutîrir  (ju'il  y  eût  d'autre 
chef  que  lui  au  parti  de  l'Union  ;  qu'il  fallait  qu'il  eut 
seul  toute  l'autorité,  et  ils  lui  promirent  de  courir  sa  for- 
tune. Le  duc  opposa  leur  avis  et  leur  autorité  à  la  propo- 
sition qui  le  menaçait.  Les  Seize  et  les  autres  partisans 
de  l'Espagne,  dans  le  conseil  de  l'Union,  épuisèrent  suc- 
cessivement tous  les  moyens  pour  le  faire  changer  de  ré- 
solution, ris  essayèrent  d'abord  de  la  persuasion.  Ode 
Pigenat,  provincial  des  jésuites,  lui  fit  un  long  discours 
pour  l'engager  à  abandonner  l'avis  de  Villeroy  et  à  se 
ranger  au  leur.  Le  trouvant  inflexible,  ils  résolurent  de 
lui  faire  violence.  Ils  annoncèrent  que  le  conseil  de 
l'Union,  qui  avait  donné  la  lieutenance-générale  à  Ma- 
yenne, conférerait  le  protectorat  à  Philippe  II,  et  ils  se 
mirent  en  mesure  d'exécuter  ce  projet  et  cette  menace. 

Pour  échapper  lui-même  à  la  déposition,  pour  sous- 
traire l'Etat  à  ce  danger,  Mayenne  recourut  aux  plus 
énergiques  mesures  :  il  ruina  en  même  temps  le  dange- 
reux pouvoir  des  Seize  et  les  projets  des  Espagnols.  Il 
proclama  le  Pape  seul  protecteur  du  royaume  et  de  la  re- 
ligion en  France.  Il  déclara  que  le  conseil  de  l'Union, 
représentant  une  forme  de  république,  était  incompatible 
avec  la  royauté  du  cardinal  de  Bourbon  et  avec  la  lieu- 
tenance-générale. En  conséquence  il  cassa  le  conseil  de 
l'Union,  et  il  y  substitua  un  conseil  d'Etat  qui  devait  le 
suivre  partout,  même  à  l'armée,  et  décider  avec  lui  tou- 
tes les  affaires  administratives  et  les  affaires  politiques 
urgentes.  Ce  partage  des  pouvoirs  et  ce  gouvernement 
n'étaient  en  apparence  c|ue  provisoires.  Les  Etats-géné- 
raux convoqués  à  Melun  pour  la  Chandeleur,  c'est-à-dire 
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[n)ur  1«"  3  fi'vrirr  i;»!Hi,  di-vau-iit,  ru  cxrrcuil  la  souvf- 
raiinît»'  tli'  la  Fraiict',  ilfcitlcr  cuiniui'iit  Aie  siT.iit  refait"; 
mais  les  »lisp»sitioiis  île  Mayenne  et  la  force  «les  évéïie- 
îiit'iits  pouvaient  faire  préjiij^er  déjà  cjue  le  provisoire 
rtaldi  (M)iir  (pi»'li|ut's  mois  durerait  j»rol»al)li'ment  cpicl- 
(pu's  années.  La  faveur  du  Parlement  et  de  la  b(»uriîf'oi- 
sie,  la  présence  des  trou[>es  réunies  par  le  duc  dans  i*aris, 
lui  |M'rmirenl  de  détruire  le  conseil  de  riiiinu  sans  (pi'il 
rencontrât  aucune  opjM»sition  sérieuse  '. 

La  statistique  et  l'Iiistoire  des  jtartis  durant  cette  [)é- 
riodr  demandent  ipie  r«»n  s*-  rende  com[)te  des  résultats 
ipi'entrainait  le  i^rand  changement  o[)éré  par  la  sui>[)res- 
sion  du  conseil  de  l'Union.  Les  Seize  et  les  Lii^ueurs  ven- 
dus à  l'hili[)pe,  qui  avaient  ressaisi  la  majorité  dans  ce 
conseil,  perdaient  leur  pouvoir  politique.  Mais  les  Seize 
avant  une  ori^anisation  et  des  réunions  «jui  n'étaient  pas 
dcti'uites,  subsistaient  à  l'état  de  parti,  et  continuaient  à 
inlluer  sur  la  situation.  Les  villes  de  laLijj^ue  étaient  pri- 
vées éi;alement  de  leurs  attributs  politiques.  Tout  le  pou- 
V(»ir  léi^islalif  était  concentré  jusqu'à  nouvel  ordre  entre 
les  mains  de  Mayenne  et  du  Parlement  :  tout  le  pouvoir 
exécutif  demeurait  à  Mayenne  :  les  grands  intérêts  de 
ri-^tat  étaient  réglés  par  lui  et  son  conseil  d'Etat.  Ma- 
yenne prétendait  à  la  succession  du  vieux  cardinal  de 
Bourbon  et  au  trône.  La  Ligue  française  continuait  à 
vouloir  y  porter  un  Bourbon  et  à  maintenir  la  grande  et 
salutaire  institution  nommée  loi  sali({ue.  En  différend 
sur  ce  point,  en  parfait  accord  sur  la  nécessité  de  main- 

1  Pour  ces  deux  paraaraphcs  :  Villeroy,  Apol.  et  Disc,  t.  xi  de  la 
coll.,.  p.  146,  147.  —  P.  Cayet,  1.  i,  t.  i,  p.  187,  189-191.  —  Suite  du 
DialoLTue  du  maheustre  et  du  manant,  citée  pur  extraits  daus  I.estoile, 
p.  565  B,  566.  —  L'Auti-Kspagnol,  dans  les  Mém.  de  la  Ligue,  t.  iv, 
p.  212,  213.  —  Lettre  de  Mayenne  pour  l'éleclion  des  députés  aux 
Ktats-géuéraux,  d'abord  pour  le  3  février,  ensuite  pour  le  20  mars 
1590,  dans  les  Ane.  lois  françaises,  t.  xv,  p.  18. 
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tenir  la  société  et  l'ordre  public  contre  le  hrii^nndnpje  des 
Seize,  de  ne  pas  livrer  le  royaume  ;i  lMiili[>|)e  II,  de  ne 
pas  le  livrer  non  ]>lus  ;\  un  liérétirpie,  la  Lii,^ue  française 
et  le  lieutenanl-i:;énéral  passèrent  ensendde  un  accord, 
un  compromis,  jwur  la  défense  des  intérêts  qui  leur 
étaient  conmiuns.  Ce  compromis  devait  durer  jusqu'au 
moment  où  les  circonstances  les  ol»liji;eraientà  vider  leur 
différend  au  sujet  de  la  couronne  :  alors,  mais  alors  seu- 
lement, ils  devaient  se  séparer  et  devenir  ennemis. 

La  Ligue  française  se  trouvait  très  bien  de  la  royauté 
du  cardinal  de  Bourbon,  doublée  et  soutenue  de  la  lieu- 
tenance-générale  de  Mayenne,  comme;  le  prouvent  divers 
actes  émanés  deux  mois  plus  tard  du  Parlement  de  Paris, 
portion  intégrante  et  consid<'rable  de  la  Ligue  française. 
C'est  que  ce  parti  de  bourgeois,  restés  étrangers  jusqut;- 
l;'i  aux  affaires  d'Etat,  faisait  de  la  politi(pie  avec  ses  pas- 
sions au  lieu  d'en  faire  avec  la  réalité,  et  se  conduisait 
avec  ses  courtes  vues,  n'apercevant  que  la  moitié  des 
dangers  présents,  ne  voyant  rien  des  exigences  d'un  pro- 
chain avenir.  Les  chefs,  plus  avisés  que  lui,  et  Villeroy 
entre  autres,  ne  partageaient  ni  sa  satisfaction  ni  sa  sé- 
curité. Villeroy  était  l'homme  d'Etat  de  la  Ligue  fran- 
çaise, et  nullfiment  l'homme  de  Mayenne.  Le  lieutenant- 
général  Tavait  admis  dans  son  conseil,  et  l'employait 
comme  négociateur  ;  mais  Villeroy  était  entré  dans  son 
administration,  comme  on  entrerait  aujourd'hui  dans  un 
ministère  de  coalition,  sans  renoncer  a  ses  opinions, 
sans  abandonner  son  parti,  Villeroy,  secrétaire  d'Etat, 
c'est-à-dire  ministre  sous  les  derniers  Valois,  en  savait 
déjà  très  long  sur  l'ambition  de  Philippe  II  :  la  tentative 
de  protectorat  tentée  tout  récemment  au  profit  du  roi  ca- 
tholique était  un  chapitre  de  plus  ajouté  à  ce  qu'il  con- 
naissait des  projels  de  ce  prince  contre  la  France.  Il  sen- 
tait qu'il  n'y  avait  pas  à  jouer  avec  un  pareil  ennemi,  et 
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ijiu'  l'diir  HMidn'  vaiiM's  s«'s  atta(|iu's.  il  in'  filluit  rifii 
moins  à  la  Fraiin-  i[ut'  l'uninn,  !••  lilur  cmiilni  di-  Inutts 
ses  ressources  cinilir  IttiMiiLUT,  et  un  im.iivmu-  fort.  (!•■ 
n'était  pas  la  n»\ault'  du  rardiiial  di-  l»iiurl»<»ri  »|ui  assu- 
rait ees  avaulai^t's  au  |»avs.  et  (|ua!iil  i-lle  les  lui  aurait 
donnés,  rài;i'  rt  les  iuliruiilfs  di-cfsniivcrain  iiuat^iiiaire, 
avertissaient  de  lui  cInTciicr  |>ntni|»lenit'nt  un  succcsst'iir. 
Villerov  essaya  de  dirii,'<'r  les  ^cns  de  son  [)arti,  les  Li- 
gueurs français,  vj'is  dfs  idt'cs  plus  raisonnaldt's  et  jiliis 
pratitjues.  en  partant  dfs  deux  i;ran(U  prim-ipt's  dr  la  !»'- 
gitimité  et  de  la  eatliolicilé.  Lune  drs  conditions  de 
réussite  pour  le  plan  qu'il  proposait,  était  ipi'il  parvint  à 
tempérer  l'ardeur  et  Texagération  du  zèle  religieux  chez 
ses  partisans,  lescpiels  considéraient  encore  Henri  de 
Bourbon  comme  un  hérétiipie  et  un  maudit,  entièrement 
inhabile  à  régner,  et  avec  knpiel  il  était  défendu  d'avoir 
même  un  raj>port  ({uelcoiupie  sous  aucun  prétexte  '.  Yil- 
leroy  aborda  ce  [)réjugé  de  front  et  lui  porta  les  premiers 
coups, 

A  la  tin  du  mois  de  décembre  1589  -,  il  jtublia  un  re- 
marquable écrit  portant  pour  titre  :  Advis  d'Ekat  sur  les 
affaires  de  ce  temps.  Il  y  réclamait  en  propres  termes  la 
couronne  pour  ceux  auxquels  elle  appartenait.  Il  établis- 
sait que  le  parti  le  plus  sûr  et  le  plus  honorable  pour  Ma- 
yenne était  de  reconnaître  Henri  I\',  s'il  consentait  à  ab- 
jurer ;  et  s'il  refusait,  le  comte  de  Soissons  ou  tout  autre 
prince  de  la  maison  de  Bourbon.  De  la  sorte  on  donne- 
rait à  la  France  un  roi  catholique  et  légitime  ;  on  par- 
viendrait à  réunir  dans  un  même  parti  tous  les  catholi- 

•  La  Ligue  française  était  eucore  couiplétement  dans  ces  sontimonts 
au  mois  de  décembre  1589.  C'est  ce  dont  on  se  convaincra  par  les 
dispositions  de  l'anùt  du  parlement  du  5  mars  1590,  que  l'on  trouvera 
citées  te.xluellement  ci-après  et  sous  cette  date. 

*  Villeroy,  Apolog.  et  Disc,  t.  xi,  p.  147,  coUect.  Michaud.  —  Les- 
toile,  Reg.  Joum.  de  Henri  IV,  p.  9  li  et  10,  coUect.  Michaud. 
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ques,  soit  de  la  Ligue,  soit  du  parti  royal  ;  on  couperait 
])roche,  comme  il  disait,  aux  menées  et  pratiques  que 
faisaient  les  Seize  et  Philippe  II  contre  l'Etat  ;  enfin  on 
rendrait  la  paix  à  la  France.  Mayenne  et  les  autres  prin- 
ces lorrains,  en  abandonnant  leurs  prétentions  à  la  sou- 
veraineté, seraient  récompensés  par  une  grande  position 
(|ui  leur  serait  faite  ' . 

La  glace  était  rompue  et  le  grand  mot  lâché.  Une  voix 
grave  et  autorisée  s'élevait  du  sein  de  la  Ligue  pour  pro- 
clamer des  principes  tout  nouveaux.  Henri  IV  n'était 
pas  absolument  et  miment  incapable  de  porter  la  cou- 
ronne, à  cause  de  son  hérésie,  comme  le  mettaient  en 
avant  les  Seize  et  les  partisans  de  l'Espagne,  et  comme 
les  Ligueurs  français  eux-mêmes  l'avaient  répété  jus- 
qu'alors :  son  incapacité  n'était  que  conditionnelle  et  su- 
bordonnée au  cas  où  il  persisterait  dans  ses  erreurs  :  on 
pouvait  se  rapprocher  de  lui,  traiter  avec  lui  :  sa  royauté 
pouvait  être  reconnue  et  obéie.  Ces  idé^s  certes  étaient 
bien  antipathiques  à  l'ambition  de  Mayenne.  Elles  heur- 
taient même  trop  les  préjugés  des  Ligueurs  français,  des 
catholiques  purs,  pour  être  adoptées  sur-le-champ  par 
eux.  ^lais  elles  devaient  faire  leur  chemin  dans  ce  parti 
avec  le  temps,  gagner  chaque  jour  des  partisans  nou- 
veaux, agir  constamment  sur  les  événements  qui  suivi- 
rent, et  enfin  les  dominer. 

1  Villeroy,  Advis  d'Estat  sur  les  affaires  de  ce  temps,  t.  xi,  p.  223- 
234,  collect.  Michaud.  Ou  trouve  aux  pages  227  B,  228,  le  passage 
suivant  :  «  Ayant  mis  ce  marché  à  la  main  au  roy  de  Navarre...  il 
»  faudroit  donner  contentement  aux  princes  du  sang  catholiques,  et 
»  spécialement  à  MM.  les  cardinal  de  Yendosme  et  comte  de  Sois- 
»  sons,  en  leur  accordant  le  rang  et  le  lieu  que  leur  maison  mérite... 
»  Personne  ne  vous  contrediroit  quand  l'on  cognostroit  par  les  ef- 
»  focts  vostre  but  estre  de  conserver  la  couronne  à  qui  elle  appar- 
»  fient.  » 
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LIVRE  II. 

DEPUIS     LA    FIN    hE     LA    PltEMlKItE    CAMPAGNE    DE    HENIU     IV, 

jusqu'à  l'ouverture  des  états-généraux  de  la  ligue 
(février  15'J0-janvier  151)3). 


criAPiTiii:  I". 

Faits' militaires  et  politir/ues  qui  précèdent  la  bataille  dlvry. 
Bataille  d'Ivry  et  ses  suites.  Victoires  remportées  en  même  temps  par 
les  lieutenants  durai  (i590). 

Situation  (lii  (itic  (le  Mayenne.  —  Il  prenfl  le  ehAtenu  de  Vineennes  et  Pontoise; 
ninis  il  éehoue  au  siège  rie  Meiil.in  (k'fendu  pai-  Bellen^reville  et  par  le  roi. 
Henri,  de  son  cAté,  oeeiipe  Pciissy.  Mayenne  lève  de  nouvelles  troupes  el  se  donne 
en  particulier  une  numiireuse  et  bonne  cavalerie.  —  Appréciation  delà  conduite 
de  Mayenne  et  de  Philippe  II.  ■ —  Le  légat  Gaôtano  fait  enregistrer  ses  bulles 
par  le  Parlement  ligueur  de  Paris,  et  se  porte  pour  ennemi  du  roi.  Le  Parle- 
ment de  Tours  rend  un  arrêt  contre  lui.  Mesures  hostiles  prises  par  le  légat 
contre  Henri  et  ses  partisans,  sanctionnées  par  les  arrêts  des  Parlements  de 
Paris  et  de  Rouen.  Procession  dp  la  Ligue.  Le  légat  s'oppose  h  la  réunion  d'un 
Concile  national  convoqué  par  Henri.  Le  roi,  privé  des  moyens  de  la  concilia- 
tion, recourt  aux  armes  pour  abattre  la  Lifîue.  Il  assiège  Dreux  ;  importance 
de  cette  ville  comme  position  ;  dessein  du  roi.  —  Mayenne  s'avance  avec  son 
armée  pour  dégager  Dreux.  Henri  lève  le  siège,  et  s'avance  au  devant  des  Li- 
gueurs, avec  le  vif  désir,  mais  non  la  résolution  encore  arrêtée  délivrer  bataille. 
Mayenne  songe  d'abord  à  temporiser  :  il  se  décide  ensuite  pour  une  bataille.  — 
Marche  de  l'armée  royale  de  Dreux  à  Nonancourt  :  précautions  sages  et  habiles 
prises  par  le  roi.  -  A  Nonancourt,  il  agite  dans  son  conseil  de  guerre  si  l'on 
en  viendra  aux  mains  avec  l'ennemi.  Une  action  générale  étant  décidée  en 
principe,  il  arrête  de  ne  la  livrer  que  s'il  reçoit  les  renforts  qu'il  a  demandés 
de  toutes  parts,  et  s'il  parvient  à  diminuer  la  disproportion  des  forces.  Dans  la 
nuit  du  12  au  13  mars,  il  dresse  lui-même  le  plan  et  l'ordre  de  la  bataille.  Re- 
marquables combinaisons  stratégiques  d'après  lesquelles  ce  plan  est  tracé  ; 
les  ofticiers-géneiaux  de  l'armée  l'approuvent  unanimement.  —  Elan  religieux 
dans  l'armée.  Le  roi  reçoit  l'assurance  qu'avant  l'action  de  nouvelles  et  nom- 
breuses troupes  seront  amenées  à  son  camp.  Il  conduit  l'armée  de  Nonancourt 
à  Saint-André,  village  situé  à  l'entrée  de  la  plaine  d'Ivry.  —  Description  de  la 
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plaine  d'Ivi-y.  Le  roi  .\  range  son  armée  en  bataille,  et  y  prend  sa  première  po- 
sition. Réparation  faite  à  Schomberg,  argent  distribué  aux  soldats.  Henri  reçoit 
des  renforts  eonsidëral)lcs,  amenés  les  uns  par  les  seigneurs  des  diverses  pro- 
vinpps,  les  autres  envoyés  par  les  villes  normandes  de  son  parti.  —  L'armée  de 
la  Ll;;ue  débouehe  dans  la  plaine  d'Fvry.  Les  deux  armées  restent  en  présence 
le  13  mars.  Précautions  militaires  prises  par  le  roi  et  par  Biron  pour  la  nuit  du 
13  au  14  mars.  Position  et  onlre  de  bataille  de  l'armée  royale  le  14  mars  : 
Le  roi  s'occupe  personnellement  du  rangement  des  troupes.  —  Force  respective 
des  deux  armées.  Position  et  ordre  de  bataille  des  Ligueurs  :  plan  de  Mayenne 
pour  l'action  :  vice  dans  le  rangement  de  sa  cavalerie,  et  infériorité  de  son  artil- 
lerie. Le  roi  passe  sur  le  front  de  ses  troupes  :  ses  dernlèies  recommandations 
à  ses  lieutenants  exprimant  sa  pensée  militaire,  et  ses  deux  principales  combi- 
naisons pour  le  gain  de  la  bataille  :  ses  paroles  aux  soldats,  aux  officiers,  aux 
guerrleis  de  son  escadron.  — Bataille  dTvry.  Les  royaux  ont  la  supériorité  aux 
premiers  engagements  :  l'avantage  passe  ensuite  aux  Ligueurs  :  sérieux  dangers 
courus  par  l'armée  royale,  intervention  et  action  du  maréciial  de  Biron.  Le  roi 
enfonce  au  centre  la  cavalerie  ennemie  :  ses  lieutenants  mettent  en  fuite  les 
autres  corps  de  la  cavalerie  des  Ligueurs.  L'infanterie  de  Mayenne  reste  cou- 
pée, morcelée,  sans  soutien  à  ses  flancs  :  une  partie  est  taillée  en  pièces,  le 
reste  met  bas  les  armes  :  la  victoire  reste  complètement  acquise  h  l'armée 
royale.  Poursuite  des  Ligueurs,  leurs  pertes  dans  cette  journée.  —  Le  même 
jour,  les  royaux  défont  les  Ligueurs  à  Issoire  en  Auvergne,  et  dans  le  Maine  ; 
peu  après,  ils  battent  les  Espagnols  flans  le  pays  Messin.  Le  parti  de  la  Ligue 
est  menacé  d"nne  ruine  entière.  Mayenne  manque  des  iroupes  suffisantes  pour 
tenir  la  campagne,  et  Paris  est  dépourvu  quelque  temps  des  moyens  de  résis- 
tance. Le  roi  perd  le  moment  le  plus  favorable  pour  l'attaque  de  cette  ville,  par 
les  trahisons  dp  son  parti  et  Tlntempérie  de  la  saison. 

Les  revers  d'Arqués  et  leurs  dures  conséquences,  les 
perles  de  villes  et  de  territoire,  la  diminution  de  sa  répu- 
tation avaient  affaibli  Mayenne,  mais  ne  l'avaient  pas 
abattu.  Sa  récente  querelle  avec  les  Seize  et  avec  les  au- 
tres partisans  de  l'Espagne  avait  mis  un  moment  son  au- 
torité en  danger  ;  mais  ce  débat  s'était  terminé  par  une 
notable  augmentation  de  son  pouvoir  à  l'intérieur,  et  de 
sa  liberté  dans  ses  rapports  avec  l'étranger.  Il  conservait 
encore  assez  d'ascendant  sur  son  parti,  assez  de  forces  ma- 
térielles, pour  qu'il  lui  fût  permis  d'en  appeler  des  résul- 
tats d'une  première  campagne,  de  continuer  à  traiter  sur 
le  pied  d'égalité  avec  le  roi  d'Espagne,  et  de  recevoir  ses 
secours  comme  ceux  d'un  auxiliaire  et  non  d'un  maître. 

Après  avoir  recruté  son  armée,  il  l'exerça  dans  des  ex- 
péditions qui  n'étaient  que  secondaires  au  point  de  vue 
militaire^  mais  qui  présentaient  l'avantage  de  traverser 
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(Ml  j>;uii('  It's  desseins  du  roi  sur  la  cq)!!;!!»',  et  de  satis- 
l'aiir  1(>  lialiitauts.  «<  Les  Parisiens  V(t\aiit  le  i'(»\-  rsloi- 
»  i^iit',  dit  un  C()ntomi»oraiii.  tirent  {^'raiidc  installer  au  due 
»  de  .Mayenne  [)Oiir  leur  tirer  trois  esjiines  (ju'ils  avoinit 
»  aux  pieds,  le  bois  de  \  iiiitiuies  cliàteau  .  l*ontoise  et 
»  Meulan.  »  Il  prit  Vineeiines  sans  peine  et  réduisit  Pon- 
toise  après  un  sié^e  de  di.v-sept  jours  (5  janvier  1590). 
Mais  il  échoua  à  celui  de  .Meulan.  Iiéroiquenient  défendu 
jtar  Belleuf^reville  et  par  le  mi,  (|ui,  suspendant  la  ré- 
duction des  villes  de  INorinandie,  entra  par  trois  fois  dans 
la  [tlace,  et  y  combattit  au  péril  de  ses  jours:  tandis  (pi'il 
dirii^eait  Ini-inènie  Tune  de  ses  batteries  sur  la  tt)ur  de 
l'église  de  Saint-iNicaise,  un  boulet  de  canon  ennemi  lui 
[)assa  entre  les  jambes.  11  prit  Poissy  connue  intermède, 
et  contraii^nit  Mayenne  et  ses  lieutenants  à  décamper  de 
devant  .Meulan  le  3  mars  159U.  Si  iMayenne  avait  échoué 
dans  celte  entreprise,  il  y  avait  aguerri  ses  soldats,  qui 
avaient  montré  beaucoup  de  constance  et  de  courage.  11 
avait  aussi,  durant  le  siège,  complété  son  armée  des  le- 
vées faites  à  l'intérieur,  des  secours  reçus  de  l'étranger, 
et  il  avait  rassemblé  des  forces  considérables  pour  le 
temps.  Son  infanterie,  formée  en  partie  de  régiments 
français,  en  majorité  de  Suisses  et  de  lansquenets,  vieillis 
dans  le  métier,  estimés  des  deux  partis  pour  leur  cou- 
rage, dès  le  début  égalait  au  moins  celle  du  roi.  Sa  cava- 
lerie, dans  le  principe  était  loin  de  valoir  celle  de  Henri, 
presque  toute  composée  de  gentilshommes  que  le  senti- 
ment de  l'honneur  animait,  et  qui  avaient  acquis  une 
longue  expérience  des  armes  durant  les  guerres  de  reli- 
gion. Il  essaya  de  donner  à  son  infanterie  une  incontes- 
table supériorité,  et  il  se  tlatta  d'avoir  corrigé  l'iufériorité 
de  sa  cavalerie,  en  obtenant  de  Philippe  11  un  corps  d'au- 
xiliaires tirés  des  Pays-Bas.  C'étaient  d'une  part  six  mille 
hommes  de  pied.  C'étaient  de  l'autre  dix-neuf  cents  che- 
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vaux,  dont  douze  cents  lanciers  wallons  et  flamands,  trois 
cents  chevau-léf^ers  francomtois  et  espaj^nols  également 
armés  de  lances,  quatre  cents  arquebusiers  h  cheval,  alors 
nommés  carabins.  Le  duc  de  Parme  les  choisit  lui-même 
parmi  ses  meilleurs  soldats,  et  le  comte  d'Egmont,  odieu- 
sement infidèle  à  la  mémoire  de  son  père,  les  conduisit  en 
France.  L'armée  de  Mayenne  s'éleva  alors  à  dix-neuf 
mill(^  hommes,  quinze  mille  fantassins ,  et  (juatre  mille 
cavaliers  '. 

Comme  chef  de  parti  insurgé  contre  le  légitime  héri- 
tier de  la  couronne,  il  était  coupable  de  la  guerre  civile 
présente;  mais  il  pouvait  espérer  encore  la  terminer 
bientôt  par  la  défaite  de  Henri,  par  la  destruction  du  parti 
royal,  par  la  pacitication  générale  du  pays.  Comme  prince, 
sinon  Français,,  au  moins  établi  et  naturalisé  en  France, 
comme  gardien  de  l'indépendance  et  de  l'honneur  du 
royaume,  il  n'avait  encore  rien  à  se  reprocher,  car  les 
soldats  qu'il  recevait  de  l'Espagne  n'étaient  dans  son  ar- 
mée que  sur  le  pied  de  puis  auxiliaires;  et  le  parti  royal, 

1  Pour  les  sièges  de  Pontoise  et  de  Meulan,  voir  une  relation  tirée 
des  manuscrits  de  Golbert  et  insérée  dans  le  Journal  militaire  de 
Henri  IV,  par  M.  le  comte  de  Valori,  p.  124-148  ;  P.  Gayet,  Gh.  nov., 
1.  II,  p.  208,  209;  Thuanus,  1.  XCVIU,  §  1,  t.  IV,  p.  830-832.  —  P. 
Matthieu,  1.  i  p.  21,  24.  —  Pour  le  secours  tiré  des  Pays-Bas  par  Ma- 
yenne, et  le  nombre  de  ses  troupes,  consultez  :  La  lettre  de  Henri  IV 
à  Luxembourg,  en  date  du  25  mars,  dans  le  Recueil  des  Lettres  mis- 
siv.,  t.  III,  p.  183.  «  Sur  l'advis  que  j'avois  que  mes  ennemis,  après 
»  avoir  recueilly  en  Picardie  le  secours  qui  leur  estoit  fraischement 
»  venu  des  Pays-Bas,  d'environ  quinze  cens  lances,  et  quatre  ou  cinq 
»  cens  arquebusiers  à  cheval.  »  —  Davila,  1.  xi,  t.  m,  p.  25.  «  Le  comte 
»  d'Egmont  amenait  de  Flandres  au  duc  de  Mayenne,  quinze  cents 
»  lances  et  quatre  cents  carabins  ou  arquebusiers  à  cheval.  »  —  D'Au- 
bigné,  t.  m,  1.  m,  c.  5,  p.  228.  «  Le  duc  de  Maïenne  ayant  reçeu  du 
»  Pais-Bas  ....  six  mille  mous(juetaires,  choisis  par  le  duc  de  Parme 
»  pour  la  fleur  des  siens.  »  —  Pour  l'ensemble  des  forces  de  Mayenue, 
voyez  :  Du  Plessis-Mornay,  Mémoires  et  Gorresp.,  t.  iv,  p.  476  :  il  fixe 
à  dix-neut  mille  le  nombre  total  des  soldats  rassemblés  par  le  duc  : 
tous  ces  soldats  comme  on  le  verra  bientôt  ne  combattirent  pas  à 
I\Ty. 
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comme  la  Lij^uc,  «hMiiandail  alors  des  auxiliaires  aux  na- 
tions voisines.  Il  était  coupalde  conuniî  ani])itieux,  il  n'é- 
tait pas  déf^radé.  Dans  la  earrière  (ju'il  ])arr(>nrut,  il  im- 
porte d'a[>[)récier  chacun  des  pas  cpi'il  iil,  chacune  des 
situations  (pi'il  accepta  successivement. 

Lurs(pron  rapproche  sa  conduite  de  cellr  dr  l'hilippe  11, 
on  Testime  par  comparaison.  Ijinivoyant  à  Mayenne  le 
corps  de  trou[)es  qu'il  demandait,  le  roi  catholi([ue  publia 
une  déclaration  dans  laquelle  il  disait  :  «  Nous  protestons 
»  devant  Dieu  et  devant  ses  anj^es  que  les  préparatifs  (jue 
))  nous  faisons  ne  tendent  à  autre  lint  (ju'à  l'exaltation  de 
»  notre  mère  saincte  h^i,dise  catholique,  apostolique  et  ro- 
»  maine,  re[)OS  des  bons  catholicpies  sous  l'obéissance  de 
»  leurs  princes  légitimes,  extirpation  entière  de  toutes 
»  sortes  d'hérésies,  paix  et  concorde  des  princes  chré- 
»  tiens  '.  »  C'était  un  mois  après  qu'il  avait  poursuivi  le 
protectorat  de  la  France  qu'il  tenait  ce  langage!  Cet 
homme  n'avait  de  roi  et  de  chrétien  que  le  nom.  Son 
honneur  s'accommodait  de  mentir  impudemment  à  la 
face  de  l'Europe  entière;  sa  religion  de  conduire  un  peu- 
ple à  l'esclavage  par  les  horreurs  de  la  guerre  civile  et 
étrangère,  et  d'invocjuer  Dieu  à  l'appui  des  faussetés 
(ju'il  débitait.  Le  cœur  se  soulève  de  dégoût  devant  tant 
de  bassesse  et  d'hypocrisie. 

En  même  temps  que  le  duc  de  Mayenne  rassemblait  de 
nouvelles  forces,  il  obtenait,  de  toutes  les  autorités  qui 
pouvaient  commander  à  l'opinion  publique  et  l'égarer, 
des  déclarations  propres  à  afiermir  les  peuples  de  la  Ligue 
dans  la  révolte,  et  à  alimenter  l'insurrection.  Le  légat  du 
pape  Gaëtano  entra  à  Paris  le  20  janvier  1590,  et  lit  en- 
registrer ses  bulles  par  le  Parlement  le  26  du  même  mois. 
Il  se  portait  par  cette  démarche  même  pour  ennemi  du 

1  Le  texte  de  la  déclaration  dans  P.  Cayet,  Ch.  nov.,  1.  ii,  p.  210  A, 
coliect.  Michaud. 
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roi  <'l  (II'  .son  jiarli  si  ouvcrtrinciil,  (jik;  le  l*;irlt'meut  de 
Paris,  transféré  à  Tours,  rendit,  le  5  février,  un  arrêt 
qui  défendait  aux.  trois  ordres,  sous  peine  d'être  traités 
comme  criminels  de  lèse-majesté,  d'avrtir  aucun  com- 
merce, d'entretenir  aucune  correspondance  avec  le  légat, 
jusqu'à  ce  que,  suivant  les  lois  de  l' l'état,  les  droits  du 
royaume,  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  il  se  fût  pré- 
senté au  roi,  eût  fait  apparaître  de  ses  pouvoirs,  et  ob- 
tenu la  permission  de  résider  en  France.  Le  légat  ne  jus- 
tifia (jue  trop  les  appréhensions  du  Parlement  de  Tours. 
A  peine  arrivé,  il  entra  en  particij)ation  ou  prit  Tinitia- 
tive  des  mesures  les  plus  violentes  contn^  le  roi.  Le  10 
février,  il  examina  et  approuva  une  délibération  de  la 
Sorbonne  portant  «  que  la  sainte  Union  était  confirmée; 
que  ceux  qui  reconnaissaicMit  Henri  de  Bourbon,  héréti- 
que et  relaps,  étaient  en  état  de  péché  mortel  et  de  dam- 
nation; qu'il  était  à  jamais  exclu  de  la  couronne,  qu'il  se 
fit  catholique  ou  non.  »  Henri  avait  convoqué  les  Etats- 
généraux  à  Tours  pour  le  mois  de  mars,  conformément 
à  sa  déclaration  de  Saint-Cloud.  Les  évêques  et  les  ar- 
chevêques avaient  été  appelés  dans  cette  ville  pour  for- 
mer un  Concile  national,  et  délibérer  sur  les  moyens  de 
ramener  le  roi  à  la  foi  orthodoxe  et  dans  le  sein  de  l'E- 
glise. Le  légat  arrêta  ces  projets  de  conciliation  et  de 
paix.  Par  sa  lettre,  en  date  du  1"  mars,  il  prohiba  tout 
Concile  qui  se  tiendrait  dans  ce  but,  défendit,  en  vertu  de 
l'autorité  à  lui  déléguée  parle  Saint-Siège,  à  tous  les  pré- 
lats de  se  rendre  à  Tours,  et  de  s'assembler  en  quelque 
manière  que  ce  fût,  déclarant  par  avance  les  évêques  qui 
se  trouveraient  à  cette  réunion  excommuniés  et  déposés. 
Le  pouvoir  civil  conforma  ses  décisions  à  celles  du  pou- 
voir ecclésiastique,  et  pour  l'exécution  leur  prêta  son  au- 
torité. Le  Parlement  de  Paris,  par  un  nouvel  arrêt  du  5 
mars,  défendit,  sous  peine  de  mort  et  de  confiscation, 
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tôulf  liaison  cl  ntrrt'sjMirnlaiir»',  toiilf  paix  ou  coiniMKsi- 
tioii,  av»M-  llt'iiii  i\r  lîmirliiiu  et  s*'s  partisans;  oitlniiiia  à 
Il  us  tlf  itTuniiaitii'  Cliarh's  X  pour  si'ul  et  léj^itinu*  sou- 
verain, tt  il'oltiir  aux  oiilres  ilo  May«'iuif,  lirutcnant- 
{jjénéral  d»»  la  coiu-onno.  I^e  Parlement  de  llouen.  île  son 
rAt«'',  (h'fentiit.  sous  les  peines  les  plus  si-vères,  aux  iit'w- 
tilshonun«'s  de  suivie  Ir  di-apt-au  de  llt'iui.  A  tnule  ctllt' 
procj'dure,  les  Lij^HU'urs  joignirent  jdusieurs  actes  d'une 
eilicacité  funeste  sur  le  peuple  et  d'uiu'  exécution  san- 
i,dante.  A  Paris,  une  jintcession  de  la  Lif^ue  eut  lieu  le 
\\  nuirs,  et  t|uclques  j(»urs  après,  ILnion  fut  coniirnice 
et  jun-e  de  nouveau  sur  les  |-^\angiles  par  le  prévôt  des 
marchands,  les  échevins,  les  colonels  et  capitaines  de  la 
îj;arde  Inturj^M-oise.  A  Houen.  le  Parlement  livra  au  bour- 
reau plusit'urs  des  jiartisans  du  roi  '. 

La  Réforme  dans  laquelle  Henri  était  né  et  avait  été 
nourri  lui  était  chère,  comme  il  le  témoignait  lui-même. 
Il  ne  pouvait  abjurer  sans  avoir  l'air  d'échanger  sa 
croyanctî  contre  une  part  du  pouvoir,  et  par  conséquent 
sans  entamer  son  honneur.  Enlin  chacun  de  ses  actes, 
depuis  son  avcnenient,  c'est-à-dire  depuis  six  mois,  avait 
été  une  continuelle  protestation  de  sou  respect  pour  la 
liberté  de  conscience  et  de  culte  des  catholiques,  et  il 
semblait  que  lui,  roi  des  catholiques  royaux,  vaint[ueur 
des  catholit[ues  ligueurs,  avait  bien  le  droit  de  reclamer 

»  Thuanus,  1.  xcvui,  §§  5,  6,  t.  iv,  in-fol.,  p.  838-843.  —  Recueil 
des  auc.  lois  franc,  t.  xv,  p.  18,  19.  —  Lesloile,  p.  12.  — P.  Cayel,  1. 
II,  p.  210  A.  Dans  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  ou  trouve  la  dispo- 
sition suivante  qui  exprime  les  sentiments  dont  la  Ligue  française 
était  encore  animée  alors  envers  le  roi  :  «  La  coui"  faict  expresses  ijilii- 
»  bitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  condition  et  qua- 
»  lilé  qu'elles  soyent,  de  couimmiiquer  et  avoir  intelligence  directe- 
»  meut  ou  indirectement  avec  ledict  Henri  de  Bourbon  et  ses  agents: 
»  mesme  de  ne  traicter  ou  proposer  eu  public  ou  en  particulier  de 
»  faire  paix  ou  entrer  en  composition  avec  luy,  sur  peine  de  contis- 
»  cation  de  corps  et  de  biens.  » 
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pour  lui  cette  lil)erL('!  iju'il  assurait  à  tout  le  moude.  Contre 
sa  conviction,  son  honneur  et  sou  droit,  s'élevaient  les 
eup;a^ements  pris  par  lui  lors  de  la  déclaration  de  Saint- 
(Uoud,  et  aux  ternies  desquels  il  devait  se  faire  instruire 
des  doctrines  catholiques  par  un  (Concile  national.  Scru- 
puleux ohservateur  de  sa  parole,  il  avait  ap|)elé  les  évê- 
ques  à  Tours  pour  former  ce  Concile,  et  il  devait  s'y  pré- 
senter non  seulement  sans  parti  pris  contre  le  catholi- 
cisme, mais  même  avec  la  disposition  de  faire  à  la  paix 
publi([ue  toutes  les  concessions,  tous  les  sacrifices  com- 
patibles avec  sa  dignité  et  sa  conscience.  Et  voilà  que, 
dans  le  même  moment,  par  la  violence  de  la  Ligue,  il 
était  déclaré  incapable  de  régner,  quoi  qu'il  fit  ;  un  mur 
infranchissable  de  séparation  était  élevé  entre  son  peuple 
et  lui;  la  révolte  était  proclamée  à  la  fois  sainte  et  éter- 
nelle. Dans  cette  situation,  l'abjuration  de  Henri  ne  pou- 
vait produire  qu'un  effet  :  amener  une  rupture  entre  lui 
et  les  puissances  protestantes,  le  priver  des  secours  de  la 
reine  d'Angleterre,  des  Hollandais,  des  princes  réformés 
d'Allemagne,  peut-être  même  des  Suisses,  et  lui  enlever 
plus  de  la  moitié  des  forces  avec  lesquelles  il  résistait  déjà 
péniblement  à  ses  ennemis.  Il  résolut  donc,  et  il  devait 
résoudre,  d'épuiser  tout  ce  que  la  guerre,  la  politique  et 
ses  talents  pouvaient  lui  fournir,  pour  détruire  un  en- 
nemi que  les  négociations,  au  moins  en  ce  moment,  trou- 
vaient intraitable  et  même  inabordable. 

Le  roi,  après  avoir  délivré  Meulan  et  repris  Poissy, 
attaqua  la  ville  de  Dreux.  Son  but  était  à  la  fois  de  conso- 
lider ses  conquêtes  en  Normandie,  en  fermant  à  Mayenne 
l'entrée  de  cette  province;  d'intercepter  les  communica- 
tions des  Parisiens  avec  Chartres,  et  de  leur  enlever  les 
blés  qu'ils  tiraient  de  la  Beauce,  après  leur  avoir  ôté  ceux 
de  la  Normandie  par  l'occupation  des  villes  sur  la  Seine. 
Paris  souffrait  déjà  de  la  disette.  Aussi  dès  qu'on  y  ap- 
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j)rit  1»'  sirur  (le  Drciix,  ralarnu'  i-t  l'afiitation  fiiniit  rx- 
tivint's  ilaiis  1»'  jM'Ujili',  l't  iltrlata  cil  imiriiiun>.  .Mayciim' 
voulait  a  tout  prix  sauvrr  lin-iix.  et  il  s'avançaavt'isitii  ar- 
mét;  au  srctturs  de  la  place.  Le  roi  leva  le  siège  pour  aller 
au  devant  de  s«'s  ennemis,  avec  le  vif  désir,  mais  non  pas 
encore  la  résolution  arrêtée  d'en  venir  aux  mains.  Il  sen- 
tait que  le  sort  de  la  campagne  dcpcndait  du  gain  diiiic 
liataille;  mais  il  ne  pouvait  songer  à  la  livrer  si  les  pnj- 
jiortions  ne  chang«'aient  pas  entre  les  deux  armées,  celle 
des  Ligueurs  étant  alors  de  moitié  plus  nombreuse  «[ue  la 
sienne.  Le  duc,  en  général  ex[)érimenté  et  instruit  par 
ri'venement  des  combats  d'Artjues,  jugeait  et  déclarait 
jtlus  prudent  d'éviter  une  bataille,  et  autres  avoir  dégagé 
Dreux,  de  faire  une  guerre  de  temporisation.  Mais  ébranlé 
par  les  sollicitations  de  tous  les  cliefs  de  la  Ligue,  par  les 
importunités  du  légat  qui,  danssesletlres,neparlait  jamais 
(jue  d'une  journée,  par  les  bravades  et  les  insolences  du 
comte  d'I'Lgmontet  des  Espagnols;  séduit  par  l'espoir  que 
lui  [)résentait  de  Rosne  de  se  faire  couronner  à  la  tète  de 
l'armée  s'il  était  vainqueur  ;  rassuré  par  la  supériorité 
munérique  de  ses  troupes  et  par  l'excellente  qualité  de  sa 
nouvelle  cavalerie,  il  céda  et  se  prêta  à  une  bataille  '. 

Lntre  le  moment  où  le  roi  s'éloigna  des  nmrsde  Dreux 
et  celui  où  il  se  mesura  contre  l'ennend,  deux  jours  s'é- 
coulèrent. Toutes  ses  actions,  durant  cet  intervalle,  con- 
formes à  celles  qui  précèdent,  achèvent  de  redresser  l'o- 
}>iniou  qu'on  s'est  formée  jusqu'à  présent  de  lui ,  et 
remplacent  le  brillant  cavalier  par  le  grand  capitaine.  Ce 
sont  des  écrivains  hommes  de  guerre  et  hommes  d'Etat, 

'  p.  Gayet,  chr.  nov.,  1.  ji,  p.  209.  —  Thuanus,  1.  xcviii,  §§  9,  10, 
t.  IV,  p.  843,  845.  —  D'Aubigné,  t.  m,  1.  ni,  c.  5,  p.  228.  —  Daviia, 
1.  XI,  t.  111,  p.  23,  34.  —  P.  Matthieu,  Hist.  deHeurilV,  1. 1,  p.  30,  31. 
Eu  comparant  1  exposé  de  ces  trois  derniers  historiens  avec  celui  de 
de  Thou,  il  semble  que  de  ïhou,  généralement  si  exact,  ait  exagéré 
la  répugnance  de   Mayenne  à  livrer  bataille. 
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la  plu|)art  témoins  et  acteurs.  (|ui  vont  nous  apprendre  à 
le  mieux  apprécier  *. 

En  partant  de  Dreux,  le  12  mars  1500,  TIenri  se  ren- 
dit le  même  jour  à  Nonancourt.  La  distance  fut  fi-anchie 
dans  le  plus  grand  ordre  :  l'armée  marcha  en  corps  et 
toujours  serrée,  mais  par  un  temps  aflFreux,  la  gelée 
ayant  succédé  à  la  pluie  :  de  plus  elle  parcourut  une  par- 
tie de  la  route  dans  l'obscurité  de  la  soirée.  Le  soldat 
était  harassé  et  ébranlé.  Mais  k  peine  arrivé  à  sa  destina- 
tion pour  cette  journée,  il  trouva  de  grands  feux  allumés 
de  toutes  parts,  des  vivres  en  abondance,  distribués  avec 
un  ordre  intelligent  aux  divers  quartiers  de  cavalerie  et 
d'infanterie  :  il  reprit  bientôt  toute  sa  force  et  toute  son 
audace.  Dans  ces  soins  prévoyants  et  habiles,  que  nous 
verrons  se  renouveler  en  toute  occasion,  le  roi  est  de 

1  Pour  les  faits  qui  précèdent  immédiatemeut  la  bataille  d'Ivry,  pour 
les  détails  de  cette  bataille,  pour  ses  suites,  nous  subordonnons  le 
témoignage  des  autres  bistoriens  contemporains  à  celui  de  sept  hom- 
mes qui  ont  été  témoins  et  acteurs  dans  ces  événements.  Le  premier 
est  Henri  lY.  Il  a  retracé  à  grands  traits  ces  événements  dans  deux 
lettres  en  date  des  14  et  25  mars  1590  :  ces  lettres  ont  été  imprimées 
une  première  fois  dans  la  Vie  militaire  et  privée  de  Henri  IV,  par 
M.  Masset-Patliay,  Paris,  F.  Louis,  an  xii  (1803),  in-8°,  p.  103-174; 
une  seconde  fois  dans  le  Recueil  des  lettres  missives  [lar  M.  Berger 
de  Xivrey,  tome  m,  pages  162-169,  183.  —  Le  second  témoin  est 
Forget,  sieur  de  Fresnes,  secrétaire  d'Etat,  qui  a  rédigé  dans  le  camp 
l'écrit  intitulé  :  Discours  véritable  sur  la  victoire  obtenue  par  le  roy, 
en  la  bataille  donnée  près  le  village  d'Yvry,  le  quatorzième  jour  de 
mars  1590.  Matthieu,  Hist.  de  Henri  IV,  p.  28  (et  non  24),  nous  apprend 
que  Forget  est  auteur  de  cette  pièce.  De  Thou,  I.  xcviu,  §  10,  t.  iv, 
p.  846,  ajoute  que  Forget  l'écrivit  sous  la  dictée  du  roi  et  de  ses  ofliciers- 
généraux,  puiscju'il  dit  eu  parlant  de  cet  écrit  :  «  Le  roi  déclara  de- 
»  puis  dans  un  écrit  qu'il  publia.  »  L'exactitude  et  la  véracité  de  cette 
relation  officielle  ne  furent  contestées  par  personne,  ni  au  moment  de 
son  apparition,  ni  dans  les  temps  qui  suivirent.  Le  troisième  témoin 
est  Longueville,  comte  de  Saint-Paul,  qui  combattit  près  du  roi,  à  Ivry, 
et  qui,  à  tous  égards,  était  parfaitement  placé  pour  bien  voir  les  prin- 
cipaux incidents  de  la  bataille  et  démêler  les  causes  de  la  victoire.  Il 
a  écrit  sur  cette  journée,  une  Lettre  au  duc  de  Nevers,  à  la  date  du 
17  mars,  imprimée  dans  la  préface  du  t.  ii  des  Mémoires  de  M.  le  duc 
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moitié  avec  If  vieux  inait'-clial  Ar  Uii-dii  '.  Ilciiii,  iiiali;ié 
son  [H'ncliaiit  [xnir  Irs  coiqis  créclat  et  île  vijj;iieur,  aj^^ila  à 
iNonaurourf,  avec  les  chefs  de  l'armée,  s'il  était  ojiportuii 
(le  hasarder  une  hataille.  Plusieurs  ouvrirent  l'avis  de 
l'éviter,  en  se  fondant  sur  la  considération  (jue  tout  était 
perdu,  si  on  la  perdait  :  ils  demandaient  qu'on  s'appli- 
(piàt  à  détruire  l'ai-mée  de  la  Lii^ue,  comme  on  avait  dé- 
truit celle  des  Keîtres,  l'an  1587.  en  lui  coupant  les  vi- 
vres, et  en  la  harcelant  sans  relâche.  Les  plus  résolus 
représentèrent  (pie  la  retraite  du  roi  serait  prise  pour  une 
fuite  ;  fjue  l'atteinte  portée  à  sa  réputation  préjudicierait 
autant  à  ses  affaires  qu'à  son  honneur,  puisque  l'opinion 
était  l'une  des  grandes  forces,  et  que  ses  partisans  frappés 
d'abord  de  consternation,  seraient  hient(')t  après  tentés  de 
l'abandonner.  Ils  ajoutèrent,  que  man({uant  d'argent,  il 
ne  pourrait  ni  faire  subsister,  ni  retenir  au-delà  de  quel- 
ques jours  les  mercenaires  allemands  et  suisses;  (ju'ilde- 

de  Never.s,  p.  7,  8  :  cette  lettre  nous  semble  avoir  été  peu  conuue  et 
pou  consultée  jusqu'à  présont.  Il  y  a  à  cette  époque  deux  princes  du 
nom  do  Lon^uoviilo,  qu'il  faut  prendre  garde  de  confondre  :  Henri 
d'Orléans,  duc  de  Longuevillo,  et  François  d'Orléans,  comte  de  Saint- 
Paul  :  la  lettre  est  de  François.  Le  quatrième,  est  Duplessis-Mornay, 
i|ui  a  composé  un  Mémoire  sur  la  bataille  d'Ivry.  Le  cinquième,  est 
La  Curée,  dont  le  Journal,  mal  à  propos  attribué  au  roi,  ainsi  qu'on 
peut  l'établir  matériollomont,  se  trouve  dans  le  Recueil  intitulé  :  Journal 
militaire  de  Henri  IV,  publié  par  M.  le  comte  de  Valori,  p.  108-115. 
Le  sixième ,  est  le  vieux  maréchal  do  Uiron ,  lequel  a  écrit  à  du 
Haillan,  une  Lettre  sur  la  bataille  d'Ivry,  insérée  textuellement  dans 
l'Histoire  de  France  du  P.  Daniel,  t.  xi,  p.  587-591,  édition  de  1756; 
dans  la  Vie  militaire  et  privée  de  Henri  IV,  p.  175-180  ;  dans  les  Ar- 
chives curieuses,  t.  xm,  p.  185-187.  Le  septième  est  Sully,  qui  dans  les 
Jîconomies  royales,  c.  29,  30^  t.  i,  p.  75,  76,  édition  Michaud,  fournit 
quelques  indications  sur  deux  faits  qui  précèdent  l'action  et  sur  la 
première  partie  de  l'action  elle-même.  INous  pensons  que  le  lecteur 
trouvera  dans  ces  divers  documents  beaucoup  de  détails  nouveaux  sur 
le  plan  et  sur  les  principaux  incidents  de  la  bataille  divry. 

1  Discours  véritable,  p.  237.  —  P.  Cayet,  chron.  uov.,  1.  ii,  p.  213 
B.  —  Davila,  Hist.  des  guerres  civiles  de  France,  Amsterdam,  1757, 
in-4''.  L.  XI,  t.  m,  p.  27. 
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vait  se  hâter  de  profiter  de  la  présence  et  de  l'ardeur  de 
la  noblesse,  qui  était  accourue  sous  ses  drapeaux  pour  sa- 
tisfaire au  devoir  de  l'arrière-ban,  soutenir  l'honneur  de 
sa  race,  payer  sa  dette  à  l'amitié  et  à  l'admiration  per- 
sonnelles, mais  qui  servant  à  ses  frais,  sans  recevoir  au- 
cune solde,  ne  supporterait  que  pendant  un  bien  court 
espace  de  temps,  les  fatigues  et  surtout  les  dépenses  de  la 
guerre;  que  s'il  conduisait  son  armée  en  Normandie,  il 
dévorerait  les  ressources  de  cette  province,  dont  il  tirait 
presqu'autant  de  revenu  que  de  toutes  les  autres  provin- 
ces réunies  ;  que  si  par  le  hasard  et  la  prolongation  des 
opérations  militaires,  il  était  forcé  de  se  retirer  au-delà 
de  la  Ivoire,  il  abandonnerait  dès  lors  à  l'ennemi  toute  la 
France  du  Nord.  Cet  avis  eml)rassé  par  le  maréchal  de 
Biron,  chaleureusement  soutenu  par  le  roi,  fut  adopté 
par  la  majorité,  et  il  fut  résolu  qu'on  en  viendrait  aux 
mains  avec  l'ennemi.  Mais  dans  un  événement  où  il  y 
allait  de  sa  fortune  et  de  celle  de  la  France,  Henri  n'était 
pas  homme  à  rien  donner  à  l'imprudence  et  à  la  témérité. 
Bien  que  ce  jour  là  même,  le  duc  de  Montpensier  lui  eût 
amené  un  corps  nouveau  et  tout  entier  de  cavalerie, 
montant  à  cinq  cents  hommes,  il  jugeait  son  armée  trop 
inférieure  encore,  sous  le  rapport  du  nombre,  à  celle  de 
la  Ligue.  La  bataille  étant  décidée  en  principe,  il  arrêta 
avec  lui-même  de  ne  la  livrer  qu'à  son  jour  et  à  son 
heure;  d'attendre  jusqu'au  moment  où  il  aurait  reçu  les 
renforts  considérables  qui  lui  étaient  promis  *. 

1  Discours  véritable,  p.  237,  —  P.  Matthieu,  Hist.  de  Henri  IV,  1.  i, 
p.  25.  —  Mézeray,  Hist.  de  France,  1.  m,  t.  m,  p.  759,  760.  Mézeray, 
dont  nous  avons  relevé  précédemment  une  grave  erreur  dans  les  faits 
qui  précèdent  les  combats  d'Arqués,  s'est  informé  avec  plus  de  soin 
des  détails  relatifs  à  la  bataille  d'Ivry,  et  a  contrôlé  le  témoignage  de 
ses  prédécesseurs  comme  le  prouve  sou  texte  même.  Nous  userons, 
mais  avec  précaution,  des  renseignements  qu'il  fournit,  et  nous  ne  les 
admettrons  que  quaud  ils  seront  justifiés  par  les  assertions  ou  les  in- 
dications d'un  contemporain.  —  Davila,  1.  xi,  p.  26-28.  —  Pasquier, 
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Il  <Mni»l(iv.i  le  rosh'  de  la  soiréf  et  la  nuit  <lu  12  au  13 
mars  à  ilrcsser  lui -in^Miir,  à  Iracrr  ilr  sa  main,  It-  j)laii  et 
rurdr»'  ilt<  la  halailli'.  DauscctliMi'n^rcil»' chef  trannéc,  il 
se  ^uida,  pour  la  dcfiMisc,  par  les  (mscrvations  d'une  n*- 
Mianjualdcsai^acitt'  qu'il  avait  faites  surses  Iroupeset  sur 
telles  de  son  adversaire  :  [>our  Tattanue,  il  trouva  des  eoni- 
hinaisons  pleines  de  nouveauté  et  de  f^énie.  Il  savait  que 
l'arniée  ennemie  était  très  forte  en  lanciers.  Le  choc  de 
ces  cavaliers,  (juand  ils  pouvaient  faire  un  libre  usage  de 
leur  princi[>ale  arme,  que  les  contemporains  appellent  une 
epduvanlaltle  forêt  de  lances,  était  terrilde;  en  soi,  et  sem- 
blait devoir  devenir  irrésistible  à  la  cavalerie  royalf,  par 
suite  des  habitudes  ([u'elle  avait  [)rises.  IVestpie  toute  cette 
cavalerie  se  com[)Osait  de  noblesse  volontaire,  (jui,  du- 
rant les  guerres  civiles,  avait  préféré  à  l'usage  des  lances  , 
(pi'elle  trouvait  embarrassantes,  celui  des  pistolets  plus 
aisés  à  manier,  suivant  en  cela  l'exemple  des  Reîtres,  et 
résistant  cà  toutes  les  remontrances  que  le  roi  et  les  capi- 
taines les  plus  expérimentés  n'avaient  cessé  de  lui  faire 
sur  l'imprudence  de  ce  changement.  Il  était  à  peu  près 
inévitable  (pie  la  cavalerie  noble  fût  enfoncée,  si  elle  es- 
suyait sur  un  front  large,  sur  une  ligne  étendue  et  mince, 
rinqjétuosité  meurtrière  de  la  première  charge  des  lan- 
ciers. Henri  remédia,  par  l'adresse  des  dispositions,  à  cette 
infériorité  des  armes.  D'abord,  au  lieu  de  laisser  sa  cava- 
lerie en  grandes  masses,  et  de  la  ranger  en  haie,  il  la  di- 
visa en  sept  corps,  dont  le  plus  nombreux,  celui  qu'il 
commandait,  ne  comptait  pas  plus  de  six  cents  hommes, 
et  il  la  forma  en  escadrons  ayant  cinq  rangs  de  profon- 
deur. De  la  sorte,  toute  sa  cavalerie  n'essuyait  plus  de 
front  la  violence  de  la  première  charge  des  ennemis; 
dans  chaque  escadron,  les  deux  premiers  rangs  seulement 

LoUrfs,  1.  XIV,  let.    10,   colonne  425.  «  Deux  jours  avant  la  bataille, 
»  voicy  .Monsieur  de  Montpensier,  avec  cinq  cents  bons  chevaux.  » 
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restaient  exposés  aux  blessures  et  à  la  mort  ;  l'effet  des 
lances  était  amoindri,  leur  choc  affaibli.  La  disposition 
des  cavaliers  sur  cin^  rangs  de  profondeur  donnait  aux 
escadrons  une  solidité  et  une  force  de  résistance  que  la 
cavalerie  n'avait  point  eues  jusqu'alors.  Eniin  deux  ou 
trois  de  ses  escadrons,  moins  gros  et  plus  agiles  que  les 
corps  des  ennemis,  pouvaient,  après  les  premières  charges, 
les  attaquer  de  toutes  parts,  les  assaillir  en  tète  et  sur  les 
flancs,  ce  qui  était  un  immense  avantage.  En  second  lieu, 
le  roi  distribua  son  infanterie  aux  flancs  de  ces  escadrons, 
entremêlant  partout  l'infanterie  à  la  cavalerie.  Il  résultait 
de  là  que  les  bataillons  de  l'infanterie  soutenaient  partout, 
à  droite  et  k  gauche,  les  corps  de  cavalerie  ;  qu'en  outre  les 
fantassins ,  par  une  grêle  d'arcjuebusades ,  éclaircissaient 
les  rangs  des  ennemis,  et  rendaient  par  conséquent  leur 
choc  moins  vif  et  moins  redoutable.  Le  roi  avait  dès  long- 
temps et  profondément  méditi';  cette  manœuvre  qui  consis- 
tait à  entremêler  les  armes  dans  l'occasion  :  son  excellence, 
reconnue  auparavant  en  théorie,  se  trouva  justifiée  par 
l'expérience  de  cette  journée  '.  Dans  le  plan  de  Henri,  à 
côté  de  ces  précautions  prises  pour  la  défense,  on  trouve 
les  combinaisons  pour  l'attaque,  et  ces  dernières  semblent 
appartenir  à  un  ordre  supérieur  encore.  Il  s'assura  l'avan- 
tage de  l'artillerie.  Il  donna  à  son  armée  un  front  peu 
étendu,  relativement  à  sa  profondeur.  Cette  disposition,  et 

1  Les  combinaisons  de  Henri  pour  la  défense,  avec  la  circonstance 
qu'elles  étaient  le  résultat  de  longues  observations  et  réflexions,  se 
trouvent  clairement  énoncées  dans  la  relation  officielle  du  temps,  le 
Discours  véritable.  On  y  lit,  p.  239  :  «  Sa  Majesté,  qui  a  expérimenté 
»  eu  d'autres  batailles  et  combats  qu'il  est  plus  advantageux  de  faire 
»  combattre  la  cavalerie  en  escadron  qu'en  haie,  mesme  la  sienne 
»  qui  ne  porte  point  de  lances,  despartit  toute  sa  cavalerie  en  sept  ré- 
»  giments  rangés  en  autant  d'escadrons,  et  toute  son  infanterie  aux 
»  flancs  desdits  escadrons.  »  Davila,  1.  ix,  t.  m,  p.  28,  29,  n'a  fait  que 
commenter  ce  passage  dans  ses  excellentes  observations  sur  le  plan  et 
l'ordre  de  bataille  du  roi. 
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lesévt'iii'iin'iits  (le  l;i  hataillc.  ninnln'iit  (jin'  son  but  fut  de 
perotM"  la  lii;ri('  cnut'inic  avec  son  ctMitrt' n'iilnrct''.  Dans  les 
deux  siècles  ([ni  ouf  suivi,  et  nolainniftit  an  loniniiiicc- 
ment  du  notre,  une  sciidilabli'  (lis|>(isitioii  a  dt'cidi'  [»lii- 
si«Mirs  fois  la  virtoirr.  ]\\\  oiilit'.  |iinn'  Naiiicre  l'armée  de 
la  l.itxiie.  il  s'attacha,  coinint'  !••  ju-oiivr  !•' dernier  ordre 
(ju'd  donna  avant  l'aetion.  à  ritni|>r(*  tr»nte  union  entre 
l'infanterii'  et  la  cavalerie  de  l'ennemi,  à  isoler  son  infan- 
terie, à  la  livrer,  privée  d'aide  et  de  support,  aux  attacpies 
eomltinées  des  ea\  aliers  et  des  i;ens  de  pied  de  sa  [)ropre 
armée.  Telles  sont  les  hautes  (jualités  que  les  honunes  du 
métier,  les  écrivains  militaires,  depuis  le  temps  d'Ivry 
jus([u'à  nos  jours,  ont  relevées  dans  son  ordre  et  son  plan 
de  bataille  '.  Le  lendemain  matin,  13  mars,  il  le  soumit 
aux  maréchaux  de  Biron  etd'Aumont,  et  aux  autres  chefs 
de  l'armée,  qui  l'approuvèrent  unanimement.  Il  le  remit 
écrit  entre  les  mains  du  baron  de  lîiron,  maréchal-de-camp 
général,  et  il  choisit  en  même  temps  Dominique  de  Vie, 
otlicier  d'une  ex[)érience  consommée  pour  sergent-géné- 
ral de  bataille.  Le  sergent  de  bataille,  subordoimc  au 
maréchal-général  de  camp,  était  chargé  de  la  tâche  déli- 
cate et  difficile  de  ranger  les  divers  corps  de  l'armée  dans 
la  place  qu'ils  devaient  occuper  sur  le  champ  du  combat, 
de  telle  sorte  qu'ils  secondassent  docilement  les  combi- 
naisons du  général,  et  conservassent  en  même  temps  la 
liberté  de  leurs  évolutions  -. 

Cela  fait,  le  roi  donna  cours  aux  sentiments  religieux 

1  La  première  combinaison  de  Henri  pour  l'attaque  est  démontrée 
par  sou  ordre  de  bataille,  que  l'on  trouvera  exposé  plus  loin.  Le 
Spectatour  militaire,  année  183'),  t.  xvn,  p.  311,  a  fait  sur  ce  point  de 
judicieuses  observations.  La  seconde  combinaison  du  roi  pour  l'atta- 
que, au  moins  aussi  importante  et  aussi  décisive  que  la  première,  est 
établie  par  les  derniers  ordres  qu'il  donna  à  ses  lieutenants  avant 
lattaque  :  Matthieu  les  rapiiorte  1.  i,  p.  32  :  nous  les  reproduirons  en 
leur  lieu. 

■^  Discours  vérit.,  p.  238.  —  Matthieu,  1.  i,  p.  27. 
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(jii'il  avait  conservés  toujours  sincères  et  vifs,  même  au 
milieu  des  écarts  où  les  passions  l'avaient  entraîné.  Il 
adressa  en  présence  de  toute  l'armée,  une  prière  à  Dieu, 
dans  laquelle  il  le  prenait  à  témoin  que  s'il  marchait  au 
combat,  ce  n'était  poussé  d'aucune  autre  passion  que  de 
l'amour  de  son  peuple,  dont  il  préf/'rait  la  délivrance  et 
le  repos  à  la  sûreté  de  sa  vie  :  il  suppliait  ensuite  sa  pro- 
vidence de  ne  le  conserver  que  si  elle  jugeait  ses  jours 
utiles  au  bien  de  la  chrétienté  et  au  salut  de  la  France. 
Cette  prière  réveilla  et  excita  la  piété  dans  l'àme  de  tous  • 
l'on  vit  aussitôt  les  églises  de  Nonancourt  pleines  de 
princes,  seigneurs,  gentilshommes,  soldats,  assistant  à 
la  messe,  se  confessant  et  communiant  ;  et  les  huguenots 
accomplissant  de  leur  côté  avec  ferveur  les  pratiques  de 
leur  culte.  Au  courage  de  ces  guerriers,  la  religion  joi- 
gnait deux  mobiles  tout  puissants,  l'espoir  qu'ils  s'étaient 
rendu  Dieu  favorable;  l'assurance  que,  s'ils  succombaient, 
ils  paraîtraient  à  son  tribunal,  réconciliés.  Tandis  que  les 
troupes  du  roi  se  remplissaient  ainsi  d'une  nouvelle  ar- 
deur, lui-même  recevait  de  tous  côtés  les  assurances  que 
plusieurs  seigneurs,  et  un  nombre  considérable  de  gentils- 
hommes seraient  rendus  sous  son  drapeau  avant  qu'il  se 
mesurât  contre  les  Ligueurs.  La  bataille  avait  cessé  d'être 
une  imprudence.  Aussi  Henri  ordonna-t-il  à  tous  les 
corps  de  lever  le  camp,  et  de  se  diriger  vers  le  village  de 
Saint-André,  distant  de  quatre  lieues  de  Nonancourt,  et 
tirant  vers  Iviy,  où  l'on  estimait  devoir  rencontrer  l'ar- 
mée ennemie.  Les  mêmes  soins  pris  précédemment  pour 
sauver  aux  soldats  l'excès  de  la  fatigae  et  l'épuisement, 
furent  continués  :  des  caissons  passèrent  dans  les  rangs 
sans  désordre  et  sans  confusion,  et  distribuèrent  des  vivres 
à  tous,  avant  de  se  mettre  en  marche.  Dans  le  trajet  de 
Nonaucourt  à  Saint-André,  Henri  prescrivit  de  faire 
marcher  l'armée  dans  l'ordre  suivant  lequel  elle  devait 
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coiii]>alti»'.  Oïl  a  n'inainiu'  avant  ikuis  ijiu'  le  jn-iiiripo 
qui  dicta  n-tlr  ilis|Mi>ili(.ii,  devait,  plus  tai'd,  servir  de 
base  à  la  tlu'oric  des  luainiMivrcs  '. 

La  plaine  dlvi-y  s'étend  en  forme  de  eerele  l'espace  de 
deux  lieui's.  A  Lrandie.  parnù  venait  l'arniee  nivale,  elle 
est  hordée  |»ar  les  villai^es  de  Saint-André  et  île  \ùni- 
orainville;  à  dmite,  par  où  délmncliait  l'armée  de  la 
Lif^uo,  elle  est  l)nrdée  à  vue  par  d'autres  villii^e-.  don! 
les  principaux  sont  Kpieds  et  lîoussey,  et  pai'  un  pelil 
bnis  que  les  relations  contemporaines  nomment  la  llaie- 
des-Prés.  On  conjecture  (pTuiie  faute  s'est  glissée  dans 
les  relations,  et  ([u'il  faut  lire  la  llaie-iri-pieds,  laquelle 
forme  la  lisière  de  la  forêt  de  Mérey.  l'rès  d'Epieds,  du 
petit  bois  et  de  lîoussey,  le  terrain  se  relève  et  présente 
des  coteaux  qui  limitent  la  plaine,  et  qui  la  séparent 
d'une  vallée  profonde.  Au  fond  de  la  vallée  coule  l'Eure, 
sur  les  rives  opposées  de  laquelle  sont  assis  les  bourgs 
d'Jvry  et  d'Anet-. 

Le  roi  arriva  dans  cette  plaine  le  13  mars,  à  dix  lieu- 
res  du  matin,  et  commença  à  ranii;er  ses  troupes  en  ba- 
taille, d'après  le  plan  arrêté  la  veille,  prenant  sa  pre- 
mière position   entre    Saint-André  et  Foucrainville  ^. 

1  Discours  véril.,  p.  238.  —  Thuanus,  Hist  ,  1.  xcviu,  §  9,  t.  iv,  p. 
843,  844.  —  DavUa,  1.  xi,  p.  29.  —  Spectateur  militaire,  t.  xvii,  p. 
503,  504.  —  Outre  le  corps  nouveau  de  cavalerie,  récemment  amené 
au  roi  par  le  duc  de  Montpensier,  divers  renforts  vont  lui  arriver  et 
lui  sont  annoncés  par  divers  seigneurs.  Discours  vérit.,  p.  240, 
«  Monseigneur  le  prince  de  Conti,  les  seigneurs  de  la  Guiche ,  grand- 
»  maître  de  l'artillerie,  et  Du  Plessis-Mornay,  auxquels  sur  l'avis  de 
n  leur  arrivée  avoit  esté  donné  place  dans  l'escadron  de  Sa  Majesté.  » 

2  Discours  vérit.,  p.  239.  —  Davila,  1.  xi,  p.  29,  30.  —  La  carte  de 
Cassini,  n°  26.  -.-  Carte  de  France  par  le  dépôt  de  la  guerre,  n°  47  : 
Kvreux,  Ivry,  Anct.  —  Le  Spectateur  militaire,  t.  xvn,  p.  505,  506. 

*  Les  positions  successives  de  l'armée  du  roi  le  13  mars  doivent  être 
bien  distinguées  de  celles  du  14,  que  l'on  trouvera  indiquées  ci-après. 
Le  13,  l'armée  royale  se  déjiloya  d'abord  entre  Saint-André  et  Fou- 
crainville, de  manière  à  ce  que  les  derniers  rangs  de  sa  droite  ton- 
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Il  reconnut  son  armée  d'escadron  en  escadron  ,  et 
clianij;ea  trois  fois  de  chevaux,  pour  se  porter  partout  et 
tout  voir.  Arrivé  à  celui  des  Reîtres,  il  aperçut  Schom- 
berg.  Au  partir  de  Dreux,  cet  officier  lui  ayant  demandé 
la  solde  due  à  ses  troupes,  et  ayant  ajouté  (ju'elles  refu- 
saient de  combattre  si  elles  n'étaient  satisfaites,  il  lui 
avait  répondu  :  «  Que  jamais  homme  de  cœur  n'avait 
»  demandé  d'argent  la  veille  d'une  bataille.  »  Il  respec- 
tait trop  la  dignité  humaine,  et  il  était  trop  soigneux  de 
conserver  l'affection  de  ses  serviteurs  pour  en  rester  avec 
lui  sur  cette  parole.  Il  s'approcha  de  lui  et  lui  dit  : 
«  Monsieur  de  Schomberg ,  je  vous  ai  offensé.  Cette 
»  journée  peut  être  la  dernière  de  ma  vie,  je  ne  veux 
»  point  emporter  l'honneur  d'un  gentilhomme  ;  je  sçais 
»  votre  valeur  et  votre  mérite  ;  je  vous  prie  de  me  par- 
»  donner,  et  embrassez  moi.  r  Schomberg  lui  répondit  : 
c(  Il  est  vrai,  sire,  Votre  Majesté  me  blessa  l'autre  jour, 
»  mais  aujourd'hui  elle  me  tue,  car  l'honneur  qu'elle  me 
»  fait  m'oblige  de  mourir  pour  elle  en  cette  occasion.  » 
l^]t,  en  effet,  le  lendemain  il  quitta  le  commandement  des 
Reîtres  pour  combattre  dans  la  cornette  du  roi,  et  se  fit 
tuer  à  ses  côtés  ^  Mais  tous  les  Reîtres  n'étaient  pas  des 
Schomberg,  et  le  gros  des  soldats  se  conduisait  plus  par 
l'intérêt  que  par  l'honneur.  Henri  pourvut  à  ce  que  rien 


chassent  aux  maisons  de  Saint- André.  C'est  ce  que  témoigne  Davila,  1.  xi, 
t.  m,  p.  31,  lequel  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  date.  Plus  tard,  sur 
la  nouvelle  de.  l'arrivée  des  Ligueurs,  les  royaux  s'avancèrent  jusqu'à 
Neuville  pour  reconnaître  l'ennemi.  C'est  ce  qu'atteste  le  Journal  de 
La  Curée  où  l'on  trouve  page  110  :  «  Cependant  toute  l'armée  du  roi 
»  s'avançoit.  »  Le  soir  du  13,  l'armée  royale  se  replia  vers  Saint-André 
et  vers  Foucrainville  dont  elle  s'assura,  et  elle  y  passa  la  nuit,  comme 
le  disent  formellement  le  Discours  véritable,  p.  241,  et  Davila,  p.  33. 
1  P.  Matthieu,  1.  i,  p.  27,  28  (et  non  24).  Péréfixe  a  mentionné  ce 
trait  dans  son  histoire  du  roi  Henri  le  Grand,  p.  130,  in  8°,  J823.  Mais 
il  a  altéré  les  paroles  du  roi  et  de  Schomberg  :  de  plus  il  a  déplacé 
le  fait  qui  eut  heu,  non  le  jour,  mais  la  veille  de  la  bataille  d'Ivry. 
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dans  It'iirs  (lispositimis  m-  miisil  au  siicci-s  de  la  Italailli'. 
Sa  juvvtivaiicf  avait  do  lniii;|»'m[is  ordoiiuf  des  Irvccs 
dt'  dciiii'is  dans  lr>  [iniN  inccs  \un\v  ac(|uilliT  une  partii' 
df  leur  paye  :  ce  joui'-là  inènic  deux  de  ses  serviteurs, 
en  arrivant  à  son  camp,  lui  ap[><>rlèrenl  de  La  Uoelielle 
une  sonune  de  (juatre-vin^t  mille  écus  :  il  la  lit  distribuer 
sur-le-eham[>  aux  divers  corps,  jiour  les  tenir  en  ha- 
leine, sans  rien  reserver  [mur  lui.  ([uuiiju'il  niau([uàl  de 
tout  '. 

Quand  il  eut  achevé  de  ranger  ses  troupes  eu  bataille, 
il  était  environ  deux  heures  après  midi.  Dans  l'intervalle 
écoulé  entre  le  moment  où  il  était  parti  de  iNouancourt  et 
celui  où  il  terminait  ces  ilispositions,  il  avait  été  joint, 
sur  ses  pressantes  sollicitations,  par  divers  seigneurs  des 
deux  religions  lui  amenant  leurs  forces,  (.l'étaient  le 
[»rince  de  (lonti,  La  Gniclie,  Parabère,  Duplessis-Mor- 
nay,  La  Trémoille  enfin,  celui-là  mènie  qui  avait  dé- 
serté le  cam[)  de  Saint-(Uoud,  mais  que  les  pairio- 
ti({ues  avis  de  Duplessis  avaient  ramené,  dès  la  fin  de 
l'année  précédente,  à  des  sentiments  moins  ambitieux, 
ou  moins  huguenots,  et  qui  se  décidait  à  remplir  ses  de- 
voirs de  sujet,  de  gentilhomme  et  de  Français  -. 

Peu  après  que  le  roi  eut  achevé  de  ranger  et  de  dis- 
poser ses  troupes,  il  fut  averti  par  ses  coureurs  que  celles 
de  -Mayenne  paraissaient,  après  avoir  traversé  l'Eure  sur 
le  pont  d'Ivry.  Les  deux  armées  se  trouvèrent  en  pré- 
sence, et  elles  y  demeurèrent  tout  le  reste  de  la  journée 

'  Pasquier,  Lettres,  1.  xiv,  lett.  10,  col.  4-25. 

2  Mémoire  de  M.  du  Plessis,  de  ce  qui  se  passa  taut  pour  le  général  que 
pour  le  particulier,  à  la  bataille  d'Ivry,  dans  les  Mémoires  et  Corresp., 
t.  IV,  p.  474.  «  Le  mesme  soir  (du  12  mars;  nous  t'eut  donné  rendés- 
»  vous  eu  la  plaine  de  Saiuct-Audrieu  (Saiul-Audréj  pour  le /e;(c/e//wi>i 
»  dix  heures....  où  nous  Irouvasmes  le  roy  disposant  ses  forces  pour 
»  la  balaiUe.  »  —  Thuanus,  Hist.,  1.  X-CViu,  §  10,  t.  iv,  p.  844,  845.  — 
Journal  de  La  Curée,  p.  108,  109  de  l'imprimé. 
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(lu  13  mars  sans  en  venir  à  une  action  générale  :  elles 
se  bornèrent  à  des  escarmouches,  légères  quant  à  la  lutte, 
très  importantes  (juant  aux  résultats,  selon  la  judicieuse 
remar(|ue  des  historiens  du  temps  versés  dans  l'art  de  la 
guerre.  Les  royaux  contraignirent  l'ennemi  à  quitter  un 
village  dont  il  s'était  d'abord  saisi,  et  le  joignirent  à  ceux 
qu'ils  occupaient  déjà.  Les  deux  Biron  s'assurèrent  d'un 
autre.  «  Le  maréchal  de  liirou,  dit  d'Anbigné,  ayant  jeté 
l'œil  sur  les  deux  armées,  jugea  qu'il  n'y  auroit  point  de 
bataille  pour  ce  jour,  et  s'en  alla  aider  à  son  lils  pour  le 
logis  important  qui  fut  à  Foucarville  (Foucrain ville),  où 
l'armée  royale  prit  son  assiette  '.  »  On  verra  tout  à  l'heure 
quelle  était  l'importance  de  l'occupation  de  ces  postes. 
Avant  la  fin  du  jour,  Henri  vit  grossir  encore  ses  rangs 
de  plus  de  deux  cents  chevaux,  que  conduisaient  les 
seigneurs  et  gentilshommes  de  Normandie,  et  des  trou- 
pes que  de  Larchant,  Durolet/  de  Chastes  amenaient 
d'Evreux,  du  Pont-de-l' Arche,  de  Dieppe.  Les  gardes 
bourgeoises  avaient  fourni  leur  contingent  aussi  bien 
que  les  garnisons  dans  ces  détachements.  Tous  ces  ci- 
toyens continuaient  avec  un  plus  noble  dévouement  ce 
qu'ils  avaient  commencé  à  la  guerre  d'Arqués  :  ils 
ne  défendaient  plus  leurs  foyers,  leur  province  :  ils 
ne  combattaient  plus  pour  le  clocher,  mais  pour 
une  cause.  La  totalité  des  renforts  qui  avaient  été 
amenés  au  roi  depuis  deux  jours,  montait  à  six  ou 
huit  cents  hommes  de  cheval,  le  tiers  de  sa  cavalerie, 
outre  un  nombre  considérable  de  fantassins.  La  dispro- 

1  Discours  véritable,  p.  240,  241.  Lettre  du  roi,  du  14  mars,  t.  iir,  p. 
163.  «  Le  mardy,  je  veins  prendre  les  logis  qu'ils  vouloieut  pour  eulx, 
»  et  où  estoient  desjà  arrivez  leurs  mareschaux  des  logis....  Je  me 
»  contentai  de  leur  faire  quicter  un  village  proche  de  moy,  duquel  ils 
»  s'estoient  saisis.  »  —  On  croit  que  le  village  dont  les  royaux  chas- 
sèrent les  Ligueurs,  est  le  village  de  Neuville.  Pour  l'occupation  de  ce 
village  et  de  Foucraiuville,  voir  d'Aubigué,  t.  m,  1.  m,  c.  5,  p.  228. 
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portinii  entr»'  srs  forc»'S  v[  «•files  di-  MaNfiiiii',  saiisdis- 
parailn'  rufit'rt'ineiit,  iliiniiiiiait  d'iiiir  manit'ii-  sriisiMt'. 
S'il  cnmmaiula  as.M'z  à  »>n  anliMir  fl  à  son  iiii|iati('ii(«» 
iialiircllcs  [unir  «hMiifiircr  tmit  un  jour  m  pn-scnci-  Ars 
1-k'uriirs  siuis  li's  attaijucr,  la  temporisation  dont  il  usa 
tl  dont  si's  <'onipai,Mions  «l'armes  s'étomienl  comme  d'une 
merveille,  s'ex[»li(jiie  par  cett»'  rirconslaneo  (pi'il  donna 
a  tous  les  c'or[)s  ([uc  nous  ven<»ns  d'indicpier  le  moyen  de 
le  j(»indnM'e  jour-là,  et  «pi'il  ménaj;;ea  fticore  à  d'aufrcs 
la  facilite  d'arriver  le  l.iidrmain  assez  à  temps  pour 
prendre  j>arf  a  la  Icitaille  '. 

Dans  la  Miiree  du  13.  les  chefs  se  r/'unirent  et  tin- 
rent conseil  sur  les  éventualités  du  lendemain.  (Quel- 
qu'un {»ro[tosa  de  s'assurer  un  lieu  de  retraite  en  cas 
de  mauvais  succès.  Le  roi  répartit  qu'il  les  estimait  tous 
de  même  opinion  (jne  lui;  que  pour  sa  part,  il  no  dési- 
liuait  autre  lieu  de  retraite  (jue  le  champ  même  où  se 
donnerait  la  hataille,  marquant  ainsi  sa  résolution  d'y 
vaincre  ou  de  mourir  -.  A  l'issue  du  conseil,  il  ordonna 
aux  troupes  d'aller  prendre  du  repos.  Dans  cette  nuit  du 
13  au  1  i,  il  logea  son  armée  commodément  dans  les 
bourgs  de  Saint-André,  de  Foucrainville  et  autres  voi- 
sins. Le  duc  de  Mayenne,  au  contraire,  eut  beaucoup  de 
peine  à  faire  camper  la  sienne  dans  un  petit  nombre  de 

1  Discours  véritable,  p.  241.  —  Lettre  circulaire  du  roi,  du  14  mars, 
dans  le  Recueil  des  Lettres  missiv.,  t.  in,  p.  167.  «  De  cette  cavalerie, 
»  il  m'eu  arriva,  depuis  que  je  fus  en  bataille  le  mardy  et  mercredy, 
»  plus  de  six  ceuts  chevaulx.  »  —  Pasquier,  lett.  10,  col.  426,  porte 
à  huit  cents  le  nombre  des  survenus.  —  Tliuanus,  1.  xcviii,  §  10,  p.  845. 
—  Du  Plessis-Moruay,  Mém.,  t.  iv.  p.  474.  «  La  journée  finit  sans  jour- 
»  née,  non  sans  merveille,  cbascun  gardant  son  advantage,  et  n'y  ayant 
»  toutes  foys  ruisseau,  montagne,  ni  barricade  entre  deux.  »  Mézeray, 
Uist.  de  France,  1.  m,  t.  m,  p.  763.  «  Il  y  a  apparence  que  les  deux 
»  années  se  fussent  battues  ce  jour  là,  si  le  roy  n'eut  attendu  la  no- 
»  blesse  qui  arrivait  d'heure  eu  lieure.  » 

2  Pasquier,  LeUres,  1.  xiv,  lettre  10,  col.  425;  et  1.  xx,  lettre  3, 
col.  COI. 
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])auvros  li;nîi«\Tnx  et  sous  des  lentes  (ju'on  dressa  procht 
(les  bonis  de  la  rivière.  Les  troupes  royales  mieux  abri- 
tées, mieux  pourvu«'s  de  vivres,  défendues  en  outre  jtai 
les  barricades  dont  l'infanterie  s'entoura  de  toutes  parts, 
reposèrent  plus  tranquillement,  réparèrent  infini meni 
mieux  leurs  forces  que  celles  de  la  Ligue,  et  à  cet  égard 
acquirent  sur  elles  un  avantage  marqué,  pour  peu  ijue 
le  combat  du  lendemain  se  prolongeât  au-delà  de  la  pre- 
mière cbarge.  Le  roi,  avant  de  se  donner  relâche,  re- 
connut le  terrain  environnant,  visita  ses  quartiers,  el 
ordonna  lui-même  toutes  les  gardes  de  son  armée  pour 
éviter  les  surprises  de  l'ennemi.  11  était  deux  heures  du 
malin,  quand  il  arriva  à  son  logis,  établi  à  Foucrain- 
ville.  Là,  ayant  pris  quelque  nourriture,  il  envoya  aver- 
tir chacun  de  se  tenir  prêt  à  la  pointe  du  jour  *. 

Il  le  fut  bien  plus  tôt.  En  effet,  s' étant  jeté  sur  une 
paillasse,  et  ayant  à  peine  dormi  deux  heures,  soudain  il 
envoya  chercher  des  nouvelles  de  l'ennemi  et  s'assurer 
de  ses  mouvements.  Sur  les  premiers  rapports,  il  crut 
que  l'armée  de  la  Ligue  avait  repassé  l'Eure.  Mais  bien- 
tôt il  apprit  qu  elle  ne  songeait  pas  à  se  soustraire  au 
combat  par  une  retraite  ;  que  seulement  elle  avait  opéré 
un  mouvement  rétrograde,  et  avait  campé  moins  d'une 
demi-lieue  en  arrière  du  terrain  qu'elle  occupait  la 
veille.  Le  roi  fit  alors  ses  dernières  dispositions.  Le  mer- 
credi 14  mars,  à  six  heures  du  matin,  tous  les  chefs  de 
l'armée  se  rendirent  auprès  de  lui.  Persuadé  que  l'évé- 
nement de  la  journée  dépendrait  principalement  du  plan 
el  de  Tordre  de  la  bataille,  il  les  mit  de  rechef  en  déli- 
bération :  tous  jugèrent  qu'il  fallait  s'en  tenir  à  ceux 

1  Lettre  circulaire  du  roi,  du  14  mars,  t.  m,  p.  163.  «  Eufin  lanuict 
»  nous  contraignit  cbascun  de  se  loger,  ce  que  je  feis  aux^  villages  les 
»  plus  proches.  ))  — D'Aubigué,  t.  m,  1.  in,  c.  5,  p.  228.  «L'armée  ro- 
»  yale  prit  son  assiette  à  Foucarville  ;  l'autre  campa  vis-à-vis  en  quel- 
»  ques  meschans  hameaux.  »  —  Davila,  1.  xi,  p.  33,  34. 
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([ii'il  It'iir  avait  infiftlt'iiimnil  |tin|K»st's  :  ni  \r<  laisaiit 
jiaiiuipaiits  (lu  rdiisril.  il  l»'s  n'inlail  lialtilnin-nt  solidai- 
rrs  (lu  surct-s.  Il  cniiviiil  avec  eux  (|Mf  les  inairiics  et  les 
t'UUM^t'iiii'iiU  lirs  «livns  coriis  auraifiil  lii-n.  imn  (ra|>n''s 
if  capriit'  ili-  tliaciin  et  rcnlraîiu'inciil  île  rDccaMcjn,  mais 
(le  fonciTt  et  (le  manière  à  concourir  à  une  victoire  gé- 
m-rale  :  il  arrêta  aussi,  (ju'à  travers  les  succès  et  les  re- 
vers partiels,  tous  les  tlicfs  de  corps  travailleraient  inces- 
samment à  rallier  les  troupes.  A  l'issue  ilu  conseil,  il  les 
envoya  remplir  leurs  ilev(»irs  pieux,  et  puiser  dans  la  n;- 
liu'ion  une  deniiiTe  force  et  un  dernier  en(Y)ura'j;(;ment. 
Ouand  il  se  fut  l)ien  assuré  du  mouvement  en  arrière 
opéré  jiar  les  Lipieiu-s.  il  (ordonna  à  son  armée  de  (juit- 
ler  Saint-André,  Foucrainville  et  les  villages  environ- 
nants, où  elle  avait  ])assé  la  nuit,  et  de  se  porter  une 
lieue  en  avant  pour  se  trouver  en  présence  de  Teunemi. 
A  neuf  heures,  il  se  rendit  à  cheval  sur  le  terrain,  et 
prit  pour  champ  de  bataille  l'intervalle  entre  les  villages 
dl'^pieds  et  de  lioussey.  un  peu  en  deçà  du  chemin  cpii 
ronduit  d'un  village  à  l'autre.  La  situation  du  petit  bois 
ou  haie  d'|]})ieds,  (pii  fut  le  théâtre  de  deux  incidents  du 
ei.nd)at;  l'obélisipie  d'Epieds^  encore  subsistant  aujour- 
d'hui. indi(pient  d'une  manière  précise  la  partie  de  la 
[daine  d'Ivry,  où  les  armées  se  mesurèrent.  Peu  après 
toutes  les  troupes  royales  se  rendirent  au  lieu  choisi  par 
Henri,  chacpie  corps  instruit  d'avance  de  la  place  (ju'il 
devait  occuper  sur  le  terrain,  et  qui  était  la  même  que 
celle  de  la  veille,  transportée  seulement  une  lieue  plus 
loin.  (Quelques  seigneurs  qui  arrivaient  encore  avec  des 
détachements,  entre  autres  Rosny  suivi  de  ses  gentils- 
hommes et  de  deux  compagnies  d'arquebusiers  à  cheval, 
furent  joints  aux  corps  déjà  formés.  Dès  que  le  mouve- 
ment et  la  marche  nécessaires  à  ce  placement  furent 
terminés,  le  maréchal  de  iJiron  d'abord,  et  ensuite  le 
I  13 
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roi  en  per.sonno,  oxaminèroiit  tous  les  corps  l'un  après 
l'autre,  et  pourvurent  exactement  à  tout.  Les  contempo- 
rains remarquent  (jue  ce  jour-là  Henri,  (loul)lant  de  Vie, 
remplit  par  le  fait  l'office  de  sergent  de  bataille  :  on 
verra  tout  à  l'heure  combien  importait  cette  scrupu- 
leuse attention,  et  quel  désavantage  résulta  pour  l'ennemi 
de  ce  que  Mayenne  n'avait  pas  pris  un  soin  pareil.  Entre 
dix  et  onze  heures,  l'armée  entière  était  dans  l'ordre 
qu'elle  devait  tenir  :  le  roi  avait  terminé  les  préliminai- 
res du  combat  ' , 

Dans  l'ordre  et  la  disposition  qu'il  adopta  pour  la  ba- 
taille, il  répartit  ses  troupes  en  deux  grandes  masses,  et 
en  forma  deux  lignes,  comme  le  témoignent  en  termes 
formels  les  historiens  qui  plus  tard  reçurent  des  rensei- 
gnements de  sa  bouche  même  -. 

'  I.e  roi  dans  sa  circulaire  sur  la  bataille  d'Ivry,  t.  ni,  p.  164,  rend 
compte  du  mouvement  d'une  lieue  en  avant  qu'il  fit  faire  à  son  armée 
le  matin  du  i  4  mars  :  «  M'ayant  esté  rapporté  que  mes  ennemys  .s'es- 
»  toient  représentez,  mais  encores  plus  loing  qu'ils  n'avoient  faict  hyer, 
»  je  me  suis  résolu  de  les  approcher  de  si  près,  que  par  nécessité  il  se 
»  fauldroit  joindre.  Comme  il  est  advenu  sur  les  entre  dix  et  onze  heu- 
»  res  du  matin,  que  les  estant  allez  chercher  jusques  où  ils  s'estaient 
»  plantez....  la  bataille  s'est  donnée.  »  Discours  véritable,  p.  241,  242. 
A  la  page  242,  il  indique  l'emplacement  définitif  que  les  armées  occu- 
pèrent pour  la  bataille.."  Il  fut  rapporté  au  roi  que  les  ennemis  étoient 
»  logés  aux  villacres  qui  bordent  cette  rivière  d'Urte  (Eure)  derrière  leur 
»  place  de  bataille...  L'armée  des  ennemis  parut  en  un  lieu  un  peu  plus 
»  relevé,  et  aussi  un  peu  plus  reculé  qu'elle  n'étoit  le  jour  précédent.  » 
—  La  carte  de  France  par  le  dépôt  de  la  guerre  n°  47  marque  la  place 
de  l'obélisque  d'Epieds.  —  D'Aubigné,  t.  m,  1.  m,  c.  5,  p.  229.  «  Le 
»  lendemain,  les  deux  armées  furent  rendues  au  champ  de  bataiUe, 
»  entre  dix  et  onze  en  estât  de  combat;  le  roy  faisant  en  effet  l'of- 
»  fice  de  sergent  de  bataille.  »  —  Sully,  ^con.  roy.,  c.  29,  30,  p.  75  B. 

2  Matthieu,  1.  i,  p.  27.  «  Le  roy  mit  sa  cavalerie  en  sept  escadrons 
»  et  en  deux  lignes.  »  Eu  disant  que  le  roi  mit  sa  cavalerie,  Matthieu 
dit  en  même  temps  qu'il  mit  toute  son  armée  en  deux  lignes.  L'un 
implique  l'autre  absolument.  En  effet,  jNIatthieu  et  tous  les  historiens 
du  temps  avec  lui,  dans  le  dénombrement  des  sept  corps  ou  divisions, 
dont- se  compose  l'armée  royale,  prennent  chaque  escadron  pour 
centre  et  pour  noyau  de  chacun  des  corps  ;  énoncent,  après  la  des- 
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I^i  nn'iniiTt'  lii,'iit'.  *\r  ht'.iinoin)  la  mu'mdrr  cii  force  et 
.'Il  tl«'Vi'li»|)jM'm)'iit.  fiait  ravaiit-^Mnlf '.  Le  mi  la  |((is(:i 
iiuiimnt»'  i«is  «Ml  avant  <lf  la  liu'in-  •!•'  Itataillr.  <•!  la  «•.mi- 
|M\sa  <!••  trois  nu-ps  lit'  lrnu|»'>^  :  la  lavali'i-if  li-ui-rc,  la  di- 
vision aux  onln's  «lu  liai-niMlf  Kiii'ii,  larlilli'i-if.  La  ca- 
vaieri»'  li'tîrn',  placrf  en  avant  «If  laili'  ^Minlir  d.'  l'ai- 
niéf  royal»',  était  fitrnu't' di-  deux  csradiciii^.  ((iiiiiitanl 
t'iis«Mnl>l»'  (|iialn'  n-nts  honiiurs,  l't  (■(UiHuandi-s  [)ar  le 
comtr  <rAiivt'ri;nt'  tt  jtardivrv.  La  division  aux  ordres 
<lu  baron  de  Hiron  avait  un  es(\adron  de  deux  cent,  cin- 
ijuante  clievaux.  et  huit  cents  fantassins  choisis,  l-^lh;  était 
postée  |»res([ue  sur  la  même  lif^ne,  mais  un  peu  au-dessous 
de  la  cavalerie  lé|^»îre.  à  jjjauche  et  en  avant  du  corps  du 
.  futre  (jue  le  roi  commandait  :  elle  avait  pour  mission 
>j>éciale  d'attaquer  de  ilauc  ceux  qui  viendraient  pour  le 
charger,  ou  de  le  cou\Tir  au  besoin.  L'artillerie,  qui  était 
de  (juatre  gros  canons  et  de  deux  coulevrines,  fut  mise 
entre  les  escadrons  de  d'Auvergne  et  de  Givry,  et  le  corps 
aux  ordres  du  baron  de  lîiron.  l-^Ue  était  commandée  par  le 
grand-maître  IMiilibert  de  la  (luiche,  avec  cinquante  ar- 
i[uebusiers  à  cheval,  deux  cents  pionniers,  et  la  compagnie 
ordinaire  des  canonniers.  Les  enfants  perdus,  sous  la  con- 
duite de  leurs  colonels  Saint-Denis,  Brignoles,  Paralière 
furent  rangés  cinquante  pas  en  avant  de  l'artillerie  et  de 
toute  l'armée.  Une  heure  et  demie  avant  l'action,  Rosny, 
sui'  l'invitation  de  Henri,  avait  amené,  outre  sa  compa- 
gnie, qui  fut  incorporée  dans  l'escadron  du  roi,  les  deux 

cription  de  chaque  céca<lrou,  la  fiuantité  d'infanterie  qui  y  fut  jointe; 
el  quand  ils  n'ont  plus  à  énumérer  d'escadron,  ne  parlent  plus  d'in- 
fanterie. 

'  Nous  prenons  le  mot  d'avant-garde  dans  son  acception  moderne, 
et  dans  le  seus  de  corps  placé  en  avant  de  la  ligue  de  bataille.  Chez  les 
auteurs  du  xvi*  siècle  il  a  une  toute  autre  signilication,  comme  on  le 
voit  par  l'exposé  de  Davila,  par  la  lettre  du  maréchal  de  Biron  à  du 
Haillau,  et  la  lettre  du  comte  de  SaintrPaul,  citées  plus  loin. 
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compagnies  iraiciiiebusiers  à  cheval  de  Badetet  de  Jamt 
Le  roi  qui  connaissait  de  longue  date  l'intrépidité  de  c 
soldats,  et  qui  savait  quel  ])arti  il  pouvait  en  tirer  po 
éclaircir  la  cavalerie  ennemie,  leur  ordonna  de  mett 
pied  à  terre,  et  les  envoya  comLattrc  avec  les  enfai 
perdus  de  l'avant-garde'. 

La  ligne  de  bataille  fut  formée  de  cinq  corps  de  troupt 
Le  maréchal  d'Aumont  commandait  le  premier  à  la  ma 
gauche  du  roi,  dans  la  direction  du  village  d'Epieds, 
à  Textrémité  de  la  ligne  :  ce  corps  se  composait  d'un  e 
cadron  de  trois  cents  cavaliers,  flanqué  à  ses  côtés  i 
deux  régiments  d'infanterie  française.  Venait  ensuite 
corps  du  duc  de  Montpensier  :  on  y  trouvait  un  escadn 
de  trois  cents  chevaux,  ayant  à  gauche  cinq  cents  lan: 
quenets,  adroite  un  régiment  suisse,  ces  forces  étranger 
couvertes  les  unes  et  les  autres  par  l'infanterie  français 
Le  troisième  corps,  sans  comparaison  le  plus  considérabl 
était  conduit  par  le  roi  en  personne,  et  formait  le  cent 
de  la  ligue  de  bataille.  Il  avait  un  escadron  de  six  cen 
chevaux,  disposés  sur  cent-vingt  de  front  et  sur  cii 
rangs  de  profondeur.  Le  premier  rang  où  combattaient 
prince  de  Conti  et  le  comte  de  Saint-Paul,  n'était  comp^ 
se  que  de  princes,  comtes,  barons,  gentilshommes  appa 
tenant  aux  premières  familles  de  France.  Derrière  ( 

*  On  ne  trouve  que  dans  les  originaux  un  dénombrement  exact 
cette  avant-garde.  Voyez  pour  sa  composition  :  Le  Discours  véritabl 
narration  officielle  du  temps,  p.  239. —  Matthieu,  1. 1,  p.  27. —  Davil 
1.  XI,  p.  31.  —  Sully,  Œcon.  roy.,  ch.  29,  30,  p.  75  B.  —  D'Aubigc 
t.  m,  1.  m,  c.  5,  p.  229.  —  Lettre  du  maréchal  de  Biron  à  du  Hailla 
p.  177.  —  Nous  ne  donnerons  que  ces  deux  extraits  relatifs  à  des  d 
tails  importants.  D'Aubigué  dit  :  «  En  suivant,  prit  place  le  baron  < 
»  Biron,  avec  huit  cents  hommes  de  pied  choisis  et  fort  peu  de  cav 
»  lerie,  cettui-là  presque  aussi  avancé  que  les  chevau-légers.  »  1 
maréchal  de  Biron  ajoute  :  «  Mon  fils  estoit  dédié  avec  deux  cen 
»  chevaux  pour  marcher  au  costé  du  Roy,  et  un  peu  devant,  poi 
»  donner  par  le  flanc  à  ceux  qui  voudroient  charger  Sa  Majesté,  ( 
»  le  couvrh-  s'il  estoit  besoin.  » 
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iin'inirr  raiii:  man  liaii-iil  la  rdniftN'  «lu  roi,  et  lis  six 
n>in|>a^iiit'Silu  priiHc  île  ('.i.nti,  il.-  Tliuri^ny,  ilc  .Malimiy 
tk'  Moiitlout't,  lie  ilu  Farj^'is,  île  Du  IMessis-Mciriias .  Au- 
tour de  cet  esrailriiii  étaient  j^roupés  liuit  réf^inieuts:  à 
sa  ^nllelle  les  cleiix  réfjiiin'iits  suisses  «les  cantons  tht 
(ilnris  et  des  (Irisons,  soutenus  des  deux  réfïiments  fran- 
çais des  (lardes  et  df  Hri^in'ux  ;  à  sa  drnite  les  deux  re- 
fîinu'uts  suissi's  de  Snlcine  et  du  colonel  Haltazar,  llan- 
(jiirs  di's  réuinients  français df  Vif^noles  et  deSaint-Ji-ati. 
Auprès  et  à  la  suite  du  corps  du  roi ,  venait  le  (|ualriènic 
corps,  n-lui  tlu  ujaréclial  >h'  Hinm  .  il  se  composait  d'un 
esi-adron  tie  dt-ux  cm!  ciuipianlf  clicvaux.  et  de  lU'ux 
réjîinients  «le  Suisses  fnrts  «li'  drux  iiiillr  ipialrr  cnils 
hommes,  ('e  c<irps,  formant  la  i<s(ivf.  ftail  plart'  un 
peu  en  arrièr»'  «les  autres.  Il  (lf\ail  rfcc\(iir  les  di-hris  des 
troupes  malt  rai  t«.''es  et  les  rallier,  se  porter  sur  les  points 
faiblissants  ou  menacés.  Le  cinquième  et  dernier  corps 
était  celui  aux  ordres  du  comte  de  Schomberiij  :  on  y 
trouvait  un  «'scadron  de  deux  cent  cinquante  chevaux 
fornR's  par  les  reitres  auxiliaires,  et  tout  le  reste  de  l'in- 
fanterie fraïK'aise;  il  occu|)ait  rextrémité  de  la  ligne  à 
droite  et  vers  le  vill-agc  de  Boussey  '. 

«  Discours  v.'-rit.,  p.  239,  240,  243.  —  D'Aubigné,  t.  m,  1.  m,  c.  5, 
p.  229.  —  Mallhiou,  1.  i,  p.  29.  —  Davila,  1.  Xl,  p.  30,  31,  37.  —  Lu 
mari^chal  de  Biruu,  lettre  à  du  Haillaii,  p.  176.  —  Du  Plessis-Moniay, 
Mi''iuoire  du  ee  ijui  se  passa  tant  pour  le  général  rpie  pour  sou  parti- 
culier à  la  bataille  d'Ivry,  p.  475.  —  Tous  les  couleuiporaius  sout 
d'accord  sur  la  composition  des  cinq  corps  ou  divisions  formant  le 
gros  de  l'armée  royale,  excepté  en  un  point  secondaire.  Le  maréclial 
de  Biron,  lettre  à  du  Haillan,  p.  17C,  dit  en  parlant  de  la  composition 
du  corps  qu'il  commandait,  de  la  réserve  :  «  A  sçavoir  :  deu.x:  bataillons 
«•de  Suisses,  de  deux  ou  trois  mille  barqnrbusiers,  mon  régiment 
»  qui  pouvoit  estre  de  deux  ou  trois  cents  chevaux.  »  Au  lieu  de  deux 
bataillons  de  Suisses,  tous  les  autres  historiens  disent  deux  régiments 
ou  bataillons  Français. 

Si  Ion  peut  passer  sur  ce  détail,  il  est  un  point  qu'il  s'agit  de  bien 
établir,  pour  rectifier  ce  qui  a  été  avancé  d'inexact  relativement  à 
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I.;i  li^iu'  (If  halailk',  ('om[)()sé<' dos  cii.Ki  divisions  ([ui 
vifiiiH'id  d'èln;  éuuinérées,  ('tait  prescpic  [laiioul  en  ligne 
d  loi  II'  :  It's  extrémités  seules  formaient  légèrement  le  crois- 
sant '.  J^e  corps  du  centre  dont  le  roi  s'était  réservé  le 
commandement,  avait  pour  aile  gauche  les  deux  divisions 
de  d'Aumont  et  de  Mont[)ensier  ;  pour  aile  droite,  les  di- 
visions du  maréchal  de  Birou  et  de.  Schondjerg.  On 
voit  avec  quelle  exactitude  l'ordre  de  hataille  répondait 
au  plan.  Partout  l'infanterie  était  mêlée  à  la  cavalerie. 
Le  corps  du  roi,  le  plus  nomhreux  en  troupes,  et  com- 
posé des  meilleures  troupes,  était  encore  couvert  et  ren- 
forcé par  r  avant-garde ,  soutenu  par  la  réserve  postée 
tout  auprès.  La  réunion  des  divers  corps  présentait  un 
tout  fortement  ramassé  et  concentré.  Le  roi  avait  donc 
tout  préparé  et  tout  disposé  pour  faire  un  effort  décisif 
contre  le  centre  de  l'armée  ennemie. 


l'ordre  de  balaillo  de  l'arméo  royale.  Le  corps  commaodé  par  le  ma- 
réchal de  Biron,  et  composant  la  réserve,  bien  que  placé  vm  peu  en 
arrière  des  autres,  se  reliait  à  la  ligne  de  bataille  et  la  continuait  :  il  ne 
formait  pas  une  ligne  à  part,  une  troisième  ligne.  C'est  ce  qu'on  voit 
dans  tous  les  contemporains.  D'abord,  dans  le  dénombrement  des 
troupes,  le  Discours  véritable,  ^Matthieu,  Davila,  Mézeray  placent  una- 
nimement le  corps  du  maréchal  de  Biron  à  côté  de  celui  du  roi,  à  la 
suite  de  celui  du  roi;  ils  disent  :  «  Au  milieu  de  tous,  celuy  du  Roy  de 

»  600  chevaux A  sa  droite,  estoit  celuy  du  maresclial  de  Biron  de 

»  250  chevaux,  un  peu  plus  en  arrière  que  les  autres.  »  Ensuite 
comme  le  dit  ]\Iathieu  déjà  cité,  le  roi  mit  toute  son  armée  en  deux 
lignes,  non  en  trois;  et  puisque  l'avaut-garde  formait  une  ligne,  et  la 
ligne  de  bataille  une  autre,  il  faut  de  toute  nécessité  que  le  corps  du 
maréchal  de  Biron  ait  fait  partie  de  cette  seconde  ligne.  Enfin  tous  les 
contemporains  s'accordent  à  témoigner  que  le  corps  commandé  par 
le  roi  était  au  centre  de  la  ligne  de  bataille.  Or,  pour  qu'il  ait  été  au 
centre,  il  faut  forcément  qu'ayant  à  gauche  les  corps  de  d'Aumont  et 
de  Montpensier,  il  ait  eu  à  droite  le  corps  du  maréchal  de  Biron,  et 
celui  de  Schomberg. 

1  Discours  vérit.,  p.  239.  «  Le  front  de  l'armée  de  Sa  Majesté  étoit 
»  quasi  en  droite  ligne,  toutes  fois  faisant  un  peu  de  corne  parles  deux 
»  bouts.  »  —  Matthieu,  p.  27.  «  Le  bout  du  costé  gauche  faisoit  un  peu 
»  plus  de  pointe  que  le  droit.  » 
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l*rfS4|ut'  l'ii  iiirmt'  l«'ini>s  raniifc  .le  la  Lii;iit'  parut  ru 
liataill»',  tlaiis  un  lifii  un  [m-u  n-i  uli-,  et  aussi  plus  ('■li-vi' 
.[Ui*  «•t»lui  «lu'rll»'  avait  (Mtup»'  la  vrilli-.  i'.llf  m-  .li'|il<.yait, 
au  moins  «'Il  jmrtit',  à  la  »l«'s<Tiilf  Ai-  l'un  îles  ((Mraux  (|ui 
iMinlciit  la  piaiii»',  «'l  la  sj'pan-Mt  tir  la  vallée  de  riain-  '. 
Les  éviMieiueiits  ilu  roiumeueenieiil  île  la  bataille  deiuau- 
ileiit  (ju'nn  reiMart|Ue  celte  |H»sitinu.  l'oule.s  les  forces  que 
MaNeiuie  avait  rassemblées  necnuibattireiit  pas  à  Iviy  :  il 
avait  iaiss»'  une  jM»rlioii  »le  riiifauterie  aiueuéo  des  l*ays- 
Ikis  par  le  cuinte  d'l",Lriui»iit ,  sur  la  rive  dmile  de  la 
Seine.  Les  tmupes  ijuil  opposa  à  Henri  luontaii'iit  a  seize 
mille  liommes,  cpiatre  mille  cavaliers  «'t  douze  mille  fan- 
tassins, l/armée  rovale  ne  dé[»assait  pas  de  beauc<)up  dix 
mille  soldats  :  niènie  api  es  Tarrivée  dos  (U'rniers  renforts 
survenus  au  commencement  de  lu  liataille,  elle  ne  (;ompta 
ipu'  deux  mille  cinq  cents  chevaux,  et  huit  mille  hommes 
de  pied  -.  Ainsi,  ])ar  le  nombre,  les  Ligueurs  l'empor- 
taient il'  plus  diui  tiers  sur  leurs  adversaires. 

La  disj)ositioii  de  l'armée  li{;;ueuse  se  rapprochait  de 
celle  lie  l'armée  royale  par  le  nombre  des  divisions  dé- 
plovées  sur  la  lii^ne  île  bataille,  par  le  mélange  et  la  suc- 


'  Discours  vérit.,  p.  242.  «  L'armée  des  ennemis  parut  en  même 
»  tomps  en  un  lieu  un  peu  plus  relevé  et  aussi  un  peu  plus  roculé 
j>  qu'elle  n'éloil  le  jour  précédent.  »  —  D'Aubigné,  1.  m,  c.  5,  p.  230. 
«  l/armoe  lifiuée  paroit  beau  jeu  à  /«  descente  d'un  costeau.  »  — 
Mézeray,  p.  7G4,  7G5.  «  Les  Ligueurs  se  saisirent  de  quelques  lieux 
n  dminens  qu'ils  avoieut  remarquiez  la  veille  et  s'estendirent  /e  long 
I)  dns  bords  de  cette  vallée  où  coule  l'Eure.  » 

*  Lettres  miss,  à  la  date  du  14  mars  1590,  t.  m,  p.  167.  «  Leurs 
»  prisonniers  dient  tous  que  leur  armée  estoit  de  quatre  mil  chevaulx 
»  et  de  douze  ou  treize  mil  liomun^s  de  pied.  Quand  à  mou  armée, 
»  elle  pouvait  estre  de  deux  mil  chevaulx  et  de  huit  mil  hommes  de 
"  pied.»  Le  roi  s'exprime  eu  nombres  ronds,  très-rapprochés  des  cliif- 
fres  réels.  Ceux  que  nous  donnons  sont  le  relevé  des  forces  com- 
nosaul  les  divers  corps  de  l'armée  royale.  —  Pasquier,  1.  xiv,  lettre  10, 
col.  426,  et  d'Aubigné,  1.  m,  c.  5,  p.  230,  réduisent  à  un  chiffre  au- 
dessous  de  la  vérité  le  nombre  des  troupes  royales. 
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ccss'kim  altcni.ilivc  des  corps  île  cavalerie  et  d'infanterie. 
Miiis  son  oïdn-  de  bataille  diiférait  en  plusieurs  points 
importants  île  celui  adopté  par  les  royaux.  Le  front  de 
J'arniée  ligueuse  était  plus  étendu,  son  développement 
l)ien  plus  i^rand.  l'allé  était  disposée  (mi  croissant  sur  toute 
Téleiidue  de  sa  ligne.  Sa  cavaleriiî  était  formée  partout 
en  plus  grandes  masses,  et  les  escadrons  réunis  au  centre 
scnd  où  Mayenne  commandait  en  persoime,  présentaient 
un  effectif  de  dix-sept  ctmts  cavaliers  combattant  tous 
ensemble  '.  Le  plan  de  Mayenne  est  évident.  Il  comptait 
détruire  ou  disperser  l'un  après  l'autre  les  escadrons 
ennemis  avec  les  corps  de  sa  cavalerie,  auxquels  il  avait 
donné  une  force  et  une  consistance  extraordinaires  ; 
rompre  ainsi  l'union  et  la  cohérence  entre  les  diverses 
parties  de  l'armée  royale;  décider  ensuite  sa  défaite  en 
l'enveloppant  de  toutes  parts,  en  l'attaquant  à  la  fois 
de  front  et  sur  les  flancs.  Mais  la  condition  indispen- 
sable pour  le  succès  de  cette  combinaison  était  que  les 
divers  corps  de  cavalerie  de  l'armée  ligueuse  conservas- 
sent le  facile  emploi  de  leur  arme  spéciale,  le  jeu  libre  de 
leurs  mouvements,  et  ils  en  furent  privés.  Tavannes  avait 
été  chargé  de  ranger  la  cavalerie  en  bataille.  Comme  il 
avait  la  vue  très-courte,  il  plaça  les  escadrons  beaucoup 
trop  près  les  uns  des  autres,  ne  ménagea  pas  entre  eux  la 
distance  voulue.  Cette  disposition  vicieuse  entraînait 
après  elle  deux  conséquences  d'une  extrême  gravité. 


1  Discours  verit.,  p.  242.  «^L'ordre  et  disposition  de  l'armée  des  en- 
»  nemis  étoit  quasi  pareille  à  celle  de  Sa  Majesté,  excepte  que  les 
»  pointes  avançaient  davantage,  et  avaient  un  peu  plus  la  forme  d'un 
»  croissant.  »  —  D'Aubigué^  1.  ni,  c.  5,  p.  229.  «  L'armée  de  la  Ligue 
»  estait  U7i  peu  plus  en  tenailles,  car  les  deux  pointes,  comme  plus 
»  épaisses,  estaient  plus  avancées.  »  Sur  le  nombre  considérable  des 
cavaliers  réunis  par  Mayenne  dans  chacun  des  corps,  et  particuliè- 
rement dans  le  sien,  voyez  le  Discours  véritable,  p.  243  :  ou  trouvera 
la  citation  ci-après. 
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D'alMinl  Ifs  p'iln'siif  trouvauMit  pas  l'iiitt-rvallt*  (|ui  l.'nr 
élail  iHTi'ssair»'  |M»ur  passm'iiln-  l«'s  «'scatlmus  il  |miiii-  st- 
rnllirr  «Iimt'ht»-  rariiii'f.  ajin-s  avoir  fait  un.-  |>iviiii.n' 
charpM'l  raramlf,  m-Ihii  li-ur  inanœuvn'  «nii^laiil.'.  l.n- 
siiiU»  l«'s  autrt's  cnriis  de  cavalfrir  n'étant  pas  Sf|iaivs  pai- 
un  cspac^-sMUisaiil,  n.- |>ouvaii'iit  fairi' aisi-iiimt  Inirst-vn- 
lutiniis;  ils  ilt'vaitiit  sfiitrclHMpirr  rt  s'einluiiTassi'i'  l'un 
l'anlri',  |M»nr  p«Mi  (pi'ils  voulussent  se  »lév('lo{>iM'r  et  toiu'- 
ner.  <!elli'  faute,  ipie  personne  n'apeivut,  devenant  iriv- 
parahle  dînant  la  bataille,  jeta  le  désordre  et  la  e(»nfu- 
sion  dans  l'année  de  la  I/i.mie.  l'n  autre  désavantagée  de 
cette  année  était  l'infériorité  de  son  artillerie  :  elle  n'a- 
vait «pieipiatre  pièces  mal  servii's,  tout  à  fait  hors  d  état 
de  ré|M»ndre  au  feu  de  l'iMuieuii.  l'.nfin  elle  nianipiait 
«l'une  réserve,  mi  n'en  a\ail  (pTuue  iiisi^uiliaiite.  ((inuue 
les  faits  le  montrèrent  :  celle  du  roi,  au  «-((utraire,  était 
considéral)le.  et  exerça  une  action  manjuée  sur  les  évé- 
nements '. 

Mayeiuie  répartit  son  arnit-e  en  autant  de  ilivisions, 
que  la  lii^ne  de  l»ataille  du  roi  en  avait  :  il  en  forma  cinq. 
Dans  la  composition  de  chaque  division  entrèrent  un 
corps  de  cavalerie  et  un  corps  d'infanterie.  Parmi  les 
fantassins,  les  lansquenets  seuls  intervinrent  dans  l'ac- 
tion  :  les  corps  de  cavalerie  sont  donc  les  seuls  qu'il  soit 
besoin  de  distinfi;uer  et  de  faire  connaître.  Ils  furent 
rangés  de  droite  à  gauche  dans  l'ordre  suivant.  Un  pre- 
mier  corps,   composé  des  anciens  chevau- légers  de  la 

»  Matthieu,  1.  i.  p.  35,  36  à  la  marge,  Davila,  1.  xi,  t.  m,  p.  34,  35, 
assignent  tous  deux,  parmi  les  causes  principales  de  la  perte  de  la 
bataille,  le  rangement  vicieux  de  la  cavalerie  des  Ligueurs  — .  Au 
sujet  de  leur  artillerie,  le  Discours  véritable  dit  :  «  Ils  u'avoient  «lue 
»  deux  coulevrines  et  deux  bâtardes.  »  Davila,  1.  xi,  p.  39,  domif  une 
arrière-f/arcle  à  l'armée  de  la  Ligue.  Mais  dans  la  langue  des  historiens 
du  xvr  siècle,  et  dans  celle  de  Davila  en  particulier,  arrière-garde 
signifie  l'un  des  corps  postés  sur  la  ligne  de  bataille,  l'une  des  ailes 
de  l'armée,  et  n'bnpliquc  en  rien  l'idée  de  réserve. 
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Lii^iie,  français,  italiens,  albanais,  commantlé  [)ar  de 
llosnc,  et  posté  à  l'extrémité  de  la  litj;ne,  à  la  main 
droite  du  général.  Un  second  corps,  formé  de  deux  esca- 
drons de  rcitrcs,  intermédiaire  entre  la  troupe  de  de 
Uosne  et  celle  de  Mayenne,  et  placé  sous  le  commande- 
ment du  duc  de  Nemours.  Un  troisième  corps,  le  corps 
du  centre,  ayant  à  sa  tète  le  duc  de  Mayenue,  faisant 
face  à  celui  du  roi  qu'il  devait  combattre  :  dans  ce  corps  se 
trouvaient  réunis  la  cornette  de  Mayenne,  la  compagnie 
de  Nemours,  les  douze  cents  lanciers  wallons  qui  obéis- 
saient au  comte  d'Egmont.  Un  quatrième  corps,  composé 
des  carabins  ou  arquebusiers  à  cheval,  et  posté  auprès  du 
corps  de  Mayenne  :  le  duc  s'en  était  réservé  le  comman- 
dement, parce  qu'il  comptait  lier  les  opérations  de  ce 
corps  à  celles  de  sa  propre  troupe.  Un  cinquième  corps, 
formé  des  nouveaux  chevau-légers  de  la  Ligue,  des  ca- 
valiers francomtois  et  espagnols,  lequel  occupait  l'extré- 
mité de  la  ligne  à  gauche,  près  du  village  de  Boussey  :  il 
devait  marcher  sous  la  conduite  du  chevalier  d'Aumale. 
Ces  cinq  corps  de  cavalerie  se  trouvaient  au  milieu  de 
régiments  d'infanterie  française,  allemande,  flamande, 
suisse,  qui  les  flanquaient  à  droite  et  à  gauche.  La  réu- 
nion des  deux  armes  composait  autant  de  divisions  de 
l'armée  ligueuse.  Les  divisions  du  duc  de  Nemours  et  du 
chevalier  d'Aumale  prirent  une  part  active  à  la  bataille, 
et  c'est  le  seul  point  qui  importe  :  le  témoignage  divers 
des  historiens  laisse  incertain  si  elles  furent  conduites  par 
les  deux  princes  lorrains  eux-mêmes  ou  par  leurs  lieute- 
nants '. 

1  D'Aubigné,  1.  m,  c.  5,  p.  229.  «  Le  duc  de  Mayenue  avoit  fourni 
»  autant  de  gros  qu'il  en  falloit  affronter.  »  C'étaient  cinq  gros  ou  di- 
visions, dont  voici  le  dénombrement  que  nous  ne  trouvons  présenté 
nulle  part  d'une  manière  exacte. 

Discours  véritable  p.  244.  «  L'escadron  de  leurs  anciens  chevaux- 
»  légers,  tant  fiançois,  italiens,  qu'albauois,  qui  pouvoit  être  de  cinq 
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\a's  «Iriix  années  ("-laiit  l'ii  pn-sciiri-.  le  ini  ^'ajniiiil 
.jiH'  l'assii'lt»'  lU'  la  sii'iiiu'  riait  défavoiaMi'.  .1  il  la  «  haii- 
m*a  avt'f  iiiH'  rar»'  liahilrti*.  Il  avait  rt'iiianim-  iim-  li-  >••- 
Iril  iiH-ommoiIrrait  si'S  suldaK.  l'I  i\nr  If  M'iit.  <iui  lui 
•  lait  fMiitrairi',  «-liassiTail  dans  Irnrs  ynix  la  liiinrf  ilf  la 
iiinn.s<|in'liTii'  t't  du  fanon.  Lf  due  de  .Mayt-iim'  ic>taiil 
iinnu)l>ili'  dans  rt'niplaciMnt'nt  ijn'il  avait  rhoisi,  rt  ninn- 
trant  «|u'il  atti-ndrait  l'attaiinc,  Henri  ordonna  à  ses 
troiijM's  d»'  s«?  iMirtcr  ciMit  iMntjnantc  pas  rn  avant,  [niur 
joiniln»  Ifs  Ligueurs  t't  coinnu'ncfr  l'action.  Dans  cf  nioii- 
SfiniMit,  il  lit  avrr  adrt'ss.-  clianiiri-  un  in  ii  de  iVuiil  à  son 


»)  à  six  ft'uts  flipvaux,  voulut  avancer  |iour  vtMiir  à  la  charge  contre 
»  celui  ilu  uiarédial  dWuiuont.  »  —  D'Aubii^'ué,  p.  229  h  la  fui,  230. 

Ho'suc  comiiiauiloit  le  bataillon  i\  la  droite  du  générai...  La.  ca.\a\ev[e 

lépère  nue  nous  avons  rcnianiuée  à  la  main  droite  du  duc.  » 

Discours  vérit.,  p.  ih'i.  «  Le  host  des  reistrcs  de  leur  mai»  droite 
u  (jui  vouloit  venir  vers  lartillerie.  »  —  D'Aubif,'né,  p.  231.  «De  l'autre 
>»  coslt'',  jjuères  loin  du  duc  où  estoient  les  reistres,  servis  du  réf];iment 
1)  des  wallons.  »  Cela  veut  dire  que  les  ■wallons  étaient  postés  près 
des  retires,  et  qu'ils  devaient  les  seconder  et  les  soutenir  dans  l'action. 

Discours  vcrit.,  p.  242,  243.  «  .\insi  que  la  cornette  de  Sa  Majesté 
»  étoit  au  milieu  de  ses  escadrons,  si  étoit  celle  du  duc  de  Mai/enne  ; 
»  mais  c'étoit  au  milieu  de  deux  escadrons  de  lances,  de  celles  venues 
»  de  Flandres  qui  pouvoient  être  de  douze  ou  treize  cents  lances.  Cette 
»  cornette  du  duc  de  Mayenne  pouvoit  être  de  deux  cent  cinquante 
»  chevaux,  et  bien  autant  de  la  troupe  du  duc  de  Nemours  qui  s'y  vint 
»  joindre,  faisoient  un  troisième  escadi'on  au  milieu  des  deux  autres, 
))  faisniU  près  de  dix-huit  cents  c/iecaux  qui  marchaient  ensemble.  » 

D'Aubigné,  1.  m,  c.  5,  p.  230.  «  A  son  raie  gauche,  le  duc  de  Maïeune 
»  avoit  450  carabins,  qui  sont  harquebusiers  h  cheval.  »  Davila,  1.  xi, 
t.  III,  p.  25,  réduit  à  400  le  nombre  des  carabins. 

Davila,  p.  33.  «  A  l'extrémité  de  l'aile  gauche  et  jusqu'au  bout  de 
»  In  plaine  s'estendoient  les  chevaux-légers  francomtois  et  espagnols.  » 
C'était  leur  place  du  13  :  ils  la  conservèrent  le  14,  dans  la  nouvelle 
position  de  l'armée  de  la  Ligue,  puisque  Davila,  p.  37  et  39,  et  Mé- 
zeray,  p.  7G9,  les  mettent  aux  prises  avec  l'escadron  de  Schomberg 
et  les  autres  corps  postés  à  l'extrémité  de  la  ligne  du  roi. 

Davila,  p.  37,  39,  Mézeray,  p.  769,  font  combattre  le  duc  de  Ne- 
mours et  1*"  chevalier  d'-\umale  à  la  tête  de  leurs  division».  Le  Dis- 
cours véritable,  p.  243,  prétend  au  contraire  qu'ils  combattirent  dans 
l'escadron  de  Mayenne. 
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armée,  et  lui  assura  une  nouvelle  position  où  elle  avait 
pour  elle  l'avantage  du  vent  et  du  soleil.  On  sent  quelle 
liberté  d'action  et  quelle  sûreté  de  mouvements  les  troupes 
royales  gagnaient  à  ce  changement.  Dans  les  approches 
des  deux  armées,  les  olFiciers-généraux  de  Henri  ol)ser- 
vèrent  la  disproportion  de  leurs  forces,  et  la  lui  tirent  re- 
marquer :  il  leur  répondit  avec  une  généreuse  assurance  : 
«  Plus  de  gens,  [)lus  de  gloire  '.  » 

llcomptaitsurlavictoiredérniitive,indé})endammentdes 
incidents  qui  pouvaient  la  retarder,  ou  même  la  compro- 
mettre un  moment.  Cette  contiance,  il  la  puisait  dans  son 
intrépidité,  qui  si  souvent,  en  d'autres  occasions,  avait 
rétabli  le  combat  ou  ramené  le  succès  ;  dans  ses  sages  et 
savantes  dispositions  ;  dans  la  qualité  des  troupes  qu'il 
commandait;  dans  la  valeur,  digne  de  la  sienne,  d'un 
grand  nombre  de  ses  serviteurs.  On  ne  pouvait  rien 
voir  de  plus  redoutable  que  deux  mille  gentilshommes, 
armés  à  cru  de  la  tête  aux  pieds,  brûlant  du  désir  de 
soutenir  l'honneur  de  leur  race,  de  servir  leur  roi  et 
leur  patrie  dans  cette  décisive  occasion,  de  vaincre 
l'Espagnol,  le  vieil  ennemi  de  la  France,  de  sauver  de  la 
proscription  leurs  fortunes,  leurs  têtes,  leurs  familles.  Un 
trait  particulier  donne  l'idée  des  sentiments  qui  animaient 
cette  noblesse.  Quelques  mois  auparavant,  de  Yic,  pour 
pouvoir  reparaître  sur  les  champs  de  bataille  et  y  chercher 
la  gloire  au  péril  de  sa  vie,  s'était  fait  couper  une  jambe 
estropiée  qui  le  condamnait  au  repos  de  sa  maison. 

Avant  qu'on  en  vînt  aux  mains ,  Henri  sortit  de 
son  escadron    et    passa    sur    le    front  de  son   armée. 

1  D'Aubigné,  1.  m,  c.  5^  p.  230,  —  Davila,  1.  xi,  t.  m,  p.  36.  —  Dis- 
cours véritable^  p.  243.  —  P.  Matthieu,  1.  i,  p.  32.  —  D'Aubigné  dit 
sur  l'habile  manœuvre  de  Henri  :  «  Le  roi  qui  trouvoit  son  assiette 
»  défavorable  fut  bieu  content  de  faire  changer  un  peu  de  front  à  son 
»  armée  sous  couleur  de  la  démarche  pour  attaquer,  et  par  là  par- 
»  tagea  à  son  profit  la  faveur  du  vent  et  du  soleil.  » 
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Il  tlolllia  .ilms  aux  rlirfs  dr  i-(n\ïs  xui  nnhi'  Sll- 
prriin',  Inir  «  xjuima  sa  [M'iisi-f  mililairr  la  plus  iu- 
fiiMc  |M»nr  rrttt'  jniiriiiT.  Cniiva'mcii  tl'a|»ivs  les  oliscr- 
vations  (lu  jii-iiiif  ij."  C.nii.li-  mim  nnrlr  ri  de  r.unirMl  ilf 
<l(tlif;uy,  tjUf  la  |H'rtt'  des  halaillrs  «li-  hn-ux  i-l  de  Saint- 
Drnis  (levait  rtr»'  atlrihuét»  surtout  à  la  circonstance  qu'on 
avait  atta([ut''  rinfaiitcric  plutôt  (juc  1  i  cavalerie,  il  enjoi- 
fîuil  à  ses  capitaines  (le  (lil•i^eI■  leur  piemicr  il  piincipal 
eilort  contre  li's  escadrons  ennemis,  en  se  [lersuadant 
l>ien  (pra[»rès  avoir  <léfait  les^ens  de  cheval,  ils  auraient 
l)on  marché  de  ceux  (pii  combattaient  à  pied.  Il  échaufla 
le  couraj^'e  îles  olliciers  et  drs  soldats  [)ar  ces  courtes  it 
significatives  paroles  .  «  Mes  amis,  vous  êtes  tous  J^'ran- 
»  çais,  je  suis  votre  roi,  et  voilà  l'ennemi!  »  Retourné  à 
son  escadron,  il  dit  aux  seigneurs  et  aux  gentilshommes 
qui  l'entouraient  :  «  Mes  compagnons,  si  vous  courez  ma 
))  fortune,  je  cours  aussi  la  vôtre.  Je  veux  vaincre  ou 
»  mourir  avec  vous.  Gardez  bien  vos  rangs,  je  vous  prie, 
»  et  si  la  chaleur  du  cond:)at  vous  les  fait  quitter,  pensez 
»  aussitôt  au  ralliement;  c'est  le  gain  de  la  bataille. 
»  Vous  le  ferez  entre  ces  trois  arbres,  que  vous  voyez  là- 
»  haut  à  main  droite.  »  Et  il  leur  montra  trois  poiriers 
qu'on  découvrait  dans  cette  direction.  Ces  mots  étaient  un 
cri  de  charge,  qui,  adressés  à  l'impatience  et  à  l'impé- 
tuosité française,  ne  souffrait  aucun  délai.  Aussi,  in- 
formé dans  ce  moment  que  les  renforts  de  Picardie,  con- 
duits par  d'Humières  et  de  Mouy,  n'étaient  plus  qu'à 
une  demi-lieue  du  champ  de  bataille,  il  refusa  de  retar- 
der le  commencement  de  l'action  jusqu'à  leur  arrivée.  Il 
prescrivit  de  les  joindre  au  corps  de  réserve,  dont  il  trou- 
vait prudent  du  reste  d" accroître  la  cavalerie,  et  il  ordon- 
na à  son  artillerie  d'ouvrir  le  feu  '. 

'   Pour  l'urdre  doiiuè  par  le  roi  d'atUiqucr   l,i   cav.oli'rie   Pimeiiiie 
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L'artillorio,  dirif^'ée  avec  liiibileté  |»ar  lo  ii;ran(l-maîtro 
\ji\  (luiche,  fit  iiouf  (lécharge.s  avant  que  renriemi  eut  mis 
le  feu  à  une  seule  de  ses  pièces  :  elle  pointa  avec  assez 
de  précision  pour  que  tous  ses  coups  portassent,  tandis 
que  les  canons  du  duc  tirèrent  constamment  trop  bas  : 
elle  profita  enfin  de  la  position  contre  les  Lif^ueurs,  qui, 
postés  sur  la  |)ente  d'un  coteau,  donnait^nt  prise  sur  eux 
d'une;  manière  désastreuse.  Aussi  fit-elle  de  larges  trouées 
dans  les  rangs  de  l'armée  de  la  Ligue,  tandis  que  les  ca- 
nons de  Mayenne  ne  tuèrent  qu'un  seul  gentilhomme 
dans  la  troupe  du  duc  de  Montpensier  * .  La  supériorité 
de  l'artillerie  du  roi,  qui  se  montre  au  commencement  de 

plutôt  que  l'infanterie,  et  pour  les  raisons  qui  le  déterminent,  voir 
Matthieu,  1.  I,  p.  32.  Le  môme  historien,  à  la  même  page,  rapporte 
les  mots  énergiques  adressés  par  Henri  aux  soldats  et  aux  capitaines. 
—  Pour  la  harangue  de  Henri  aux  seigneurs  et  aux  guerriers  de  son 
escadron,  nous  adoptons  la  version  fournie  par  Mézeray,  Histoire  de 
France,  t.  m,  p.  768,  769, 1°  parce  que  l'historien  témoigne  que  pour 
divers  détails  de  la  journée  d'Ivry,  il  était  soigneusement  informé  au- 
près de  ceux  qui  y  avaient  assisté  ;  2"  parce  qu'on  voit  par  trois  pas- 
sages de  Mézeray  lui-même,  p.  771,  et  de  P.  Matthieu,  p.  32  et  33,  que, 
dans  la  bataille,  Henri  IV  et  tous  les  chefs  de  l'armée  pratiquèrent  le 
ralliement  continuel,  si  fort  recommandé  dans  la  harangue,  et  con- 
duisirent leurs  troupes  à  droite,  précisément  dans  la  direction  indiquée 
par  Henri.  Ainsi  d'après  Matthieu,  1.  i,  p.  32,  le  maréclial  d'Aumont 
dit  à  sa  troupe  :  «  Voici  des  gens  qui  viennent  en  bon  ordre,  mais  ils 
»  sont  à  nous.  Allons,  donnons,  7ïostre  ralliement  est  à  la  droicte.  » 
3°  parce  que  le  roi  se  dirigea  lui-même  à  droite,  et  s'arrêta  aux  poi- 
riers. —  Pour  l'ordre  donné  par  Henri  de  joindre  à  la  réserve  les 
renforts  amenés  par  d'Humières  et  de  Mouy,  Du  Plessis-Mornay,  t.  iv, 
p.  477  fournit  un  détail  qui  montre  combien  le  roi,  au  milieu  du  plus 
grand  entraînement,  se  possédait  et  calculait  tout  :  «  Sa  Majesté  ne 
»  fust  d'advis  que  ceste  trouppe  combattist,  ains  qu'elle  fist  ferme; 
n  et  de  faict,  elle  aida  fort  à  rallier  le  reste,  et  à  arrester  le  cours 
»  des  ennemis.  » 

'  Discours  véritable,  p.  244.  «  Le  sieur  de  LaGuiche  avoitfait  tirer 
»  neuf  canonnades  avant  que  les  autres  eussent  commencé.  »  —  D'Au- 
bigné,  1.  m,  c.  5,  p.  230.  «  Cela  se  fît  de  neuf  canonnades,  qui  pour 
»  estre  de  près,  et  pour  ce  que  l'armée  lignée  parait  beau  jeu  sur  la 
»  descente  d'un  costeau,  il  y  eut  du  dommage  à  bon  escient.  » 
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ractiDii,   ri'[iiirait   à  la  lin.  ••!  dri  idr  |i->  tlrnncis  i-vriic- 
iniMils  (U-  lii  jnuriu'i-. 

Lfs  fharj^i's  drs  divi  rs  t<»r[)S  siiivin-iil  .h-  pn-s  les 
pn'inirri'S  canoniiailrs.  La  lavalnif  If^trc  de  la  Li^'uc, 
coiuiuiU'  par  df  llctsin-,  atla»iua  If  curps  du  maivchal 
d'Auinoiit.  Olli;  lavalciif,  doultlf  ru  noinhif  décolle 
d«'s  n.vaux  qu'elle  assaillait,  elad  s<iuleiiue  en  dulre  à  ses 
lianes  par  Ii-n  lans«|ueuels,  «[ue  Mayenne  otiniail  le's 
meilleurs  fantassins  de  si>n  armée,  '['«.ut  sendtlail  intiiMiié 
puiu- lui  a.ssurer  l'avantaj^'e^dii  premier  enf^aj^eineiil.  l'Mr 
ne  tint  pas  («'pendant  e(»nfre  la  résolution  et  l'irrésistihle 
vi|jjueur  de  (rAuniont.  Le  niaré'clial  [)révint  le  ehoe  des 
elievau-lep'rs  lii^ueurs,  en  faisant  les  deux  tiers  du  ch*!- 
initi,  les  attaqua  par  le  ilane,  les  enfonea,  et  les  poursuivit 
l'epee  dans  les  reins  l'espaee  de  ein(j  cents  pas,  jusqu'à 
Tentr/'C  du  petit  bois,  ^i  la  mêlée  de  la  charge,  ni  le  feu 
terrildo  dos  lansquenets,  essuyé  à  la  longueur  de  deux 
[tiques,  n'avaient  changé  en  rien  l'ordre  de  sa  troupe, 
devenue  inébranlable  sous  sa  conduite.  Il  résista  à  la 
tentation  de  poursui\Te  les  vaincus,  à  la  séduction  de 
combattre  seul  et  à  part,  à  l'égoïsme  du  succès  personnel, 
[»our  travailler  à  une  action  d'ensemble  et  à  une  victoire 
générale.  Conformément  à  ce  qui  avait  été  concerté  et 
convenu  avant  (|u'on  en  vînt  aux  mains,  il  s'arrêta  à  la 
lisière  du  [letil  bois,  et  ramena  sa  troupe  en  corne  à  celle 
du  roi  '.  Dans  cette  position,  il  se  trouvait  à  portée  des 
autres  divisions  de  l'armée  royale,  de  manière  à  prendre 
[lart  aux  combats  qu'elles  livreraient  :  il  était  aussi  assez 
rapproché  du  corps  de  bataille,  commandé  par  le  roi, 


'  D'Aubigiié,  1.  m,  c.  5,  p.  231.  «  Le  mareschal  d'Aumont  ramena 
»  sa  troupe  en  corne  à  celle  du  roi,  comme  il  avait  esté  concerté  d'n- 
»  vnnce.  »  —  Discours  vérit.,  p.  2'i 4  :  «  I.o  marôolial  d'Aumont  les  mena 
»  battant  jusqu'au  petit  bois  qui  étoit  derrière,  où  il  fit  ferme  pour 
»  venir  retrouver  le  roi,  comme  il  en  avoit  eu  commandement.  » 
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pour  se  joindre  à  lui  dès  qu'il  avancerait,  et  pour  le  se- 
conder dans  son  attaque  contre  le  centre  des  Ligueurs. 
L'on  ne  saurait  trop  remarquer  et  trop  louer  la  prévision 
du  général,  l'obéissance  dévouée  du  lieutenant. 

Ces  heureux  commencements  Ipour  l'année  royale  fu- 
rent suivis  de  revers  partiels  et  d'un  moment  de  sé- 
rieux danger.  Ce  n'est  pas  ce  que  disent  les  historiens 
modernes,  qui  font  de  cette  journée  un  roman,  et  qui  la 
réduisent  à  quelques  charges,  toutes  heureuses,  exécu- 
tées par  Henri  et  par  ses  lieutenants  ;  mais  c'est  ce  que 
témoignent  tous  ceux  qui  combattirent.  L'artillerie  royale 
continuait  son  feu  et  ses  ravages  dans  les  rangs  des  en- 
nemis. Deux  corps  souffraient  surtout  de  ses  décharges  : 
les  reîtres  placés  sur  le  front  de  l'armée  ligueuse  ;  l'esca- 
dron du  comte  d'Egmont,  posté  près  des  reitres,  et  à 
l'extrémité  droite  du  corps  commandé  par  Mayenne.  Les 
chefs  des  reîtres  et  d'Egmont  résolurent  de  soustraire 
leurs  troupes  au  feu  qui  les  décimait,  en  allant  attaquer 
l'ennemi  et  enlever  l'artillerie  royale.  Les  reitres  parti- 
rent les  premiers,  et  donnèrent  contre  la  cavalerie  légère 
du  comte  d'Auvergne  et  de  Givry,  qui  s'avança  pour  dé- 
fendre les  canons  menacés.  La  multitude  des  assaillants 
jeta  l'etfroi  parmi  les  chevau-légors,  les  ébranla,  les  dé- 
sunit. Les  reîtres,  après  les  avoir  entamés,  regagnèrent 
leur  place  de  bataille  pour  reformer  leurs  rangs,  selon 
leur  habitude  militaire  '.  Le  comte  d'Egmont  les  rem- 

1  Journal  de  La  Curée;,  l'uu  des  combattants  à  Ivry,  dans  le  manus- 
crit fol.  49,  50,  dans  l'imprimé,  p.  112.  «  Les  premières  troupes  des 
»  ennemis  que  les  escadrons  de  ^L  le  comte  d'Auvergne  et  M.  de 
»  Givry  chargèrent  furent  les  reistres.  »  —  Discours  vérit.,  p.  245.  «  Le 
»  hoât  des  reistres  de  leur  main  droite,  qui  vouloit  venir  à  l'artillerie, 
))  y  trouvant  les  chevaux-légers  qui  s'y  étoient  avancés,  il  leur  fit  une 
»  charge...  Les  chevaux-légers  de  Sa  Majesté  furent  un  peu  séparés 
»  de  ce  grand  effroi  qu'avoit  mis  parmi  eux  cette  troupe  de  reîtres.  » 
—  Davila,  1.  xi,  t.  m,  p.  36  et  Matthieu,  1.  i,  p.  32,  mentionnent  l'effet 
de  l'artillerie  royale;  mais  omettent  cette  première  attaque  des  reîtres. 
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lilaça.  Mi-iiaiil  à  sa  suit»'  six  «•••nts  cavaliers  walldiis  .1  lla- 
maiulsrt  riiifaiilrriedrs  laiisi|n«'iii'ts,  il  attaqua  avfctunui 
1»'S  »'S4'a«ln»us  »lf  (1  AuMiuMH'  ri  dr  (livry.  L»'s  chcvau- 
IrpTS,  déjà  iufrrit'ui>  fii  iiuiidiif.  ih'  |)un>iit  sdutruir  je 
fJKM-  d»'S  lano's  t-l  IrllMil  Ar^  -n.s  rli.-\aii\  llamaiids  : 
il>  furent  ciifiincfs  au  crutn',  dis[)iTS«'S  a  iliniti'  tt  a  -au- 
fli.'.  \j'  luaivchal  d'Auuiont,  ijui  pour  1rs  Mcouiir  lil 
mil'  cliar^'i'  rt  tics  prndii,'t's  dr  valeur,  les  sauva  di'  la  iU's- 
Inn'tiuu,  niais  ne  put  eiMjièclier  leur  déroute.  Leur  fuite, 
funeste  i-n  s(»i,  laissiiit  de  plus  l'artillerie  sans  défense. 
Les  wallons  tuèrent  une  j»artie  des  soldats  (|ui  la  ser- 
vaient, contraignirent  les  autres  a  >e  >aiiM  r,  et  reii\t  r- 
sèrent  les  pièces.  Après  avoir  éteint  le  feu  de  l'ennemi, 
ils  s'élancèrent  à  la  [K)ursuit(!  des  chevau-légers,  et  me- 
nèrent battant  trois  cents  d'entre  eux  plus  de  mille  pas. 
Ils  se  reployèrent  ensuite,  et  prenant  leur  marche  en 
remontant,  ils  se  dirifjjèient  de  nouveau  vers  le  canon.  Le 
baron  de  lîiron  les  cbar^ea  à  leur  retour,  attaqua  leur 
es.  adrnii  en  ([ueue  et  parvint  à  l'entamer;  mais  il  fut 
blesse  au  l)r.is  et  au  visa!j;e,  et  ses  soldats,  laissés  sans 
conduite  pendant  cpi'on  le  pansait,  consternés  de  son  ac- 
cident, mollirent  et  restèrent  inactifs.  Les  wallons  de 
d'l-]û;mont  et  les  lansquenets  eurent  alors  un  moment 
parti»'  g;ai,mée.  Ils  s'emparèrent  de  l'artillerie,  qui  de- 
meura quelque  temps  entre  leurs  mains;  se  disposèrent  à 
cbarj^^er  de  nouveau  les  chevau-légers  étales  écraser; 
ri''[»audirent  l'étonnement  et  l'ébranlement  dans  tonte 
cette  partie  de  l'armée  royale '.  Le  duc  de  Montpensier 

•  .loiiriial  de  La  Curco,  p.  112,  113  de  l'imprimé.  —  Sully,  CEcon. 
roy.,  ch.  30,  p.  73  B.  —  Davila,  1.  xi,  t.  m.  —  D'Aubigné,  t.  m,  1.  m, 
ç.  0.  —  Xlutlliieu,  1.  I,  p.  32,  33.  «  L'escadron  des  iauccs  Oritraugèrcri 
»  vint  foudre  sur  les  chevaux-légers  du  Roy,  les  rompit  et  mena  hat- 
»  tant  trois  ou  quatre  cents  chevaux  plus  de  mille  pas,  ce  qui  estonna 
»  et  esbrunla  fort  l'année  du  Roy...  On  avait  veu  lus  chevaux-légers  du 
»  Roy  rompeus,  l'artillerie  abandonnée.  » 
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tenta  de  rétablir  les  afTaires  en  attaqnant  la  division  du 
duc  de  Nemours,  qui  lui  était  opposée,  et  dont  il  se  pro- 
mettait la  défaite.  La  rare  valeur  ([u"il  dé|)loya  méritait 
qu'il  réussît.  Mais  renversé  de  son  cheval,  tué  sous  lui, 
remonté  non  sans  peine  par  ses  gentilshommes,  il  vit  ses 
troupes  repoussées  avec  perte,  et  ses  espérances  cruelle- 
ment déçues  '.  Ces  échecs  multipliés  réagirent  sur  la  si- 
tuation du  maréchal  d'Aumont  qui,  jusque  là,  avait  sou- 
tenu la  cavalerie  légère.  Il  se  trouvait  au  milieu  de  corps 
ennemis,  partout  vainqueurs  autour  de  lui,  et  courait 
risque  d'être  accablé  et  mis  en  déroute.  Il  ne  fallut  rien 
moins  que  l'intervention  de  la  réserve,  et  que  l'attaque 
dirigée  par  le  roi  contre  le  centre  de  l'armée  ennemie, 
survenant  coup  sur  coup,  et  opérant  une  puissante  diver- 
sion, pour  dégager  et  sauver  le  maréchal  -. 

Ainsi,  à  l'avant-garde  et  à  l'aile  gauche  de  l'armée 
royale,  tout  était  perdu  ou  compromis.  En  ce  moment,  le 
catholique  La  Curée,  qui  ce  jour-là  eut  trois  chevaux 
tués  sous  lui,  avisa  sur  le  champ  de  bataille  son  ami, 
le  huguenot  Fouquerolles,  aide-maréchal-de-camp,  aussi 

1  Davila,  1.  xi,  p.  37.  —  Mézeray,  p,  769. 

2  Ces  derniers  faits  qui  ne  se  trouvent  dans  aucun  historien,  sont 
attestés  par  trois  témoins  oculaires.  Duplessis-îklornay,  Mémoires,  t.  xv, 
p.  475,  édit.  1824.  «  Nos  clievaulx-légers  feurent  renversés.  M.  de 
»  Montpensier  qui  chargeoit  à  la  droite  du  roy,  n'en  eut  pas  meilleur 
»  compte.  »  La  droite  du  roi  est  une  faute  évidente  d'impression,  il  faut 
la  gauche,  comme  on  le  voit  dans  le  Discours  véritable,  p.  289.  — 
Lettre  du  comte  de  Saint-Paul  à  M.  de  Nevers,  préface  des  Mém.  de 
Nevers,  p.  7.  «  jNI.  le  Grand-Prieur  (comte  d'Auvei-gne)  et  M.  de  Givry 
»  qui  menoient  les  chevaulx-légers  feurent  poussez  par  l'ennemy  assez 
»  loing,  conuiie  aussi  fut  Vatant-garde  que  conduisoit  M.  de  AJonf- 
»  pensier.  »  Dans  ce  passage,  le  mot  avant-garde  signifie  un  corps 
non  pas  placé  au  devant  du  gros  de  l'armée  et  de  la  ligue  de  bataille, 
mais  sur  la  ligne  de  bataille  immédiatement  avant  le  corps  du  centre. 
—  Lettre  du  maréchal  de  Biron  à  du  Haillon,  p.  176.  «  Le  Roy  étoit  en 
»  danger,  s'il  ne  se  fut  avancé,  comme  il  lit,  que  la  troupe  de  M.  le 
»  mareschal  d'Aumont  eut  été  renversée  et  mise  en  route  (déroute), 
»  et  ses  chevaux  légers.  » 
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♦'X|H'Tim»Mité  t|irintr«''|>iilt'.  Il  l'aliunla  r[  lui  .lit  avfc  la 
familiaiiU'  militairt'  :  ..  l'.li  Mni.  viril  hcivlitjuc,  voici  la 

|H»'inifr«'  liatailli'  où  y-  iw  sois  jamais  tniuvé,  f;t  pour 
»  vous,  vnus  »Mi  avt'7.  suiivfiit  (IrjiMiiu'';  tjiii  «^st-cc  (|ui  a 
••  iiaiîiit'  la  l>ataill»*?  »  Il  lui  répoinlit  :  <*  La  halailli,'  »'sl 

jMT.Iu»'  |M»ur  Ir  roi,  mais  si  l)i«ni  nous  l'a  conserv»', 

in»us  ximmi'S  assrz  ht-urt-ux.  »  Duplessis-Mornay,  «jui 
comliattil  a  Ivrv.  mrt  les  clioscs  au  moins  aussi  bas  (juc 
Fou«|ut'r<»ll»'s,  quauil  il  dit  :  u  l!u  tout  cria  riMiiicmi  eut 
»  toujours  l'avautap',  si  «'viilommeut  <jue  la  Franco  st' 
»  vit  j»rrs<(uc  rcnv«'rsce.  »  L»>  roi  ne  porte  [>as  un  autre 
juj^ement  sur  cette  [»retnière  partie  de  l'action  :  il  écrit  le 
soir  :  «  La  bataille  s'est  donnée,  les  choses  ont  été  en 
»  branle  '.  »  La  tactique  et  les  dispositions  de  Mayenne 
remportaient  en  cet  instant  ;  la  supériorité  numérique, 
le  système  des  gros  escadrons,  l'effet  des  lances  semblaient 
devoir  triompher.  Mais  les  combinaisons  du  roi  ne  tar- 
dèrent pas  à  re[)rendre  l'avantage,  et  après  l'avoir  saisi 
avec  peine,  elles  ne  le  perdirent  plus. 

L'action  de  la  réserve,  confiée  au  maréchal  de  Biron, 
intervint  la  première  dans  les  événements  pour  en  chan- 
ger le  cours.  Le  roi,  en  prévision  des  revers  passagers, 
l'avait  rendue  très-forte  dès  le  principe,  et  l'avait  encore 
accrue  en  cavalerie,  en  ordonnant  aux  renforts  de  Picar- 
die, amenés  par  d'Humières  et  de  Mouy,  de  s'y  joindre. 
Le  maréchal  de  Biron  envoya  d'abord  d'Humières  avec 
un  détachement  au  secours  des  chevau-légers  en  péril  : 
cet  officier  rallia  deux  cents  d'entre  eux,  le  comte  d'Au- 
vergne et  Givry  les  autres,  Biron  se  porta  ensuite  sur  les 
points  menacés  et  contre  les  ennemis  victorieux,  avec  le 

*  Journal  de  la  Curée,  daus  le  manuscrit  fol.  49,  50,  dans  l'imprimé 
p.  114.  —  Duplesâis-Mornay,  Mémoires,  t.  iv,  p.  475.  —  Lettre  du  roi 
au  duc  de  Lougueville,  écrite  le  ooir  du  14  mars.  Lettres  missiv.,  t.  m, 
p.  169. 
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^ros  lie  la  n-servo,,  inarcliaiit  on  inasso  serrée  et  dans  un 
ordre  admirable.  Son  arrivée  frappa  de  stupeur  le  comte 
d'Eji;mont,  dont  l'inexpérience  éii;alait  la  témérité,  et  qui 
ne  s'attendait  à  rien  de  pareil.  Il  se  retira  en  désordre 
avec  ses  wallons  et  ses  lansquenets,  vers  le  yros  escadron 
de  Mayenne,  dont  il  était  pnrti.  L'artillerie  royale  fut  re- 
prise et  remontée  :  les  corps  du  duc  de  Montpensier,  du 
baron  de  Biron,  du  maréchal  d'Aumont  se  reformèrent 
et  se  raffermirent,  et  furent  bientôt  en  état,  avec  les  clie- 
vau-légers  remis  en  bataille,  de  passer  d'une  pénible  dé- 
fensive à  l'attaque  '. 

Le  principe  de  ralliement  et  de  soutien,  tant  recom- 
mandé par  le  roi,  l'habile  manœuvre  du  maréchal  de 
Biron,  avaient  rétabli  le  combat  à  l'aile  gauche  de  l'ar- 
mée royale.  Il  s'agissait  maintenant  de  décider  la  vic- 
toire, et  dans  le  plan  de  Henri,  elle  dépendait  de  deux 
choses  :  de  la  destruction  successive  des  divers  corps  de 
la  cavalerie  des  Ligueurs;  d'une  attaque  décisive  et  heu- 
reuse contre  le  centre  de  leur  armée,  qui  coupât  leur 
ligne  en  deux.  Le  roi,  à  la  tête  de  son  escadron,  mar- 
cha contre  celui  de  Mayenne.  Avant  de  prendre  son 
casque,  il  dit  aux  siens  :  «  Mes  compagnons,  Dieu  est 
»  pour  nous  .  voici  ses  ennemis  et  les  nôtres,  voici  votre 
«  roi.  A  eux.  Si  les  cornettes  vous  manquent,  ralliez- 
»  vous  à  mon  panache  blanc,  vous  le  trouverez  au  che- 
»  min  de  la  victoire  et  de  l'honneur  ^.  »  Avec  de  tels 
mots,  on  fait  tout  des  Français;  et  si,  parmi  les  compa- 

1  Journal  de  La  Curée,  dans  le  manuscrit  fol.  50  recto  et  verso,  dans 
l'imprimé,  p.  114.  «  Nous  vismes  l'escadron  du  comte  d'E^rmont  qui 
»  avoit  donné  jusques  à  uostre  canon,  et  qui  aj'ant  trouvé  M.  le  ma- 
»  reschal  de  Biron,  qui  commandoit  la  troupe  de  conserve,  s'estonnu 
»  et  se  retira  en  désordre.  »  —  Lettre  de  Biron  à  Du  Haillan,  p.  177  ; 
«  Les  ennemis  s'estonuèrent  de  me  voir  toujours  marcher  ferme  vers 
»  eux,  en  gros  ost,  qui  leur  fit  perdre  l'espérance  de  la  victoire.  »  — 
Pour  d'Humières,  voir  Matthieu,  p.  33. 

"2  D'Aubiguô,  t.  Ili,  1.  m,  c.  3,  p.  231. 
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j;iittMS  «rariiit's  di'  llt'iiii.  (iiii'ItjUfs-uiis  faililirciil,  assi-z 
.rautn'ss'iiispiivn'iit  il.-  ii-  laii^M^T  |>our  servir  licri.i(|in'- 
iiifiil  st's  iless«'iiis.  f\  |M.ur  Ifur  iloiiiier  f;aiii  <li'  iau>r.  L.- 
lorpsdu  n»i  »»•  (•(>in[»tait  i|iu'  six  cnitscavaliris.  .MaycMiit; 
leur  «Ml  o|»|M>s;i  ilt'iix  Miill»'  sept  cfiits  :  inilh'  reîtivs,  elled 
ilix-M'pt  («'nts  liKiiiiiU's  tic  son  «'scailron.  Il  es|M  rait  «jiic 
l»'s  n-îfn's  |H»rlt'rai»'nl  le  tlcsonlrt'  dans  1rs  trouiits  du  mi, 
•  •(tiniin'  ils  l'avait'iit  mis  |)arini  U's  (lu'vau-ir'j^crs,  et  <|uc' 
iiii-inr-nn',  survenant  avi-»-  ses  soldats  d'élite,  déciderait 
la  victoire.  Il  lança  d'abord  li-s  reîtrcs  contre  les  royaux, 
Les  reîtrcs  tirent  une  cliar^c,  jmis  tournèrent  bride,  sui- 
vant leur  manière  de  condiattrc.  poiu'  aller  se  rallier 
.lerrièrc  leur  armée,  et  recommencer  ensuite  rattacjue. 
Mais  n'ayant  pas  trouvé  le  passage  libre  et  ouvert,  par 
la  faute  de  Tavannes,  ils  se  détournèrent  d'abord  vers 
l'infanterie  lii^euse,  qui  baissa  ses  piques  contre  eux  et 
les  repoussa.  Ils  se  renversèrent  alors  sur  le  grand  esca- 
dron dtî  Mayenne,  en  entraînèrent  le  tiers  avec  eux,  et 
coururent  se  réfugier  à  l'entrée  du  petit  l»ois.  Le  comte 
de  Brunswick,  l'un  de  leurs  chefs,  avait  été  tué  dans  la 
mêlée;  l'autre  tenta,  mais  en  vain,  de  les  ramener  au 
cond)at  :  ils  restèrent  dans  le  lieu  de  leur  refuge  pendant 
toute  l'action,  à  leur  propre  honte  et  au  préjudice  de  leur 
armée.  Ils  laissaient  Mayenne,  privé  d'une  partie  de  ses 
forces,  occupé  et  embarrassé  à  réparer  le  désordre  qu'ils 
avaient  jeté  dans  ses  rangs  '. 

Le  moment  de  fondre  sur  le  centre  des  Ligueurs  était 
indiqué,  et  le  roi  le  saisit  avec  empressement.  Suivi  de 

1  Sully,  CEcoQ.  roy.,  cli.  30,  p.  75,  76.  «  Deux  escadrons  de  l'eune- 
»  uiy,  h  sçavoir  :  un  de  mil  ou  douze  cens  reislres,  et  celui  du  comte 
»  d"E;imont,  esloient  destinez  pour  charger  celui  du  Roy...  Les  reislres 
»  vindrent  assez  furieusement.  »  Nous  relèverons  plus  loin  ce  qui 
concerne  le  comte  d'Egmont  et-sa  troupe  :  ici  nous  n'avons  à  nous 
occuper  que  des  reîtres.  Les  autres  détails  sont  donnés  par  Matthieu, 
p.  33,  et  par  Davila,  p.  37,  39. 
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sa  noMcsse  ,  il  s'élança  contre  les  wallons  et  les  flamands 
du  comte  d'Egmont,  et  pénétra  dans  le  gros  corps  com- 
mandé par  Mayenne,  avant  que  le  duc  put  remédier  au 
désordre  qu'avaient  causé  les  reîlres,  et  faire  prendre  le 
galop  à  ses  lances.  Ces  armes,  qui  tirent  toute  leur  force 
et  leur  avantage  de  la  rapidité  de  leur  course,  devinrent 
inutiles  :  les  cavaliers  furent  obligés  de  les  jeter  à  terre, 
et  de  condiattre,  avec  le  sabre  seul,  contre  les  seigneurs 
et  les  gentilsbommes  français  qui,  défendus  par  leur  ar- 
mure d'une  trempe  excellente,  portaient  cbacun  un  fort 
espadon  et  deux  pistolets  à  l'arçon  de  la  selle,  La  rapidité 
de  l'attacjue  avait  été  une  grande  adresse  :  elle  avait  ôté 
à  l'ennemi,  donné  aux  royaux  la  supériorité  des 
armes  *. 

Mais  les  soldats  de  Henri  perdirent  bientôt  l'avantage 
qu'il  leur  avait  assuré,  par  TefFet  d'une  manœuvre  bien 
combinée  de  Mayenne^  et  par  suite  de  quelcpes  circon- 
stances qui  déconcertent  tous  les  calculs,  et  qui  se  pro- 
duisent si  souvent  dans  le  cours  d'une  bataille  avant 
qu'elle  se  décide,  imprévu  continuel  auquel  l'art  su- 
prême du  général  est  de  parer,  Mayenne  tira  en  toute 
hâte  de  la  division  postée  à  gauche  de  la  sienne  le  corps 
des  carabins  ou  arquebusiers  à  cheval,  et  le  donna  pour 
auxiliaire  aux  wallons  du  comte  d'Egmont  en  péril.  Les 
arquebusiers  firent  à  vingt-cinq  pas  une  décharge  meur- 
trière, puis  arquebusiers  et  wallons  chargèrent  en  masse, 
et  fondirent  si  impétueusement  avec  leurs  chevaux  vi- 
goureux sur  la  troupe  de  Henri,  que  la  pointe  gauche 
ploya.  Deux  accidents  non  moins  défavorables  aux 
royaux  s'ajoutèrent  coup  sur  coup  à  ce  revers  partiel. 
Pot  de  Rhodes,  qui  portait  la  cornette  blanche  du  roi,  fut 
atteint  d'un  coup  de  pistolet  dans  les  yeux.  La  vue  ob- 
scurcie par  les  flots  de  sang  qui  s'échappaient    de  sa 

*  Davila,  1.  xi,  t.  m,  p.  38. 
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Itli'ssiiri',  hors  il'clat  di-  st'  roDiluirt',  t'm|K»rtt'  |>ar  nii  dif- 
\al  foiimii'ijx  tloiil  It's  n'nrsava'u'iit  l't»'  hrist'cs,  il  fui  l»icii- 
tôti'iitrain»'  à  travers  (•liaiii[ts.liiiinlii  fpiiil  r[  des  pn-miiTs 
raiifTs  »|i'  l'i'scailntn  royal,  l  ii  jt'iiuf  s«M,mit'ur,  (jiii  pour 
-f  rt'iiilri'  plus  n'inanjualiK',  avait  v\\  la  vaiiil»'  Ar  jtlacLT 
(••'  ji»ur-là  à  S41I1  casfim'  une  ai^Tctt»'  hlaïuhc  paivillc  ù 
(••'ll«'  tit'  HiMiri,  suivit  IV-tcndanl  royal  dans  sa  course 
ilésordoimt'i'.  Plusieurs  iinaj^inèrnil  alors  ([iie  la  »or- 
tietf»'  Manrlu'jN'culait,  t|U('  li'  roi  se  retirait  de  la  iiièlee, 
et  prirent  de  là  occasion  ou  pretiwte  d'en  sortir  eux- 
niènies.  ITautres  «pii  assistaient  pour  la  [)reniière  fois  à 
une  bataille,  et  qui  selon  lV'X[»ri'Ssi(»n  du  vieux  Biron 
«  n'avoient  accontnnié  de  se  ro[)aitre  de  tels  morceaux,  » 
se  laissèrent  ^aj^ner  à  répouvante  et  se  sauvèrent.  Vai- 
nement le  roi  leur  cria  :  u  Tournez  visage,  afin  que  si 
"  vous  ne  voulez  combattre,  [lour  le  moins  vous  me  voyiez 
))  mourir»  :  il  ne  put  les  retenir.  Ils  se  ravisèrent  ensuite, 
et  vinrent  se  joindre  au  corps  de  réserve  que  commandait 
le  maréchal  Biron  ;  mais  ils  n'en  avaient  pas  moins  aban- 
donné Henri  au  moment  décisif,  et  quand  ce  prince  eut 
à  aborder  les  wallons  de  d'Egniont,  et  les  anjuebusiers  à 
cheval  réunis,  presque  toute  la  gauche  de  son  escadron 
avait  fui.  Heureusement  les  deux  tiers  de  ses  cavaliers 
n'avaient  partagé  ni  Terreur  des  uns,  ni  la  panique  des 
autres.  Ils  avaient  tenu  les  yeux  attachés  sur  son  pa- 
nache blanc,  et  étaient  demeurés  fermes  à  leur  poste, 
prêts  à  le  suivre  partout  où  il  voudrait  les  conduire  '. 

1  Lo  Discours  véritablf,  p.  245,  dit  :  «  Ce  gros  escadron  du  duc  de 
»  Mayenne  s'avança  pour  venir  à  la  charge,  faisant  marcher  à  son  aile 
»  gauche  quatre  cens  arquehusieurs  à  cheval  qu'ils  appellent  carabins, 
»  lesquels  firent  une  salve  de  vingt-cinq  pas,  près  de  celui  de  S.  M.  » 
—  Lettre  de  lîiron  à  du  Haillan  :  «  Aucuns  des  nostres  qui  n'avoient 
»  accoustuiné  de  se  repaistre  de  tels  morceaux  prindrent  un  peu  le 
»  largp,  Maià  ils  se  ravisèrent  et  vindrent  se  joindre  à  la  troupe  que 
»  je  menois.  »  —  Pasquier,  Lettres,  1.  xiv,  lett.  10,  col.  425,  pour  les 
mots  de  Henri  IV  aux  fuyards.  —  Sully,  CEcoa.  roy..  c.  30,  p.  76  A. 
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llonri,  avec  un  coup  d'œil  admirable,  vit  que  sa  seule 
chance  de  vaincre  était  de  brusquer  l'attaque,  de  se  pré- 
ci  [>iter  avec  ce  qui  lui  restait  de  monde  sur  les  Ligueurs, 
en  profitant  de  l'avantage  que  l'ennemi  lui  offrait  de  le 
prendre  en  flanc,  et  surtout  en  donnant  à  ses  compagnons 
d'armes  l'exemple  de  tout  braver  et  de  tout  oser.  Alors, 
mais  seulement  alors,  il  quitta  un  moment  le  rôle  de  gé- 
néral, qu'il  avait  rempli  jusque  là  avec  une  diligence  et  un 
talent  infinis,  pour  prendre  celui  de  capitaine  et  de  gen- 
darme, comme  on  disait  en  ce  temps-là.  S'il  affronta  dix 
fois  la  mort,  c'est  quand  il  s'agissait  de  tout  décider  en 
payant  de  sa  personne.  Il  partit  donc,  et  devançant  tous  les 
siens  de  la  longueur  de  deux  fois  son  cheval,  il  les  entraîna 
au  milieu  des  épais  escadrons  qu'ils  avaient  devant  eux. 
Une  mêlée  courte,  une  mêlée  d'un  quart  d'heure  seule- 
ment, mais  terrible,  eut  lieu  entre  les  royaux  et  les  Li- 
gueurs. Les  wallons  résistèrent  d'abord  énergii]uiinent  ; 
mais  combattant  déjà  contre  les  gentilshommes  avec  l'in- 
fériorité des  armes,  depuis  que  leurs  lances  étaient  deve- 
nues inutiles  ;  .découragés  par  la  mort  du  comte  d'Egmont, 
au(}uel  Fonslebons  cassa  la  tète  d'un  coup  de  pistolet,  ils 
tournèrent  enfin  le  dos.  Après  eux,  tout  céda  dans  le  gros 
escadron  de  Mayenne,  et  ses  cavaliers  prirent  la  fuite 
en  désordre.  Les  royaux  les  poursuivirent  avec  un  grand 
carnage,  jusqu'à  la  lisière  du  petit  bois,  où  les  reîtres, 
avant  eux,  avaient  cherché  un  refuge.  Henri  avait  ob- 
tenu cet  important  résultat,  non  pas  seulement  par  l'heu- 
reux choix  du  moment,  la  décision  et  la  rapidité  de  l'at- 
taque, mais  aussi  par  ses  exploits  personnels  dans  l'action. 
Il  abattit  tout  ce  qu'il  trouva  devant  lui,  et  ne  sortit  de 
la  mêlée  que  couvert  du  sang  des  ennemis,  le  bras  gonflé, 

«  Plusieurs  de  l'escadron  du  roy  s'enfuirent,  et  quasi  toute  la  gauche 
»  d'icelui.  »  —  Pour  les  autres  détails,  voir  :  Thuanus,].  xcviii,  §  10, 
p.  847,  848.  —  P.  Matthieu,  1.  I,  p.  33. 
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r.'lM'f.'l.ivrlir.-  .Ir>  Iriiinml.ial.li-Mcui.s  (pfil  avait  |.<.iU's. 
Ih'ux  combattants  irivry  paiirnt  m  ers  tmiirs  »lc  son 
intivi)i'litL'  ft  »1.'  son  inllih'iir.-  «Irrisivr  sur  If  snccî-s. 
u  Le  roi,  dit  le  conitc  .li-  Saint-Paul,  se  ivsolul  à  pivvt'- 
>»  nir  li's  ninomis,  et  les  cliar-.'a  de  tcllf  furie,  (ju'il  Irs 
»  renversa  tons  et  Imr  lit  tourm-r  tète  (jnehiues  rtlorls 
»  iprils  pussent  faire,  .le  vous  jure.  Monsieur,  (jue  je 
»  tiens  rela  iH.uriui  niirailr.  .lai  m  cet  liouneur  d'avoir 
>.  été  cette  juurnee-là  toujours  auprès  de  Sa  Majesté,  et 
Dieu  m'a  fait  la  i,'ràce  de  ne  le  perdre  jamais  de  vue... 
Après  Dieu,  il  faut  attril»uer  la  victoire  au  bon  juge- 
ment et  au  courage  du  mi.  le(piel  se  lit  cette  journée 
»  connoître  être  le  plus  brave  et  le  plus  vaillant  prince 
»  de  la  terre.  »  Le  uiaréchal  de  JJiron  ajoute  :  «  Le  roi 
»  lit  très  bravement,  généreusement  et  bardiment,  au- 
)»  tant  qu'il  se  peut,  et  (piasi  trop  '.  » 

Le  mot  du  vieux  guerrier  fait  allusion  à  un  incident 
ipii  termina  ce  mémorable  fait  d'armes.  Le  roi,  dans  la 
rapidité  de  sa  course  victorieuse,  avait  cessé  d'avoir  au- 
tour de  lui  une  juste  troupe  pour  le  combat,  et  même 
pour  la  poursuite.  Quand  il  s'aperçut  de  son  isolement, 
il  se  dirigea  vers  les  trois  gros  arbres  qu'il  avait  assignés 
comme  rendez-vous  militaire  à  ses  liommes  d'armes, 
avant  le  commencement  de  l'action,  et  il  appela  à  lui  ses 
serviteurs  épars,  en  agitant  son  panaclie  blanc.  Il  n'avait 
alors  que  douze  ou  treize  gentilshommes  près  de  lui ,  et 
Clermont  d'Entragues,  l'un  de  ses  capitaines  des  gardes 

'  Diiplessis-Mornay,  Mém.,  p.  475.  «  Le  reste  de  rcdcadron  du  Roy 
n  avoit  moyen  de  charger  eu  flauc.  »  —  Sully,  cliap.  30,  p.  76,  et 
d'Aubigné,  p.  231,  montrent  que  le  comte  d'Egniont  prit  part  avec 
ses  wallons  au  combat  livré  entre  le  centre  dr-s  deux  armées,  et  que 
ce  fut  alors  qu'il  périt  :  d'autres  historiens  le  font  succomber  trop  tôt. 
—  Pour  les  autres  détails,  voir  :  Davila,  1.  xi,  t.  m,  p.  37,  39.  —  Mé- 
zeray  ,  p.  770.  —  Lettre  du  comte  de  Saint-Paul  au  duc  de  Nevers, 
dans  la  préface  du  t.  ii  des  >,Iémoires  de  Nevers,  p.  7,  8.  —  Lettre 
de  Biron  à  du  Haillan,  p.  177. 
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du  corps,  fut  tué.  à  ses  côtés.  En  ce  moment,  il  a])erçutun 
escadron  composé  de  trois  cornettes  de  wallon.s,  (jui,  pla- 
cé hors  de  la  trou[)e  de  Mayenne  et  entre  deux  bataillons 
suisses,  était  demeuré  intact  et  marchait  droit  sur  lui.  La 
destinée  de  la  bataille  fut  alors  remise  de  nouveau  en 
question  avec  sa  vie  même.  L'obélisque  d'Iîlpieds,  encore 
subsistant  aujourd'hui,  a  consacré  le  souvenir  de  son 
abandon  momentané,  de  sa  halte  sous  les  poiriers,  du 
péril  oii  son  ardeur  et  les  hasards  du  combat  l'avaient 
jeté  *.  La  crise  fut  courte,  et  il  fut  tiré  de  la  situation 
dangereuse  où  il  se  trouvait,  non  par  quelque  hasard 
heureux,  mais  par  les  deux  moyens  qu'il  avait  tant  re- 
commandés aux  chefs  :  le  ralliement,  et  le  concert  entre 
les  divers  corps  pour  le  gain  d'une  bataille  générale. 

Tandis  qu'il  enfonçait  personnellement  la  cavalerie 
placée  au  centre  de  l'armée  ligueuse,  ses  lieutenants 
avaient  obtenu  la  victoire  sur  la  cavalerie  distribuée  aux 
deux  ailes  de  cette  armée.  A  l'aile  droite  des  ennemis, 
l'escadron  du  duc  de  Nemours,  qui  avait  cessé  d'être  sou- 
tenu par  celui  de  Mayenne,  venait  d'être  mis  en  fuite  par 
le  duc  de  Montpensier  qui  l'avait  attaqué  en  tête,  tandis 
que  le  maréchal  d'Auniont  le  prenait  en  flanc.  A  leur 
aile  gauche,  le  corps  du  chevalier  d'Aumale,  où  se  trou- 
vait toute  la  jeune  noblesse  de  la  Ligue,  avait  été  renver- 
sé par  les  reitres  auxiliaires  de  Schomberg  et  par  la 
troupe  du  baron  de  Biron  unis  ensemble.  Enfin  les  cava- 
liers espagnols  et  francomtois  avaient  été  pareillement 
défaits  par  le  comte  d'Auvergne,  conduisant  nos  chevau- 

1  Discours  vérit.,  p.  245.  —  Mattliieu,  1.  i,  p.  33.  —  Mézeray, 
p.  771.  —  L'obélisque  d'Epieds  élevé  à  l'endroit  où  Henri  IV  se  trouva 
un  moment  avec  ses  treize  gentilshommes,  exposé  à  l'attaque  de  l'es- 
cadron des  cavaliers  ennemis,  subsiste  encore  aujourd'hui.  Sur  la  face 
qui  regarde  l'occident  on  lit  ces  mots  :  «  C'est  ici  le  lieu  de  l'enté 
»  (poirier)  où  se  tint  Henri  IV^  le  jour  de  la  bataille  d'Ivry,  le  14  mars 
»  1590.  » 
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U'iii'vs  imU'h'.-.  Au  lii-ii  de  >••  l.iiH't-r  à  l;i  [MiiirMiili'  «Ir  Irii- 
lU'iui  vaiiH'ii,  plusieurs  (lisrlit'ls  français  s<'  |nvncciiiM'it'iil 
ilr  l'nmltatlrc  ri'iuifiiii  <|ni  tenait  oncon^,  et  fournirent  à 
Henri  les  renforts  duiil  il  avait  un  si  jiressant  Ix'soin. 
(iivrv,  le  inart'flial  d'Auiiiuiit.  la  Tréin(»illt>  lui  aineiuV 
reiit  j)res(|ut'.  vu  nii'ine  teiii|)>.  (le  divers  côtés,  leurs 
troupes  de  cavaliers.  Le  roi  x-  mettant  aussitôt  à  leur 
lètf.  cliarf^ea  rescadron  ennemi  ([ui  le  mtniacait,  le  tailla 
en  pièces,  et  s'empara  de  ses  enseignes,  ('e  dernier  ex- 
ploit acheva  la  ruine  de  la  cavalerie  placée  au  centre  de 
l'armée  des  I/iiiueurs.  celle  des  aili»s  ay-'int  déjà  cédé. 
Toute  leur  cavalerie.  aiii>i  iMm|tue  et  en  déroute,  aban- 
donna le  champ  de  liataille  aux  royalistes,  et  s'enfuit 
précipitamment,  une  partie  vers  (^Ihartres,  la  plus  t!;rande 
jiarfie  vers  le  houri;  d'Ivry,  pour  y  passer  la  rivière  '. 

La  bataille  n'était  pas  i,^ai2;née  :  toute  l'infanterie  de  la 
Lif^ne.  qui  ne  comi»tait  pas  moins  de  douze  mille  hom- 
mes, demeurait  intacte  sur  le  champ  de  bataille.  Mais  la 
l)remière  partie  du  grand  et  beau  plan  de  Henri  était  ac- 
complie :  cette  infanterie  restait  destituée  du  secours  de 
sa  cavalerie,  en  butte  à  l'attaque  de  la  cavalerie  et  de  l'in- 
fanterie royale  à  la  fois.  Le  roi  n'avait  fait  le  gendarme 
et  joué  sa  vie,  que  pour  assurer  ce  résultat  :  dès  qu'il  fut 
acquis,  il  revint  aux  pensées  et  aux  soins  de  chef  d'ar- 
mée, et  s'en  acquitta  admirablement  ^.  Il  partit  précipi- 
tamment du  point  où  il  avait  taillé  en  pièces  les  trois  cor- 
nettes de  wallons,  pour  retourner  à  la  place  qu'il  avait 
occupée  dans  la  ligne  de  bataille  au  moment  de  la  première 
charge,  et  se  retrouver  au  centre  de  ses  forces.  L'armée, 


•  Davila,  1.  xr,  (.  m,  p.  39.  —  Mrzeray,  p.  770,  771.  —  D'Aubi.yné, 
t.  m,  1.  m,  c.  5,  p.  231,  23-2.—  Matthieu,  p.  33,  3'..  —  Discours  vérit., 
p.  245. 

*  Discours  vprit.,  p.  246.  «  Ainsi  que  premièrement,  Sa  Majesté  avoit 
n  dipnement  l'ait  TolBcp  de  capitaine  et  de  senilarme,  elle  voulut  faire 
»  celui  de  général  de  l'armée,  qui  est  de  poursuivre  la  victoire  avec 
»  son  gros.  » 
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que  sa  disparition  avait  jetée  dans  la  plus  oruelle  anxiété, 
le  voyant  revenir  victorieux,  éclata  en  transports  d'allé- 
gresse. Presque  aussitôt  il  reçut  les  escadrons  que  le 
comte  d'Auvergne  et  le  baron  d»^  Biron  lui  amenaient  en 
toute  hâte  après  leur  succès,  et  il  les  ajouta  aux  trois 
troupes  qui,  les  premières,  s'étaient  jointes  à  lui  au  fort 
de  son  danger.  Peu  après  il  se  porta,  avec  ces  divers 
corps,  vers  le  maréchal  de  Biron,  autour  duquel  s'étaient 
réfugiés  et  réunis  tous  ceux  qui  avaient  pris  l'épouvante 
pendant  l'action,  et  dont  la  réserve  s'était  accrue  jusqu'au 
nombre  de  deux  mille  quatre  cents  fantassins  et  de  mille 
chevaux.  Le  roi  avait  en  outre  sous  la  main  toute  son  in- 
fanterie de  l'aile  droite,  qui  n'avait  pas  combattu,  et  à  la- 
quelle il  envoya  l'ordre  de  se  tenir  prête  à  donner.  Il  dis- 
posait dès  lors  de  forces  suffisantes  pour  finir  la  bataille  à 
son  avantage,  et  il  résolut  de  les  employer  sur-le-champ 
contre  l'infanterie  de  la  Ligue.  Cette  infanterie  tenait  fer- 
me partout  :  les  bataillons  suisses  en  particulier  témoi- 
gnaient fièrement  par  leurs  discours  et  par  leur  conte- 
nance qu'ils  préféraient  les  dangers  d'un  combat  à  la 
honte  d'une  fuite  ;  leur  mot  était  qu'ils  seraient  saisis  par 
la  mort  avant  de  l'être  par  la  crainte.  Le  roi  agita  avec 
les  chefs  qu'il  avait  autour  de  lui,  les  moyens  de  vaincre 
leur  résistance.  Il  rejeta  le  projet  de  les  attaquer  avec  sa 
cavalerie,  sur  l'observation  judicieuse  de  Yicoce,  qu'à 
Dreux,  les  vainqueurs  au  commencement  de  l'action, 
avaient  été  à  la  fin  les  vaincus.  D.  s'arrêta  davantage  à 
l'idée  de  faire  charger  les  Suisses  par  le  corps  du  maré- 
chal de  Biron,  auquel  se  joindrait  le  reste  de  Finfanterie 
française  et  quelque  cavalerie;  il  donna  même  l'ordre  au 
maréchal  de  marcher  contre  eux.  Le  vieux  capitaine  ré- 
pondit :  «  Qu'il  n'en  feroit  rien,  »  et  il  justifia  sa  résis- 
tance en  disant  qu'il  ne  fallait  ni  risquer  les  troupes  du 
roi,  ni  rien  donner  au  hasard,  après  une  si  grande  vic- 
toire :  il  proposa  de  faire  avancer  du  canon,  et  de  démolir 
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li's  iialailloii-  (It  s  Suisses  (•..mmc  iiih'  <it.iili'llc.  |,r  vo'i 
cmltiassa  Cl' ciiiisi'il,  r\  cniiiiiinicaiil  au>sitiM  rcxci-  ilioii. 
il  lit  iiii'lln' (Hiatn-  [.iir.-.  .n  Lalli-rii'.  Mais  (laii>  rar.lcur 
•  •t  les  |uv<MTu[)alii»iis  du  (••iiiltal,  il  i^anlait  Ifs^n-il  nilir- 
r.'iin'iit  libre  iMHir  les  intérêts  de  sa  [xditiciiie,  et  il  avait 
à  euMir  (le  iiiéiia^er  lii  nation  suisse,  et  de  conserver  son 
aniiti»'  en  «''[>ari;nant  ses  soldats.  Aussi  tandis  «jue  son 
artillerie  s'avançait  pour  les  f'oudr(»yer,  il  k'S  envoya 
sonuiiei-  de  se  rendre.  Convaincus  (jue  leur  résistanci; 
n'était  plus  désonn.iis  qu'un  désespoir  inutile,  ils  posèrent 
los  armes,  levèr«>nt  l»^s  main.s  en  signe  «pi'ils  se  rendaient, 
et  envoyèrent  leurs  enseignes  au  roi.  11  eut  l'attention 
délicate  de  les  leur  faire  rendre  sur-le-champ,  et  il  les 
adressa  au  maréchal  de  lîiron,  pour  leur  capitulation, 
dont  les  conditions  et  les  termes  furent  également  hono- 
rahles.  Lt\s  lans(pienets  de  la  Ligue  voulaient  en  faire 
autant  que  les  Suisses  ;  mais  le  souvenir  de  leur  trahison 
au  cond)at  d'Arqués  était  trop  vif  et  trop  présent  pour 
laisser  [tlace  à  l'indulgence  :  ils  furent  tous  taillés  en  piè- 
ces. Dans  la  première  chaleur  de  l'attaque,  douze  cents 
fantassins  français  furent  traités  de  même.  Plus  tard,  le 
roi  parvint  à  arrêter  l'effusion  du  sang,  et  à  sauver  ses 
sujets  égarés,  armés  contre  lui.  Au  milieu  de  la  mêlée 
furieuse  qui  avait  eu  lieu  contre  le  centre  de  la  cavalerie 
ennemie,  on  l'avait  entendu  répéter  sans  cesse  dans  les 
rangs  :  «  Tue  l'étrangi^r,  sauve  le  Français  !  »  Ce  mot,  il 
le  répéta  quand  il  s'agit  d'attaquer  l'infanterie  de  la 
fjigue,  et  il  eut  le  bonheur  de  le  voir  écouté  à  la  fin.  On 
accorda  la  vie  à  tous  les  fantassins  français  qui  se  ren- 
dirent :  on  l'accorda  en  particulier  aux  vingt  enseignes 
ou  compagnies  c^ui  flanquaient  les  bataillons  suisses  '. 

>  Discours  véritable,  p.  245,  24G.  —  P.  Matthieu,  1.  i,  p.  33-33.  — 
Davila,  l.  xi,  p.  39,  40.  —  D'Aubiyué,  t.  Ill,  1.  III,  c.  5,  p.  232.  — 
TLiuauus,  l.  xcviii,  §  10,  p.  848.  —  Lettre  circulaire  de  Heuri,  dans 
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Il  était  deux  heures,  et  la  victoire  était  acquise  sur 
tous  les  points.  Le  roi,,  sans  perdr<î  un  moment,  se  mit 
en  devoir  de  la  poursuivre  avec  le  gros  de  son  armée,  et 
d'en  tirer  tous  les  avantages  que  le  général  le  plus  habile 
et  le  plus  actif  pouvait  s'en  promettre,  11  [»rit  toute  la  ca- 
valerie, renq)lissant  les  vides  que  la  bataille  y  avait  faits 
avec  les  troupes  de  Picardie,  les  compagnies  de  d'IIu- 
mières  et  de  Mouy,  arrivées  au  commencement  de  l'ac- 
tion. Il  remit  l'infanterie  entière  au  maréchal  de  Biron, 
avec  ordre  de  le  suivre  d'aussi  près  que  possible,  puis  à  la 
tête  des  princes  et  des  grands  seigneurs,  il  se  précipita  à 
la  poursuite  des  ennemis,  en  se  dirigeant  vers  le  bourg 

los  Lettres  missiv.,  t.  ni,  p.  166.  -  Pasquier,  Lettres,  \.  xiv,  lettre  10, 
col.  42C. —  Lettre  de  Biron  à  du  Haillan,  p.  176.  —  Au  sujet  des  préoc- 
cupations du  roi  dans  sa  conduite  avec  les  Suisses  de  la  Ligue,  voici  ce 
que  témoignent  le  Discours  véritable  et  Matthieu.  «  Sa  Majesté  ^e  res- 
»  souvenant  de  l'ancieniie  amitié  et  alliance  que  la  nation  des  Suisses  a 
»  de  tout  temps  eue  avec  cette  cowxmne,  se  contenta,  les  ayant  ren- 
»  voyés  au  sieur  niareschal  de  Biron,  de  leur  faire  gr<âce,  et  au  lieu  de 
»  leur  envoyer  la  mort,  comme  elle  pouvoit  faire,  elle  leur  envoya  la 
»  vie.  »  —  «  Le  roy  se  souvenant  de  l'alliance  que  les  Suisses  avoient 
»  à  la  couronne,  et  voulant  triompher  de  soi-mesme,  comme  de  ses 
»  ennemis,  les  receut,  se  contenta  de  leur  voir  mettre  bas  les  armes.  » 

—  Pour  le  mot  du  roi  au  miUeu  de  la  mêlée,  voyez  Pasquier  et  Mat- 
thieu :  «  Est  une  chose  vraiment  digue  de  nostre  roy  que  dans  la 
»  meslée  il  avoit  caste  parole  souvent  à  la  bouche  :  que  l'on  épar- 
»  gnast  le  sang  des  Français,  le  plus  qu'il  seroit  possible.  —  Si  est-il 
»  vray  que  ces  paroles  feurent  entendues  et  louées  des  ennemis  mes- 
»  mes  :  Tue  l'étranger,  sauve  le  François  !  n  —  Pour  les  vingt  enseignes 
ou  compagnies  de  fantassins  français  sauvées  de  la  destruction,  voici 
ce  que  dit  Biron  dans  sa  lettre  à  Du  Haillan  :  «  Vingt-quatre  ensei- 
»  gnes  de  Suisses  se  rendirent  à  moy....  Il  y  eut  vingt  enseignes  de 
»  gens  de  pied  fi'ançois  qui  en  feirent  de  mesme ,  qui  les  flan- 
))  quoient.  »  Lettre  circulaire  du  roy  sur  la  bataille  d'Ivry,  t.  m,  p.  165. 

—  En  ce  qui  regarde  les  divers  corps  employés  par  le  roi  pour  la 
destruction  de  l'infanterie  des  Ligueurs,  le  Discours  véritable,  après 
avoir  indiqué  les  troupes  de  cavalerie,  ajoute:  «  Sa  Majesté,  avec  cette 
»  ralliée,  qui  grossit  en  un  instant,  alla  trouver  le  maréchal  de  Biron 
»  qui  étoit  demeuré  ferme  avec  la  troupe  de  conserve...  Il  avoit  été  une 
»  fois  proposé  de  rompre  les  Suisses  i>a.v  l'infanterie  françoise  de  main 
n  droite,  qui  n'avoit  point  combattu.  » 
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<rivr\.  Il  avait  (|iu'l((u«'  csixiir  d'y  atti'imlif  Mayniii»'. 
Mais  !••  tliif  avait  |>rolilt'  du  tt'iii|is  i|u  avait  riii|)urtr  la 

rapitulatioM  ilt»s  Suisses.  r[  urf^auisaiit,  i  niir  utiailf. 

luais  uut'  fuite,  il  avait  passé  l'I-'un'  avn-  huit  <ai  iirui' 
ci'uts  rlievaux  restés  euseniMe,  et  imiipu  Ir  [m.iiI  après 
lui.  \  ui:  partie  de  sa  cavalerie,  et  u(»taiuuieut  le  corps 
pres4jue  entier  des  reitres.  (pii  s'étaient  retirés  à  l'entrée 
du  petit  Ixiis,  arrivés  trop  tard  pour  suivre  Mayenne, 
étaient  accuuudés  dans  Ivry.  Le  ^'ué  d'Ivry  était  trop 
danp'reux  pourcpi'nu  1.- tentât  sans  un  évident  péril,  et 
si  l'Kure  était  en  cet  endroit  un  obstacle  pour  la  cavalerie 
royale,  elle  était  jxnir  les  vaincus  une  barrière  infranchis- 
sable :  ils  ne  pouvaient  guère  échapper  à  leurs  ennemis. 
Le  roi  manda  au  maréchal  de  Biron  de  faire  doubler  le 
pas  à  ses  fantassins,  et  de  se  porter  sur  le  bourg,  à  marche 
forcée.  Pour  lui,  il  alla  cliercher  avec  la  cavalerie,  le  gué 
praticabli»  d'Anet,  à  une  lieue  et  demie  de  là.  Biron  ar- 
rivé rajtidement  à  Ivry,  attaqua  les  reitres  et  les  débris  de 
diveis  autres  corps  ligueurs  :  tout  ce  qui  ne  périt  pas  en 
se  défendant,  alla  se  noyer  dans  l'Eure  et  dans  un  maré- 
cage voisin  de  la  rivière  :  il  y  eut  plus  de  sang  répandu 
dans  cette  action  que  dans  la  bataille  même.  Henri,  mal- 
gré le  long  détour  qu'il  avait  été  contraint  de  faire,  trou- 
va encore  les  chemins  bordés  de  ceux  des  fuyards  qui 
avaient  été  les  moins  diligents.  Les  uns  se  rendirent  à 
discrétion  :  les  autres  voulant  chercher  un  refuge  dans  les 
1  lois,  toml)èrent  à  la  merci  des  paysans ,  quï  leur  furent  plus 
cruels  que  n'étaient  les  gens  de  guerre,  et  ne  leur  firent 
aucun  quartier  ;  vengeant  sur  eux  les  déprédations  de  la 
veille,  ou  s'assurant  leur  dépouille  par  leur  mort.  Le  roi 
les  poursuivit  jusqu'à  Rosny,  à  huit  lieues  du  champ  de 
bataille  et  jusqu'à  neuf  ou  dix  heures  du  soir  :  quand  il 
s'arrêta,  il  était  depuis  plus  de  douze  heures  à  cheval  '. 

'  Discours  véritable,  p.  246,  247.  —  Thuanus,  1.  xcvii,  §  10,  p.  848, 
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Les  historiens  contemporains  supputent  d'une  manière 
difTérente  le  nombre  des  soldats  de  la  Ligue  tués  sur  le 
champ  de  bataille  ou  noyés  à  la  journée  d'Jvry  :  lechiJQfre 
le  pkis  bas,  est  2,600,  le  plus  élevé,  6,000  ;  le  plus  vrai, 
peut-être  4,000  '.  Le  nombre  des  prisonniers  fut  consi- 
dérable et  doit  être  ajouté  à  la  perte  de  l'ennemi.  De  la  ca- 
valerie, qui  avant  l'action  montait  à  quatre  mille  chevaux, 
deux  mille  à  peine  échappèrent.  L'infanterie  fut  entière- 
ment détruite  :  une  partie  fut  taillée  eu  pièces,  une  autre 
capitula,  une  dernière  se  dispersa  sans  retour.  Toute  l'ar- 
tillerie, tout  le  bagage  militaire  tombèrent  au  pouvoir 
des  royalistes,  qui  firent  en  outre  un  butin  immense,  et 
aux  mains  desquels  restèrent  vingt  enseignes  de  cavalerie 
et  soixante  d'infanterie,  sans  les  vingt-quatre  que  le  roi 
rendit  aux  Suisses  :  dans  le  nombre  étaient  la  cornette 
blanche  de  Mayenne  et  le  grand  étendard  rouge  du  général 
des  Espagnols  et  Flamands.  Plusieurs  des  principaux  chefs 
ligueurs,  étrangers  et  indigènes,  le  comte  d'Egmont,  Eric 
bâtard  de  Brunswick,  d' Arconat,  et  avec  eux  quelques  sei- 
gneurs français  périrent  dans  l'action.  D'autres  furent  bles- 
sés et  faits  prisonniers  :  le  comte  d'Ostefrise,  colonel  des 
reîtres,  Boisdauphin,  Fontaine-Martel,  Medavy,  Thenissé, 

8'i9.  —  Lettre  de  Biron  à  du  Haillaa  :  «  Le  roy,  voyant  le  pont  cassé, 
»  alla  à  Anet  passer  la  rivière  d'Eure,  et  me  manda  que  je  fisse  hâter 
»  les  gens  de  pied,  pour  aller  dans  le  bourg  d'Y\Ty.  Ce  qui  fut 
»  promptemeut  exécuté,  et  (je)  pense  qu'il  y  fust  tué  400  hommes  de 
»  cheval.  »  —  Deux  lettres  de  Henri  IV  annonçant  à  ses  serviteurs  la 
victoire  d'Ivry,  sont  datées  du  14  mars  à  neuf  et  dix  heures  du  soir. 
C'est  donc  à  cette  heure  que  s'arrêta  la  poursuite  des  ennemis.  Il  y  a 
sans  doute  mie  faute  d'impression  dans  le  texte  de  Matthieu,  p.  34, 
et  il  faut  lire  dix  heures  au  lieu  de  deux  heures  de  nuit.  —  Lettre  du 
comte  de  Saint-Paul,  p.  8.  «  Nous  poursuivîmes  la  victoire  jusqu'à 
»  Mantes,  à  huit  lieues  du  champ  de  bataille.  » 

1  D'Aubigné,  t.  m,  1.  m,  c.  5,  p.  232,  réduit  le  nombre  des  hommes 
tués  ou  noyés  du  côté  de  la  Ligue,  à  2,600.  Davila,  1.  xi,  t.  m,  p.  41, 
l'élève  à  6,000.  Henri  IV,  dans  sa  lettre  circulaire,  t.  m,  p.  160,  et 
le  Discours  véritable,  p.  2'i8,  le  portmit  à  4,000  environ.  Il  faut  mettre 
les  prisonniers  eu  dehors  de  cette  supputation. 
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|'';il;milit',  linis  iiiMilrcs  df  caiiii»  r|  divers  auli'is  clirls  ilr 
ri»r|»s.  IVIs  soiil  1rs  l't'Millals  ucru'raux  df  la  Niddirc 
d'Ivrv.  l'uiH'  ilt's  plus  ioin|>lt'lf>  dont  l'Iiistoirr  mditaire 
fass»'  nu'Htioii.  Le  roi  racheta  cher:  il  jterdil  ]ilusieurs  de 
si's  serviteurs  les  [dus  distiuj^uôs,  j)ar  le  tlé\(»uement,  lo 
cmiraf^e,  les  talents,  los  uns  morts  sur  le  cliaiiq)  de  ])a- 
laille,  les  autres  [»eu  après,  des  suites  de  leurs  l)lessures. 
(  Ml  cile.  parmi  vinîj;t-six  gentilshommes  cpii  succoml)è- 
rent,  de  Lu  \  ergue,  de  Crtuiay,  Clermont  d'Entragues, 
capitaine  des  gardes  du  corps  ;  l*as  de  Feuquières,  neveu 
de  M""'  Du  IMessis-Mornay;  de  I.a  Salle,  frère  de  La 
i'.uree.el  non  moins  iiilivpide  (pie  lui;  le  marquis  de 
Nesle,  gendre  du  chancelier  Cdieverny.  qui  quoique  capi- 
taine de  gendarmes,  voulut  com])attre  au  premier  rang 
des  simples  chevau-légers ,  et  tomba  percé  de  quinze 
hlessures  ;  ïhéodoric  de  Schoraberg,  commandant  des 
reitres  royaux  qui,  ce  jour  là,  cond^attit  comme  volon- 
taire dans  la  cornette  et  aux  côtés  de  Henri,  pour  lui  don- 
ner de  plus  près  des  marques  de  sa  bravoure  et  de  sa 
liilélité;  de  Longaunay,  gentilhomme  normand,  âgé  de 
plus  de  soixante-dix  ans.  On  compta  au  nombre  des  bles- 
sés, le  baron  de  Biron,  d'Angennes,  de  Montlouet,  Lhos- 
[tital  comte  de  Choisy.  Daillon  comte  du  Lude,  François 
d"0 ,  Rosny  enfin  .  qui ,  couvert  de  sept  blessures ,  reçut 
comme  prisonnier  à  la  lin  de  la  bataille,  Sigognes,  char- 
gé de  porter  la  cornette  blanche  de  Mayenne.  Parmi  les 
faits  qui  viennent  d'être  exposés  quelques-uns  demandent 
qu'on  s'y  arrête  :  joints  à  quelques  autres,  ils  peignent 
avec  exactitude  le  caractère  et  les  idées  du  temps.  De 
Nesle  et  Schomberg  sacrifièrent  le  commandement  et  la 
vie  pour  défendre  leur  foi  politique,  et  pour  acquérir  le 
lustre  de  la  valeur  personnelle,  dont  on  faisait  alors  le 
suprême  mérite  de  riiomme  de  guerre.  Longaunay  mon- 
tra que,  quand  l'honneur  et  le  devoir  parlaient,  la  no- 
1  15 
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blesse  ne  connaissait  plus  ni  le  temps  régulier  du  service 
ni  les  défaillances  de  l'âge.  C'est  là  le  beau  côté  de  ce 
mœurs,  pleines  d'énergie,  de  ressort,  de  grandeur.  D'au 
très  traits  accusent  leur  férocité,  et  montrent  quelle  tâch^ 
le  roi  avait  à  remplir,  pour  y  faire  entrer  rbumanité  e 
les  adoucir.  Foucpierolles  et  La  Curée  avaient  suivi  le 
reîtres  dans  leur  fuite  vers  le  petit  bois  de  la  haie  d'Epieds 
Fou(}uerolles  tua  vingt  de  ces  étrangers  sans  défense 
et  comme  La  Curée  lui  reprochait  cette  cruauté,  il  lu 
répondit  froidement  :  «  Plus  de  morts,  moins  d'ennemis.  ; 
La  Cliateigneraye  s'était  également  rendu  à  Rosny  ;  mai 
ce  seigneur,  échappé  aux  dangers  du  combat,  ne  put  s 
soustraire  aux  vengeances  des  partis.  Trois  homme 
d'armes  de  la  compagnie  de  d'O,  qui  avaient  été  gardes  d 
Henri  III,  ayant  reconnu  La  Chateigneraye,  lui  tirèrent 
bout  portant  chacun  un  coup  de  pistolet  en  lui  criant 
«  Ah  mordieu,  traître  à  ton  roi,  tu  t"es  réjoui  de  soi 
»  meurtre,  et  tu  as  porté  l'écharpe  verte  de  sa  mort  '.  : 
Cette  action,  et  celle  de  Fouquerolles,  c{ui  se  passaieii 
chacune  dans  un  coin  du  champ  de  bataille,  montreii 
combien  l'intervention  de  Henri,  au  centre  des  opération 
militaires,  sauva  de  meurtres  en  celte  journée. 

Le  roi  la  finit  d'une  manière  digne  de  lui.  Au  soupe 
qu'il  fit  en  public  à  Rosny,  il  admit  ses  généraux  à  sa  ta 
ble,  rompant  pour  eux  les  lois  de  l'étiquette,  et  rappro 
chant  du  rang  suprême  les  grands  services  rendus  à  1 
patrie.  Instruit  de  l'arrivée  du  maréchal  d'Aumont,  qui 
après  lui,  avait  le  plus  contribué  au  gain  de  la  bataille 
il  se  leva  pour  aller  le  recevoir  au  bas  de  l'escalier,  l'em 
brassa  tendrement  et  lui  dit  :  «  Puisque  vous  avez  honor 


1  Discours  véritable,  p.  248,  249.  —  Thuanus,  1.  xcvra,  §  10,  p.  84i 

—  P.  Matthieu,  1.  i,  p.  35.  —  P.  Cayet,  1.  ii,  p.  218  A.  —  Chevern^ 
Mém.,  t.  X  de  la  collectiûD,  p.  498  B.  —  Jourual  de  La  Curée,  p.  11; 

—  Sully,  (Econ.  roy.  ch.  30,  p.  7C  A. 
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»  m«'s  noces  tic  Vdtiv  [>n''seiic»',  il  «'st  justo  (lu'à  iiiuii  tour 
»>  jr  V(»iis  fasse  It's  hoiiiifurs  de  chez  moi.  »  Durant  le  re- 
luis, il  «Mil  l'attenrnm  «le  nnnnner  par  leurs  n(»nis  tous  les 
lapilaines  prrsrnts.  r[  les  conihla  irélo^-es  (jui  tiraient  un 
|.nx  ina|)|»reeial»le  de  la  ([ualité  de  relui  qui  les  donnait, 
•  •t  de  la  j^loire  dont  il  venait  île  se  «ouvrir.  Il  remercia 
ju>4|u'aux  sini[iles  s<fldats.  atin  de  leur  témoigner,  même 
dans  sa  delrtsse  actuelle,  sa  recomiaissame  jxtur  l'avenir, 
leur  inspirer  les  plus  hautes  es|»érances,  «1  1rs  alt.K  her 
invincihlrnicnt  à  sa  |(ers(»nne  et  à  sa  fortune.  Deux  jours 
a|irès,  rencniitrant  Kosny  (ju'nn  rapportait  blessé  dans  sa 
maison,  il  hii  passa  U's  liras  autour  du  cou,  le  <léclara  en 
l.re>en<  f  de  tous  les  [irinces  el  sei|^'neurs,  vrai  et  franc 
chevalier,  et  lui  annonça  dès  lors  que  le  roi  n'aurait  ja- 
mais bonne  fortune  et  accroissement  de  grandeur  que 
Uosny  n'y  participât,  l-^nfin  il  paya  sa  dette  et  celle  du 
pays  au  corps  de  la  noblesse  qui  avait  combattu  autour 
de  lui,  en  rendant  un  éclatant  téraoignaj^e  de  sa  valeur 
et  de  son  dévouement,  dans  la  Lettre  circulaire  sur  la 
bataille  d'Ivry  qu'il  envoya  à  toutes  les  provinces.  Les 
[irocédés  dont  usa  le  roi  à  légard  des  vaincus  ne  sont  pas 
moins  remarquables.  Sachant  combien  la  noblesse  aimait 
la  noblf^sse,  même  ennemie,  il  avait  souvent  crié  à  haute 
voix,  dans  la  plaine,  qu'on  épargnât  les  gentilshommes 
français,  et  avait  ainsi  gagné  les  cœurs  de  tous  les  siens. 
Après  la  victoire,  on  lui  présenta  les  prisonniers  :  il  ne 
les  accueillit  guère  moins  bien  que  ceux  qui  avaient  com- 
battu pour  hii  ;  il  visita  Boisdauphin,  et  le  consola  dans 
sa  disgrâce  et  sa  blessure  '.  On  remarquerait  l'adresse 

'  Thuanuri,  1.  xcviii,  §  10,  t.  iv,  p.  849.  —  Davila,  1.  xi,  t.  m, 
p.  44,  45.  —  Sully,  Œcou.  roy.,  o.  30,  p.  81  B.  —  Lettre  circulaire  du 
roi  sur  la  bataille  d'ivry,  t.  Jii,  p.  167.  —  P.  Matthieu,  1.  I,  p.  33. 
—  Voici  le  passage  de  la  circulaire  sur  la  bataille  d'ivry,  relatif  à  la 
Ilobles^e.  <<  De  ce  qui  peut,  par  la  permission  de  Dieu,  appartenir  dans 
"  "l'Ile  œuvre  de  i.'loirt>,  aux  hommes,  elle  est  due  aux  princes,  olli- 
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oxtrême  de  cette  ooiuluile.  si  la  prudence  ne  s'etTacait  et 
ne  se  perdait  dans  la  bonté  et  la  mai^nanimité. 

Le  roi  déploya  à  la  bataille  d'Ivry  les  })lns  liantes  qua- 
lités militaires.  Il  fit  un  (Miiploi  savant  des  diverses  armes, 
et  particulièrement  de  l'artillerie,  (jui  commença  la  vic- 
toire, et  qui  la  décida  en  contraignant  les  Suisses  à  se 
rendre.  Il  déploya  la  science  de  la  tactique,  et  le  talent  de 
la  stratégie,  s' élevant  à  des  combinaisons  cjui  laissaient 
en  arrière  la  pratique  de  tous  les  généraux  français  con- 
temporains, et  qui  ouvraient  la  voie  aux  plus  grands  ca- 
pitaines venus  ensuite,  dans  quel({ues-unes  des  parties 
supérieures  de  l'art  de  la  guerre.  Il  étendit  sa  vigilance 
à  cette  multitude  de  détails,  dont  un  seul,  soigné  ou  né- 
gligé, a  fait  si  souvent  le  destin  des  batailles  '.  Il  mit  au 
service  des  calculs  de  l'intelligence,  tout  ce  qu'un  homme 
pouvait  déployer  de  vigueur,  d'activité,  de  mépris  des 
fatigues  :  ceux  qui  l'ont  vu  à  l'œuvre,  s'étonnent  encore 
plus  qu'ils  n'admirent.  L'intrépidité  dont  il  fit  preuve,  est 
merveilleuse  :  quelques-uns  lui  ont  même  reproché  de 
l'avoir  poussée  à  l'excès  et  de  s'être  trop  exposé.  C'est  un 
reproche  qu'il  est  donné  à  bien  peu  d'encourir,  et  à  re- 
garder de  près,  on  trouvera  qu'il  ne  l'a  même  pas  mérité. 
D'abord  le  préjugé  du  temps  lui  commandait  les  grands 
coups  d'épée,  pour  être  admiré  et  même  estimé  des  siens  : 
l'opinion  demandait  à  chaque  chef  d'être  le  plus  brave  de 
son  corps,  et  au  général  de  l'armée  d'être  le  plus  brave 
des  chefs  :  tous  les  lieutenants  de  Henri  se  conduisirent 
en  conséquence  à  Ivry,  et  exposèrent  plusieurs  fois  leur 
tête.  Ensuite  les  exploits  chevaleresques  du  roi  furent  in- 

»  ciers  de  la  couronne,  seigneurs  et  capitaines,  et  à  toute  la  noblesse 
»  qui  s'y  est  trouvée.  Elle  y  est  accourue  par  telle  ardeur,  et  s'y  est 
»  si  heureusement  employée,  que  leurs  prédécesseurs  ne  leur  ont 
»  point  laissé  de  plus  beaux  exemples  de  leur  générosité  qu'ils  ne 
»  laisseront  en  ce  fait  à  leur  postérité.  » 
1  Mémoires  de  Napoléon,  t.  vu,  p.  02. 
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ilisjionsilhles  (Mnir  iléci(l«'r  la  victoin!  au  cnilrr  :  il  fallait 
<li's  pHMlij^es  «le  valeur  |MMir  sin-Mi«iulfi-  le  nouihn',  et 
llt'iiri  Uf  jxiuvait  1rs  [Hdvotjui'r  rhc/  ses  Sdlilals,  (ju'fii 
fil  ilonnaiit  l'i-xiMindc.  ('.••  (jui  aclirvc  de  rendre,  Henri  IV 
adiniraltle  à  Ivry,  c'est  (|u'il  sulxinloiuia  les  actes  du 
t;éiiéral  à  la  iMtlitinue  du  souverain,  ilans  ses  rap[>orts 
avec  ses  sujets  ciimiue  avec  les  Uidions  étranij;ères  ;  (jue 
[>ar  sa  conduite,  il  [uvjtara  l'apaisement  des  partis,  dont 
le>  fureurs  iléchiraient  la  France  et  avaient  attacpié  les 
plincijies  de  sa  force  ri  de  sa  vie  nièllie  ;  (]Ue  p.u'  dessus 
Iniit,  il  iiiaiii:iiia  Ir  iv^nr  «le  la  cli'iiifiirr  et  df  riuunanil»: 
dans  un  [lays  (jui,  depuis  trente  ans,  ne  c(.)nnaissait  tpie 
la  jjfuerre  civile  et  les  proscriptions.  Et  tous  ces  actes  sont 
précédés  ou  acconipaf^nés  de  paroles,  les  unes  partant  du 
cœur,  et  dont  le  cœur  se  souviendra  éternellement  ;  les 
autres,  selon  la  remanpie  de  Pasquier,  le  disputant  en 
élévation  héroiijue  aux  [dus  beaux  mots  des  anciens  guer- 
riers de  la  (irèce  ».'t  de  Home. 

A  peine  Henri  avait  cessé  la  poursuite  des  Ligueurs, 
qu'il  aiuionçait  sa  victoire  à  ses  serviteurs  dans  les  pro- 
vinces. Il  écrivait  à  François  de  Chabannes,  marquis  de 
r.urton,  l'un  de  ses  partisans  les  plus  dévoués  et  les  plus 
intelligents  en  Auvergne  :  «  Curton,  je  viens  de  battre 
'  mes  ennemys  dans  la  plaine  d'Ivry.  Je  ne  tarde  pas  à 
»  te  l'écrire,  persuadé  que  personne  n'eu  recevra  la  nou- 
»  velle  avec  plus  de  plaisir  que  toy.  Ce  14"  mars,  à  9 
»  heures  du  soir,  »  Le  même  jour,  et  à  la  même  heure, 
Curton  adressait  au  roi  la  dépêche  suivante  :  «  Je  viens 
»  de  battre  vos  ennemis  dans  la  plaine  d'Issoire.  Le 
»  comte  de  Randan  qui  les  commandoit,  vient  de  mourir 
))  de  ses  blessures.  Mon  tils  a  été  aussi  blessé,  mais  j'es- 
»  père  qu'il  n'en  mourra  pas.  Rastignac,  Lavedan,  Cha- 
»  zeron,  ont  faict  des  merveilles.  J'enverray  demain  un 
»  plus  long  détail  à  vostre  majesté.  Ce  14^  mars  1590,  à 
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))  0  heures  du  soir  '.  »  Voici  le  commentaire  de  ce  bille 
eni[)reint  de  la  ^a*audeur  inàle  (;t  sinii)lc  du  temps.  1 
lit^ueur  Larocliefoucauld-llandau  s'était  saisi  l'année  pr 
cédente  de  la  ville  d'Issoire  en  Auvergne,  poste  impoi 
tant  qui  permettait  à  celui  qui  en  était  maître  de  donn 
la  loi  à  une  grande  étendue  de  pays,  et  de  lever  à  s( 
gré  les  deniers  provenant  des  tailles.  Tissandier  et  1 
autres  échevins  de  Clermont,  zélés  serviteurs  du  roi,  n 
solurent  d'enlever  Issoire  au  comte  de  Uandan,  et  coi 
fièrent  l'exécution  de  ce  dessein  aux  capitaines  de  que 
«jues  compagnies  en  garnison  chez  eux.  Les  capitain 
sur})rirent  la  ville,  le  17  février  1590,  et  attaquèrent  au 
sitôt  le  château,  secondés  bientôt  après  dans  leurs  effort 
par  de  Florat,  sénéchal  d'Auvergne.  Mais  tandis  qu'i 
assiégeaient  le  château,  ils  furent  assiégés  eux-mêm 
du  côté  de  la  ville,  par  le  comte  de  J\andan,  à  la  tète  ( 
forces  considérables.  L'échevinage  de  Clermont  appela 
leur  secours  toute  la  noblesse  royale  des  pays  voisins.  ] 
marquis  de  Curton,  ses  fils,  plusieurs  autres  gentil; 
hommes  se  rendirent  en  toute  hâte  à  Clermont.  Le  v 
comte  de  Lavedan,  Rastignac,  gouverneur  du  haut  pa; 
d'Auvergne,  Chazeron,  gouverneur  du  Bourboimais, 
amenèrent  leurs  forces,  auxquels  se  joignirent  deux  cen 
habitants  de  Clermont.  Là,  comme  à  Dieppe,  la  boui 
geoisie  savait  prendre  rang  parmi  les  soldats,  et  brav 
la  mort,  quand  il  s'agissait  de  défendre  la  cause  à  h 
quelle  elle  s'était  vouée. 'Le  secours  royal,  parti  de  Clei 
mont,  et  parvenu  à  la  plaine  située  entre  Issoire»  et 
montagne  nommée  Croz-Rolland,  rencontra  le  comte  ( 
Randan  et  son  armée,  qui  étaient  sortis  de  leurs  lign 
pour  s'opposer  au  passage  des  royaux  et  à  leur  jonctic 
avec  les  assiégeants.  On  en  vint  aux  mains  le  14  mars 

1  De  Saint-Foix,  Hist.  de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  t.  ii,  p.  39,  40,  P 
ris.  Pissot,  1775. 
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les  Lii:iifui-.s,  ;ntii'>  luif  viu'niircuM'  ivsistance,  fiiifut 
vaiiuMis.  Leur  clu't,  !••  coiiil»'  df  Kaiulan,  mourut  (li- 
ses l»l»'ssiir»'.s  (jm'li|iu's  Iicuits  apri's  le  ((Hiihat  •  It-ui- 
ariiu't'  fut  nuimlt'h'iiu'iil  di'lriiitt'.  et  l'on  compla  parmi 
It'iirs  luorls  jiisiju'à  ct'iit   f^'cnlilsliomincs.    La   j^arnisoii 

•  lu'iis  avaifiil  dans  la  ciladrlle  d'Issoire  st;  liàla  de  <  i[>i- 
tulcr,  l't  rooiupalion  de  (M'itc  forlcn-ssc  ri'iidit  tlélinitiv»; 

•  •I  a>siiri'f  la  possession  dr  la  ville.  La  s  icloirc  dlssoirc 
riit  d'importants  rcsnllats  :  rllt-  laissa  le  parti  du  roi  sans 
rival  fil  AuM'i^ni'.  et  l'allci-mit  dans  1rs  provinces  voi- 
sines. 

I^«'s  arnii's  de  ses  lieutenants  ne  fui'fut  i,Mièie  nionis 
lnMireuses  en  divers  autres  [)ays,  dans  le  même  temps. 
|j'  \i  mars,  jour  destiné  à  trois  revers  de  l'Union,  ils  fi- 
rent éeliouiT  l'un  des  chefs  li^^ueurs,  Lansac,  dans  sa 
tentative  pour  sur[»rendre  le  Mans,  et  peu  après  de  Iler- 
tray  di-truisit,  près  de  iMamers,  la  [)lupart  des  troupes 
qu'il  avait  réunies  pour  cette  entreprise.  A  (pieLjues  jours 
di-  là,  les  royaux  défirent  leurs  ennemis  à  Sablé,  dans  le 
iîas-Maine,  et  les  chassèrent  de  celte  place  dont  ils 
s'étaient  momentanément  emparés.  Lansac,  réfugié  en 
Bretagne,  revint  bientôt  après  dans  le  Maine,  avec  2,700 
honnnes  que  Mercœur  lui  avait  fournis,  et  surprit  le  5 
avril  la  ville  de  Mayenne.  Son  occupation  fut  courte,  et  il 
la  paya  cher.  Les  chefs  royalistes,  promptement  réunis, 
l'en  expulsèrent  le  11,  et  s'étant  mis  à  sa  poursuite,  l'at- 
teignirent et  le  vaintjuirent  dans  un  défilé  voisin,  où  la 
plupart  de  ses  soldats  succombèrent.  Sur  ce  théâtre  res- 
serré, de  llertray,  qui  conniiandait  pour  le  roi  dans  le 
Perche,  et  de  Lestelle  dans  la  ville  de  Mayenne,  déployè- 
r«'nt  un  brillant  courage,  et  firent  preuve  de  véritables 
talents  militaires.  Lansac  n'osa  plus  reparaître  dans  le 
Maine,  et  cette  province,  peu  après  complètement  pa- 
cifiée, ne  reconnut  plus  d'autre  autorité  que  celle   de 
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Henri.  Qiielf[iies-uns  do  ses  lieutenants  sur  la  frontière 
(lu  nortl  rivalisaient  d'ardeur  et  de  bonne  fortune  avec 
ceux  des  provinces  duceutre  et  du  midi.  A  la  lin  du  mois 
de  mars,  Sobole  et  Moret  des  Réaux  détirent  les  Espa- 
gnols dans  le  pays  messin,  et  taillèrent  en  pièces  le  ré- 
giment de  Nervèze.  Ces  divers  combats  ne  coûtèrent 
l)as  moins  de  quatre  mille  hommes  à  la  Ligue,  qui  du 
14  mars  au  11  avril,  compta  presque  chaque  jour  par  une 
défaite ,  et  qui ,  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre  ,  fut 
vaincue  et  ébranlée  ' . 

Ces  victoires  remportées  coup  sur  coup,  qui  semblaient 
devoir  livrer  la  France  à  Henri,  ne  la  lui  donnèrent  pas. 
Le  préjugé  populaire  veut  qu'il  ait  conquis  son  royaume  : 
la  vérité  est  qu'il  n'en  soumit  que  la  moindre  partie  par 
la  voie  des  armes.  Pour  qu'il  le  subjuguât,  il  aurait  fallu 
qu'il  n'eût  affaire  qu'à  la  Ligue,  et  il  eut  à  combattre  avec 
les  restes  formidables  de  la  Ligue,  la  moitié  de  l'Europe. 
Il  aurait  fallu  qu'il  eut  une  armée  autrement  composée, 
plus  de  troupes  permanentes,  stipendiées  avec  un  argent 
qu'il  n'avait  pas,  et  moins  de  volontaires.  Il  aurait  fallu 
surtout  que  plusieurs  des  grands  seigneurs,  qui  se  pro- 
clamaient royaux,  ne  lui  fissent  pas  une  guerre  couverte, 
aussi  dangereuse  que  celle  de  ses  ennemis.  Ces  victoires 
ne  décidèrent  donc  rien  ;  mais  elles  furent  loin  de  rester 
stériles.  Elles  entourèrent  Henri  du  prestige  de  la  gloire, 
dans  le  pays  où  toutes  les  classes  indistinctement  y  sont  le 
plus  sensibles.  Elles  étendirent  son  autorité  à  plusieurs 
provinces  ;  décidèrent  en  sa  faveur  un  certain  nombre  de 
grandes  villes  et  de  grands  seigneurs  restés  jusqu'alors 
flottants  et  neutres  ;  entraînèrent  de  son  côté  le  corps  en- 
tier de  la  noblesse,  dont  il  avait  eu  jusqu'alors  la  majo- 

1  Voir  pour  ces  deux  paragraphes ,  les  relations  du  temps  daas 
P.  Cayet,  1.  il,  p.  ;2-20-2-23;  2-2o-2-29.  —  Thuauus,  1.  xcviii,  §  12,  t.  IV, 
p.  831-854. 
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litr.  mais  si'ulfiiiriil  la  iiiajni-iti' ;  <Mr!-i'iil  in-i'^ijin' fiilit"'- 
rt'iiu'iit  à  Mayriiiif.  jHtiir  la  lui  lraiis|iiirti'r,  la  l'ui-c'  mili- 
tair»'  national»'.  Kllrs  atlVriniri-iit  diinr  scm  parti,  rt  lui 
assurt'n'iit  la  prrdoniinaMcr.  Illlcs  ne  liiciit  l'icii  de  iiidiiis, 
et  nr  firiMit  rini  tir  plus  :  en  ili-cà  et  au-delà  est  Texa^'»'- 
ration. 

\a\  fiivani  du  cliamii  de  halaillr  d'ivry.  Mayt-nuc  se 
rendit  d'abord  à  Mantes,  ensuite  à  Saiut-Di'uis,  où  il 
«•oncerta  ses  résolutir»ns  avec  le  léi^at.  les  aniliassadeurs 
de  Philippe  II.  sespareutset  ses  principaux  conseillers.  Il 
laissa  sa  famille  à  Paris,  comme  <ji;a^'e  donné  à  celte  ville, 
|>ersuada  au  lé^at  d'y  demeurer  pour  soutenir  la  foi  et  l'opi- 
uiàtreté  des  habitants,  nomma  le  duc  de  Nemours,  son 
frère  utérin,  pour  commander,  avec  injonction  de  faire 
une  résistance  désespérée.  Il  partit  le  20  mars  et  se  rendit 
à  Soissons.  Là,  il  dépêcha  Ji  toutes  les  cours  étrangères, 
envoyant  des  agents  en  l">pague.  en  Flandre,  à  Rome, 
en  Savoie,  en  Lorraine,  et  demandant  les  secours  d'hom- 
mes et  d'argent  nécessaires  pour  soutenir  le  parti.  En 
même  temps,  il  essaya  de  lever  une  nouvelle  armée  ;  il 
appela  sous  ses  drapeaux  les  Ligueurs  de  l'Ile-de-France, 
tle  la  Normandie,  de  la  Picardie,  de  la  Champagne.  La 
population  pouvait  fournir  de  nombreuses  recrues  :  en  ef- 
fet, les  grands  centres,  les  villes  capitales  de  provinces  res- 
tèrent la  plupart  engagées  plusieurs  années  encore  dans 
le  parti  de  l'Union.  Mais  après  les  deux  défaites  d'Ar- 
({ues  et  d'ivry,  il  y  avait  mépris  et  défaut  de  confiance 
pour  Mayenne,  découragement  et  crainte  de  la  part  des 
Ligueurs.  Dans  le  cours  des  cinq  mois  et  demi  qui 
suivirent,  il  ne  put  rassembler  que  cinq  ou  six  mille 
hommes,  et  fut  complètement  hors  d'état  de  reparaître  en 
ligne,  et  de  rien  tenter  contre  son  ennemi.  De  plus  la 
masse  de  la  noblesse  s'éloigna  de  lui  et  pour  toujours. 
Jusqu'alors  elle  s'était  partagée  inégalement  sans  doute. 
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mais  t'iiiiii  (die  s'était  partagée  entre  lui  et  le  roi,  puis- 
<ju"(jii  trouve  jusqu'à  cent  ijfcntilslioininiîs  dans  les  luttes 
secondaires,  au  siège  du  Mans  et  à  la  Lataille  d'Issoire. 
Après  Ivry,  il  ne  conserva  plus  qu'une  poignée  de  no- 
bles. Ce  fut  là,  comme  le  remarquent  les  historiens 
contemporains,  l'un  des  grands  ailaiLlissements  de  son 
parti,  moins  encore  parce  qu'il  fut  désormais  hors  d'état 
de  recruter  sa  cavalerie  des  meilleurs  soldats,  que  parce 
que  l'un  des  principaux  moyens  d'action  sur  les  popula- 
tions lui  manqua,  et  que  tout  lustre,  tout  éclat  fut  ôté  à 
sa  cause  '. 

Tandis  que  le  duc  rassemblait  les  débris  de  sa  défaite, 
le  roi  mettait  la  plus  grande  activité  à  profiter  de  sa  vic- 
toire. Le  soir  même  de  la  bataille  d'Ivry,  à  dix  heures, 
il  mandait  au  duc  de  Longueville  et  à  La  Noue  d'amener 
en  toute  hâte  de  Picardie  et  de  Champagne  des  renforts  à 
son  armée,  et  de  lui  donner  les  moyens  de  frapper  des  coups 
décisifs  ^  Il  prit  Vernonle  16,  et  Mantes  le  18  ^  Si  au 
sortir  de  là  il  eût  pu  précipiter  sa  marche  et  porter  son  ar- 
mée accrue  et  approvisionnée  sur  Paris,  cette  ville  était 
prise,  la  Ligue  morte,  le  triomphe  de  la  cause  royale  et 
nationale  assuré.  En  effet,  bien  que  dans  le  premier  mo- 
ment Christin  et  les  autres  prédicateurs  de  la  Ligue,  par 
leurs  sermons,  M""'  de  Montpensier  et  les  Seize,  par  leurs 

1  Villeroy,  Mém.  d'Etat,  t.  xr,  p.  148  B,  152  A.  —  Thuanus,  hist., 
1.  xcvii,  xcviii,  —  P.  Cayet,  chr.  dov.,  1.  I,  p.  193  B;  1.  ii,  p.  233  A. 
Le  comte  de  Saint-Paul,  dans  sa  lettre  du  17  mars,  dit  :  «  Tout  com- 
»  mence  à  bransler,  M.  de  Mayenne  ne  pourra  plus  avoir  de  noblesse,  n 
Gela  se  vérifia  pleinement. 

2  Lettres  missives  au  duc  de  Longueville  et  à  La  Noue,  en  date  du 
14  mars  à  10  heures,  t.  m,  p.  169-171.  Dans  celle  à  Longueville  :  «  Il 
»  est  question  d'user  de  la  victoire...  Croyés  que  c'est  la  paix  de  ce 
»  royaume  et  la  ruine  de  la  Ligue.  »  Dans  celle  à  La  Noue:  «Je  vous 
»  prie  de  vous  avancer  en  diligence  vers  Pontoise  et  Meulan,  avec  mon 
»  cousin  de  Lôngnevile  et  iios  reîsfres.  »  C'était  une  levée  de  reîtres 
négociée  par  Sancy  en  Allemagne. 

*  Lettre  du  comte  de  Saint-Paul,  p.  8. 


r»F.T»KSSK  liF.  l'MllS  l.nus  l»K  I.A  IIATAll.l.K  H'iVRY.  "235 

iiii|ii»tiiirs  ft  l;i  iHniNfllt'  .Ir  vift(iiri'>  imaiiiiiain's,  ciissrril 
sdnlfiiu  If  (•(»urai,'i'  ili-s  lniuru'fnis,  liii'iil<M  la  vi'rilf  ^r  til 
jour,  le  i;raii(l  tlcsaslrc  dlvrv  fui  iniuiu.  ri  ratiallcin.'iil 
If  plus  pmfdud  succL'tla  à  la  ntuliatuc.  Il  ne  rcslail  à 
Paris  (ju'uu  caiKtu  doul  ou  pùl  sf  servir;  lf>  luursélaifut 
si  délabrés  ([Uf .  dans  jilu>ifurs  rtidroils,  ou  uioulail  fl 
on  descendait  sans  dillicullf  ;  Ifs  lialùlauls  n'avaient  |»as 
de  vivres  pour  (piiu/.e  jours  '.  D'un  autre  cùlé  la  détrfssi' 
ft  Tahandou  île  Mayenuf  ..nous  vfuons  df  le  voir,  t'urcul 
fxlrfiufs;  Ifs  Lii;ueurs  des  [)rovin('es.  sans  cesse  vaincus 
depuis  le  M  mars  justprau  connnenceinent  d'avril,  t<jni- 
l»èrent  dans  un  iléci)urai;;einent  éi;al  à  leur  impuissance 
de  secourir  le  dm-  et  Paris;  enfiiî  Ifs  arnit'fs  d*l-]spni;no 
Sf  tirfut  atlfudi'f  ciin[  mois. 

Mais  toutes  ces  chances  île  succès  pour  Henri  furent 
ruinées  })ar  les  trahisons  auxipielles  il  connnença  dès  lors 
à  être  en  hutte  dans  son  parti,  et  qui  désormais  s'en- 
chainèrent  les  unes  aux  autres.  Les  catholicpies  ardents 
«pii  ne  voulaient  pas  d'un  roi  hui^uenot,  les  ^nands  sei- 
gneurs qui  poursuivaient  lahaissement  de  la  royauté  et 
la  renaissance  du  système  féodal,  traversèrent  désormais 
sa  fortune  autant  que  les  Sfmes  de  ^Mayenne  et  l'effort  de 
rUlspaii^ne.  Mézeray  témoigne  qu'après  la  prise  de  Mantes, 
Henri  proposa  à  son  Conseil  de  mener  sans  retard  Far- 
inée devant  Paris,  de  suivre  de  près  la  terreur  (pie  les 
fuyards  avaient  jetée  dans  cette  grande  ville,  de  profiter 
de  l'abattement  momentané  des  Seize,  de  l'assurance 
que  la  victoire  donnait  aux  partisans  de  la  cause  royale. 
Le  vieux  Biron  usa  de  son  ascendant  sans  bornes  sur 
le  Consed,  dont  il  était  alors  le  chef,  pour  faire  rejeter  cet 

'  Discours  bref  et  véritable  des  choses  mémorables  etc.  par  \o  li- 
gueur P.  Cornéio,  témoin  oculaire,  dans  les  Mém.  de  la  Ligue,  t.  iv, 
p.  277.  —  Davila,  1.  xi,  t.  m,  p.  49.*—  M.  Labitte,  les  prédicateurs  de 
la  Ligue,  §  4,  p.  112  et  suiv. 
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avis  :  il  avait  aidé  le  roi  à  vaincre  ;  mais  il  ne  voulait  pas 
(fu'il  put  finir  la  ji;uerre  et  se  passer  de  lui  '.  Sully  dit  en 
deux  endroits  d(ï  ses  Mémoires  :  «  Le  roy  ayant  gagné  la 
bataille  d'Ivry ,  plusieurs  de  ceux  qui  avoient  hasardé  leurs 
vies  pour  cet  effet,  dans  l'ardeur  des  combats,  firent  après 
tout  ce  qu'ils  purent  pour  empescher  que  cette  victoire 
n'eust  ses  suites,  lesquelles  apparemment  estoient  la  prise 
de  Paris;  où  se  voulant  acheminer,  ceux  de  son  Conseil  et 
leur  séquelle  rendirent  son  armée  immobile,  la  faisant 
manquer  de  tout.  —  Le  roy  séjourna  à  Mantes  environ 
quinze  jours  inutilement;  duquel  séjour  furent  cause  les 
nécessitez  d'argent  où  tenoient  enveloppé  ce  prince  tous 
ceux  qui  avoient  charge  aux  finances,  et  surtout  le  sieur 
d'O,  concerté  pour  cela  avec  les  autres  catholiques  de  sa 
faction,  qui  ne  pouvoient  supporter  la  domination,  quelque 
douce  et  familière  qu'elle  fust,  ni  les  prosperitez  d'un  roy 
huguenot,  et  ressentoient  autant  d'ennuy  et  de  desplaisir 
de  l'honneur  qu'il  avoit  acquis  et  de  la  victoire  signalée 
qu'il  avoit  remportée  sur  ses  ennemis,  que  ceux  là  mesme 
qui  avoient  perdu  la  bataille.  Et  par  la  malice  de  telles 
gens  furent  perdus  la  pluspart  des  fruits  qui  se  dévoient 
percevoir  par  un  si  haut  fait  d'armes  '-.  »  Les  Suisses  se 
mutinèrent  et  refusèrent  de  faire  un  pas  en  avant,  jusqu'à 
ce  que  l'on  eût  trouvé  l'argent  nécessaire  pour  acquitter 
leur  paie  arriérée.  D'O  et  les  intendants  laissèrent  l'armée 
manquer  des  munitions  nécessaires  pour  entreprendre 
un  siège,  et  le  roi  ne  put  marcher  sur  Paris  que  quand 
il  eut  reçu  de  la  reine  d'Angleterre  les  poudres  et  les  bou- 
lets que  lui  refusait  son  propre  parti.  La  mauvaise  saison 
ne  contraria  pas  moins  ses  projets  :  des  pluies  conti- 
nuelles rendirent  longtemps  les  chemins  impraticables 

1  Mézeray,  t.  in,  p.  775,  776. 

2  Sully,  "CEcon.   roy.,   c.  148  et  30,  t.  i,  p.  636  et  80  A,  collect. 
Michaud. 
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à  uiu'  arin«''t'  cliari;»''»'  «1»'  l»at;afî«'s  ri  (l'ailillrrif  '.  (les 
i(iiitr«*-ti'in[>s  fl  surtout  ct-ttr  suite  ilf  tialii><>Ms  rfilui>i- 
r.-iit  lli-nri  .i  la  plus  cduiitlrlt'  iiiacliou,  du  IN  mars  au 
1"  avril,  au   UKinn-ut  dt-cisif,  à  l'iust^iul  iiù  l'aris  uiau- 

(juait   <li'  Imit   |pnui'  >a  ilflfusi'. 

<  P.  Curnrio,   .liiiis  li-s  M.'iii.  do  l.i  I.iu'ii.',  I.  iv,  p.  277,  278,  279.  — 
Davila,  I.  \J,  t    III,  p.  48. 
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CTTAPITHK  II. 


Blocus  et  délivrance  de  Paris.  Le  duc  de  Parme.  Invasion  du  ter- 
ritoire par  les  étrangers.  Nouveau  système  de  (juerre  adopté  par  le 
roi  [avril-décembre  1590.) 

Le  (lue  rie  Nemours,  noinmc^  gouvcinciir  de  P.iris,  met  In  ville  en  ét.it  de  défende. 
—  Le  roi,  sorti  des  difficultés  où  Tout  jeté  les  Ir.iliisons  de  son  parti,  reprend 
Us  hostilités.  —  .Son  pliin,  dii-té  à  la  fois  par  les  raisons  de  la  t;uerre,  de  la 
politique,  de  l'humanité,  est  d'éviter  de  i)ren(lre  J'aris  d'assaut,  et  de  réduire 
eette  ville  par  un  blocus  et  par  la  disette.  Il  s'empare  de  toutes  les  pUices  et  du 
cours  de  toutes  les  rivières,  «lui  à  distance,  apportent  des  vivres  dans  la  capi- 
tale —  Les  chefs  de  la  Ligue  cherclient  les  moyens  propres  à  inspirer  au 
peuple  la  résolution  d'opposer  une  résistance  désespérée  :  nouveau  décret  de  la 
Sorbonne,  procession  de  la  Ligue,  serment  de  la_  municipalité  et  de  la  milice 
bourgeoise  dans  l'église  de  Notre-Dame.  —  Malgré  leurs  efforts  un  parti  consi- 
dérable se  forme  dans  la  bourgeoisie  pour  un  accommodement  et  pour  la  sou- 
mission. La  mort  du  roi  de  la  Ligue,  du  vieux  cardinal  de  Eourbon  et  la  disette 
fortifient  la  tendance  à  la  soumission  :  au  commencement  de  juin,  le  roi  a 
chance  de  réduire  prochainement  Paris.  Il  la  perd  par  l'infidélité  de  Givry, 
qui  pour  de  l'argent,  laisse  passer  les  provisions  destinées  aux  Parisiens.  I.e 
roi,  après  l'augmentation  de  son  armée,  resserre  le  blocus,  en  s'emparant  de 
Saint-Denis  et  de  Daramartin  dans  rile-de-Fiance,  et  peu  après  des  dix  fau- 
bourgs de  Paris.  —  Famine  dans  Paris.  Cruauté  de  Nemours,  des  autres 
princes  lorrains  et  des  Seize  :  pitié  du  roi  :  il  laisse  .sortir  toutes  les  bouches 
inutiles  Les  deux  soulèvements  nommés  \es  Jour  nées  de  la  ptiix  ou  du  pain. 
Pour  calmer  et  tromper  le  peuple,  les  chefs  de  la  Ligue  à  Paris  feignent  de 
vouloir  traiter  avec  le  roi,  et  lui  députent,  (^es  chefs  et  Mayenne  usent  perfide- 
ment du  répit  que  leur  donnent  les  négociations,  pour  faire  avancer  l'armée 
espagnole  au  secours  de  la  capitule  —  Le  duc  de  Parme  entre  en  France  avec 
13,000  hommes  :  il  conduit  son  armée  à  M' aux.  Avis  du  roi  et  d'une  partie  de 
son  con.seil  de  continuer  le  blocus  de  Paris  réduit  aux  dernières  extrémités,  et 
de  fermer  le  passage  au  duc  de  Parme  en  occupant  la  position  de  Claye.  Le 
maréchal  de  Bii'on  fait  prévaloir  le  funeste  avis  de  lever  le  blocus  de  Paris,  et 
de  conduire  l'arn)ée  à  Chelles.  Motifs  de  la  conduite  de  Biron.  Paris  est  ravi- 
taillé. Le  roi  perd  la  dernière  chance  de  s'emparer  de  la  capitale  par  l'indisci- 
pline et  la  dispersion  de  son  armée.  Pans  est  entièrement  délivré.  —  Le  parti 
de  la  Ligue  est  relevé,  non  plus  au  profit  de  la  souveraineté  de  Mayenne,  mais 
de  celle  de  Philippe  II.  L'accession  des  derniers  neutres  dans  les  provinces 
au  parti  du  roi  ne  change  en  rien  la  situation  générale  et  périlleuse  du  royaume, 
déchiré  parla  guerre  civile,  et  attaqué  par  la  coalition  de  la  moitié  de  l'Europe. 
Invasion  du  territoire  au  Sud  et  a  l'Ouest,  en  Languedoc,  Bretagne,  Provence, 
par  les  Espagnols  et  les  Savoyards.  Etat  de  la  France  et  des  partis  à  la  lin 
de  1590.  —  Nouveaux    préparatifs  du  roi  proportionnés  à    l'attaque.    Il   appi  Ile 
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loutr    l'Europe   protrsinnte  nu    stroiirs    <lr    U    Fr.inr<-,    rt  n>l<>|iti'    un  tiuMvrnu 
«)!itèilii-  «le  giirrrr. 

Li'  iliir  lit'  Xt'innurs,  (Irsi^^iu'  par  Mayi'imr  pour  <(jin- 
maiitlrr  dans  l*aris.  ri  It-s  Sfizo,  inirt'iit  a  prulit  !•■  rcjùt 
ipii  leur  était  tlnmif  par  Ifs  serviteurs  du  r«ii  conjurés 
avec  eux.  Ils  lin-ut  eutn-r  «laiis  Paris  (piin/.f  «frits  laiis- 
(|ut'iiets.  citiuniaudés  par  Ir  foiut»-  df  (".ollallf.  \i\\  pan-il 
iioinhre  de  soldats  fournis  p.ir  les  di'tatlienii'iits  qu'on 
avait  répandus  auparavant  dans  les  places  voisines  de  la 
capitale,  Meaux  et  ipielipies  autres  villes,  et  ils  joif^nirent 
ces  troU[)es  repilièri's  à  la  milice  liouri^eoise.  Ils  ramas- 
sèrent des  vivres  et  des  provisions  pour  nouiTir  Paris 
jiendant  un  mois  :  ils  réparèrent  les  nuu'ailles  et  les  mi- 
rent en  ('tat  de  soutenir  les  attacpies  de  l'ennemi  :  ilsiirent 
couler  soixante-ciiKj  canons,  et  fabriquèrent  un  amas  de 
poudn'  sullisant  pour  les  servir.  Es  dissipèrent  les  craintes 
et  rabattement  du  premier  moment;  ils  tirent  prédomi- 
ner cbez  les  masses  le  souvenir  des  cruautés  dont  elles 
avaient  été  victimes  lors  de  l'attaque  des  faubourgs  de 
Paris,  le  sentiment  de  la  confiance  dans  leur  nombre  et 
la  passion  pour  la  défense  de  leur  religion.  Tel  était  Tétat 
dans  lequel  ils  avaient  mis  Paris,  quand  le  roi,  sorti  des 
embarras  où  de  coupables  calculs  l'avaient  jeté,  put  enfin 
faire  agir  ses  troupes  dont  le  nombre  n'excédait  pas  alors 
treize  mille  '. 

Il  lui  était  interdit  de  prendre  de  vive  force  Paris,  mis 
en  état  de  résistance,  défendu  par  trois  mille  hommes  de 
troupes  régulières  et  quarante  mille  bourgeois  armés.  En 
sujjposant  qu'après  un  assaut  meurtrier  les  murailles  fu.s- 
sent  prises,  il  fallait  avec  le  reste  de  treize  mille  hommes 

*  Cornéio  dit  qu'avant  que  le  roi  se  fût  emparé  d'aucuue  des  villes 
avoisinant  Paris,  «  on  fit  entrer  eu  icelle  très  grande  quantité  de  bled, 
»  d'avoine  et  autres  grains  jusqu'à  trois  mille  muids  et  davantage,  et 
»  plus  de  dix  mille  muids  de  vin.  »  (Mém.  de  la  Ligue,  t.  iv,  p.  278.) 
—  Tbuanus,  1.  xcvni,  svJ)  fin.  —  Mézeray,  p.  787.  ^ 
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comniciH'cr  l;i  |j;ufiTi;  des  rues  ot  dos  harricadcs  contre 
une  iiiullitudc  d'ennemis.  Le  succès  était  extrêmement 
douteux.  En  le  supposant  assuré,  ildevait  être  désastreux 
pour  le  roi.  Paris  pris  entraînerait  la  dissipation  de  son 
armée  :  les  volontaires  se  retireraient  dans  leurs  foyers, 
les  mercenaires  iraient  mettre  leur  butin  en  sûreté  : 
Mayenne  prévoyait  ce  résultat  et  s'en  applaudissait  d'a- 
vance. Les  motifs  de  politique  et  d'humanité  étaient  plus 
puissants  encore  que  les  raisons  militaires.  Paris,  em- 
porté d'assaut,  devait  être  pillé  nécessairement,  peut-être 
brillé  :  le  lendemain  d'une  si  funeste  con({uête,  Henri 
devait  voir  son  royaume  appauvri  par  la  perte  d'un  ca- 
pital incalculable,  des  industries  ruinées,  des  relations 
commerciales  détruites.  EnJSn  lame  du  roi  se  soulevait 
devant  l'idée  de  mettre  à  la  merci  d'une  soldatesque  fu- 
rieuse et  des  hasards  de  la  guerre  la  vie  de  deux  cent 
mille  Parisiens,  qui,  pour  être  des  rebelles,  ne  cessaient 
pas  d'être  des  Français.  «  Vrai  roi,  dit  de  Thou,  qui, 
»  plus  attentif  à  la  conservation  de  son  royaume  qu'avide 
))  de  conquêtes,  ne  séparait  pas  les  intérêts  de  son  peuple 
»  de  ses  intérêts  '.  »  Il  fallait  donc  qu'il  sauvât  ses  pro- 
pres soldats*,  autant  que  Paris,  d'un  assaut  et  d'une  prise  : 
il  fallait  qu'il  obligeât  la  ville  à  se  soumettre,  à  se  rendre  ; 
qu'il  l'amenât  à  une  capitulation  par  la  famine. 

Dans  cette  vue,  il  s'empara  de  Corbeil  et  de  Lagny 
(1",  2  avril),  puis  successivement,  dans  le  cours  de  ce 
mois,  de  Melun,  Moret,  Crécy,  Provins,  l'une  des  prin- 
cipales villes  de  la  Brie  ;  Montereau,  Nogent,  Bray-sur- 
Seine.  Le  25  avril,  il  conduisit  ses  troupes  devant  Paris. 
Le  8  mai,  il  fit  placer  son  canon  sur  les  buttes  de  Mont- 
martre et  de  Montfaucon  ;  le  9 ,  il  prit  Charenton  et  Saint- 

1  Legraiu,  Décade,  1.  v,  p.  224  in-fol.  —  D'Aubigué,  1.  m,  c.  6,  t.  m, 
p.  233.  —  Matthieu,  Hist.  des  dernier?  trouble?,  fol.  22  recto.  —  De 
Tbou,  Méui.,  t.  XI,  p.  351,  coUect.  Micbaud. 
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Maiir;  (jiit'l(|ii«>s  j(nirs  apn's  il  ('(»ntraii;nit  nfaniiiinif-siii- 
()is»' à  ra[»itiilt'r.  hii  ji.i-ii.inl  its  \illrs  a  relier  ([iTil  |iu.— 
M'ilait  (Ivjà.  il  M'  ln>ii\a  mailir  ilr  huis  li-s  passa^rs  (jui 
aiiicriait'iit  «Ifs  vi\rr>  ilr>  |.iMviii<t's  à  Paris;  du  liant  et 
«lu  has  lit"  la  Seine,  par  Meluii,  (l(irl»eil.  Saiiit-Cloud, 
IViissy,  Mtnlaii,  Mantes;  des  allhients  de  la  Seine,  le 
l.nini;  et  i'^nnne.  [)ar  M(»rét  et  Montereaii;  de  la  .Maine, 
par  (!liareiit(»ii,  Lau;ny,  lo  pont  de  (lournay;  de  l'Oise, 
|»ar  ('.(iinpièf-'iie.  Oeil  et  Beaumont.  Paris  dès  lors  ne 
l'ecnt  plus  di'  [irovisions  par  eau.  et  ne  tira  plus  (|u'uiie 
petite  quantité  de  subsistances  des  campagnes  les  plus 
rapprochées,  et  de  la  seule  Ile-de-France. 

Dans  les  premiers  jours  de  mai,  on  reconnut  où  ten- 
daient les  opérations  savantes  et  précises  du  roi,  et  les 
cliefs  des  Parisiens  cherchèrent  tous  les  moyens  d'é- 
chaufrer  les  iniajjjinations  et  d'égarer  les  esprits,  pourroi- 
dir  les  habitants  contre  les  rudes  privations  et  les  dan- 
gers du  blocus.  Le  7  mai,  la  Sorbonne  rendit  un  nouveau 
décret  portant  que  Henri,  hérétique  et  excommunié,  était 
à  jamais  déchu  de  la  couronne,  quand  bien  même  il  vien- 
drait à  obtenir  extérieurement  l'absolution;  que,  même 
dans  ce  cas,  les  Français  étaient  tenus  de  ne  faire  au- 
cune paix  avec  lui;  que  la  palme  du  martyre  et  de  l'é- 
ternelle félicité  attendait  tons  ceux  qui  périraient  en  le 
cond>attant.  Les  prédicateurs  et  les  curés  de  la  Ligue,  les 
moines  des  ordres  étrangers,  capucins,  feuillants,  mini- 
mes, cordeliers,  jacobins,  carmes,  formèrent  une  milice 
de  treize  cents  hommes.  Le  14  mai,  ils  parurent  dans 
une  procession,  tenant  une  épée  d'une  main  et  un  crucifix 
de  l'autre  :  Rose,  évèque  de  Sentis,  les  conduisait;  le 
légat  les  bénit  et  les  nomma  de  nouveaux  Macchabées  : 
au  sortir  de  là,  ils  allèrent  partager  avec  les  soldats  et  les 
bourgeois  les  travaux  du  siège,  le  guet  et  la  garde.  Il  est 
très-remarquable  que  ni  aucun  des  ordres  français,  les 
I  16 
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lîônéclictins,  les  Génovefîiiiis.  les  (lélosliiis,  les  Victoriiis 
ni  la  saine  partie  tin  eleryé  des  paroisses  qui  obéissait 
révêque,  M.  de  Gondy,  ne  parurent  dans  cette  parai  h 
où  l'on  abusait  si  indignement  et  si  burlesquement  de  1 
religion.  Peu  après,  le  légat,  d'Espinac,  archevêque  d 
Lyon,  trois  évoques  français,  le  duc  di;  Nemours,  le  Pai 
lement  Brisson,  la  municipalité  de  Paris,  les  colonels  ( 
les  capitaines  de  la  milice  bourgeoise,  se  rendirent  soleii 
nellement  à  Notre-Dame,  et  là  jurèrent  sur  TJ^vangi] 
de  ne  jamais  rendre  ol)éissance  à  un  roi  hérétique.  < 
d'employer  leur  vie  pour  la  défense  de  la  religion  et  de  1 
ville  de  Paris  '.  La  guerre  à  outrance,  la  résistance  dé 
sespérée  étaient  commandées  par  tous  les  maîtres  dt 
consciences,  du  moins  par  tous  ceux  qui  parlaient,  qi 
agissaieni,  qui  avaient  empire  sur  les  masses. 

Ces  sentiments,  épousés  par  la  populace  et  par  un 
portion  des  bourgeois,  furent  rejetés  par  un  autre  par 
considérable  dans  la  bourgeoisie,  qui  manifestement  pa.' 
sait  aux  Politiques,  aux  idées  de  modération,  d'ordrt 
de  nationalité,  et  dont  un  événement,  favorable  à  l 
cause  royale,  stimulait  encore  les  dispositions  conci 
liantes.  Le  9  mai,  le  vieux  cardinal  de  Bourbon,  le  roi  d 
la  Ligue,  était  mort  dans  sa  prison  de  Fontenay  en  Poi 
tou.  Les  défectionn  aires  baptisèrent  la  procession  de  1 
Ligue  du  nom  de  Drolei^ie;  ils  parlèrent  hautement  d'a( 
cord  et  de  paix  avec  Henri.  Les  Ligueurs  les  comprimé 
rent,  il  est  vrai,  par  des  mesures  violentes,  répandant  dac 
tous  les  quartiers  des  espions  chargés  de  surveiller  h 
suspects,  jetant  en  prison  beaucoup  d'entre  eux,  mettai 

1  Thuanus,  1.  xcvm,  §§  19,  20,  t.  iv,  p.  862-864.  —  Mézeray,  t.  Il 
p.  784,.  786.  —  Lestoile  et  son  suppl.,  mai  1590,  p.  16,  17,  18  :  à  : 
page  17  se  trouve  le  texte  du  décret  de  la  Sorbonne.  P.  Cayet,  1.  i 
p.  233,  234.  —  Maimbourg,  Hist.  de  la  Ligue,  t.  iv.  —  Satire  Méni] 
pée,  p.  12,  édit.  1726.  —  Un  tableau  du  temps  représentant  la  pn 
cession  de  la  Ligue,  dans  l'attique  du  nord  du  palais  de  Versailles. 
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.1  mort  pliisiiiirs  autn-^.  fl  ahandoniiaiil  leurs  liiciis  au 
|»illai,'«'.  Mais  la  villf  u'ru  rtait  |»as  moins divisrc  cndrux 
lamps  rniH'iiiis.  ri  le  |iit'mit'i'  t'iillinusiasmc  dr  la  inulli- 
tud»'  s«'  n'fn»idil  iliaqur  j"ur,  par  ri'IlVl  iiivsislildc  dt'A 
privations  et  de  la  diselte. 

Le  roi  aui'ail  ilnuc  m  loulcs  cliaiici-s  di-  n  <liiii-c  Paris, 
di'  raiiu'iii'r  .1  capitiiltT  t'ii  t'\ilaiit  ilr  le  prriidrr  il'assaut, 
selon  son  plan  >i  plein  dlmuianité  et  de  honni"  politique, 
et  cela  à  la  lin  du  mois  de  mai  ou  dans  les  premii-rs  jours 
de  juin,  s'il  n'avait  été  de  nouveau  trahi  [)ar  ses  |)ro[ires 
>erviteur>.  (livi-y,  celui-là  même  (pii  avait  domié  le'  [)re- 
niier  rexem[>le  de  reconnaître  Ilem-i  au  camp  de  Saint- 
Ci. .ud,  et  cond)attu  si  valeureusement  à  Ivry ,  (iivry, 
alors  charjj^é  de  la  pjarde  de  Cliarenton  et  de  Conllaus, 
laissa  entrer  chaque  jour  des  vivi'es  et  des  provisions 
dans  Fiiris.  Cette  coupable  complaisance  n'avait  pas  pour 
motif  unique  le  désir  d'alléger  les  souffrances  des  amis  et 
des  amies  ([u'il  (  omplait  parmi  les  assiégés  •  il  reçut 
45,000  écus  pour  prix  de  ce  service.  Plusieurs  chefs  de 
l'armée  royale  rimitèrent.  Ue  Thou  et  Cayet  s'accordent 
à  reconnaître  que  «  ceste  seule  action  de  Ciivry  fut  cause 
»  de  faire  opiniastrer  Paris  contre  le  roi,  et  échouer  l'en- 
»  treprise  formée  par  lui  sur  ceste  ville  '.  »  Ainsi  le  parti 
royal,  lui-même,  enleva  pour  la  seconde  fois  à  Henri 
celle  occasion  sûre  de  réduire  ses  ennemis,  de  mettre 
lin  du  même  coup  à  la  Ligue,  à  la  guerre  civile,  aux 
projets  de  Philippe  II,  aux  soufïrances  de  la  France,  au 
danger  qu'elle  courait  d'être  démembrée. 

Réduit  cà  un  seul  genre  d'attaque  contre  les  Parisiens, 
au  blocus,  traversé  par  ses  propres  chefs  dans  cette  en- 
treprise, il  poursuivit  son  projet  avec  une  constance,  une 
activité  et  une  intelligence  dignes  du  succès.  Il  travailla 

>  P.  Cayet,  1.  il,  p.  22'i  13.  —  Tliuanus,  1.  XCVili,  §  17,  t.  iv,  p.  860. 
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à  ressciTcr  cIukiiic  jour  Paris  diivantage,  ot  ;"i  lui  enlevé 
successivement  les  vivres  «pi  il  tirait  des  villes  de  l'Ile 
de-France  non  encore  occu[»ées,  des  vastes  marais  et  de 
faubourgs  qui  environnaient  la  ville.  Le  9  juillet,  il  pri 
Saint-Denis,  puis  ensuite  Dammartin.  Ayant  reçu  de 
renforts  des  provinces  du  Centre  et  du  Midi,  qui  porte 
rent  son  armée  à  vingt-cinq  mille  soldats,  il  attaqua  c 
prit,  le  27  juillet,  les  dix  faubourgs  de  Paris.  La  popula 
tion  de  deux  cent  mille  âmes,  resserrée  dans  l'étroit  es- 
pace de  la  cité  et  de  la  ville,  passa  alors  de  la  détresse 
une  horrible  famine.  La  bouillie  d'avoine  et  de  son,  ([u 
tenait  lieu  de  pain,  devint  le  luxe  des  riches.  Le  peupl 
fut  réduit  à  manger  les  chiens,  les  rats,  les  herbes  crues 
les  débris  jetés  dans  les  ruisseaux.  Quand  ces  hideu: 
aliments  lui  manquèrent,  il  s'en  prit  aux  cadavres  mê- 
mes, puis  aux  os  de  ses  pères.  Une  femme  mangea  se 
enfants  morts,  et  peu  après  expira  elle-même  de  re- 
mords et  d'horreur.  Les  gens  du  peuple  firent  du  paii 
avec  les  os  broyés  du  cimetière  des  Innocents  (10  août) 
c'est  ce  que  l'on  nomma  le  pain  de  M""^  de  Montpensier 
Cette  nourriture  était  aussi  meurtrière  que  la  faim  :  il 
mouraient  à  tas  dans  les  rues;  chaque  jour  il  en  périssai 
deux  cents,  trois  cents  ;  les  bras  ne  suffisaient  pas  pou 
les  enterrer  ;  trente  mille  succombèrent  par  le  supplice  d 
la  faim  *. 

Les  chefs  de  cette  multitude  virent  d'un  œil  sec  se 
atroces  souffrances.  Le  duc  de  Nemours,  gouverneur,  L 
chevalier  d'Aumale,  M""^  de  Montpensier,  tous  les  prince 
de  la  maison  de  Guise,  tous  ces  étrangers  étaient  bien  ré 
solus  à  laisser  périr  Paris  et  la  France  entière,  plutôt  qu 
de  renoncer  à  leur  ambition  et  à  celle  de  Mayenne  leu 

1  P.  Cornéio,  Mém.  de  la  Ligue,  t.  iv,  p.  290-292,  296-297.  - 
Tbuanus,  1.  scix,  §§  3,  4,  t.  iv,  p.  868-871.  —  Leâtûile,  Regist.  journ 
de  Heuri  IV,  p.  22  B,  23  A,  2o  A,  28  B. 
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rlii'f.  Lt's  Scizr  rr.ii^ii;iii'iit  l;i  cnrilf  iju'ils a\;iiriit  im'-rilt'-t' 
jtoiir  1rs  mciirtri's  i-l  Irs  vols  dont  ils  sflaifiit  souilles,  cl 
ils  iivraii'iit  leurs  eonoifctyens  par  milliers  à  la  mort  pour 
«•«•liaiiper  eux-mèmt\s  au  supplico.  lleiu'i  seul  eut  [)our 
le  |M'U|tle  (les  sentiments  de  Français  et  des  entrailles  <le 
père.  Pendant  la  durée  du  Idocus,  il  avait  soulTert  ijue 
les  |)aysans  amenassi'ut  di'S  vivres  aux  assiégés  et  (|ui*  ses 
sold.•lt^  li'iM-  eu  présentassent  au  Imul  de  leurs  j»i(pies.  Au 
dernier  moment  sa  pitié  s'étendit  avec  les  souirraiices. 
«  Il  ne  faut  pas,  dit-il,  ijuc  Paris  soit  un  cimetière;  je  ne 
veux  [tas  régner  sur  des  morts.  Aimant  mieux  faillir  aux 
rèi,des  de  la  guerre  qu'a  celles  de  la  nature,  consultant  la 
>ienne  ipii  a  toujours  esté  pleine  diî  clémence,  rompant 
la  barrière  des  lois  militaires,  et  considérant  que  ce  pau- 
\  l'e  peu[>le  estoit  chrétien  et  ipie  c'estoient  tousses  sujets, 
il  accorda  premièrement  passeport  [lour  toutes  les  fem- 
mes, tilles,  enfants  et  escoliers  qui  voudroient  sortir.  Le- 
qui'l  s'estendit  enfin  à  tous  les  autres,  jusques  à  ses  plus 
cruels  ennemis,  desquels  même  il  eust  soin  de  comman- 
der qu'ils  feussent  humainement  receus  en  toutes  les 
villes  où  ils  se  voudroient  retirer.  »  Ce  départ  de  toutes 
les  l)Ouches  inutiles  eut  lieu  le  20  août  '. 

L'enthousiasme  religieux  qui,  quatre  mois  durant, 
avait  animé  le  pi^uple  d'un- courage  sauvage,  mais  em- 
preint d'une  sorte  de  grandeur  dans  son  égarement,  avait 
cédé  aux  tortures  de  la  faim  et  aux  approches  de  la  mort. 
Le  fait  seul  de  cette  multitude  demandant  grâce  à  Henri 
et  la  recevant  avec  reconnaissance,  suffirait  pour  prouver 
qu'on  a  altéré  et  faussé  l'histoire  en  représentant  le  peuple 
de  Paris,  animé  comme  un  seul  homme,  et  jusqu'au  bout, 
d'un  sentiment  d'invincible  horreur  pour  l'hérésie  et  pour 
le  prince  qui  la  professait  ;  mourant  avec  l'héroïsme  du 

'  Sommaire  dise,  de  ce  qui  est  advenu,  Mém.  de  la  Ligue,  t.  iv, 
p.  326,  327.  —  Lestoile,  Regist.  journal  de  Heuri  IV,  p.  29  13. 
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martyre  [dutôt  (jiu!  do  traiter  avec  lui  et  de  le  recon- 
iiaitro.  \a\  fausseté  de  cette  assertion  est  Itieu  mieux  dé- 
uioutrée  encore  par  les  faits  suivants.  Deux  cons[»ira- 
tions.  nommées  Journées  de  la  paix  on  du  pain,  furent 
ttiirdies  dans  Tintérieur  de  Paris,  à  onze  jours  de  distance, 
j)0in-  livrer  la  ville  au  roi  (27  juillet  et  8  août;.  i'^Ues 
échouèrent;  mais  la  part  que  presque  toute  la  bourgeoisie 
et  le  Parlement  Brisson  y  avaient  prise  était  si  manifeste, 
que  le  gouverneur  Nemours  et  les  Seize,  craignant  qu'ils 
ne  livrassent  d'un  moment  à  l'autre  la  ville  à  l'ennemi, 
furent  contraints,  pour  les  calmer  et  les  endormir,  d'en- 
voyer au  roi,  avec  l'assentiment  de  la  Sorbonne,  une  dé- 
putation  chargée  de  traiter  des  conditions  de  la  paix  et 
de  la  reddition  de  la  ville.  Les  Parisiens  avaient  donc 
plus  envie  de  capituler  que  de  mourir.  L'ardeur  et  les 
égarements  du  zèle  religieux  étant  ainsi  tombés,  la  voie 
de  la  réconciliation  de  Paris  et  de  la  France  ligueuse 
avec  son  roi  était  ouverte. 

Mais  la  perfidie  des  princes  lorrains  et  de  quelques 
serviteurs  de  Henri  traversa  cet  heureux  accommode- 
ment. L'archevêque  ligueur  de  Lyon,  chef  de  la  députa- 
tion,  qui  avait  le  secret  du  duc  de  Nemours,  demanda  au 
roi  et  obtint  de  soumettre  les  conditions  du  traité  à 
Mayenne  :  celui-ci  feignit  de  n'avoir  rien  tant  à  cœur 
(jue  la  paix,  et  traîna  les  négociations  en  longueur.  Les 
uns  et  les  autres  ne  voulaient  qu'un  délai,  au  moment  où 
un  seul  effort  du  roi  devait  nécessairement  le  rendre 
maître  de  Paris,  et  où  quelques  jours  suffisaient  pour 
conduire  le  duc  de  Parme  jusque  sous  les  murs  de  cette 
ville.  Ce  délai,  ils  parvinrent  à  se  le  ménager.  D'un  autre 
côté,  plusieurs  chefs  de  l'armée  royale,  qui  voyaient  dans 
la  fin  des  troubles  le  terme  de  leur  importance  et  de  leur 
pouvoir,  tinrent  Henri  inactif,  en  interceptant  les  avis  et 
en  lui  cachant  l'entrée  en  France  de  l'armée  espagnole, 
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jus<iii'à  ce  ([ii'ell»'  fût  arrivé»;  à  Meaiix  '.  W'wu  ct'jM'ii.l.iiit 
frétait  enron'  [M-rtlu  sans  ressour»'»*,  coiniu»'  (ui  \a  le 
voir;  mais  do  nonvrllos  trahisons  ])ii»n  ]>!ntAt  (iiruiif  er- 
reur ini[>ar(lonnal)li',  acIu'vèrtMit  «le  ruiner  la  fortuiu'  du 
roi. 

Farn.'Sf,  .lue  dr  l'.irm.-,  partit  drs  Pays-Has,  à  la  tète 
i\o  treize  mille  honunes,  et  joif^uit  à  Meaux  le  duc  de 
Mavennc  et  son  corps  d'armée,  «jui  s'étaient  portés  de 
Laon  à  .Meaux.  Ouand  le  roi  fut  informé  de  ces  événe- 
ments, il  agita  avec  son  conseil  le  [>arti  qu'il  avait  à  pren- 
dre. D'acconl  avec  les  plus  vieux  chefs,  il  était  d'avis  de 
laisser  seulement  un  corps  de  cavalerie  devant  Paris,  et 
de  se  porter  avec  le  gros  de  l'armée  à  Claye,  à  trois  lieues 
en  ileçà  de  Meaux.  Le  maréchal  de  Biron  lit  rejeter  cette 
résolution,  et  sur  son  avis  l'armée  fut  conduite  à  Chelles 
au  lieu  de  Claye.  Sur  le  choix  de  ces  deux  positions, 
voici  le  témoignage  du  ligueur  Yilleroy  :  «  On  disoit  que 
si  Sa  Majesté  eust  delTendu  le  passage  de  Claye^  dont  l'a- 
bord est  très  diillcile,  à  cause  d'un  ruisseau  qui  y  passe, 
qui  est  accompagné  d'un  marais  fangeux,  et  ({u'elle  eust 
laissé  quelque  cavalerie  à  l'entrée  de  Paris  pour  empes- 
cher  l'entrée  des  vivres  et  la  sortie  des  habitants,  elle  eust 
acculé  le  duc  de  Parme,  et  l'eust  contrainct  de  prendre 
un  autre  chemin  ou  de  combattre  en  ce  passage  avec  dé- 
savantage. Quoi  faisant,  peut-être  que  les  Parisiens,  qui 
n'en  pouvoient  plus,  eussent  été  contraincts  de  composer 
et  venir  à  la  raison.  Ledit  duc  de  Parme  craignoit  fort, 
estant  à  Meaux,  lorsqu'on  lui  représenta  le  chemin  qu'il 
falloit  qu'il  tint,  que  Sa  Majesté  prist  ce  conseil.  De  sorte 
qu'il  fust  très  aise,  quand  il  trouva  ce  passage  aban- 
donné; encore  plus  quand  il  sçeut  que  Sa  Majesté  avoit 

'  Pour  ces  deux  paragraphes,  Mém.  de  la  Ligue,  t.  iv,  p.  298-299, 
31-2,  313,  327.  —  Lestoile,  Kegist.  journ.,  p.  25  A.  27  A,  B.  —  Thua- 
nus,  1.  xcix,  §  4,  t.  IV,  p.  871. 
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lov('^  son  siéf>;(',  vcnoil,  au-iltîvaiil  de  liiv,  et  n'avoil  lais: 
aucunes  forces  auprès  de  l'aris  '.  »  Sully  lénioifi;ne  al»s( 
luiuent  eounne  Villeroy,  sur  la  faute  commise  dans 
choix  de  la  position  de  Chelles,  et  1(^  retrait  du  corps  c 
cavalerie  que  l'on  devait  laisser  sous  lea  murs  de  Par 
pour  intercepter  les  communications  de  cette  ville  avec 
dehors.  Il  nous-  apprend  de  plus  que  cette  faute  fut  im 
posée  au  roi  par  la  violence  morale  que  Biron  lui  fit,  à  li 
et  à  son  conseil  ^. 

Les  vices  du  plan  d'opérations  qu'on  avait  adopté  écl; 
tèrent  dès  le  premier  moment.  Aussitôt  (|ue  le  roi  eut  r( 
tiré  ses  troupes  de  devant  Paris,  les  gouverneurs  d( 
villes  de  la  Ligue  y  firent  entrer  des  provisions  du  cô 
du  quartier  de  l'Université  Le  lendemain  de  la  levée  cl 
blocus,  le  30  août,  le  gouverneur  de  Dourdan  envoya  ur 
grande  quantité  de  vivres.  Quatre  jours  après,  mille  chai 
rettes,  parties  des  environs  de  Chartres  et  chargées  c 
blé  entrèrent  dans  la  ville  ^.  Dès  lors  Paris  fut  ravitail 
et  tiré  des  extrémités  auxquelles  il  avait  été  réduit  jus 
qu'alors. 

La  seule  chance  qui  restât  au  roi  de  s'en  emparer  éta 
de  vaincre  le  duc  de  Parme  en  bataille  rangée  ou  de 
contraindre  à  sortir  de  France,  et  de  retomber  ensui 
avec  toutes  ses  forces  sur  Paris,  privé  désormais  de  toi 
espoir  d'être  secouru.  Les  moyens  ne  manquaient  pas 
Henri  pour  atteindre  ce  but,  puis(]ue  son  armée,  compc 
sée  de  vingt-cinq  mille  soldats  d'élite,  la  plus  belle  qu'o 
eût  vue  en  France  de  mémoire  d'homme,  était  bien  su 

»  Villeroy,  Apol.  et  Disc,  t.  xi,  p.  160  A,  15. 

2  Sully,  Œcou.  roy.,  c.  31,  p.  81  B.  «  Deux  jours  après,  les  nostr 
»  quittèrent  le  logis  de  Claye  mesme,  quouiue  ce  fût  contre  l'opinù 
»  du  Ro7j,  Ht  de  plusieurs  de  ses  vieux  serviteurs.  Mais  le  mareschal  c 
»  Biron  s'en  fit  croire,  et  conseilla  de  prendre  le  logeaient  do  Glielles 
»  comme  beaucoup  plus  advantageux.  » 

8  P.  Cayet,  1.  ii,  p.  247,  A,  B. 
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[M-rieiin'  à  ccllt'  d»'  Fanit'sc,  surtout  en  ravalfrif,  cl  iiu'i-IIc; 
fra|)|t.i  11'  iliic  liii-mt'-tni'  (rctnimi'im'nl  et  .^^aj>|)^(■'llt•Il- 
si^n '.  Du  1"  au  10  st'|»t»'nil)rf.  !••  r«'i  fssavatlr  TaUinT 
à  une  hataillo,  une  pn'uiit'n'  lois  en  i-iiMisaiit  Ir  cimit*' 
(rAuvi'rf,'uc  et  II'  l)an)u  de  Rinui  alla. |ui'i- ses  liuiit-s  ;  uiif 
stTond»»  fois  eu  m«Mia«;aut  Paris  :  à  ii-l  l'Ilcl,  il  (•(iiiil(ii>il 
son  anuj'f  daus  la  plaiuc  de  MnndN-.  cl  lit  tcntiT  une  es- 
calade d»Miuit  parCJmstillou  conirc  la  |»orlo  Saiut-.Marccl. 
Le  duc  se  refusa  à  uu  coiidtal.  se  tiul  reirauohé  daus  une 
[xtsiliou  iuexpuiîuaide.  et  le  7  septembre  prit  sous  les 
yeux  de  Henri  la  ville  de  Lat;ny,  dont  roceupation  lui 
livrait  le  cours  de  la  .Marn(\  Mais  Farnèse  ne  pouvait 
demeurer  daus  les  marais  voisins  de  <îlielles  sans  périr. 
Il  fallait  de  toute  nécessité  qu'il  acceptât  plus  tard  la  i)a- 
taillecju'il  refusait  maintenant,  ou  qu'il  fit  retraite.  Dans 
le  pri^mier  (\is,  la  supériorité  des  forces  ilo  Henri  ne  ren- 
dait ^uèie  le  succès  douteux;  daus  le  second,  le  départ 
des  l*]spat;nols  lui  livrait  Paris,  Il  s'agissait  uni(|uement, 
pour  le  roi,  que  son  armée  restât  en  corps  et  tînt  ferme 
pendant  un  mois.  La  déplorable  indiscipline  de  ses  servi- 
teurs tira  d'un  seul  coup  son  ennemi  des  plus  redoutables 
dillii'ultés,  et  lui  enleva  à  lui-même  sa  dernière  chance 
de  réussite.  Les  gentilshommes,  qui  servaient  à  leurs 
frais,  avaient  épuisé  leurs  ressources  :  prêts  à  affronter  la 
mort  au  jour  d'un  combat,  ils  refusaient  de  subir  les  fa- 
ligues  d'une  guerre,  même  courte,  ajoutées  sans  inter- 
ruption aux  fatigues  du  blocus.  Ils  exigeaient  impérieu- 
sement la  bataille  sur-le-champ  ou  le  départ.  Pendant 
les  dix  jours  que  l'on  resta  en  présence  de  l'ennemi,  la 
défection  commença  dans  le  camp  royal.  Vainement  il 
leur  fut  représenté  qu'ils  avaient  devant  eux  ri*]spagnol 
qui,  depuis  le  temps  de  Charles-Quint,  depuis  soixante 
ans,   complotait  tantôt  par  la  force,  tantôt  par  les  in- 

»  P.  Gayct,  1.  II,  p.  24o  A. 
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trigiies,!;!  riiino  dr,  la  France,  «îtciui  ;i  présent  envahissait 
son  territoire.  Vainement  il  leur  fut  deruantlé  avec  prières, 
avec  supplications,  de  ne  pas  refuser  au  roi  et  à  la  patrie 
les  moyens  de  l'écraser.  Henri  ne  put  obtenir  d'eux  cet 
acte  de  patience,  de  constance  guerrier^,  de  dévouement. 
Il  fallut  qu'il  accordât  un  congé  qu'on  voulait  prendre, 
qu'on  prenait  déjà.  Le  11  septembre,  il  divisa  l'armée  en 
deux  parts.  Il  renvoya  dans  leurs  provinces  tous  les  chefs 
non  soldés,  les  gentilshommes  avec  les  hommes  de  leur 
suite,  qui  partirent  pour  la  Touraine,  le  Maine,  l'Anjou, 
la  Normandie,  la  Picardie,  la  Champagne,  la  Bourgogne. 
Quant  aux  troupes  soldées,  il  en  garda  un  corps  auprès 
de  lui,  et  distribua  la  masse  en  fortes  garnisons  dans  les 
villes  voisines  de  Paris  :  Melun,  Gorbeil,  Senlis,  Meulan 
et  Mantes.  Cet  emploi  de  ses  forces  devait  servir  aux  pro- 
jets ultérieurs  qu'il  substituait  déjà  dans  sa  pensée  à  ceux 
que  ses  serviteurs,  plus  encore  que  la  Ligue  et  l'étranger, 
venaient  de  faire  échouer  si  malheureusement. 

Ce  qui  suivit  consolida  les  avantages  obtenus  par  l'en- 
nemi. Mayenne  entra,  le  17  septembre,  avec  des  troupes 
dans  Paris.  Le  duc  de  Parme  prit  successivement  Saint- 
Maur,  Charenton,  Corbeil  (16  octobre).  L'occupation  de 
ces  places,  après  celle  de  Lagny,  achevait  de  dégager 
Paris,  et  de  lui  rouvrir  la  navigation  de  la  Marne,  de  la 
Seine  et  de  l'Yonne.  Corbeil  et  Lagny  furent  repris  par 
les  royaux  ;  le  duc  de  Parme  fut  harcelé  par  le  roi  dans 
sa  retraite  en  Flandre,  qu'il  opéra  du  1"  au  ^29  novem- 
bre, sans  cfue  ces  événements  secondaires  altérassent  les 
grands 'résultats  acquis.  Ce  qui  restait,  c'est  que  Far- 
nèse,  usant  de  temporisation,  et  j profitant  des  vices  de 
l'armée  royale,  avait  délivré  Paris  sans  perdre  un  homme, 
avait  arraché  des  mains  du  roi  cette  ville  qui,  dans  quatre 
jours  au  plus  tard,  se  fût  rendue  à  Henri,  par  l'extrême 
famine  dont  elle  était  pressée  ;  c'est  que  le  duc,  sans  bou- 
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u'iT  ilii  jtosle  choisi  par  lui,  avait  aiin'iit'  la  <lis|t('r>inii  d»- 
raniu'c  myalf  '. 

Drvant  rc  ivsallat  (lis|»arai>>aiciit  Ic^  avaiilat^rs  |>ai'- 
tiels,  obtenus  sur  les  divers  points  <lu  ferritoir»'.  \  aiii»-- 
ment  II'  «luî'  (le  \evers,  1<>  duc  d'l*l[)cniMiu  1»;  l'arlcincnt 
i\r  Uorilcaiix.  diiidt's  par  la  viilniir  d'l\  cv,  passaient  de 
la  neutralitf  an  parti  royal;  vainement,  en  constituant  ce 
jtarli  dans  le  Nivernais,  l'An^oninors.  la  (îuienne,  ils  l'é- 
tendai»'nt  à  toutes  les  provinces  :  le  roi,  reconnu  partout, 
était  contesté  et  combattu  j)artout. 

Il  est  nécessaire  d'examiner  avec  (pielqiie  attention  et 
de  jui^er  la  conduite  du  chef  royaliste  «jui  ménajjçea  au 
duc  de  Parme  tous  les  avantages  qu'il  obtint,  et  qui  de- 
vint ainsi  le  véritable  auteur  de  la  délivrance  de  Paris. 
Biron  n'était  pas  homme  à  choisir,  par  erreur  et  par  igno- 
rance, le  poste  deChellesaulieudeceluide  Claye.  Ouand 
usant  de  son  autorité  sans  bornes  dans  le  Conseil  et  dans 
le  parti  royal,  il  violenta  Henri  au  point  de  conduin; 
malgré  ce  prince  l'armée  à  (>lielles,  il  savait  parfaitement 
ipielles  seraient  les  conséquences  de  cette  déplorable  ma- 
nonivre.  Le  roi  n'avait  pu  satisfaire  les  prétentions  mises 
en  avant  par  le  maréchal  au  camp  de  Saint-Cloud,  et  lui 
abandonner  le  Périgord  en  toute  souveraineté  :  il  lui 
avait  remontré  qu'il  serait  contraint  de  faire  une  pareille 
concession  à  tous  les  grands  seigneurs,  et  que  le  royaume 
serait  dès  ce  moment  déchiré  en  morceaux.  Déçu  dans 
son  espoir  et  dans  son  ambition,  lîiron  avait  juré  dès  lors 
d'éterniser  la  guerre  qui  le  rendait  lliomme  le  plus  puis- 
sant du  royaume,  et  d'empêcher  h;  roi  d'obtenir  aucun 


1  Pour  ces  trois  paragraphes,  LeUres  missives  de  Henri  IV,  des  5, 
7,  11  septembre;  10,  15,  27,  28  novembre,  t.  m,  p.  245-250,  297, 
298,  300-308.  —  P.  Cayet,  1.  II,  p.  245  A,  247  B,  249  B,  252.  —  Vil- 
leroy,  Apol  et  Disc,  p.  160  B.  —  Sully,  CEcon.  royal.,  c.  31,  p.  81 . 
82.  —  Mézeray,  t.  m,  p.  836-838. 
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avaiilagc  décisif  sur  les  Lijj;ueurs  et  sur  les  I:lspagiio 
Paris  manqué  et  l'armée  royale  dissipée,  la  Ligue 
trouvait  remise  sur  pied,  l'étaldisseuieut  do  l'autorité 
Henri  ajourné  d'une  manière  indélinie,  la  France  reje^ 
dans  les  dangers  d'une  guerre  civile  et  d'une  guerre  étm 
gère  à  la  fois,  où  son  indépendance,  son  existence  méi 
étaient  mises  en  jeu.  Au  milieu  de  l'irrémédiable  affc 
blissement,  résultant  pour  elle  de  cette  double  lutte,  PI 
lippe  II  pouvait,  sans  trop  de  témérité,  tenter  de  la  su 
juguer  et  de  la  réduire  en  province  espagnole.  Déjà 
entamait  son  territoire  à  l'ouest  et  au  midi,  tandis  q 
son  lieut(^nant  Farnèse  promenait  une  armée  espagn^ 
du  nord  jusqu'au  cœur  du  royaume,  reconnaissait  et  m; 
quait  les  provinces  pour  la  conquête. 

Dès  la  fin  du  mois  de  mars,  tous  les  chefs  des  rebel 
voyant  la  force  militaire  de  la  Ligue  détruite  par  les  d 
faites  d'Ivry  et  d'Issoire  s'étaient,  à  l'exemple  de  Mayeni 
tournés  vers  l'Espagne,  pour  soutenir  leur  parti  et  k 
misérable  autorité.  Philippe  II  s'était  hâté  d'entrer  ds 
le  royaume  par  toutes  les  portes  qui  lui  étaient  ouvert 
Sur  )a  demande  de  Joyeuse  et  des  Etats  de  la  Ligue,  £ 
semblés  à  Lavaur,  lesquels  dominaient  à  Toulouse 
dans  le  Languedoc  occidental,  six  mille  espagnols 
wallons  avaient  envahi  le  Languedoc  et  pris  dix-n< 
petites  places.  Montmorency,  le  gouverneur  royal  de 
province,  manquant  de  forces  sutEsantes,  n'avait  pu 
les  combattre  ni  arrêter  leurs  progrès  (avril-septeml 
1590).  Les  maladies  contagieuses  avaient  emporté 
moitié  de  ces  étrangers  ;  mais  ils  restaient  assez  nombre 
pour  former  à  Philippe  II  un  établissement  dans  le  pa; 
et  pour  favoriser  la  descente  des  corps  de  troupes  qi 
enverrait  plus  tard  '. 

En  Bretagne,  Mercœur,  parent  de  Mayenne,  pressé  j 
'  D.  Vaissette,  Histoire  gén.  de  LaiiguedoC;,  1.  xu,  t.  v,  p.  448,  ^ 
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le  jiriii.f  tir  hniiilM's  l'I  |..ir  la  iiolilr-M-  l.ivt..iiii.-.  <|ui 
avaii'iit  [«lUxM-  leurs  coiiiiurti-s  jusqu'à  la  mut,  ciaiuuaul 
de  SI'  viiir  chassi-r  ilu  pays,  avait  ru  nc.uurs.  cnuiiur 
Jovciisi',  à  la  jirotcftiitu  ilu  rni  rallmluiur.  ('.iiii|  niilli- 
|'!s|ia^Mi(il>.^  l'nuuuaudfs  |»;ii-  dnii  .liian  d' A.pula.  drl.ar- 
ijuiTcut  à  Blavft,  au  cnunufucruifuf  tT-M  Inhiv,  et  si-  joi- 
^uircut  aux  Lif^ucurs.  Tous  ens»Mid)l»'  \\>  niniirul  sur  1rs 
royaux  llcniu-lion,  post»'  dr  la  plus  ^raudt;  iuiportance, 
et  où  des  provisions  considérables  avaient  été  amassées. 
La  ruine  tle  Mercœur  était  ainsi  prévenue.  C'était  là  l'in- 
cident, le  fait  accessoire  :  le  fait  capital,  c'est  (jue  les  I]s- 
paiiuols  avaient  pris  pied  dans  le  pays.  Le  piiiue  de 
Duinhes,  hors  d'état  de  résister  à  tant  de  forces  réunies, 
avait  été  contraint  de  se  replier.  Le  16  octobre,  il  écrivit 
de  Reiuies  aux  Ktats  de  Rretaj^iTe  une  lettre  où  la  France 
elle-même  semblait  exjuimer  son  indii^nation  contre  les 
chefs  de  la  Lii^ue,  et  éclairer  les  citoyens  sur  la  conduite 
(pi'ils  avaient  à  tenir.  «  Pour  satisfaire,  disait-il,  son 
and»ifi(iu  particulière,  Mercœur  ne  s'était  pas  contenté 
d'avoir  violé  tons  les  droits  divins  et  humains,  en  trahis- 
sant lâchement  Henri  III,  (\m  l'avait  comblé  de  ses  bien- 
faits; mais,  se  voyant  hors  d'état  de  se  soutenir  par  lui- 
même  dans  la  province,  il  avait  lîiis  le  comble  à  ses  at- 
tentats en  y  faisant  entrer  les  Espagnols.  Ensuite  le  prince 
exhortait  les  Etats  à  tirer  enfin  ce  voile  de  la  religion, 
que  des  prédicateurs  séditieux,  vendus  à  la  Ligne,  avaient 
jusqu'alors  étendu  sur  leurs  yeux  pour  les  aveugler;  à 
reconnaître  leurs  véritables  intérêts,  à  songer,  tandis 
qu'il  en  était  temps  encore,  à  mettre  leur  liberté  à  cou- 
vert de  la  tyrannie  des  Espagnols,  dont  l'ambition  et  les 
cruautés  avaient  rempli  tous  les  pays  de  l'Europe  et  du 
Nouveau-Monde  où  cette  nation  avait  mis  le  pied.  »  Le 
roi,  attentif  à  tous  les  besoins  et  prompt  à  y  pourvoir  au- 
tant qu'il  le  pouvait,  envoya  au  prince  de  Bombes,  apr» 


es 


"l^i         I.IV.  11.  ni.  II.  INVASION  DES  SAVOYARDS  EN  PROVENCE. 

la  fli.^iHTsidn  de  son  iimirc,  un  (•or|)S  «le  Imit  rcuts  laiis- 
qiu'iit'ls.  Avec  co  ifMifort,  le  parti  royal  jmt  se  soutenir 
en  Bretaiïne,  et  disputer  au  moins  le  pays  aux  Ligueurs 
et  aux  ï"]spai;uols  '. 

L'invasion  étrangère,  eommeueée  en  Languedoc  et  en 
lîretagne,  s'étendit  à  la  Provence.  Le  duc  de  Savoie  con- 
voitait la  Provence  pour  lui-même  et  pour  lui  seul,  et 
c'est  avec  ces  idées  et  cette  ambition  qu'il  entra  en  Pro- 
vence et  surprit  Fréjus,  au  commencement  du  mois  d'oc- 
tobre. L'échec  considérable  qu'il  essuya,  en  combattant 
le  gouverneur  royal  Lavalette  et  Lesdiguières,  l'avertit 
de  sa  faiblesse,  et  le  contraignit  à  rabattre  de  ses  préten- 
tions. Il  s'adressa  au  roi  d'Espagne,  son  beau-père,  pour 
obtenir  des  renforts  d'espagnols  et  de  napolitains  partis 
du  Milanez,  et  en  échange  il  lui  abandonna  la  souverai- 
neté du  pays,  ne  se  réservant  à  lui-même  que  le  domaine 
utile.  Il  obtint,  en  même  temps  que  les  secours  de  Phi- 
lippe II,  l'aide  de  l'un  des  deux  y)artis  ligueurs  en  Pro- 
vence, celui  de  la  comtesse  de  Sault,  qu'il  trompa  par  des 
promesses  menteuses.  Se  trouvant  alors  à  la  tète  de  forces 
très  supérieures  à  celles  de  Lavalette,  il  le  réduisit  à  l'im- 
puissance, et  put  faire  des  progrès  considérables  dans  le 
pays.  Il  fut  reçu  à  Draguignan  par  un  peuple  insensé, 
criant  :  «  Vive  la  messe!  vive  Son  Altesse,  et  soit  chassé 
»  Lavalette!  »  De  là,  il  alla  recevoir  Lorgère,  puis  il  en- 
tra à  Aix  le  17  novembre.  Le  clergé,  la  noblesse,  le  par- 
lement, le  corps  municipal  allèrent  au-devant  de  lui. 
Trois  jours  après,  ils  le  déclarèrent  protecteur  et  gouver- 
neur général  de  la  Provence,  et  en  cette  qualité  lui  jurè- 
rent fidélité.  Il  mit  une  garnison  espagnole  dans  Fréjus. 
Dans  l'assemblée  des  Etats,  qui  le  déclarèrent  comte  pro- 
priétaire de  Provence,  il  fut  proclamé  qu'il  «  tiendrait  le 

»  Tliuanus,  1.  XCVIII,  §  15,  1.  xcix,  §  12,  t.  iv,  p.  830,  885-889.  — 
P.  Cayet,  1   m,  p.  239  B. 
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..  cniiit.''  .11  f.''..,l.ililr  .1.'  la  coun.Mii.'  .l'K>|Mmii«  au  iini  .If 
»  n-ll.'  .If  Fraiin",  ,|ii'iU  iv|»ii.liaiciil  .lu  tout  '.  »  Ain>i, 
régarciuciit  du  /.•!.•  ivliui.-iiv  allait  jn^-iir.»  .h<' si'jMiriT  «lo 
la  i»atri<'  et  à  la  niiirr. 

Tniit  s'cilact'  (levant  <•.•>  faits  .jni  lrniim,T,.|it  ,si  .jrjilo- 
ralilfuicnt  l'aMiHM'  ll)!)(».  La  l'raiin-  .-m  n-v.  iiail  aux  dé- 
sastres  et  aux  liont.'s  .lu  l.iii|»  .!.•  rinvasinn  anglaise  : 
elle  était  donicmluvf;  .11.'  v.iyait  la  s..uv«'raiurlr  .Ir  l'r- 
traufçer  s'établir  sur  un.'  partie  de  sou  terrilnirr. 

Mayenne  et  It-s  aulivs  priii.-.-s  .!.•  la  niaix.ii  d.- (iuis.' 
étaient  seuls  cuupaltlrs  .!.■  es  n-Mdlal>.  Dans  l'atid.itinM 
illégiliuie,  <oiuuie  dans  les  autres  vices,  il  y  a  une  |.r<.- 
hité  relative  (jui  s'interdit  les  bassesses  et  les  eriuie.s.  (j-tte 
probité,  ils  ne  l'eurent  [>as.  Si  on  les  regardait  cmuiie 
naturalisés  parmi  nous,  comme  Français,  pour  avoir  sé- 
journé et  vécu  dans  le  royaume  de{)uis  François  1",  ils 
étaient  des  traîtres  et  des  infâmes.  Si  on  les  considérait 
comme  LoiTains.  comme  étrangers,  alors  ils  n'étaient 
plus  pour  nous  que  îles  ennemis;  mais  des  ennemis  de  la 
pire  espèce,  car  ils  payaient  les  innombrables  bienfaits 
dont  la  France  et  ses  rois  les  avaient  coudtlés,  en  fra)>- 
pant  la  France  dt;  mortelles  blessures.  Jusiju'à  la  bataille 
d'ivry,  Mayenne  avait  été  coupable  d"and>itioii;  mais  au 
moins  cette  ambition  était  grande  :  il  prétendait  alors 
commander  à  la  France  une,  forte,  indépen<lante  de  l'é- 
tranger, tenant  dans  l'Europe  unt;  lai-ge  et  belle  jdace. 
Maintenant,  condamné  par  les  défaites  d'Anpies  et  d'ivry, 
il  ne  pouvait  pas  être  roi.  Il  ne  pouvait  [»às  davantage  être 
le  maire  du  palais  d'un  roi  fainéant,  puisque  le  vieux 
cardinal  de  Bourbon  était  mort  dans  sa  prison  de  Forde- 
nay-le-Comle,  le  9  mai,  pendant  le  blocus  de  Paris.  Il  ne 
lui  restait  donc  qu'à  se  soumettre  généreusement,  à  finir 

»  P.  Caypt,  1.  II,  p.  258,  259.  —  Thuanus,  1.  xcix,  §  U,  |i.  890-89:». 
—  Sully,  Œcou.  roy.,  c.   58.  p.  188  A. 
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I;i  ivvolt»'  et  1rs  maux  du  ]»nys,  ou  à  (lev(Miir  rcsclave  et 
le  jouet  tle  l'Espagne.  (Je  fut  le  dernier  |)arti  qu'il  prit! 
Perdu  de  réputation,  dénué  de  ressources,  réduit  à  «e 
mettre  à  la  merci  du  roi  catliolique,  à  ne  vivre  que  de  ses 
secours,  à  ne  combattre  qu'avec  ses  armées,  il  ne  soute- 
nait plus  l'étendard  de  la  guerre  civile,  il  ne  luttait  plus 
contre  Henri,  que  pour  livrer  à  Philippe  II  la  souverai- 
neté qui  lui  échappait.  Qu'il  ait  voulu  autre  chose,  qu'en 
prenant  l'argent  et  les  troupes  du  roi  catholique ,  il  ait 
perfidement  traversé  ses  desseins,  cela  importe  bien  peu. 
Ce  n'est  ni  ce  qu'il  voulut,  ni  ce  qu'il  tenta  qu'il  faut 
considérer,  ce  sont  les  résultats  ;  c'est  le  pied  que  les  Es- 
pagnols prirent  dans  le  pays,  les  extrémités  auxquelles 
la  France  fut  réduite,  les  dangers  que  courut  son  indé- 
pendance. Mayenne,  les  princes  de  la  maison  de  Guise, 
les  gouverneurs  de  provinces  pour  la  Ligue  ne  recevaient 
plus  un  seul  soldat,  une  seule  piastre,  sans  faire  en 
échange  la  concession  de  quelque  ville,  de  quelque  terri- 
toire, de  quelque  portion  des  pouvoirs  publics.  Ce  n'était 
pas  là  une  grande  ambition ,  mais  une  convoitise  de  bas 
étage,  qui  se  cramponnait  à  un  pouvoir  bâtard  et  subor- 
donné, et  ne  voulait  pas  lâcher  prise,  dût  la  France 
périr  par  leurs  violences  et  dans  l'étreinte  de  leurs  efforts 
désespérés  *. 

Le  roi,  avec  une  force  militaire  très  médiocre  par  le 
nombre,  et  plus  encore  par  l'irrégularité  du  service  et 
l'indiscipline,  avait  vaincu  la  Ligue  en  toutes  rencontres, 
avait  fait  chaque  jour  sur  elle  des  conquêtes,  tant  qu'il 

1  Ni  les  faits  eux-mêmes  qui  parlaient  si  haut,  ni  les  avis  ne  man- 
quaient à  Mayenne  et  à  ses  parents  pour,  être  avertis  du  précipice  où 
ils  jetaient  le  pays.  Voici  ce  que  disait,  lors  de  la  procliaine  entrée 
du  duc  de  Parme  en  France,  le  ligueur  Villeroy  (Apologie  et  Disc, 
t.  XI,  p.  157  A)  :  «  J'asseurois  que  le  royaume  seroit  bientost  rempli 
»  de  tant  d'estrangers  que  ledit  sieur  duc  ne  puuiroit  plus  disposer  ny 
»  de  s  y  ny  de  ses  amis.  » 


I.K  Hitl  HA.M.MK  1,K  SKNTIMKNT  NATIONAL     KCIllTS  DKS  l'Ol.lTIUlKS.     H,', 

n'avail  ln»iiv.'  t|u*tll.'  pour  advrrsairt' jiiiMri|.aI,  i-t  l"»*- 

traiii^rr  pour  s(»ii  auxiliair.'.  .Mainlfiiaiit  il  « iptait  |Miur 

•'iiiu'inis  (iï'clarés  rt  aj;;issaiil  coiiln-  lui  avn-  loulrs  li-iirn 
forces,  outre  la  I  ji,nu',  (|ui  tmail  nicnrc  Imites  Irs-^randi-s 
villes  et  le  tiers  au  moins  «lu  terriUiire.  Ir  Pa|M'.  !«•  due  «le 
Savoie,  le  tlue  de  Lorriiine,  «jui  avait  env«»yé  un  ««irps 
d'armée  en  France  au  moment  de  rentre»'  «lu  du<'  de 
Parme,  et  qui  désolait  la  (îham{)ai;ne  par  s«'s  incmsions  ', 
enfin  le  roi  d'Espagne,  qui  ])oussait  contre  n«>tre  malli.u- 
reux  pays  les  armées  de  ri']spai,Mie,  «lu  royaum»'  «l.-  >a- 
ples,  du  Milanez.  de  la  Flandre.  commande«'s  par  lui  «les 
plus  {grands  capitaines  de  ce  siècle.  Le  roi  avait  «loin-  a 
lutter  à  la  fois  contre  la  moitié  de  l'Europ»*  et  i»res  «le  la 
moitié  de  la  France.  La  tâche  était  au-dessus  de  s«'sf«jn'e.s, 
avec  les  ressources  dont  il  dis[)osait.  La  nouvelle  situa- 
tion qui  lui  était  faite  ne  put  abattre  son  courai^'e;  mais 
elle  l'avertit  de  moditier  et  d'étendre  ses  moyens  de  ré- 
sistance. 

D  se  servit  de  la  présence  même  des  Espagnols  ilans  le 
royaume  pour  ranimer  chez  tous  l'ardeur  des  convictions 
et  la  pra{i(jue  des  principes  des  Politiques,  c'est-à-dire  la 
haine  de  l'étranger  et  de  sa  domination,  la  répres.sion  de 
l'abus  de  la  religion,  transportée  dans  la  politiipie,  l'hor- 
reur de  l'anarchie  et  de  la  guerre  civile.  Dans  les  corps 
tels  que  les  Parlements  et  le  (llergé,  ces  dispositions  pro- 
duisirent des  actes  conservateurs  des  légitimes  préroga- 
tives de  la  royauté  et  des  franchises  nationales  tout  en- 
semble. Chez  les  particuliers,  elles  enfantèrent  des  écrits 
modelés  sur  la  lettre  du  prince  de  Dondies,  et  sur  lAnti- 
Espagnol  d'Antoine  Arnauld.  Ces  ou\Tages,  parmi  les- 
quels on  remarque  le  second  Discours  de  Ilurault  sur 
l'état  de  la  France,  la  ^laintenue  et  défense  des  princes 
souverains  et  églises  chrétiennes,  le  Traité  des  ridicules, 

1  Lettres  miàs.  de  Henri  IV,  du  18  noveniljrf,  t.  m,  p.  303. 
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oxercèrciil  \iMt'  puis.saiilc  iiilluciict'  sur  Inpinidii  |>ul)li- 
que  :  après  les  armées  et  les  victr)ires,  rien  ne  servit 
mieux  la  cause  du  roi.  D'Aubigné  signale  les  effets  qu'ils 
produisent  en  ces  termes  :  «  Ils  ont  mené  les  esprits  aux 
»  pensées,  aux  connoissances,  aux  affections  partisanes, 
»  enfin  aux  choix  qui  ont  enflé  ou  diminué  les  partis, 
))  soit  en  nombre,  soil  en  ardeur...  Ils  ont  dessillé  les 
»  yeux  à  plusieurs  François  et  les  ont  amenez  au  service 
)i  du  roy  ' .  » 

Henri  disposa  tout  pour  que  Paris  et  les  autres  villes 
de  la  Ligue,  entourées  de  toutes  parts  par  les  villes  et  les 
garnisons  royales,  restassent  dans  un  état  de  demi-blocus, 
éprouvassent  des  privations  et  des  souffrances  continues, 
qui  lassassent  leur  opiniâtreté,  et  les  amenassent  aux 
pensées  de  soumission , 

Mais  le  soin  principal  du  roi  fut  nécessairement  de 
s'assurer  une  force  militaire  proportionnée  à  celle  de  ses 
ennemis.  Depuis  son  avènement,  il  n'avait  eu  dans  ses 
armées  qu'un  corps  médiocre  de  troupes  régulières  :  tout 
le  reste  se  composait  de  gentilshommes  et  de  leurs  sui- 
vants, dont  le  service  était  toujours  intermittent  et  court, 
et  souvent  capricieux  d'une  manière  désastreuse.  Les  Es- 
pagnols, au  contraire,  retenaient  leurs  soldats  sous  le 
drapeau  autant  que  l'exigeaient  les  circonstances.  11  sen- 
tait cette  infériorité,  et  l'accusait  au  moment  oîi  il  était 
contraint  de  licencier  l'armée  qui  avait  vainement  réduit 
Paris  aux  dernières  extrémités.  «  Je  vois,  disait -il,  mon 
»  armée  quasy  composée  de  noblesse  volontaire,  et  celle 
»  de  mes  ennemys  soldoyée  et  nouvellement  payée  -.  » 
Il  résolut  de  rétablir  l'équilibre  en  se  donnant,  par  un 
grand  effort,  une  armée  permanente  et  égale  en  nombre 
à  celle  des  coalisés.  L'Europe  catholique  était  presque 

*  D'Aubigué.  Hist.  uuiv.,  1.  m,  c.  21,  t.  m,  p.  286,  287. 

*  Lettres  du  roi  au  duc  de  Montpensier,  5  septembre,  t.  m,  p.  247. 
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I..11I  .•iitinv  aiiii.r  r,,iitrv  Im  :  il  r.'-solul  ,1..  lui  ..ppjK^.r 
riJiroiH-  jn-oU'staiitf.  III  .l.iiiMiitraiit  .^  .•.•fl.- .li-nii.'-n' mn- 
Ifurs  causes  étaionl  •'•ticit.iii.nl  mii.».  ,t  .p,»-  Ir  j.uir  .!.. 
sa  niiin'  s»'rait  la  vrillr  .i.'  n-jui  (.11  1rs  luiissiincrs  n-for- 
inét's  seraient  asseiv  ii>.  Il  tlemaiula  doiir  à  la  reiiieirAii- 
jileU'iTO,  aux  lldllaiidais.  aux  Suisses,  aux  juinces  nll»»- 
niauils  une  l<'vée  eu  masse,  et  il  assij;ua  à  la  j»aie  .le  res 
soldats  réguliers  les  souuiies  (ousiilérahles  (ju'il  était  |»nr- 
venu  à  se  procurer.  Liusulfisauce  des  ressources  ordi- 
naiies.  la  vicieuse  admini^tration  et  ropjMisition  calcule.- 
.le  d'(  ).  .pie  la  déclaration  et  les  eniiapMiieiits  .le  Saiiit- 
(lloud  rempècliaieut  de  reuvoy.T,  lui  n-fu-aiil  f^alriiifiil 
l'art^eut  dont  il  avait  besoin,  il  rec.jurul  aux  nmyeus  ex- 
traordinaires que  l'on  trouvera  exposés  plus  loin  '.  I.es 
préparatifs  de  ce  grand  armement,  commencés  par  l'a- 
dresse et  ractivité  de  Turenne,  dès  les  derniers  mois  de 
1590,  entravés  par  le  nombre  et  la  diiriculté  des  nég.>- 
ciations,  s'achevèrent  enlin  l'année  suivante,  et  amenè- 
rent l'armée  de  la  Réforme  en  France  aux  mois  d'août 
et  de  septembre  lo91.  Le  roi  recourait  aux  étranger^, 
comme  les  princes  lorrains.  Mais  dans  des  mesures  en 
apparence  semblables,  il  y  avait  une  diilérence  ra.li.ale, 
un  frappant  contraste,  entre  ses  procédés  et  ceux  di' 
Mayenne  et  des  autres  Guises.  Toujours  roi  an  unlieii 
de  ses  plus  grandes  nécessités,  Henri  n'abandonnait  aux 
étrangers  qu'il  appelait  dans  le  pays,  ni  une  ville,  ni  une. 
lieue  de  territoire,  ni  la  moindre  partie  des  pouvoirs 
publics.  Il  les  réduisait  à  l'état  d'auxiliair.'S  au  .service 
du  royaume,  comme  l'avaient  été  les  Suisses  depuis  le 
règne  de  Louis  XL 

»  Lettres  de  Henri  au  dur.  df  Saxe,  des  3  et  27  oi-tobre  ;  anx  sei- 
gueurs  et  conseil  des  Provinces-unies,  du  27  octobre;  à  la  r.-ine 
d'Angleterre  et  à  M.  de  Beauvoir,  fin  octobre  1590  ;  à  la  reine  d'An- 
gleterre, du  30  janvier  1591,  l.  m,  p.  2'''1,  27.',,  277,  279,  280-2SH.  331, 
332.  —  Mémoires  de  M"'  Du  l'icâriis,  t.  i,  p.  197,  198. 
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Troisième  campagne  du  mi.  Bapporls  de  la  France  avec  le  Saint- 
Siège.  Les  Parlements  polilifines  :  le  Clergé  gallican  {1591). 

Dans  la  troisième  campagne,  les  entreprises  ne  peuvent  être  que  rl'une  Importante 
secondaire  :  raison  de  cela,  plan  de  Henri.  Les  chefs  de  la  Ligue  et  Henri  font 
(les  efforts  contraires  :  les  cliefs  li^jneurs,  pour  ddfjager  Paris;  le  roi,  pour  res- 
^errer  chaque  jour  cette  ville  clavantaRe,  et  pour  Tamener  par  la  souffr;ince 
continue  à  la  disposition  de  se  rendre.  — Tentative  du  chevalier  d'Auinnle  sur 
Saint-Denis.  Tentative  du  roi  sur  Paris  à  la  Journée  ties  Farines.  Il  preud 
Chartres,  Auneau,  Dourdan.  Mayenne  s'empare  de  Château-Thierry.  Henri 
r<<'luit  Noyon.  —  Paris  souffre  de  la  disette,  cl  est  privé  de  tout  commerce,  les 
masses  manquent  de  moyens  d'existence  :  changement  dans  les  ilispositions 
d'une  partie  de  la  population  ;  les  artisans  et  le  petit  commerce,  maudissent  la 
gueire,  inclinent  à  la  soumission,  passent  aux  Politiques.  T.es  lieutenants  du 
roi  avancent  la  réduction  de  la  Normandie  par  la  conquête  de  quelques  nou- 
velles places.  —  Rapports  de  la  France  avec  le  Saint-Siège,  d'abord  à  la  fin  du 
pontificat  de  Sixte-Quint,  ensuite  sous  celui  de  Grégoire  XIV.  Sixte-Quint, 
hostile  dans  le  principe  à  Henri  et  k  son  pnrti,  est  amené,  par  la  coïncidence 
de  divers  événements,  à  changer  de  sentiment  et  de  conduite  à  leur  égard  :  il 
clierche  à  pacifier  le  royaume  et  en  vient  à  une  rupture  éclatante  avec  Phi- 
lippe Il  :  il  meurt.  —  Après  le  pontificat  éphémère  d'Urbain  VII,  Grégoire  XIV 
lui  succède.  —  Ce  Pape,  entièiement  livré  à  l'Espagne,  attaque  violemment 
Henri  par  son  bref  et  ses  bulles  monitoriales,  et  lève  une  armée  destinée  contre 
la  France  royale.  Les  Parlements  politiques,  le  roi,  l'Eglise  i;allicane  se  mettent 
en  défense  contre  l'abus  qu'il  fait  de  son  pouvoir.  Arrêts  des  Parlements  de 
CIiAlons  et  de  Tours  :  édits  du  roi:  célèbre  déclaration  des  prélats  assemblés 
à  Chartres. 

1591.  — Depuis  la  dispersion  de  son  armée  nationale, 
et  dans  l'attente  de  l'armée  étrangère,  dont  il  pressait  la 
levée  par  ses  agents,  Henri  ne  disposait  plus  que  de  six 
ou  huit  mille  hommes  de  troupes  régulières.  Avei'  une 
force  militaire  aussi  restreinte,  il  lui  était  imposé  de  n'a- 
gir que  dans  un  rayon  fort  resserré,  et  tellement  choisi, 
qu'il  put  protéger  les  villes  royales  de  la  France  du  nord 
contre  les  attaqu^^s  des  Espagnols  partis  de  Flandre,  et  du 
duc  de  Parme  leur  chef.  De  plus,  il  ne  pouvait  se  livrer 
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qu'à  «les  «Mitn'|»ris«'s  A'mw  imiH.rt.uir.'  limil,-,.,  ,j,i';i  |*at_ 
tiKjiii'  (If  villi's  lie  MMuml  (inlrr. 

Ilniri  rriii»lnya  li-  |m  lil  iiniulirc  ,1,.  si.lilats  n>st('*s autour 
de  lui  à  IV'Xi'iulioii  de  deux  dt'.vsfins.  Lv  prcuiiiT  i-Uùl 
d'occiipt'i"  celles  des  places  voisines  de  l'aris,  dont  il  n'é- 
tait pas  enrore  mailn-,  pour  amni.T  it-nlfiiirnt  n-ltr  villi- 
à  eoiiipnsitioii,  par  la  -uullVaiici' rontiiiur,  persuadé  ipic 
«piand  le  corps  d.'  la  Li-iif  si>rail  Irappr  dan>  la  capital.*, 
les  MHMnhrcs  périraient  hicii  vit.'  en  province,  Kr  s<«cnnd 
était  d'avancer  la  rédudioii  «le  la  Norniandic.  province 
qui  nourrissait  ses  trou[».>,  n-nipliss.iit  son  épargne,  lui 
permettait  de  recevoir  incessanuiimt  les  src<»nrs  de  la 
reine  il'An^leterre.  11  réussit  dans  cette  iloulde  lenlalive. 

Mais  hors  d'elal  de  porter  seiMnr>  sim'  la  vaste  étendue 
du  ttîrritoire,  à  tous  les  points  du  rovauine  nn-naces.  i-l 
de  lutter  tout  ensemble  contre  rennemi  du  dehors  et 
rennemi  du  dedans,  quand  ils  étaient  d'accord  |Miur 
l'exécution  de  leurs  projets  destructeurs,  il  vil,  avec  une 
impuissance  et  une  douleur  éi^^ales,  l'invasion  étrani,'éri' 
faire  cliaijue  jour  de  nouveaux  proi^rès,  gràct^  au  con<'f)urs 
de  la  Ligué. 

Dans  ce  qui  est  relatif  à  la  guerre,  les  événements  [>ar- 
ticuliers  de  l'année  1501  jusqu'à  la  lin  du  mois  de  sej»- 
tembre,  se  rapportent  tous  à  ces  deux  [)oints  [)rincipau\. 

Dans  l'ordre  civil  et  religieux,  de  grands  elTorts  fuient 
tentés  en  vue  de  seconder  ceux  du  roi,  et  des  doctrines 
de  salut  pour  le  pays  furent  nouvellement  et  solidement 
établies  au  milieu  des  principes  de  subversion  déchaînés. 

Depuis  la  reprise  de  Corbeil  et  de  Lagny.  le  rr>i  occu- 
pait, outre  ces  deux  villes,  celles  de  Melnn,  Saint-Denis, 
Poissy,  Meulan,  Mantes,  et  arrêtait  une  grande  jtartie  des 
vivres  que  Paris  pouvait  tirer  des  pays  voisins.  Les  chefs 
delà  Ligue  voulurent  rompre  l'une  de  ces  entraves,  et. 
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•  laiis  cfllt'  iiilniiion,  !<•  clicvalior  d'Aiimale,  l'un  des 
princes  (le  la  maison  d(î  (luise,  suri»rit  Saint-Denis,  ([ue  le 
brave  < le  Vie,  j,n)uverneur  seulement  depuis  deux  jours, 
n'avait  pas  eu  le  temps  de  mettre  en  défense  La  fin  de 
l'entreprise  fut  désastreuse  pour  les  ligueurs.  De  Vie  ras- 
semblant et  ralliant  ses  soldats  éperdus,  aidé  des  habitants 
qui  combattirent  valeureusement  dans  les  rangs  de  la 
troupe,  regagna  la  ville  pied  à  pied.  Dans  sa  retraite,  le 
chevalier  d'Aumale  fut  accablé  et  périt  avec  une  partie  de 
ses  soldats  (3  janvier  1591).  La  fin  de  ce  grand  champion 
de  la  cause  prétendue  catholique,  fut  digne  de  sa  vie.  Il 
succomba  pour  s'être  retiré  trop  tard  devant  l'ennemi,  en 
s'oubliant  à  rhôtellerie  de  FEpée  royale  dans  les  bras 
d'une  courtisane.  Le  roi,  à  la  Journée  des  Farines,  es- 
saya vainement  de  s'emparer  de  Paris  au  moyen  des  in- 
teUigences  qu'il  entretenait  dans  la  place  (30  janvier). 
iMais  il  réussit  dans  le  projet  de  resserrer  chaque  jour 
Paris,  et  d'ajouter  à  ses  souffrances.  Après  deux  mois  et 
demi  d'un  siège  mémorable,  il  prit  Chartres.  La  ville  dé- 
fendue par  une  garnison  de  six  mille  hommes,  moitié 
soldats  étrangers,  moitié  bourgeois  aguerris,  attaquée  au 
début  par  le  ravelin  de  la  porte  des  Espars,  qui  était  le 
côté  le  plus  fort,  opposa  d'abord  une  vive  résistance .  Plus 
tard,  les  travaux  furent  portés  vers  le  côté  d'enbas,  celui 
de  Saint- André,  près  de  la  porte  Rouaise,  qui  était  le 
plus  faible  :  la  brèche  fut  alors  incontinent  et  facilement 
ouverte.  A  quelques  jours  de  là,  Chastillon,  fils  de  Coli- 
gny,  versé  dans  les  mathématiques  et  la  mécanique,  l'un 
de  ces  réformés  en  avance  sur  leur  siècle  par  l'étendue 
de  leurs  connaissances,  inventa  et  construisit  un  pont  de 
bois  couvert,  qui  permettait  de  franchir  le  fossé,  de  con- 
duire les  assiégeants,  à  l'abri  de  toute  attaque,  de  la  con- 
trescarpe à  la  brèche.  Les  habitants  échappèrent  au  danger 
d'être  pris  d'assaut  en  se  soumettant  :  le  vendredi-saint 
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12avril,  ilscaj.itiilriviit;  !,■  1:»,  iIs«Mi\riifnt  l.-iirs  \H,r\rs 
au  rni,  (jui,  dans  les  (  oiiliiltiitiiuis  l.'vcrs  Mir  la  villr, 
dans  la  vi-iitc  dfs  hlés  «pi'oii  y  avait  «'iitass^'s,  tnmvji  li*» 
moyj'iis  d»'  fournir  ((ui'I<|ui'  temps  à  la  st.ldf  di*  s«'s  trou- 
pes ivi,'urù'rt's,  IV'u  après,  il  cdujpleta  la  eoncpjèle  di> 
(Ihartres  par  r<i('t'U[tatinu  d'Auueau  et  de  l)..urdau.  et  il 
iutercejjla  alors  [iresipie  enlierenient ,  pnm-  la  e.ipilale , 
les  convois  de  la  lieauce.  Dans  le  niènie  temps,  Mayeiuie 
s'empara  de  (Ihàteau-Tliierry  11  avril  .  et,  jui-^nanl  «-etle 
ville  à  celle  tle  Meaux ,  il  rendit  a  la  Lij^ue  et  à  l'ari.s 
le  cours  de  la  Marne  moyenne  et  nue  porti<m  des  lilés 
de  la  (^hami)agne.  Mais  Henri  leur  enleva,  par  i|uel(ju«'s 
dispositions  militaires,  cet  avanta^'e  dun  moment.  De 
plus,  il  prit  iNoyon  le  19  août,  après  avoir  successivement 
vaincu  et  dissipé  (jualre  corps  de  trou[>es  de  Li^'ueurs 
envoyés  au  secours  de  la  place  '.  De  la  sorte  il  domina  le 
cours  de  l'Oise  sur  un  nouveau  point,  étendit  et  aU'ermil 
son  autorité  dans  ce  pays,  alors  annexé  à  la  Picardie, 
Paris  était  dès  lors  envelo[»pé  pres(|ue  j)artout  de  villes 
royales.  Dans  ce  réseau  chaque  jour  plus  serré,  il  n'y 
avait  plus  que  Dreux,  Pontoise,  Soissons  et  Meaux  (jui 
rompissent  encore  et  empêchassent  la  continuité. 

C'étaient  les  seules  villes  dont  la  capitale  tirât  désor- 
mais des  provisions  :  sans  être  réduit  aux  lu^rreurs  de 
la  famine  essuyée  naguère ,  Paris  éprouvait  la  disette , 
et  il  ne  souffrait  pas  moins  de  la  totale  interruption  de 
son  commerce  :  le  marchand  était  sans  prolit,  le  peuple 
sans  travail  et  sans  moyens  d'existence  -.  Tous  s'indi- 
gnèrent, et  un  notable  changement  s'opéra  alors  dans 

1  Lettres  do  Henri  IV,  deri  3,  '.  janvier,  19  et  29  avril,  30  jnill.'l,  1,7, 
19  août,  t.  m,  p.  323-323,  376  et  suivantes.  —  Mémoirps  de  la  Ligue, 
t.  IV,  p.  340-343.  — Cbéverny,  mcui.,  t.  X,p.  509,510.— P.  Cayet,  L  v, 
p.  262,  263,  268,  269,  297,  298.  —  Tiiuanus,  \.  Cl,  §  11,  I.  v,  p.  Cl,  64 
et  suiv.  —  Sully,  CEcou.  roy.,  c.  32,  p.  84.  —  Lestoilc,  p.  50  B. 

"  P.  Cayet,  1.  m,  p.  283  A. 
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Iciir.s  tlisposilioiis.  THiulis  que  la  majorité  do  la  bour- 
geoisie, échappée  aux  tortures  de  la  famine,  était  re- 
venues aux  sentiments  de  la  I^igue  française,  à  l'aversion 
l»our  un  roi  liéréti([ue,  le  peuple,  plus  sensible  à  ses  besoins 
que  lidèle  à  ses  opinions,  les  artisans,  le  petit  commerce 
s(s  montraient  prêts  à  dépose)-  les  armes,  à  reconnaître 
Henri,  et  passaient  au  parti  des  Politiques.  Voici  à  cet 
éi^ard  la  déposition  d'un  témoin  oculaire  :  «  Le  comnmn 
peuple,  ([ui  voyoit  qu'on  ne  le  repaissoit  que  de  baies, 
et  que  tout  le  secours  qu'on  leur  promettoit  n'étoit  que 
vent,  mesdisoit  à  pleine  bouche  du  duc  de  Mayenne,  et 
le  donnoit  au  diable  avec  la  guerre,  nonobstant  les  ser- 
mons de  leurs  curez  et  prédicateurs,  dont  ils  estoient  tous 
bercés,  et  commençoient  à  ne  s'en  plusguères  soucier.  Ils 
ne  se  soucioient  qui  Femportast,  pourvu  qu'on  les  mist  en 
repos  '.  »  La  force  était  du  côté  de  Mayenne,  des  Seize  et 
de  la  garnison  espagnole,  dont  nous  parlerons  bientôt  : 
ces  nouveaux  sentiments  du  peuple  demeurèrent  donc 
comprimés  en  ce  moment  ;  mais  ils  entrèrent  pour  beau- 
coup dans  les  événements  dont  Paris  fut  le  théâtre  à  la 
lin  de  cette  année,  et,  plus  tard;,  l'occasion  donnée,  dans 
le  dénoùment  de  la  situation. 

Tandis  que  le  roi  s'étendait  en  Beauce  et  en  Picardie, 
ses  lieutenants  soumettaient  à  sa  domination  plusieurs 
villes  et  districts  de  Normandie  qui  ne  l'avaient  pas  re- 
connu jusqu'alors.  Le  duc  de  Montpensier  prenait  Avran- 
clies,  et  achevait  ainsi  la  réduction  de  la  basse  Normandie: 
dans  la  haute,  Biron  et  son  fils  soumettaient  Caudebec, 
Harfleur,  Fécamp,  Louviers,  et  ne  laissaient  plus  guère 
à  la  Ligue  que  Rouen  et  le  Havre  (du  mois  de  janvier  au 
6  juin)  (1591)  2. 

»  Lestoile,  p.  50  B. 

2  LeUres  de  Hmiri  IV  du  11  février,  des  3  et  9  mars,  t.  m,  p.  340, 
347,  350,  331.  —  P.  Cayet,  1.  iii,  p.  9.08  A,  à  la  fia;  287,  288,  307, 
308. 
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La  caiisi;  du  mi,  ni  |.r.->.'iifi'  .If  l'iiivasioii  t'IrniipTi'  ri 
des  j>ro};;ivs  df  rilspat^nnl,  ili-vi-iiait.  r|ia(|u»'  jdiir  ilavan- 
taij;t»,  la  causr  natituiali-.  Illli'  n'était  j»as  .lefiii.liie  |i|ii.s 
éiierj,M(jneiuenf,  plus  lieureus» meut,  par  les  armes  île  ee 
prince  et  de  ses  lieutenauls,  que  |>ar  les  dreisioiis  il«'s  l'ar- 
leineuts  et  du  C-leri^é  royalistes,  (les  deux  corps,  qui  jus- 
(|u'à  ce  uionii'ut  s'étaient  liornés  à  autoriser  et  à  siiuteiiir 
la  souveraineté  de  lleiui  par  leur  ailliesinn,  jiasserent 
plus  avant  cette  aiHiee.  Ils  etaldirent  fortement  les  prin- 
eipes  qui.  dans  le  tliain|>  il-  l'opiniuii  eunune  sur  le  ter- 
rain du  di'oil  public,  di'vaimt  fract-i'  la  limite  «'ntre 
ri;uli>eel  n:ial.  et  servir  drdi-iir  au  pouvoir  Imq.orel 
contre  les  enq)iéteinents  et  les  usur[iations  du  pouvoir 
s[»irituel.  (l'était  une  applicati(»n  en  i;rand  des  .lodrines 
des  Polit i(jucs,  au  moment  où  le  pouvoir  pontilieal,  a\er 
1  immense  autorité  (pi'il  conservait  encore,  se  tournait 
contre  le  troue  et  contre  le  [>ays;  dans  un  tenqts  où  pas- 
sant de  Sixte-Quint  à  (iréij;oire  XIV.  il  était  livré  m 
proie  à  nos  ennemis,  et  devenait  à  la  l'ois  un  instrument 
docile  et  une  machine  de  guerre  terrible,  entre  les  mains 
de  Philippe  lî  travaillant  à  nous  asservir.  L'historique 
des  rapports  entre  la  France  et  la  cour  de  Home,  durant 
les  derniers  mois  du  pontilicat  de  Sixte-Quint,  rex|)Osé 
de  la  révolution  survenue  par  la  mort  de  ce  pape  dans 
nos  relations  avec  le  Saint-Siéi,'e,  vont  montrer  quel  dan- 
ger nous  menaçait,  et  quels  moyens  devaient  être  mi- 
ployés  par  les  grands  corps  de  TEtat  pour  h*  conjurer. 

Sixte-Quint  s'était  montré  hostile  à  Henri  IV  lors  de 
son  avènement.  Dans  le  but  et  sur  l'esjjoir  de  renverser 
un  prince  hérétique  et  excommunie  i)ar  lui,  qu'il  consi- 
dérait comme  un  ennemi  irréconciliable  de  ri-]glise;  d'ac- 
cabler du  même  coup  la  Réforme  en  France  et  d'en  dé- 
barrasser Rome  ;  d'accroître  la  puissance  du  Saint-Siège 
par  l'ascendant  qu'il  prendrait  dans  les  affaires  de  France, 
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il  avail  liiiulciiiciit  favorisé  la  royauté  du  vieux  cardinal 
do  Hourbon,  la  lieutenance-générale  de  Mayenne  et  leur 
avait  promis  l'appui  de  ses  troupes  et  de  ses  trésors  '.  Les 
événements  avaient  promptement  changé  les  sentiments 
et  la  conduite  du  pape  envers  le  roi  et  son  parti.  Les  vic- 
(oires  d'Arqués  et  d'Ivry,  les  concpiètes  et  la  prédomi- 
nance sur  la  Ligue  qui  les  avaif^it  suivies,  avaient  mis 
Henri  et  ses  serviteurs  en  position  que  l'on  comptât  dé- 
sormais sérieusement  avec  eux.  Partout  la  conduite  du 
roi  avait  prouvé  qu'il  resp(!cterait  le  catholicisme.  Le 
marquis  de  Pisani,  ambassadeur  auprès  du  Saint-Siège 
du  temps  de  Henri  HI,  resté  à  Rome  après  sa  mort,  avait 
remontré  au  pape  que  le  roi  avait  témoigné  l'intention  de 
se  faire  instruire  ;  qu'on  pouvait  concevoir  l'espérance  de 
le  réconcilier  avec  l'Eglise,  pourvu  qu'on  n'usât  pas  de 
violence  à  son  égard,  et  qu'on  n'employât  pas  de  moyens 
contraires  à  son  honneur  et  à  sa  dignité  ;  que  Sixte  en  se 
portant  pour  son  ennemi,  jetterait  l'Eglise  dans  un  schisme 
tout  prêt  à  se  former  ;  qu'en  effet,  les  princes,  les  seigneurs, 
la  noblesse  qui  l'avaient  reconnu  conformément  aux  lois 
du  royaume,  irrités  du  refus  que  faisait  le  pape  de  recevoir 
le  duc  de  Luxembourg  leur  ambassadeur  et  de  les  enten- 
dre, proposaient  déjà  entre  eux  d'élire  un  patriarche,  le- 
quel une  fois  établi  empêcherait  à  jamais  l'Eglise  gallicane 
de  rentrer  sous  l'obéissance  du  Saint-Siège.  Dans  le  temps 
où  ces  motifs  d'un  si  grand  intérêt  ébranlaient  le  pape, 
les  ambitieuses  tentatives  de  Philippe  H  le  décidaient. 

*  Davila,  1.  xi,  t.  m,  p.  2,  3.  «  Ces  événements  engagèrent  le  Pape 
n  à  écrire  des  lettres  pleines  d'affection  au  duc  de  Mayenne,  et  aux 
»  catholiques  ligués,  et  le  déterminèrent  à  les  secourir  de  troupes  et 
»  d'argent,  afin  de  les  aider  à  délivrer  le  cardinal  de  Bourbon  et  à 
»  l'affermir  sur  le  trùne...  Le  Pape  donna  ensuite  au  légat  des  lettres 
»  de  change  à  tirer  sur  les  marchands  de  Lyon,  pour  la  somme  de 
»  trois  cent  mille  écus,  avec  avis  de  les  employer  suivant  l'occasion 
»  et  le  besoin,  mais  surtout  de  les  consacrer  à  la  délivrance  du  car- 
>  riinal  de  Bourbon.  » 
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I.."  r..i  .atliuli.iu.-.  .-Il  |.niirsuiv.nit  1.-  [.rotn-lornl  il.«  lu 
Franc.',  avait  ivvflr  sun  i.mj.'f  ,|..  ras>.Tvir.  S'il  v  |Mirvi*- 
nait,  sa  puissance  n'avait  |»liis,||. Im.iih's, «-t  IIdiiic.  ViMiisc, 
FloriMU»',  tons  les  Etats  ilalifiis  qui  .li'f.-mlaii'nt  vxnnrt' 
leur  indrjM'inlanc»'  conln'  Irs  t'iivalii>s.'in«'iils  il»«  l'Iv*- 
paj,Mu>.  ixTilaicnt  jour  point  il'appui  rt  l.'urs  in<>v«Mis  .!•• 
résistance.  L'olijcclion  tiivc  de  la  cnnsiilcratinn  <ni«* 
Mayoïuîo  avait  ruiné  le  protectorat  .le  IMiilipiM-  II.  e| 
cassé  le  ci^tnseil  de  l'Union  ilés  (jue  ce  |>ri!ice  y  avait  do- 
miné ;  tpie  par  conséquent  l'on  [xtuvait  aider  la  lÀ^nw 
guisartle  et  française  sans  servir  les  jirojets  du  roi  catlio- 
li»iue,  et  sans  pousser  à  la  roue  de  la  fortinie;  cette  ol.jec- 
tion  qui  était  de  mise  la  veille  encore  de  la  hatailled'lvrv, 
n'était  plus  recevable  le  lendemain.  Mavenne  vaincu, 
sans  armée,  ne  pouvant  plus  désormais  tenir  tète  a  Henri 
qu'avec  les  troupes  de  rj]>[)a^^ne,  devait  forcement  bais- 
ser le  ct»u  sous  cette  force  militaire  étrani^ère  ;  s'asservir 
lui  et  son  parti  à  Philijjpe  11;  lui  ahandoinier  dans  l»'s 
affaires  du  pays  un  ascendant  aussi  contraire  à  lintérèl 
italien  qu'à  l'intérêt  français.  L'étroite  connexion  de  ces 
faits  n'avait  pas  échappé  aux  Vénitiens,  alors  les  p(»li- 
tiques  les  plus  habiles  et  les  plus  sensés  de  rKuro|>e.  et 
leur  ambassadeur  disait  à  Sixte-Quint,  an  moment  où 
l'Union  réclamait  son  aide  et  ses  subsides  .  «  La  Lif,'ue 
»  ne  peut  subsister  d'elle-même  :  elle  va  se  marier  avec 
»  le  roi  d'Espagne,  et  elle  vous  demamle  de  jtayer  sa 
))  dot.  » 

Sixte-Quint  fixé  sur  la  politique  ([u"il  avait  à  suivre, 
avait  résolu  d'éviter  avec  un  soin  égal  de  perdre  la  France 
en  se  l'aliénant,  ou  de  fournir  à  ri*]s[)agne  aucune  arme 
pour  l'envahir,  et  il  avait  dès  lors  réglé  sa  conduit.'  .-n 
conséquence.  A  la  demande  que  lui  adressait  IMiilippe  II 
d'excommunier  les  Vénitiens  déclarés  pour  Henri  IV, 
il  avait  opposé  un  refus,  et  une  entente  plus  intime  avec 
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la  iv[)uhli(|iu;  de  Voiiise.  Il  avait  refusé  é^aleincnt  d'au- 
toriser uu  impôt  que  le  roi  catholi(]ue  prétendait  lever 
sur  le  clergé  de  tous  ses  royaumes  et  princi[)autés,  pour 
faire  face  aux  frais  qu'entraînaient  la  guerre  et  les  in- 
trigues de  France  (mars  1500).  Dans  ses  rai)ports  avec 
la  France,  il  avait  repoussé  les  demandes  d'argent  que  lui 
adressait  la  Ligue,  et  ne  lui  avait  accordé  aucun  des  sub- 
sides qu'il  lui  avait  promis  après  la  mort  de  Henri  III. 
Il  avait  d'abord  défendu  à  son  légat  Gaëtano  d'user  d'ex- 
communication contre  les  princes  et  seigneurs  du  parti 
royal.  Plus  tard  il  avait  reçu  le  duc  de  Luxembourg,  fait 
entendre  son  orateur  dans  le  consistoire,  et  ramené  ainsi 
un  grand  nombn;  de  cardinaux  aux  intérêts  de  Henri. 
Enfin  il  avait  adressé  des  lettres  au  légat,  dans  lesquelles 
il  lui  prescrivait  de  traiter  également  avec  les  royalistes 
et  avec  les  Ligueurs  ;  de  s'employer  à  ménager  la  paix 
entre  les  deux  partis  et  à  rejoindre  le  royaume  divisé  ; 
ajoutant  que  si  son  séjour  à  Paris  s'opposait  à  une  œuvre 
si  sainte  et  si  désirée,  il  eût  à  se  transporter  en  quelque 
ville  non  suspecte.  Un  violent  conflit  avait  eu  lieu  alors 
entre  le  comte  d'Olivarez  ambassadeur  de  Philippe  II  et 
le  pape.  L'ambassadeur  avait  insolemment  demandé  au 
pontife  trois  choses  :  qu'il  fit  sortir  le  duc  de  Luxembourg 
de  Rome  ;  qu'il  excommuniât  les  cardinaux  de  Lenon- 
court  et  de  Vendôme,  et  les  autres  prélats  français  qui 
suivaient  le  parti  du  roi  de  Navarre  ;  qu'il  s'obligeât  par 
serment  à  n'admettre  jamais  ce  prince  à  la  couronne  de 
France,  quelque  soumission  et  quelque  repentance  qu'il 
put  témoigner.  Le  pape  ayant  rejeté  bien  loin  ces  de- 
mandes ,  l'ambassadeur  lui  avait  déclaré  au  nom  de  son 
maître  que  dès  ce  moment  il  ne  le  reconnaissait  plus  pour 
vicaire  de  Jésus-Christ  en  terre,  et  qu'il  travaillerait  à  le 
faire  déposer  par  un  concile  des  évêques  de  ses  royaumes: 
il  l'avait  menacé  de  lui  faire  la  guerre,  et  joignant  les  effets 
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à  la  intMiac»',  il  s'«''lait  concrrtr  nvec  |i«  vicr-rni  •!.»  Najili^ 
|M)ur(nii(liiir«'lr(»isiiiilli-  snl.jats  sur  Irs  trrrrs  ilr  i'K^|i^4^ 
Lo  j»a[«'  avait  ivimuhIm  ni  «iivoyaiit  «li-s  Iimmjms  nnnrir 
ses  villi's  frniiti.'ivs.  m  r.'ssriTaut  m-s  .illi.iini.s  avir  l-s 
I^tats  italiens  ]M«iir  la  il.f.'iisrrnmiiiiiiif.  <'ii  |ir<>ti'staiit(|iril 
saurait  hien  «'iiipèrlirr  les  rois,  (jurls  ijuils  fusMMil,  »l»'  j4i' 
mtM«T  (les  affaires  il.'  la  n'lijj;i»»u,  rt  «mi  ajoutant  «|ur  |»our 
rtMiij»è(!icr  il  y  uicltiait  au  besoin  sa  vie.  Déciilé  à  sous- 
tiaire  le  Saint-Siégo  à  une  servitmli- si  inlojeraMe  qur  !•• 
pape  avait  tout  à  eiaiutlre  dès  «ju'il  refusait  «le  s^-rvir 
rainliition  et  les  fureurs  «les  rois  <lT>pai;ne,  il  avait  fnnné 
le  projet  «le  leur  enlever  le  royaume  île  .Naples,  au  mo- 
ulent lie  la  mort  de  IMiilippe  II  :  à  cette  entreprisi-  il 
avait  destiné  les  eimj  millions  d'or  cpTil  avait  amassi-s 
du  patrimoint»  de  Saint-IMerre.  et  laUianee  de  la  Fran<-j' 
qu'il  travaillait  plus  que  jamais  à  paeitier.  Son  léi.'at  (iae- 
tano  ayant  désobéi  à  ses  injonctions,  et  tardé  à  cjuitfer  le 
parti  de  la  Ligue,  il  avait,  au  mois  de  juin,  annonié  l'in- 
tention  non  seulement  de  le  rappelt^r.  mais  même  de  lui 
faire  trancher  la  tète,  s'il  persistait  à  trahir  son  maiulat. 
Peu  après  le  pape  avait  succombé  lui-même  à  une  rapide 
maladie,  le  27  août  159(1.  (le  fut  alors  le  bruit  eommuii 
en  Europe  que  Philippe  II  s'était  défait  de  Sixte-Ouint 
par  le  poison,  comme  il  s'était  débarrassé  du  prince  d'O- 
range par  un  assassinat.  La  nouvelle  de  cette  mort  arriva 
à  Paris  le  15  septembre.  Le  curé  de  Saint-André  l'an- 
nonça en  chaire  «  comme  un  des  grands  biens  et  miia- 
»  clés,  avec  celui  du  siège  de  Paris,  que  Dieu  avoit  faits 
»  entre  les  deux  Notre-Dames  ;  usant  de  ces  mots  :  (jue 
«  Dieu  nous  avoit  délivrés  d'un  meschant  pape  cXpo/ili- 
»  qjie;  lequel,  s'il  eust  vescu  plus  longuement,  on  eusl 
»  esté  bien  étonné  d'ouïr  prescher  à  Paris  contre  le  pape, 
»  et  toute  fois  qu'il  l'eust  fallu  faire  '.  >•  l'hilij.pe  II  avait 
'   Pour   les   lieux   paragraphes  qui  précêdeul,    voj.-z  :    Tliuaiui.-^, 
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int'Ii;itr  le  [Klpt'  tir  la  j^iicnv  d  (Ir  la  (lr|t(..sili<iil.  et  pcul- 
è\vo  ravail  fail  pt-rir,  dès  ijii'il  Tavail  trouve''  rebelle?  à  ses 
ainl>ilieiix  et  ijrK[iies  desseins.  Maliiteuaiit  lelln  était  l'o- 
raison funèbre  que  le  clergé  ligueur  faisait  au  successeur 
de  saint  Pierre.  Voilà  quel  était  le  catbolicisme  de  coux 
qui  se  donnaient  pour  les  catholiques  par  excellence. 

Après  la  mort  de  Sixte-Quint,  Philippe,  par  les  intri- 
gues, l'argent,  rintimidation,  se  rendit  si  pleinement 
maître  du  consistoire,  que  ses  agents  écrivaient  aux  car- 
dinaux :  «  Sa  Majesté  ne  veut  pas  qu'un  tel  soit  pape;  elle 
»  consent  qu'un  tel  le  soit  :  elle  veut  qu'un  tel  obtienne 
»  cette  dignité.  »  Au  pontiiicat  éphémère  d'Urbain  VII, 
succéda  celui  de  Grégoire  XIV,  le  5  décembre  1590.  Le 
nouveau  pape,  créature  des  Espagnols  et  entièrement 
dévoué  à  leurs  intérêts,  se  déclara  hautement  contre 
Henri  IV,  et  l'attaqua  à  la  fois  avec  les  excommunica- 
tions et  les  armées  '. 

Le  12  février  1591,  le  jour  même  où  une  garnison  es- 

1.  XCVlii,  §  1,  11,  14,  17,  t.  IV,  p.  841,  851,  8-35,  860;  1.  c,  t.  v.  — 
P.  Cayet,  1.  Ji,  p.  235,  236,  277  15,  278.  —  Mézeray,  t.  m,  p.  781,  782, 
783.  —  Sur  la  politique  de  Sixte-Quiut  et  sur  sou  union  avec  les  Vé- 
uitieiis  «  l'ambassadeur  de  Venise  rcprésentoit  au  Pape  l'accrois- 
»  sèment  formidable  de  la  puissance  d'Espagne.  Le  Pape  craignit 
»  d'aggrandir  par  dessus  sa  teste  la  puissance  du  monde  qu'il  redoutoit 
))  le  plus...  La  république  de  Venise  donna  ordre  secret  à  Bodoare 
»  son  ambassadeur,  d'encourager  le  Pape,  de  louer  sa  résolution  et 
»  de  la  fortifier  par  ses  conseils  et  par  les  offres  de  toutes  sortes  d'as- 
n  sistance.  »  —  Sur  la  mort  du  pape  :  «  Geste  mort  (de  Sixte-Quint), 
n  advenue  assez  subitement,  car  il  ne  fut  que  deux  jours  malade,  ne 
»  fut  sans  soupçon  de  poizon.  Quelques-uns  ont  dit  qu'il  fut  empoi- 
»  zonné  en  ouvrant  une  lettre  venant  d'Espagne  ;  d'autres  d'une  au- 
»  tre  façon.  »  —  M.  Hurault,  deuxième  discours,  fol.  102  verso:  «  Sixte- 
»  Quint  commença,  sur  la  fin  de  ses  jours,  Èi  devenir  un  peu  plus 
»  doux,  et  à  escouter  la  raison  :  aussi  ne  dura-t-il  guères  après.  »  — 
Pour  les  autres  détails,  voir  Du  Plessis,  Mém.,  t.  iv,  p.  4C6,  467.  — 
Lestoile,  régis.  Journ.  de  Henri  IV,  p.  34  B. 

1  P.  Cayet,  1.  ii,  p.  236  B  :  «  Su  magestad  no  rjiaere  que  N  sea  papa  : 
»  se  holgarù  que  N  le  sea  :  quicre  que  .V  lo  tenga.  »  Voir  de  plus  P. 
Cayet,  1.  ii,  p.  255  B. 
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j)a^Mi(»lt'  t'iitiait  ilaiis  Paris.  !.•  |ia|M-  Jil  im.-  vitiUiMi' Jr- 
claralinii  il»-  i^iicrn'  à  llniri  A  à  Imit  If  parti  royal,  |»ar 
lin  l.r.f  .[iril  ailn's?si  a  xm  iinii.i-.  le  canliiial  «Ir  IMai- 
saïuf,  et  ([ui  iif  lanla  pas  à  rlir  piiMi»'-  «laiis  |i'  rovaiiiiii'. 
Le  1"  mars,  il  ilMima  à  Umui"  deux  Imllfs  iiumilnriali's, 
coiiti'Tiaiit  tr(.is  iiartics  [)niicipalt's.  I,.-  mi  ••tait  fra|»|K' cl»? 
ii(iii\  ill(>  (l'iisiins.  fXcoiMiiiiinii-,  di-clni  df  >••>  r<i\aiiiii»*s 
rt  st'igii»'iiri»'s  i-dinme  lurflitiuc  v[  n-laps.  I.rs  anlirv*^- 
(jues,  évèqut's  et  autres  t'((lésia>li(|H('s,  suivant  sou  [)arti, 
étaient  excouuuuniés  et  privés  de  leurs  hmé-liees,  si  dans 
quinze  jours  ils  ne  se  retiraient  de  l'oliéissiuire  et  de  la 
suite  »le  Henri  de  Hourbnn.  Kniin.  la  Noldesse,  li>  l'arle- 
nu'uts,  le  Tiers-état,  étaient  sonum''Mr«'ii  faire  autant,  s'ils 
ne  voulaient  encourir  Tindii^Mialion  il  Ifs  s<'vérités  «lu 
pape.  Lu  nouveau  uonce,  Landriano,  fut  envoyéen  France 
pour  répandre,  dans  les  diverses  villes  du  royaume,  ces 
bulles,  (jui  furent  affichées  le  3  juin  aux  portes  de  .\olre- 
Danie. 

En  même  temps,  pour  justilier  les  paroles  dans  les- 
(pielles  il  annonçait  qu'il  fournirait  à  la  Liij;ue  et  aux  en- 
nemis de  Henri  les  secours  spirituels,  tenqxjn'ls  et  même 
militaires,  Grégoire  XIV  employait  les  trésors  amassés 
par  Sixte-Quint  à  lever,  en  Suisse  et  dans  le  .Milam-z, 
dès  le  commencement  de  mai,  une  armée  de  neuf  mille 
hommes,  qui  devait  entrer  en  France.  Si  rautoritt-  rxir- 
eée  parle  pape  sur  tous  les  ordres,  mais  principalmicnl 
sur  le  clergé,  les  détachait  de  la  cause  du  roi;  si  Tarniee 
pontificale  venait  se  joindre  à  la  grande  coalition  des  Li- 
gueurs, des  Lorrains,  des  Savoyards,  des  l*]spagnols,  le 
pape,  selon  toute  apparence,  disposait  alors  plus  littéra- 
lement du  trône  de  F^rance  ([u'il  n'avait  disposé  des  cou- 
ronnes à  aucune  époque  du  moyen-àge.  L»*  danger  t-tait 
immense. 

Les  Parlements  avaient  à  sauver  le  parti  du  i(.i  d  uiif 
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c:raii(1<'  (léft'Clidii.  et  à  garantir  l"in(1»''[i('ii(l;ince  nationale 
mcnacéi.'.  Dominés  par  la  f^ravité  des  intérêts  à  défendre, 
par  la  nécessité  d'opposer  des  moyens  de  résistance  égaux 
à  l'attaque,  dans  l'ardeur  de  la  lutte  ou  [diitôt  de  la 
guerre,  ils  ne  choisirent  pas  les  armes,  ils  prirent  toutes 
celles  qui  se  trouvèrent  sous  leur  main.  Ils  cessèrent  de 
considérer  le  pape  comme  chef  de  la  chrétienté  ;  ils  ne 
virent  plus  en  lui  qu'un  souverain  étranger,  qu'un  en- 
nemi, joignant  à  la  puissance  temporelle  l'autorité  morale 
et  spirituelle,  plus  redoutable  encore.  Ils  s'appliquèrent  à 
en  neutraliser  les  effets,  à  tout  prix,  par  la  vigueur,  par 
la  violence  même  des  mesures  de  répression  adoptées 
contre  le  pontife  et  contre  son  nonce.  Le  Parlement  de 
Cliàlons  ',  sans  attendre  les  ordres  du  roi,  ouvrit  le  feu 
de  la  défense  par  un  premier  arrêt  rendu  le  1 0  juin  1591. 
La  convenance  exige  que  l'on  supprime  les  termes  de  ces 
arrêts  :  il  suffit  d'en  rapporter  les  dispositions.  Le  Parle- 
ment recevait  le  procureur-général  appelant  comme  d'a- 
bus des  excommunications  et  fulminations  lancées  à  Rome 
contre  le  roi  :  il  lui  donnait  acte  de  son  appel  au  futur 
concile  de  l'élection  de  Grégoire  XIV.  L'arrêt  déclarait 
les  bulles  monitoriales  du  Pape  nulles  et  abusives;  dé- 
fenses étaient  faites  aux  ecclésiastiques  et  à  toutes  autres 
personnes  d'y  obéir,  de  les  conserver  même,  à  peine  d'être 
traités  comme  criminels  de  lèse-majesté.  Le  légat,  entré 
dans  le  royaume  sans  permission  du  roi,  était  décrété  de 
prise  de  corps  ;  quiconque  le  recevrait  ou  le  logerait  se- 
rait puni  de  mort. 

Henri  se  conduisit  en  roi.  Au  lieu  de  se  mesurer  corps 
à  corps  avec  le  pape  et  avec  le  légat,  au  lieu  d'engager 

1  Le  Parlement,  établi  provisoirement  à  Châlons,  était  composé 
d'un  certain  nombre  de  magistrats  du  parlement  de  Tours,  délégués 
à  Chàlons  pour  rendre  la  juslii-e  aux  habitants  royaux  de  la  Cham- 
pagne, qui,  an  milieu  de  la  guerre  civile,  se  trouvaient  dans  l'impos- 
sibilité de  se  rendre  à  Tours. 
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■  ivfc  .11  \  iiiif  -ii.-nv  .r.-.iits  .'t  .r..nlnimaiir.'s.  il  v'appli- 
<|ua  a  .litiMuliv  riii.liiH'Uilaiiir  .•(  l'iiitr-ril.'  .lu  ti'iTitoin-, 
1.'^  |.(»iivoirs  cl  le  .ln.it  pnMic  .lu  royaimi.-.  haii>  tuiii  iMiit 
(lu  {  juillft.  il  «-lahlil  jus.|ua  r.'vidcMi-i-  j.-s  vi-rili-s  sui- 
vantes. Par  suite  du  pacte  conclu  eiili.'  1rs  (iui.M's.  1rs 
Lorrains,  les  Savoyar.ls,  les  l'.spa^Miols.  la  Kran«-e  «Irvc- 
iiail  pniir  rii\  uiir  pini.'  .jiiils  ilechirai.-nl  .-t  sr  parla- 
Ufaiciit.  La  f;uerre  i'ailc  à  Ili-nri  t'Iait  une  ^UfiT.- .l'am- 
Kilioiu  non  de  reli|^ion  :  la  relij^Mon.  niiM-  .n  avant  par 
ses  ennemis,  n'était  qu'un  |»n''f.'xl.'  j.our  couvrir  leurs 
convoitises,  un  instrunu'iit  poiu'  >alisfair.'  leur  avi.lilr  ', 
puisipif  .lès  1.'  j)renner  jour  dr  mui  re^uf  il  s'était  en«;a{.;é 
à  maintenir  le  catl^dicisnif,  .pic.  depuis  lors,  son  soin 
constant  avait  été  de  le  [>rotéi;rr  .lans  ses  croyances  cl 
dans  son  exercice,  connue  le  [>ronvait  la  notoriété,  .•onune 
le  proclamait  la  voix  publi(pie;  .pie  lesoiliciers.l.'  la  c..u- 
ronne,  les  ministres,  les  conseillers  d'Ltat,  les  gouver- 
neurs de  provinces  et  de  villes  et  leurs  lieutenaids,  en  un 
mot  les  dépositaires  des  pouvoirs  publics  aux  divers  d«'- 
grés,  étaient  presque  sans  exception  catholi.pies.  Sans 
négliger  d'éclairer  et  de  convaincre  les  esprits,  le  roi 
sentit  que  des  actes  surtout  étaient  néces.saires.  haii>re 
même  édit,  il  prit  de  nouveau  le  solennel  engagement  île 
maintenir  le  catholicisme,  de  lui  donner  toute  sûreté  .-t 
garantie.  Il  promit  de  se  soumettre  à  la  décision  d'un 
concile  libre  ou  d'une  notable  assemblée,  en  ce  qui  con- 

'  «  Ils  oal  abusé  du  saint  nom  df.  roli).'ion  fiour  rouvrir  l.-ur  iii.sa- 
»  tiable  ambition....  11  n'y  a  si  simple  qui  n.^  voyp  que  \o  fail  .jp  la 
»  reliiiiou  dont  ils  s'armeiit  lo  plus,  c'est  d.»  quoy  il  sasril  1«-  moins. 
»  Les  lijzues  et  associations  qu'ils  ont  faictes  pour  l'inva-ion  de  t-o 
»  royaume  avec  le  roy  d'Espagne,  les  ducs  de  Savoie  et  de  Lorraine; 
»  lo" partage  de  toute  l'usiupation  faite  et  à  faire,  qui  est  conclu 
»  entre  eux,  lémoi^'iient  assez  que  cej.'trouble  n'est  qu'une  fadiou 
»  d'Estat;  qu'ils  ne  tiennent  cette  guerre  qu'en  tratic  et  en  .-ommerce, 
»  pour  y  protiter  seulement.  »  (Recueil  des  ancien,  lois  franc.,  t.  xv, 
p.  23,  24). 
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cernait  sa  [H'(»[)rt'  rclit^iioii.  Il  rciiv(»ya  aux  Parlrinciils  et 
au  (Uor^é  de  France  les  bulles  du  pape  pour  en  faire  jus- 
lice,  dans  tout  ce  qui  attentait  à  l'indépendance  nationale 
et  aux  libertés  de  Tl'lglise  gallicane.  Par  un  second  édil 
du  même  mois,  il  rétablit  l'édit  de  Poitiers  de  1577,  et 
abolit  tous  ceux  cpie  les  violences  de  la  Ligue  avaient 
arrachés  plus  tard  à  Henri  III.  La  conséquence  de  ces 
dernières  mesures  était  à  la  fois  l'annulation  des  actes 
qui  avaient  porté  atteinte  aux  droits  de  la  royauté,  et  la 
réintégration  des  calvinistes  dans  la  liberté  de  conscience 
et  du  culte  la  plus  étendue  (j^u'ils  eussent  jamais  obtenue. 
C'était  un  grave  avertissement  donné  à  tous  que  dans  la 
conjuration  des  diverses  puissances  catholiques  contre  le 
roi,  il  lui  fallait  bien  chercher  un  point  d'appui  du  côté 
de  la  Réforme  ;  cela  donnait  à  penser  pour  l'avenir. 

Le  Parlement  de  Tours  enregistra  ces  édits  par  arrêts 
en  date  des  5  et  6  août.  Il  adopta  toutes  les  conclusions  et 
toutes  les  dispositions  de  l'arrêt  du  Parlement  de  Châlons, 
et  il  en  joignit  une  particulière  contre  la  cour  de  Rome. 
Il  défendit  de  s'adresser  à  cette  cour  à  l'effet  d'en  obtenir 
aucunes  bulles  ou  provisions  pour  les  dignités  ecclésias- 
tiques; intima  aux  juges  de  n'avoir  aucun  égard  à  celles 
qui  pourraient  être  obtenues;  ordonna  aux  banquiers  et 
autres  personnes  de  ne  porter  aucun  argent  à  Rome,  le  tout 
sous  peine  du  crime  de  lèse-majesté.  C'était  un  coup  sen- 
sible porté  à  la  fois  à  l'autorité  et  aux  finances  du  pape. 

Le  Parlement  de  Paris  essaya,  mais  vainement,  d'in- 
firmer l'autorité  des  arrêts  des  Parlements  de  Châlons  et 
de  Toutes  par  celui  qu'il  rendit  le  25  août.  L'opinion  pu- 
blique distinguait  entre  les  soixante-dix-huit  membres 
du  Parlement  Brisson,  dominés  par  les  Seize,  elles  deux 
cents  membres  du  Parlement  de  Tours  :  elle  mettait  une 
plus  profonde  différence  encore  entre  la  légitimité  des 
deux  causes. 
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Ajuvs  Itvs  ParItiiM'iits  dévoués  à  la  raus4>  nationale  el  à 
l'onlri'.  ri'^f^'lisf  ^allicaiu'  parla,  ol  auruin'  vnix  n'.Ka  »'•'•- 
It  VI  r  cflti'  fois  coiitr»'  s«'s  dérisions. 

Les  prélats  des  divt'rs<\s  proviiucs  attitlu-s  au  parti 
royal  clKiisireut  coiinur  n-pn-st-ntants  ol  déléu'uénMil  un 
certain  iiond>r<'  d'cnln'  nix.  cardinaux,  évé.pi.-s,  al.lws. 
nnMnl)rt'sdt's  oiiflpitrt's.  pour  ivpnndn' à  ra|tp«'l  «-ont.'nu 
dans  redit  du  roi.  et  pn-ndif.  ;iii  nom  ,]>-  rilulix»  de 
France,  les  décisions  réclaïucv^  par  1,-  .inonslanres. 
Ces  prélats  s'assemblèrt'nt  iraliord  à  Mantes,  msuil»-  a 
Chartres,  et  sif^cnèrent  le  21  se[itend»rf  uiw  dnlaration 
dans  lacpielle  ils  surent  allier  admiraldcnimt  le  respect 
fdial  des  iidèles  pour  le  chef  de  la  ndij^ion,  avec  1rs  s«'n- 
tiinents  et  les  devoirs  de  Français.  L*hisK)ire  doit  lidél».»- 
ment  la  reproduire  pour  Finstruction  de  tous  les  temps. 

«  Advcrlis  que  nostre  Saint  Père  lo  pape  Grégoire  XiV,  à  prt'scnt 
séant,  mal  informé  de  Testai  de  ce  royaume,  aiiroil  esté,  par  les  pra- 
tiques et  artiGces  des  ennemis  de  cest  Estât,  persuadé  d'envoyer 
quelques  monilions,  suspensions,  interdits,  excomnmnications,  tant 
contre  les  prélats  et  ecclésiastiques,  que  contre  les  princes,  nohles  cl 
peuples  de  France,  qui  ne  vouloienl  adhérer  à  leur  faction  el  rébellion. 

I»  Après  avoir  conféré  et  meurement  délibéré  sur  le  fait  dt^  ladite 
bulle,  avons  reconnu  par  l'autorité  de  TEcrilure  sainte,  des  saints 
décrets  et  conciles  généraux,  constitutions  canoniques,  exemples 
des  saints  Pères  dont  Fanliquité  est  pleine;  droits  et  lil/crtc  de  l'E- 
glise gallicane,  desquels  nos  prédécesseurs  évéïiues  se  sont  toujours 
jirévalus  et  deffendus  contre  pareilles  entreprises;  enfin  par  1  inqios- 
sibilité  de  l'exécution  de  ladite  bulle,  pour  les  inconvénients  infinis 
qui  en  ensuivroienl  au  préjudice  et  ruine  de  nostre  religion  '  ; 

»■  Les  évèques  assemblés  à  Cliartres  compr.^mi-iit  que  le  plus  srtr 
moyen  de  propager  le  calvinisme  en  France,  d^  lui  donner  des  adlié- 
reiits  nouveaux  et  plus  nombreux,  est  de  rendre  le  catholicisme 
odieux,  en  le  faisant  servir  aux  dessein»  ambitieux  des  «Hraiiger',  des 
Guises,  princes  lorrains,  et  de  lEspaî-mol  Pliilippe  II.  L'édit  favorable 
aux  protestants  que  le  roi  vient  de  rendre,  poussé  par  la  utVessité  de 
se  donner  de  nouveaux  défenseurs,  est  un  autre  avertissement  pour 
les  prélats. 
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»  Que  lesdits  nionitoires,  interdictions,  suspensions  et  exrommu- 
nirnlinns,  sont  nuls,  tant  en  U  forme  qu'en  la  matière,  injustes  et 
suggérés  par  la  malice  des  eslrangers  ennemis  de  la  France,  et  qu'ils 
ne  peuvent  obliger  ny  nous,  ny  autres  Kraiirois  cillioliqnes  estant  en 
l'obéissance  du  roy. 

Dont  nous  avons  jugé  estre  de  notre  devoir  et  charge  de  vous  ad- 
vertir,  comme  par  ces  présentes  (sans  entendre  rien  diminuer  de 
l'honneur  et  respect  deu  à  nostre  Saint  Père),  vous  en  advertissons, 
le  signifions  et  déclarons,  afin  que  les  plus  infirmes  d'entre  vous  ne 
soient  circonvenus,  abusez  ou  divertiz  de  leur  debvoir  envers  leur  roy 
et  leurs  prélats,  et  pour  lever  en  cela  tout  scrupule  de  conscience  aux 
bons  catholiques  et  fidèles  t>ançois. 

)>  Nous  réservant  de  représenter  et  faire  entendre  à  nostre  Saint 
Père  la  justice  de  nostre  cause  et  nos  saintes  intentions,  et  rendre 
Sa  Sainteté  satisfaite,  de  laquelle  nous  nous  devons  promettre  la 
même  réponse  que  fit  le  pape  Alexandre  à  l'archevesque  de  Piaven- 
nes  :  «  Nous  porterons  patiemment  quand  vous  n'obéirez  à  ce  qui 
»  nous  aura  esté,  par  mauvaises  impressions,  suggéré  et  persuadé.  » 
»  Cependant  nous  admonestons  au  nom  de  Dieu  tons  ceux  qui  font 
profession  d'estre  chrestiens ,  vrais  catholiques  et  bons  François ,  et 
pareillement  ceux  de  nostre  profession,  de  joindre  leurs  vœux  et 
leurs  prières  aux  nostres  pour  impétrer  de  sa  divine  bonté  qu'il  lui 
plaise  illuminer  le  cœur  de  nostre  roy,  et  le  réunir  à  son  Eglise  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine,  comme  il  nous  en  a  donné  espé- 
rance dès  son  avènement  à  la  couronne,  et  promis  par  ses  déclara- 
tions; et  que  nous  soyons  si  heureux  de  voir  l'Eglise  catholique, 
apostolique  et  romaine,  et  ce  royaume,  fleurir  comme  auparavant  par 
une  bonne  et  sainte  paix.  » 

La  plus  grande  publicité  fut  donnée  à  cette  déclara- 
tion. Tous  les  curés  et  vicaires  eurent  ordre  d'en  faire 
afficher  copie  à  la  porte  de  leurs  églises,  et  de  la  publier 
aux  prônes  '.      ' 

1  Pour  ces  paragraphes,  depuis  le  12  février  voir  dans  les  anciennes 
Lois  françaises,  t.  xv,  p.  19,  22-27,  31,  32,  le  texte  d'une  partie  des 
bulles  du  l»'  mars,  eu  rectifiant  la  date  erronée  de  1590,  et  en  y  subs- 
tituant 1591  ;  le  texte  des  deux  édits  du  roi,  de  l'arrêt  du  parlement 
de  Tours,  de  la  déclaration  du  clergé  de  France.  Voir  dans  les  mé- 
moires de  la  Ligue,  t.  iv,  p.  369,  370,  le  texte  de  l'arrêt  du  parlement 
de  Cliàlons.  Voir  eu  outre  P.  Cayet,  1.  ll,  p.  277  B,  278,  279,  289-293. 
—  Lestoile,  p.  56  A,  57. 
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Lfs  tt'iiii»  il.'  i-.vc.liitinii  .li-m.iM.lfiil  aux  ritoyenu,  pour 
II'  salut  (ouMuuM,  ilf  rcxlraunliMain-,  «l«'s  |inMlim-s.  \'n 
grand  simis,  uiu;  iutTveillcu>e  saguciU'%  iiiu*  fiTiiii'ti*  « 
toutr  ('pri'uvt',  satliaut  a[ij)tlfr  di-s  (l«''cision.>  «!»•  la  iilu> 
imjM>saiit('  autorité  au  dinit  .t  a  la  ju.stic»',  rrlat«'nl  ilan^ 
(•«•s  actes  (le  ril^dise  «le  I-'raiice  et  des  rarlemeiits.  Il  lie 
fallait  rien  nmius  ([ue  ces  elVurts  de  rais<»u  et  de  vertu, 
combinés  avec  le  courage  et  la  pdlitiiiue  si  fertile  .-u  res- 
sourcos  du  iH'ince,  pour  sauver  le  |>ays.  eu  iiiaiiitenaiit 
dans  un  eertain  nondue  de  provinces  et  au  centre  de  la 
l'rauie  un  parti  national  «pii  put  re|^M','ner  plus  tard  le 
It-rrain  ipiiiue  force  su|MTieuie  ri  des  circon.staiices  con- 
traires lui  enlevaient  maintenant,  l'.n  eHet,  aux  extré- 
mités du  royaume,  l'invasion  étrangère  faisait  cliaipie 
jour  de  nouveaux  progrès,  gagnant  de  proche  eu  proiln-, 
taudis  qu'une  détestal)lt>  conspiration  s'ourdissait  a  liii- 
térieur,  et  devait  livrer  à  ri]s[iagiiol  (ous  les  pouvoirs 
publics. 
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CHAPITRE  IV. 

Proçiri's  de  l'invasion  étrangère'.  Conspiration  des  Seize  el  du  clergé 
lif/Heur,  pour  renverser  l'ordre,  public  el  livrer  le  royaume  à  Philippe  II. 
Formation  du  Tiers-parti.  Le  roi  à  la  tête  de  F  armée  etraugère,  de 
troupes  permanentes  et  réformées  (février-novembre  1691.) 

Mayenne  et  les  autres  princes  lorrains,  en  se  mettant  dans  la  dépendance  de  Phi- 
lippe n  pour  la  force  militaire,  concourent  à  l'envahissement  de  notre  terri- 
toire. Progrès  de  l'invasion  étrangère  au  nord  de  la  France  ."j^arnisons  espa- 
gnoles mises  dans  Paris,  Meaux,  La  Fère,  et  route  ouverte  aux  armées  de 
Philippe  !I,  des  Pays-Bas  jus(iu'au  creur  du  royaume.  —  Progrès  de  l'invasion 
savo.\arde  au  midi  de  la  Provence.  Vaillante  défense  d'une  partie  de  cette  pro- 
vince et  du  Dauphiné  par  La  Valette  et  parLesdiguières  :  défaite  des  Savoyards 
.'i  F.sparon  de  Palières  et  à  Pontcharra.  —  Progrès  de  Tinvasion  espagnole  en 
Bretagne  :  Mercœur  est  forcé  de  livrer  Blavct  aux  lieutenants  de  Philippe  II. 
La  Noue,  opposé  par  le  roi  aux  Ligueurs  et  aux  Espagnols,  est  tué  an  siège  de 
Lamhalle.  —  Conspiration  des  Seize  et  du  clergé  ligueur  i\  Paris  pour  renverser 
l'ordre  puhlic  et  pour  étahiir  la  domination  de  Philippe  IL  Excitation  du  peu- 
ple ;  prédications  furibondes  contre  les  soi-disants  Politiques  et  contre  le  roi. 
Requête  et  mémoires  présentés  par  les  Seize  à  Mayenne  pour  rétablir  le  conseil 
de  l'Union,  battre  en  brèche  l'autorité  du  lieutenant-général,  et  exterminer 
les  prétendus  Politiques,  c'est-à-dire  tous  les  citoyens  opposés  à  la  domination 
espagnole.  Refus  de  Mayenne  :  projet  des  Seize  de  renverser  le  duc  p.ir  un 
mouvement  insurrectionnel.  —  Lettre  des  Seize  et  du  clergé  ligueur  offrant  la 
couronne  à  Philippe  II,  ou  à  sa  fille  et  .î  un  gendre  de  son  clioix.  En  l'absence 
de  Mayenne,  alors  retenu  à  Laon  par  les  soins  de  la  guerre,  les  Seize  arrêtent 
de  commencer  la  ruine  de  la  bourgeoisie  par  celle  du  Parlement,  et  pour  atta- 
quer ce  corps  prennent  oecHSion  du  procès  de  Brigard.  Proscription  générale 
arrêtée  ;  le  papier  ronge.  Etablissement  du  Conseil  des  Dix,  comité  de  salut 
public  du  temps.  Assassinat  du  président  Brisson,  des  conseillers  I.archer  et 
Tardif  :  sus))ension  des  assemblées  du  Parlement  et  du  cours  de  la  justice. 
Provocation  à  un  soulèvement  général  :  les  Seize  cherchent  à  persuader  au 
peuple  que  les  Politiques  veulent  lui  couper  la  gorge,  et  lui  offrent  le  pillage  des 
maisons.  Le  peuple  reste  calme  et  froid  :  les  chefs  de  la  garnison  espagnole 
craignent  de  prêter  main  forte  aux  Seize:  le  colonej  Daubray  et  huit  capitaines 
de  la  garde  bourgeoise  se  préparent  à  résister.  Réserve  timide  du  gouverneur 
Belin,  courage  civil  de  tous  les  corps  de  l'État.  Les  Seize  essaient  d'établir  un 
tribunal  révolutionnaire  sous  le  nom  de  Chambre  anlenCe,  et  de  composer  un 
Parlement  qui  leur  soit  tout  dévoué  :  ils  échouent.  —  Mayenne  à  Paris  :  sup- 
plice et  exil  des  chefs  des  Seize,  destruction  de  leur  conseil  particulier,  leur 
puissance  détruite,  l'ordre  civil  et  social  rétabli.  Le  nombre  des  Seize  se  réduit 
à  quatie  ou  cinq  mille.  Mayenne  forme  le  projet  d'opposer  les  restes  de  cette 
faction  à  ses  adversaires  politiques.  Il  refuse  à  la  bourgeoisie  d'accabler  à  la 
fois  les  Seize  et  les  Espagnols  :  la  moitié  de  la  Ligue  française  passa  dès  ce 
moment  aux  Politiques.  —  Formation  du  Tiers-parti  au  sein  du  parti  royal  :  il 
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■r  roinponi-  .It-  rtriix  prlm-M  ilu  «nn^  rt  de  la  |>ortlori  f|r«  railiullqur»  id«««( 
qui  su|i|.orlciit  liiipntiriiimrni  Ir»  dt'lnlit  npport•^  pnr  Hrnii  à  xa  rt>iitrr»M*n  :  t, 
liut  i~H  lie  Ir.iiisriTPr  In  luuroiine  <lii  roi  nii  ranliii.il  <\r  n»urlMiu  :  p>nn<rf% 
nctcs  i\e  ce  pnrti.  -  Henri  rspére  «irourrrr  le  Tlrn'|uirll,  talnrrr  U  I  Icœ, 
clmMtT  l'KHpnKiiol  (le  Fr.niicc,  n»cc  Inmire  rr^ullrre  ri  |NTiii>iiiriiti>,  rampa^c 
•  iVirniiifer»  et  ilc  prutc!iliint.H,  iluiil  II  n  onloiiiii»  In  Irïi'r  en  lllritulKiH-,  rt  t 
Inqiiellp  m-  ji.lniiciit  li-s  <oiitlnKPiils  ilr  le^  nlll.'-».  Il  rrtinlJ  )ii«<|u'A  3U.fjO0  h.MnniM, 
rt  ri'Sinif  il'piiiplu>rr  il'.iiior'l  ce»  forrr*  ;iu  ^Ii-ki-  île  Huiirn.  Il  or  lutine  au 
ranrérhnl  .li-  nirim  d'ouvrir  li-  nli'^e  ilr  rrltc  vllli-  le  H  normitirr  1101,  «e  ien>l 
nu  riinip  le  21,  et  romiiu'iire  A  prcii<lr>-  pnr  lui  in.»iiip  ;ni\  >i|.'T.<ll<in«  Ir  !••  .Ir*. 
cenibre. 

Mnifiô  par  le  ronst'iitt'iiiriit  ili"  Ma\rmif  il  <lu  l'.iil.-- 
miMit  rîrissoii.  qui'  la  tcntativi'  .lu  rni  >Mr  IViri^  avail 
«''pouvanti''s.  inoitir  |>ar  ruse,  les  ministivs  .Ir  riiilip|M-  Il 

introiliiisiivut  dans  Paris.  I»vl2  f»''vrirr.  mif  iraniis Ir 

«juatri^  iiiillc  l-'spaiïiiols  et  Napolitains.  A  la  nirnn"  rpo.pi.- 
ils  en  placèrent  une  autre  .laiis  Mi-aux.  Au  mois  .l'avril, 
le  Ligueur  Colas,  .pii  leur  était  vcu.lii,  tua  en  traliisun 
le  marquis  de  Maignelay,  gouveriit  ur  de  la  Fère,  aiilr." 
Li^ieur,  mais  ennemi  de  la  domination  étrangère,  s'as- 
sura le  rommandement  de  la  plnfc.  et  prépara  fnnt  pour 
la  livn-r  aux  lieutenants  dr  l'hili|i|ic  II.  d.m-  !.•  <  ;i-  mi 
ils  ne  pourraient  l'obtenir  par  une  autre  vni.'.  i'.'ndanf 
le  mois  de  décembre  de  cette  année,  le  duc  .le  Parm.'  r»'- 
fusa  de  conduire  une  nouvelle  armée  au  secouis  .le  la 
Ligue,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  arraclié  à  Mayenne  l'abandon 
de  la  Fère.  Il  promit,  il  est  vrai,  par  écrit  de  la  lui  re- 
mettre à  sa  première  réquisition;  mais  il  se  joua  .le  n-t 
engagement,  comme  on  devait  s'y  attendre,  A  jieine  entré 
dans  la  ville,  il  y  mit  une  forte  garnison,  et  bâtit  une  ci- 
tadelle pour  tenir  les  habitants  dans  la  sujétion.  Ainsi  une 
route  était  frayée  aux  armées  espagnoles  depuis  les  fron- 
tières de  la  Flandre  jusqu'au  centre  du  royaume;  il'> 
étapes  leur  étaient  préparées  sur  cette  route;  des  villes 
fortes  leur  étaient  livrées,  à  peu  près  de  dix  lieues  en  dix 
lieues,  le  tout  par  Mayenne  et  la  Ligue.  Mais  ces  hon- 
teuses concessions  de  leur  part,  ces  progrès  de  l'ennemi, 
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soulcvt'rciit  les  cœurs  (.rindiynatiou  et  de  dégoût,  même 
dfiiis  les  centres  de  la  révolte.  A  Paris,  la  [trésence  de  la 
tïarnison  étraniïère  augmenta  le  nombre  des  Poliliques^ 
qui  crièrent  bien  haut  que  les  Français  se  donnaient  lâ- 
chement aux  l'^spagnols  '. 

Au  midi  du  royaume,  le  duc  de  Savoie  étendit  l'inva- 
sion déjà  commencée  en  Provence.  Aidé  par  ses  parti- 
sans, par  ceux  de  la  comtesse  de  Sault  et  l'or  du  roi  d'Es- 
pagne, il  s'empara  de  l'importante  ville  de  Marseille  (2 
mars).  Berre,  dans  le  voisinage  d'Aix,  lui  fut  rendue 
quelque  temps  après,  et  il  domina  alors  sur  tout  le  midi 
de  la  Provence.  La  partie  septentrionale,  de  beaucoup  la 
moins  importante,  fut  conservée  à  la  France  par  le  gou- 
verneur royal  Lavalette  et  surtout  par  Lesdiguières.  Les- 
diguières  avait  réduit  Grenoble  à  capituler  le  22  décem- 
bre 1590,  et  après  cette  conquête  établi  le  parti  royal 
dans  la  presque  totalité  du  Dauphiné.  Ce  résultat  obtenu, 
il  s'était  porté,  au  commencement  de  Tannée  1591,  au 
secours  de  Lavalette.  Le  4  avril,  ils  opérèrent  leur  jonc- 
tion, et  dans  les  combats  des  15,  16  et  17,  ils  tuèrent  ou 
firent  prisonniers,  à  Esparron  de  Palières,  trois  mille  Sa- 
voyards et  Provençaux  ligueurs.  Le  duc  de  Savoie  essaya 
de  reporter  la  guerre  sur  le  territoire  de  son  principal 
ennemi,  et  il  envoya  une  armée  de  huit  mille  hommes 
envahir  le  Dauphiné  et  attaquer  Grenoble;  mais  ses 
troupes  furent  vaincues,  le  18  septembre,  à  Pontcharra, 
dans  la  vallée  de  Graisivaudan.  Deux  mille  cinq  cents 
soldats  restèrent  sur  la  place,  et  tout  ce  qui  ne  périt  pas 
fut  mis  en  déroute.  Les  deux  victoires  de  Lesdiguières 
avaient  affranchi  le  Dauphiné  et  conservé  au  parti  du  roi 
le  nord  de  la  Provence.  Il  n'en  restait  pas  moins  que  le 

»  p.  Cayet,  1.  m,  p.  263,  286.  —  Lestoile,  p.  4'.  A.  B,  52  B.  —  De 
Thou,  1.  eu,  cm,  traduct.,  t.  xi,  p.  460,  470.  —  Promesse  du  priuce 
de  Parme,  pour  la  Fère,  dans  les  Mém.  de  Du  Plessis,  t.  v,  p.  128. 
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«itlr  piuviii..',  .t.  .11  s'.'m|.ar:mt<l«' Mars«'ill.',s'rtailîgii>*i 
(If  l'uur  i\r>  ([iiativ  villes  les  |.liis  ■mi|M.rtaiili's  .jf  Fniii.-r, 
ili-  son  inrillt'iir  [>t»rl  sur  la  MnlitiTraiirr.  .lu  luMs.'nvimn 
(le  son  coiiiiui'i-ct'  t'xt(''iitMir  '. 

A  roccid.Mit  «lu  terril. »in'.  .mi  Hrrlai;!!»',  l«'s  jM-rU-ît. 
t|ii<>i(jii('  moins  (■((usidtTaM.'S,  iiir.Mil  fiinirr  Irr--S4'iisi- 
bles.  Pour  \m'\\  <1u  si-ciurs  .le  .|nalr.-  mille  li.iimnes  «ju'il 
fournissait  à  .M.'n-.i'ur.  IMiili|i|M-  Il  s.-  Ht  mUr  par  lui  le 
jH.it  .'1  la  vill.'  forl.-  .!.■  I'.la\.l.  Ilnin  n-.l..iil.la  .r.-jîorl.s 
pour  eliasser  Tenu. -mi.  Il  diriu.a  >ui-  <  .•  point,  outre  un 
rorps  (rAllem.ui.ls,  tous  les  auxiliaires  .pie  lui  fournis- 
sait Elisabeth.  j.r.'S.pie  aussi  iiit.-ressée  .pie  lui  à  ce  .pie 
rKspaiJjnol  ne  {irît  [)as  pie.l  en  lîretaj^ne,  en  face  «le  l'An- 
gleterre. 11  <lonna  pour  conseil  au  jeune  prin.-e  .le  Dom- 
bes,  et  pour  chef  à  ces  lrou[)es  et  à  la  noblesse  bretoinie. 
La  ^"oue,  ilont  les  talents  et  rex[)érience  ]>romettaient  les 
plus  heureux  succès.  Mais  La  Sdue  fut  tué  au  si.'ge  <|e 
Lamballe.  La  mort  de  ce  chef  illustre  anvta  toutes  les 
opérations  «lécisives  à  la  fin  .le  cett.'  année,  et  prépara 
le  grand  revers  qui  devait  bient.jt  nous  frap[>er  sur  la 
frontière  de  Bretagne  -. 

Dans  les  projets  de  Philippe  I[  pour  riiiva>inii  d.*  la 
France  tout  se  liait.  L'occupation  de  [tlusieurs  gran.l.'s 
villes  et  d'une  partie  du  territoire  de  «juatre  prr»vinces, 
la  présence  surtout  de  ses  armées  et  de  celles  de  son  gen- 
dre en  Provence,  en  Languedoc,  en  Bretagne,  dans  l'Ile- 
de-France,   en  Picardie,  devaient  concourir  ave.-    un 

1  Véritable  discours  de  la  défaite  de  l'armée  relielje  au  ra  eu  Pro- 
vence, faite  par  celle  de  Sa  Majesté,  à  Esparou  de  Palières.  —  Di.srourd 
de  la  défaite  de  larmée  du  duc  de  Savoie,  faite  par  le  sieur  l.es.ti- 
guières  en  la  plaine  de  Ponl-Cbarra,  dans  les  Méui.  de  la  I.i).Mie,  l.  iv, 
p.  354-358,  627-633.  —  P.  Cayet,  1.  III,  p.  272,  273,  305,  306. 

2  P.  Cayet,  1.  m,  p.   300,301.  —  Tbuanus,  1.   m. 
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granil  cllorl  fait  [)ar  ses  partisans  et  ses  sicaires,  au  centre 
même  de  la  Ligue,  pour  lui  livrer  tous  les  pouvoirs  pu- 
blics et  la  souveraineté,  après  que  l'on  aurait  tout  au 
moins  dégradé  Mayenne  et  le  Béarnais,  si  l'on  ne  parve- 
nait à  s'en  défaire. 

Les  Seize  et  le  clergé  do  la  Ligue  à  Paris,  vendus  à  Phi- 
lippe ir,  conspirèrent  [M'udant  tout  le  cours  de  cette  année 
en  sa  faveur.  Le  résultat  final  du  complot  était  de  l'établir 
roi,  lui  ou  sa  lille.  Les  moyens  successifs  d'exécution 
furent  l'excitation  d'une  fureur  fanatique  et  sanguinaire 
chez  le  peuple  ;  la  tentative  d'enlever  à  Mayenne  ses  pou- 
voirs par  une  mesure  d'administration  publique,  et  ensuite 
par  un  soulèvement  à  main  armée  ;  un  engagement  solen- 
nel pris  avec  le  roi  catholique,  l'envahissement  du  pouvoir 
judiciaire,  l'usurpation  de  l'autorité  et  de  la  force  armée 
communale,  l'établissement  d'un  pouvoir  dictatorial,  l'es- 
sai d'un  massacre  général  de  tous  les  citoyens,  ligueurs 
ou  non  ligueurs,  qui  rejetaient  la  domination  espagnole. 

Dès  le  13  mars,  les  prédicateurs  de  la  Ligue  commen- 
cèrent à  jeter  dans  l'esprit  du  peuple  les  idées  de  mas- 
sacre et  de  pillage,  les  maximes  de  révolte  contre  tous  les 
pouvoirs,  dont  ils  voulaient  l'empoisonner.  «  Boucher, 
qui  preschoit  le  carême  à  Saint-Germain-l'Auxerrois, 
s'estant  mis  sur  le  Béarnais  et  les  Politiques^  dit  qu'il  fal- 
loit  tout  tuer  et  exterminer;  que  desjà,  par  plusieurs  fois, 
il  les  avoit  exhortés  à  ce  faire,  mais  qu'ils  n'en  tenoient 
compte;  dont  ils  se  pourroient  bien  repentir.  Il  dit  qu'il 
estoit  grandement  temps  de  mettre  la  main  à  la  serpe  et 
au  couteau,  et  que  jamais  la  nécessité  n'en  avoit  esté  si 
grande...  Il  ne  presclia  que  sang  et  boucherie,  mesme 
contre  ceux  de  la  cour  et  de  la  justice,  qu'il  crioit  ne  rien 
valoir  du  tout;  excitant  le  peuple  par  gestes  et  paroles 
atroces  à  leur  courir  sus  et  à  s'en  défaire...  Il  dit  aussi 
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(|iril  l'ii-t  Ntiiilu  avoir  In»!'  vi  t'straiii;!»''  dr  so  t|i'ii\  mains 
ce  rliifii  (If  IJt'aniois;  et  (lUi-  c'rsfoit  \r  |.|ii>  [ilaisaiil  t't 
a^rralde  sarritice  (m'oii  i-m>I  m"  f-'"''  '•  '^'•'"  '■  " 

Il  faut  h'u'ii  n'iiianiuiT  i\\U'  jiarini  les  Pn/i/itjurs  Hmi- 
cluT  roiuin-i'iiait  le  [larli'iiinit  lirissoii,  (jiii  alors  iiiriiu- 
frappait  de  ses  arrêts  le  roi  et  son  jKirti  ;  (jue  par  consé- 
quent il  proscrivait  non  seulement  les  [lartisans  secrets 
(le  Ileiu'i,  mais  aussi  les  |)artisans-«le  Mayeniu'  et  de  la 
Ligue  française,  en  un  mot.  tous  ceux  cpii  faisaient  oU- 
slacle  à  l'usurpatiitn  de  rétranf:;er.  .Maycinic,  au  lieu  de 
'  réprimer  les  prédicateurs,  voulut  conserver  auprès  d'eux 
une  misérable  popularité  :  sur  leurs  clameurs  il  exila 
presque  toute  la  Cour  des  comptes  de  Paris  (1"  avril)  -. 
Cette  lâcheté  devait  accroître  et  accrut  leur  audace.  Dès 
lors,  et  jus(ju'à  la  mi-novembre,  c'est-à-dire  pendant  plus 
de  sept  mois,  les  ciiaires  de  toutes  les  églises  de  Paris, 
exce[)té  *juatre,  retentirent  chaque  dimanche,  chacpie 
jour  de  fête,  de  déclamations  furibondes  (|ui,  sous  pré- 
texte que  la  religion  était  en  péril,  poussaient  les  masses 
à  une  guerre  d'extermination  contre  le  roi  et  contre  la 
bourgeoisie  de  Paris  tout  ensemble.  D'une  part  le  ridicule 
et  l'odieux  étaient  répandus  sur  la  naissance,  la  per- 
sonne, l'autorité  et  la  religion  du  roi  ;  d'une  autre,  le  peu- 
ple était  excité  à  se  jeter  comme  une  bête  féroce  sur  des 
classes  entières  de  citoyens,  qu'on  désignait  à  sa  ven- 
geance et  à  son  avidité.  Tout  cela  était  ex{)rimé  dans  un 
langage  que  l'on  ne  parle  que  dans  les  mauvais  lieux,  et 
dans  le  bagne,  parmi  les  assassins.  Jamais,  depuis  sa 
naissance,  la  religion  n'avait  été  si  déshonorée.  Une  sorte 
d'émulation  s'établit  entre  les  prédicateurs  à  qui  irait  le 
plus  loin  dans  cette  voie  ;  et  Boucher,  Rose,  Aubri,  Lu- 
cain,  Cueilly,  Commelet  acquirent  alors  une  odieuse  cé- 

1  Lestoile,  l'un  des  auditeurs  de  Boucher,  Registxe  journal,  \>.  45  A. 

2  Lestoile,  p.  47  A 
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Irlirilé,  ijuc  riiisloirelewr  conserve,  et  leur  inflige  aujour- 
(riiui  comme  châtiment  '. 

En  ruinant  de  tout  leur  pouvoir  la  fortune  du  roi,  les 
Seize  n'avaient  accompli  que  la  moitié  de  leur  tâche  :  il 
fallait  détruire  aussi  l'autorité  de  Mayenne  pour  faire 
place  à  la  souveraineté  unique  du  roi  catholique.  Les 
Seize  y  travaillaient  avec  ardeur.  Ainsi  la  révolte  s'en 
prenait  audacieusement  à  Mayenne,  révolté  lui-même 
contre  Henri  HI  et  contre  Henri  IV  :  c'est  l'éternelle  his- 
toire des  révolutions  et  des  factions.  Dès  que  les  Seize  se 
sentirent  appuyés  par  la  garnison  espagnole  entrée  dans 
Paris,  ils  présentèrent  au  lieutenant-général,  à  la  fin  de 
février,  une  requête  et  des  mémoires  tendant  aux  fins 
suivantes  :  1°  Le  conseil  de  l'Union  devait  être  rétabli  et 
renouvelé.  Par  suite  de  la  nouvelle  composition,  tous  les 
partisans  de  Mayenne,  tous  les  membres  des  notables  fa- 
milles de  la  Ligue  devaient  en  être  exclus,  et  faire  place 
aux  prédicateurs  séditieux,  aux  hommes  de  la  lie  du 
peuple  ou  à  leurs  représentants.  Comme  les  actes  légis- 
latifs auraient  été  rendus  et  les  intérêts  généraux  de  la 
Ligue  décidés  en  grande  partie  par  ce  conseil,  Mayenne 
devait  s'attendre  à  voir  un  pouvoir  rival  surgir  contre 
son  pouvoir,  et  commencer  contre  lui  une  guerre  de  tous 
les  moments.  2"  Tous  les  citoyens,  convaincus  d'avoir 
favorisé  l'ennemi,  même  par  une  communication  ou  un 
avertissement  quelconque,  devaient  être  déclarés  héréti- 
ques et  traités  comme  tels  :  leurs  biens  confisqués  se- 
raient appliqués  aux  besoins  de  la  ville,  ou  partagés  entre 
ceux  qui  en  seraient  dignes.  3°  Leur  innocence  ou  leur 
culpabilité  serait  prononcée  non  par  le  Parlement  de  la 
Ligue,  par  les  juges  ordinaires,  mais  par  un  tribunal  ré- 
volutionnaire, composé  de  commissaires  bons  catholiques 
et  bien  pensants.  D'où  il  résultait  que  tous  les  adversaires 

*  Lestoile,  Registre-jourûal,  de  la  page  43  B  à  la  page  66,  passim. 
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lie  la  «Iniiiinalinii  t-spauiinlf.  I.nis  li-s  |iarli>aiis  a  un  ilt-fîiv 
i[in'li-nnt|iif  tir  MayiiiiH-,  iiiciilniM-iiiriil  dcclarr.s  roya- 
listes, si'raifiit  attriiil>  |.ar  nilr  |ui  .l.-s  susim'cIs,  enve- 
loppés dans  icKc  pnisciijttidii.  .Ma\riiii.'  ne  pouvait  nc- 
nirillir  ces  propositions  sans  alMlii|mr  :  il  |i>  irpmissa 
avec  iiiilip;iiatii>M  à  la  lin  ih'  fV\rifr.  •■!  uiir  sriuinlc  fdis 
au  iiiiiis  «Ir  >r|it.'iiiliiv.  ([uauil  Ir.-.  Si'i/.r,  M'  pit'\alaiil  dt- 
l'évasion  du  jeune  duc  dr  iiuiM',  ai-rivc»-  au  mois  d'août, 
et  t\v  rap[)rol>ation  ijut'  n-  jtuiif  ainbiticiix  doiinail  à 
leurs  projets,  eurent  laudaco  de  1rs  représentiT  au  lieii- 
te!iant-f,'énéral  dans  la  ville  de  Uétliel  '.  Ne  pouvant  olt- 
tenir  de  Mayenne  (ju'il  se  suicidât  [>ar  une  coiiqilaisante 
adhésion,  ils  résolurent  de  le  faire  périr  par  les  mains  du 
j.»  uple.  au  milieu  d'un  mouvement  insurrectionnel  gé- 
néral. »[ue  les  sermons  provoquaient  chaque  jour! 

Oiiand  les  conjurés  crurent  le  peuple  disposé  à  leur 
prêter  son  hras  pour  le  renversement  de  Mayenne  et  le 
massacre  de  la  bourgeoisie ,  quand  ils  le  supposèrent 
enivré  des  passions  et  de  l'esprit  de  désorilre,  au  point  de 
ne  pas  voir  ou  d'accepter  les  extrémités  auxquelles  on 
rentraînait,  ils  commencèrent  l'exécution  de  leur  secret 
projet  par  un  acte  décisif.  Ils  étaient  favorisés  par  l'ab- 
sence de  Mayenne,  que  les  soins  de  la  guerre  relenaient 
en  Champagne  et  en  Picardie. 

Les  plus  autorisés  des  Seize  entre  les  laïques  et  les  ec- 
clésiastiques, au  nombre  desquels  on  comptait  Martin, 
docteur  en  théologie.  Sanguin,  chanoine  de  Tl^glise  de 
Paris,  Génébrard,  qui  par  cette  démarche  se  frayait  la 
route  à  l'archevêché  d'Aix,  écrivirent,  le  2  septembre, 
une  lettre  à  Philippe  II,  pour  lui  déférer  la  couronne  de 
France,  et  lui  engager  leur  lidelité  comme  ses  sujets. 
Voici  le  texte  des  passages  décisifs  de  cette  lettre  : 

'  Le  texte  daus  P.  Gayet,  1.  m,  p.  2G3-2C5.  —  Le.sluile,  Stippléuienl, 
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«  Nous  imnvoiis  C(M-l;iinemeiit  assonror  Votre  MajfisU'  calliolique 
que  les  vœux  el  les  souliails  de  tous  les  catholiques  sont  de  voir 
Votre  Majesté  catholique  tenir  le  sceptre  de  cesic  couronne  et  ré- 
gner sur  nous,  comme  nous  nous  j(îltons  très  volontiers  entre  ses 
bras,  cofnme  notre  père,  ou  bien  qu'elle  y  estahlisse  quelqu'un  de 
sa  postérité. 

M  Que  si  elle  veut  nous  en  donner  une  autre  qu'elle-mesme,  il  lui 
soit  agréable  qu'elle  se  choisisse  un  gendre,  lequel,  avec  toutes  les 
meilleures  affections  et  toute  la  dévotion  et  obeyssance  que  peut  ap- 
porter un  bon  et  fidelle  peuple,  nous  recevrons  pour  roy. 

»  Nous  espérons  tant  de  la  grâce  de  Dieu  sur  ceste  alliance,  que  ce 
que  nous  avons  receu  de  cette  très  grande  et  très  chrestienne  prin- 
cesse, Blanche  de  Castille,  mère  de  notre  très  chrétien  et  très  reli- 
gieux roy  sainct  Loys,  nous  le  recevrons,  voire  même  au  double,  de 
ceste  grande  et  vertueuse  princesse  fille  de  Sa  Majesté,  laquelle,  par 
ses  rares  vertus,  arreste  tous  les  yeux  à  son  object;  pour  en  alliance 
perpétuelle  fraterniser  ces  deux  grandes  monarchies,  sous  leur  règne, 
à  l'advancement  de  la  gloire  de  Notre-Scigneur  Jésus-Christ,  splen- 
deur de  son  Eglise,  et  union  de  tous  les  habitants  de  la  terre  sous  les 
enseignes  du  christianisme.  » 

La  Sorbonne  écrivit  au  roi  d'Espagne  une  lettre  con- 
forme en  tout  à  celle  des  Seize.  L'une  et  ratitre  furent 
portées  au  roi  d'Espagne  par  le  P.  Mathieu,  justement 
surnommé  le  courrier  de  la  Ligue,  lequel  avait  mission 
de  réclamer  de  Philippe  assistance  et  secours  pour  les 
Seize,  dans  le  combat  qu'ils  allaient  livrer  au  gouverne- 
ment existant  et  à  la  société  ' . 

La  conclusion  de  cette  rhétorique  confite  en  hypocrisie 
était  de  donner  pour  roi  à  la  France  ou  Philippe  II  lui- 
même,  ou  sa  fille,  ce  qui  était  la  même  chose  ;  de  lui  li- 
vrer le  pays  dont  son  père  et  lui-même,  depuis  plus  de 
soixante  ans,  avaient  tenté  l'asservissement  par  toutes  les 
voies  de  la  force  et  de  la  ruse.  Dans  toute  notre  histoire, 

1  Le  texte  entier  de  la  lettre  des  Seize  se  trouve  parmi  les  pièces 
ajoutées  aux  Mémoires  d'Estat  de  Villeroy,  édit.  iii-12,  t.  m,  p.  17-29 
et  une  partie  du  texte  dans  P.  Cayet,  1.  m,  p.  323  B,  324  A.  —  L 
lettre  de  la  Sorbouue  dans  Lestoile,  Suppléru.,  p.  63  A. 
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il  n'y  II  {«as  un  parte  |»liis  i^iml.lr  .'iiln-  iinr  fa.tiun  .-l 
rétraiifj;fr.  ('.'est  la  ••(.iiln'-i.arlif  «If  la  .l.claralion  ,|.. 
Charlivs;  le  tlu'f-doMivri'  >lf  la  mau\ai>f  it  litiiun  «.p- 
posé  à  l'expression  la  plus  nolde  de  la  n-litilmi  .•clairrc. 

Toules  les  fois  que  les  entrepreneurs  di-  n  volutimis 
ont  voidn  exciter  un  inoiiviMneiit.  ils  ont  li'iiinui>  j.li' 
parmi  Ir  jM'upl.- (|iirlnui'  incidnit  propri-  à  ra^il.'i- ri  a  !•• 
renuiei-  iimtondcnirnt.  Les  Seize  [)ul>liaient  depuis  plu- 
sieurs mois  dans  Paris  quil  «'xistait  un  vaste  (-((mplot  du 
Parlement  et  de  la  Itourt^eoisiepour  livrer  la  ville  au  roi. 
à  riiereli(pie,  et  pour  perdre  la  rtdigion.  Uien  n'était  plus 
faux  :  le  l*arlement  et  la  majorité  de  la  bourgeoisie,  très- 
distincts  des  P()liti(ju('>^  et  du  [H'uple,  lescjuels  en  ell'et  in- 
clinaient vers  Henri,  le  Parlement  el  la  majorité  des 
bourgeois  restaient  iidèles  aux  idées  et  aux  j)rin(ipes  de 
la  Ligue  française.  Après  avoir  tout  enduré  pendant  les 
quatre  premiers  mois  du  blocus  de  Paris,  plutôt  que 
d'accepter  un  roi  huguenot,  ils  n'avaient  cédé  à  la  fin 
qu'à  la  menace  d'une  mort  int'vitable  ;  et  depuis  qu'ils 
étaient  sortis  de  ces  extrémités,  ils  étaient  revenus  à  leur 
aversion  et  à  leurs  scrupules  pour  un  dénoùment  qui  de- 
vait mettre  un  hérétique  sur  le  trône  de  saint  Louis.  Mais 
la  Ligue  française  repoussait  énergiquement  le  joug  es- 
pagnol, et  à-ce  titre  elle  avait  mérité  d'être  dévouée  à  la 
mort  par  les  Seize.  Ainsi  qu'il  arrive  toujours  parmi  les 
factieux,  une  partie  des  Seize  était  animée  contre  l'autre 
d'une  haine  furieuse.  Ils  avaient  dénoncé  l'un  d'eux, 
nommé  Brigard,  à  la  justice  du  Parlement  comme  cou- 
pable de  correspondance  avec  le  roi  et  de  conspiration 
contre  la  ville.  Les  juges,  ne  trouvant  aucune  charge  suf- 
fisante, prononcèrent  l'absolution  et  l'élargissement  de 
Brigard  (fin  octobre).  Les^Seize  s'emparèrent  de  cet  in- 
cident pour  ameuter  le  peuple  contre  le  Parlement  tout 
entier,  en  le  présentant  comme  coupable  de  connivence 
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avi'O  racciisé,  ('oiiinic  coinjdici;  de  son  |»r(''tfiiilii  (01111)101 
contro  la  ville  «'t  contre  la  rclii^ion. 

Dès  les  premier.^  jours  (le  novembre,  les  Seize  arrètè- 
renl  (renveloj»i>er  dans  une  proscription  générale  le  Par- 
lement et  la  bourgeoisie,  la  Ligue  française,  tous  les 
hommes  honnêtes  ayant  tiuelcjue  chose  à  perdre,  hos- 
tiles à  la  domination  espagnole.  Le  massacre  devait  s'é- 
tendre à  cette  classe  entière  de  citoyens,  comme  il  s'était 
étendu  à  tous  les  calvinistes  le  jour  de  la  Saint-Barthé- 
lémy. Deux  des  principaux  chefs  des  Seize,  Cromé  et 
Launoy,  établissaient  eux-mêmes  cet  horrible  rappro- 
chement. Ils  disaient  «  quune  Saint-Barthélémy  estoit 
hieii  à  propos  par  le  temps  qui  couroit,  et  (ju'une  saignée 
tle  veines  céphaliques  estoit  nécessaire  pour  la  santé  et 
restauration  de  l'Estat.  I*]t  en  reniant  Dieu  par  trois  et 
quatre  fois,  ils  ajoutoient  que  les  juges  de  Brigard  en 
mourroient.  »  Dans  chacun  des  seize  quartiers  de  Paris, 
ils  dressèrent  une  liste  ou  papier  rouge,  contenant  la  liste 
de  leurs  victimes.  «  Cette  liste  ou  papier  rouge  estoit  un 
rôle  que  les  Seize  avoient  dressé  de  tous  les  Politiques  de 
Paris  qu'ils  appeloient,  c'est-à-dire  de  tous  ceux  qu'ils 
tenoient  pour  serviteurs  du  roy  en  leur  cœur,  fauteurs  et 
adhérents  de  son  party,  et  qui  ne  trouvoient  bonne  lavo- 
lerie,  la  penderie  et  la  cruauté,  qu'ils  nommoient  zèle  de 
Dieu,  pour  la  conservation  de  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine.  En  ce  rôle,  ils  avoient  mis  aussi 
comme  Politiques  tous  ceux,  quelque  grands  catholiques 
et  zélés  qu'ils  fussent,  lesquels,  comme  vrais  et  naturels 
François,  refusoient  de  se  soumettre  à  la  domination  es- 
pagnole. Or,  de  tous  ces  Politiques  qu'ils  appeloient,  qui 
estoient  les  plus  honnêtes  hommes  et  gens  de  bien  de 
Paris,  ils  avoient  résolu  en  leur  conseil  d'en  pendre  et 
daguer  une  partie,  et  chasser  les  autres.  Et  pour  ce,  en 
leurs  rôles,  ils  les  distinguoient  par  ces  trois  lettres  : 


K.TABLISSEMKNT   Dl'  CONSKII.   DES  DIX.  i8*J 

i*.  1).  (...  ijlli  fStoit  ;i  dir»'  jK'nihi ,  dutjur,  r/ittsKr.  11  l.p 
tfiiid'm  (iriilairt'  «iiii  rniiniil  <f>  «Iclails  iloiiin-  a  la  smic 
uiif  listf  (letaillt'f  des  |in»s»rits  i\r  smi  qiiarlifr  '.  Ctlli' 
boiu-lu'i'i»'  ftait  le  ri'iivcrst'iiit'iit  irim  seul  ((nii»  di-  Innlir 
social,  (le  Toidir  civil.  «It-  l'ordn'  [Hililitjiii'. 

Quand  It's  Sci/.f  nii-i'ut  arivtc  leur  cuiniilol  dans  Imifi's 
SOS  parties  et  dresse  les  listes  de  leurs  vi(liiiii->,  ils  pn»- 
cédèrent  à  lexccutiou.  Du  2  au  H  iioveinlirt-.  ils  sf  nu- 
nirent  six  fois.  Après  la  desiruetion  du  conseil  de  II  niiMi. 
au  mois  de  iléceud^re  lo.S'.l,  et  à  côté  du  conseil  dijat 
constitué  et  composé  par  Mayenne,  ils  avaient  niaiidenu 
leur  conseil  particulier,  mais  à  l'état  de  société  secrète, 
dont  les  membres  étaient  les  plus  déterminés  meneurs  de 
chaque  quartier.  Dans  leiu"  assemblée  du  6  novembre, 
ils  formèrent  au  sein  de  ce  conseil  une  oliiçarçhie  dénia- 
go<2;ique,  ipii  devait  donner  une  force  et  une  activité  \un\- 
velle  à  leur  faction,  marcher  droit  à  lexécution  de  leurs 
projets,  sans  reculer  devant  aucune  violence,  devant  au- 
cun crime.  Ils  créèrent  un  conseil  des  Dix,  comité  tle 
salut  public  du  temps. 

Bussy  le  Clerc,  fameux  par  remprisonnement  de  l'an- 
cien Parlement  et  par  la  spoliation  des  meilleures  fa- 
milles de  la  ville;  Launoy,  prêtre  deux  fois  renégat; 
Cromé,  dont  le  père  avait  été  condamné  pour  péculat 
commis  envers  les  Etats  de  Bourgogne;  les  curés  de 
Saint-Jacques-la-Boucherie  et  de  Saint-Côme,  inspirè- 
rent toutes  les  résolutions  du  conseil  des  Dix,  et  se  char- 
gèrent de  l'exécution.  Le  sanguinaire  Boucher  s'absenta 
de  l'aris  pour  ne  pas  être  trouvé  complice  des  assassinats 


1  Lestoile.  Registre-journal  ôo  Henri  IV,  CoUect.  Micliaud,  p.  Ci  A, 
69  n.  Lestoile  a  vu  et  exauiiné  ces  listes  sur  les(ju<Mles  il  •■tait  port/' 
lui-même  pour  être  ilagué.  Ces  listes  de  proscription  pour  les  seize 
quartiers  de  Paris,  qui  ne  furent  counues  que  le  25  novembre,  fu- 
rent dressées  daus  les  coucilialiules  que  tinrent  les  Seize,  du  2  au  15 
novembre. 
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qu'il  avait  conseillés.  Le  14  novembre,  pendant  la  nuit, 
ils  prirent  leurs  dernières  mesures.  Le  Ifi,  ils  arrêtèrent 
le  président  Brisson  et  le  conseiller  au  l\irlement  Lar- 
cher,  au  moment  où  ils  se  rendaient  au  palais,  le  conseil- 
ler au  ('Iiàtelet  Tardif  dans  sa  maison.  Ils  les  conduisirent 
au  petit  Cliàtelet,  et  après  avoir  formulé  contre  eux  un 
jui!;ement  dérisoire,  ils  les  pendirent  à  une  poutre.  Le 
lendemain  16,  ils  conduisirent,  à  quatre  heures  du  ma- 
tin, les  corps  à  la  Grève,  et  les  attachèrent  à  une  potence 
avec  des  écriteaux  portant  ((u'ils  étaient  héréti(pjes,  traî- 
tres à  la  ville,  ennemis  tles  princes  catholiques. 

Depuis  l'origine  de  la  révolte  contre  Henri  III,  le  Par- 
lement n'était  plus  seulement  un  corps  judiciaire  :  c'était 
de  plus  un  corps  politique  qui,  par  ses  arrêts,  avait  pro- 
noncé sur  les  plus  importantes  questions  de  droit  public, 
sur  la  succession  à  la  couronne  et  la  souveraineté.  De 
Thou  et  Villeroy  témoignent,  (ju'après  avoir  supplicié  les 
trois  magistrats,  les  Seize  devaient  changer  et  cribler  le 
Parlement,  en  dresser  un  à  leur  mode;  se  servir  du  nom 
et  de  l'autorité  de  la 'nouvelle  compagnie,  pour  révoquer 
les  pouvoirs  de  Mayenne,  à  l'arrivée  du  duc  de  Parme  en 
France ,  disposer  à  leur  gré  de  l'Etat,  et  appeler  le  roi 
d'Espagne  à  la  couronne.  Ils  ne  doutaient  pas  que  toutes 
les  villes  du  royaume  ne  suivissent  l'exemple  de  la  capi- 
tale, dont  la  révolte  avait  entraîné  celle  de  la  France. 
L'attentat  des  Seize  était  le  prélude  du  massacre  général 
de  la  classe  moyenne,  et  le  premier  acte  d'une  révolution 
conduisant  à  l'esclavage. 

Dans  l'envahissement  des  pouvoirs  publics,  les  Seize 
avaient  commencé  par  la  justice  et  la  grande  moitié  du 
pouvoir  législatif.  Pour  être  maîtres  de  la  situation,  ils 
n'avaient  plus  qu'à  se  rendre  maîtres  de  la  force  publi- 
cpie,  et  ils  tentèrent  activement  de  s'en  emparer.  L'assas- 
sinat des  trois  magistrats  n'avait  été  qu'une  surprise, 


PROVOCATION    A    IN   SoriKVRMKNT   C.KNK.riM..  ilM 

(lu'iiii  i:iH'(-,i|M-ii-.  Auciiii  <iir|»-s,  ;niiiiiic  |i;iitic  n.nsiili'- 
ralilf  <lt'  la  fiinr  ariiu-r  ipio  Paris  n'iilfiniait  alors  n'y 
avait  cDiicnurii.  Sur  lis  ([iiaraiili'  millf  lionmits  »|Uf 
(•<»m|>tait  la  iianlr  liunriit'«iis«',  1rs  rhcfs  dos  Soi/o  n  a- 
vaionl  fto  aidi'S  ijur  par  trois  conls  sicairos,  appartonaiit 
à  «|iu'lijiios  ((tiiipa^nii  s  «loiit  ils  otaii-nt  caiiitaiiii-suii  lioii- 
teiiaiits,  ot  n'cruti's  parmi  los  hoinnios  los  plus  vils  ol  los 
plus  soélt'rals.  La  garnison  cspaj^noliî  était  rt^stôo  dans 
ses  quarliors.  (a-,  n'était  pas  avec  une  poij^niéc  de  bri- 
gands «pie  les  Seize  pouvaient  dominer  Paris,  et  y  étiddir 
la  royauté  de  Phili[)pe  11,  Aussi  essayèrent-ils  de  se  donner 
une  force  véritable,  eu  excitant  une  insurrection  géné- 
rale [larmi  le  peuple  et  en  formant  une  armée,  et  s'ils  ne 
parvenaient  à  entraîner  à  eux  par  leur  victoire  la  garde 
bourgeoise,  en  la  réduisant  à  1" impuissance  sous  l'ellort 
de  masses. 

Ouand  le  jour  fut  venu,  la  foule  s'assembla  sur  la  place 
de  la  (Irive  pour  voir  le  nouveau  et  borrible  spectacle 
que  lui  donnaient  les  cliefs  des  Seize.  Bussy,  a[irès  avoir 
répandu  ses  complices  parmi  la  multitude,  se  mit  en  de- 
voir de  l'ameuter.  Il  leur  dit  que  les  trois  suppliciés 
étaient  des  Politiques  et  des  traîtres  qui  avaient  vendu  la 
ville  à  l'hérétique,  et  lui  avaient  déjà  livré  la  porte  Bussy. 
11  ajouta  que  s'ils  voulaient  le  suivre,  le  soir  ce  serait  fait 
de  tous  les  mauvais  citoyens,  et  que  Paris  serait  net  de 
traîtres;  qu'il  en  avait  la  liste,  et  cjiiil  conn'iissait  les 
juaisons  où  ils  aiuatertt  du  bien  à  bun  marché;  qii'eniin 
s'ils  ne  prévenaient  leurs  ennemis,  leurs  ennemis  leur 
couperaient  la  gorge.  Les  allîdés  de  Bussy  ré[)étaient  par- 
tout les  mêmes  discours  :  tous  ensemble  épuisaient  au- 
près de  la  multitude  ce  qu'ils  jugeaient  le  plus  propre  à 
l'émouvoir  au  sang  et  au  pillage,  et  à  déterminer  une  sé- 
dition. 

Mais  ce  jour,  le  peuple  fut  divinement  éclairé  par  le 
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juste  et  riionnrto,  par  le  soulimciit  do  riiulépendance 
nationalp.  Insensible  aux  provoeations  de  lîussy  et  de  ses 
eoin|tlices,  il  demeura  calme  et  froid  pour  L'ém(>ute,  et  ne 
[(■•moiij;na  qu'un  sentiment  de  pitié  pour  les  mafi;istrats 
mis  à  mort. 

Dans  cette  périlleu.sc  circonstance,  tous  les  ordres  furent 
admirables,  et  montrèrent  combien  sont  impuissants  les 
factieux  à  bouleverser  une  société,  quanti  chacun  sait 
faire  son  devoir  et  déployer  du  courage  civil,  au  lieu  de 
se  laisser  dominer  par  l'entraînement  ou  par  la  peur.  Dès 
le  lendemain  17  novembre,  l'opposition  armée  contre  les 
Seize  fut  organisée  au  sein  de  la  garde  bourgeoise.  Le 
colonel  Daubray  vint  s'oifrir  avec  quatre  cents  hommes 
au  gouverneur  de  la  ville,  Belin  :  il  l'assura  encore  de 
huit  ca{)itaines  qui  en  avaient  autant,  tous  prêts  à  faire 
leur  devoir.  C'étaient  déjà  trois  mille  six  cents  soldats  de 
l'ordre  à  opposer  aux  factieux,  et  l'on  ne  pouvait  douter 
que  leur  exemple  n'entraînât  la  masse  de  la  garde  bour- 
geoise. Les  chefs  de  la  garnison  espagnole  refusèrent  de 
prêter  main-forte  aux  Seize,  quelques  remontrances  et 
promesses  qu'ils  leur  fissent,  et  bien  qu'il  s'agît  d'établir 
la  domination  de  Philippe  II  dans  Paris.  On  peut  leur 
faire  honneur  de  ne  pas  avoir  voulu  se  souiller  des  meur- 
tres qu'on  leur  demandait;  mais  bien  évidemment  ce 
motif  d'humanité  n'influa  pas  seul  sur  leurs  résolutions. 
L'attitude  prise  par  Daubray  et  par  ses  généreux  compa- 
gnons leur  indiquait  de  reste  qu'il  faudrait  combattre 
avant  de  massacrer,  et  dans  la  ville  des  barricades  la  vic- 
toire était  plus  que  douteuse. 

Les  Seize  n'avaient  pas  réussi  à  donner  un  peuple  et 
une  armée  pour  appui  à  leur  révolte  ;  mais  au  premier 
abord  ils  ne  trouvèrent  personne  pour  leur  tenir  tète,  et 
leur  résister  dans  la  rue.  Le  gouverneur  de  la  ville,  Belin^ 
que  sa  modération  et  sa  droiture  rendaient  cher  à  la  bour- 
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g«'oisi»'  «'t  ail  l'arlcmi'iit,  iTrlait  pas  un  lit-nis,  il  Imioiitm 
t?n  touUî  ciri'onslaiicf,  r\  |i.irti.iilifniiHMil  ilaiis  (  cllc-ri. 
Il  n'[M>iissa  la  [»rn|)(isitinii  <ju»'  lui  faisait  D.iuliray  il»-  se 
luettn'  à  la  tiMt'  df  la  portiou  de  la  •,'anl»'  hour^toiM'  sur 
la(|ui'llt'  ou  piiiivail  couiiitcr  rt  d'a^jK-lcr  le  n-sti-  aux  ar- 
mes :  il  so  ivfusa  aux  uii'sun's  (It'-cidrcsrl  vi^nun'u>rs.  ri 
ajourna  la  ri''[in'ssi(»!i  ih^s  Sci/(',aii  niniiiriil  (,ii  M.i\  rmir, 
qu'il  a[)[>i'lait  par  d'inc-t'SSiUits  im-ssM-rs.  airi\irait  a\i-c 
di's  trou[»t'S  '.  Les  Seize  ih'  ti-ouvairiit  doiir  dr\.iiit  rux 
aucune  force  pul)li(pie  jwmr  les  cnudiatln-,  tandis  ipi'mx- 
nièmes  disp(»saienl  d«'  la  ^ai-nisnu  Af  la  Jiastille,  dont 
IJussy  était  le  f^ouverui'ur.  <•!  de  la  trou[»e  des  factieux 
qui  leur  avait  prêté  son  aide  Ils  devaient  donc,  [tendant 
quel(|ues  jours,  donner  un  lihre  cours  à  leurs  desseins. 
Le  18,  ils  présentèrent  au  conseil  d'Etat  de  Mayenne  le 
[)rojet  d'une  chambre  ardente  ,  présidée  par  Cromé  , 
hupielle  devait  juger  et  condamner  les  hérétitpies  et 
leurs  adhérents,  les  traîtres  et  conspirateurs  contre  la  re- 
ligion, l'Etal  et  la  ville.  Il  u'y  avait  personne  qui  ne  pùL 
être  compris  dans  l'une  de  ces  catégories  et  (|ui  fût  sur 
de  sauver  sa  tète  :  c'était  l'établissement  d'un  tribunal 
révolutionnaire.  Le  conseil  d'Etat  refusa  de  sanctionner 
cette  proscription,  et  il  fallut  que  les  Seize  l'ajournassent. 
Le  20,  ils  composèrent  un  nouveau  Parlement  en  pre- 
nant quarante  memltres  parmi  les  soixante-quinze  res- 
tants, en  portant  leurs  choix  sur  ceux  (ju'ils  pensaient 
trouver  les  [dus  dociles  à  la  crainte  et  à  leurs  [trojels.  Ils 

'  Registre-journ,  de  Lcstoile,  \\.  G8  A.  «  Ce  jour  (17  novembre),  le 
»  colonel  Daubray  alla  trouver  M.  do  Beliu,  auquel  il  s'offrist  et  ijua- 
»  tre  cens  hommes  avec  luy  ;  l'asseurant  encores  de  huit  capilaiiies 
»  qui  en  avoient  autant  et  ne  manqueroient  à  leur  devoir.  Mais  ledit 
»  Belin,  encores  qu'il  eust  esté  bravé  et  désarmé  par  les  Seize,  et  qu'il 
»  nignorast  leurs  factious  et  entreprisi's  de  sang,  prestes  à  exécuter, 
»  si  on  u'y  pourvoyoit,  fit  réponse  à  M.  Daubray  :  Qu'il  estoit  d'advis 
»  que  qui  auroil  du  bois  s'allast  chauffer.  » 
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pressèrent  le  conseil  d'Etat,  le  gouverneur,  les  princesses 
<le  la  maison  de  Guise,  de  se  joindre  à  eux  pour  sonuner 
les  luai^istrats  de  retourner  au  palais,  et  de  riiiueudrc  le 
oours  de  la  justice  interrompu  par  eux  depuis  \r.  meurtre 
(le  l<>urs  collègues.  Mais  tous  les  membres  du  l'arlement 
résistèrent.  L'avocat  du  roi  Dorléans,  bien  que  zélé  li- 
ijfueur  jtisiju'alors,  ne  répondit  aux  sollicitations  des  Seize 
cpi'eu  les  traitant  de  scélérats  et  de  meui'triers,  et  Le- 
maistre  leur  dit  qu'il  ne  rentrerait  au  palais  que  pour 
faire  pendre  ceux  qui  avaient  mis  à  mort  le  président 
Brisson.  Cette  vigueur,  jointe  à  l'attitude  de  Daubray  et 
d'une  partie  de  la  garde  bourgeoise,  contint  les  Seize  jus- 
qu'au moment  où  la  force  armée  put  venir  en  aide  aux 
classes  menacées. 

Cet  appui  ne  leur  manqua  pas  et  ne  pouvait  leur  man- 
quer. Dans  les  révolutions  violentes,  ne  pas  céder  au  pre- 
mier clioc,  donner  à  la  société  le  temps  de  se  reconnaître 
et  de  rassembler  ses  forces  pour  se  défendre,  c'est  tout 
gagner.  Attaqués  par  une  faction  qui  ne  reculait  devant 
aucun  attentat,  trahis  par  le  représentant  du  pouvoir,  par 
le  gouverneur  de  la  ville,  la  partie  saine  du  peuple,  la 
bourgeoisie,  le  Parlement,  surent  par  leur  inébranlable 
fermeté  gagner  du  temps,  se  ménager  ce  répit  décisif.  La 
force  arriva  enfin  à  leur  secours,  et  donna  gain  de  cause 
à  l'ordre  social,  à  tous  les  pouvoirs  qui  le  soutenaient,  en 
même  temps  qu'à  l'indépendance  nationale.  L'histoire  ne 
contient  pas  de  plus  grave  et  de  plus  encourageant  en- 
seignement que  celui-là. 

Pendant  la  conspiration  des  Seize,  Mayenne  séjournait 
à  Laon  pour  recevoir  l'armée  espagnole  et  la  conduire  à 
la  délivrance  de  Rouen,  dont  le  roi  commençait  le  siège. 
Le  duc,  appelé  à  Paris  par  des  envoyés  qui  se  succédaient 
d'heiu^e  en  heure,  entra  dans  la  ville  le  28  novembre, 
accompagné  de  deux  mille  deux  cents  hommes  de  troupes 
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IV;iiH;ai>r>,  .-t  .l.-  \  iti\ .  Iiniiinit'  Ar  r.i'ur  .-t  .1.'  iV-sulnlion, 
<|iii  le  .l(M-iila  jinur  !.•  paili  <1.-  la  vimu-ur.  hi.'-o.riharra. 
ruii  (les  a-.'iils  (lu  roi  .ri;s|.a-iH",  s.'  jrta  mliv  .Mavriiiu' 

cl  les  Si'izi'.  ft  s'rtluiva  lie  lr>  cnilN  rir  r|  de  |cs  |iro|(''i;rr, 
t'Il    VUi'   (11'    Cl'  ([ll'ils   a\aici|t    [HMJctc.   r\    ,\r   ce  (i||"ils  imll- 

vaiciil  ciicoro  faire  |)niii-  s(.ii  maitiv.  Il  ccli.iu.i.  1,,.  ,|,|,- 
c<iiii[ii'it  (jiic  (-'(''tait  lait  tic  Son  |inii\(iir  cl  tic  la  Miciflc 
Idiil  ciisciiiMc.  s'il  n'accalilail  Iciiis  ctiminijn.-,  ciiiici:iis. 
Aj)r('s  avoir  aniic  la  t^aiilc  IxmrLjcoisc.  (juil  iiitMa  aux 
tr()Ui»t's  ijifil  avait  anicnccs,  ;\[)rvs  s'clrc  CDiiccrlç  avecses 
rhcfs.  cl  avoir  pris  les  prccautioiis  (jiic  coiimiaiidail  la 
prudence  contre  ratta([ne  «'veiifiielle  de  la  i,MrniM)ii  espa- 
f;uole,  il  frap[)a  les  cf>ui)S  décisifs  (i  décenilire;.  Il  lit  sai- 
sir ot  pouilre  dans  une  salle  basse  du  Louvre  (piaire  des 
chefs  des  Seize.  Il  prononça  également  la  peine  tic  imat 
contre  Launoy  et  Cromé,  et  les  fit  chercher  parltait; 
n'ayant  pu  s'ernparer  d'eux,  il  les  réduisit  à  s'exiler  en 
Flandre,  l'hdin  il  jeta  en  prison  une  douzaine  de  factieux. 
Il  somma  lînssy  le  "Clerc  de  lui  remettre  la  Bastille.  (H 
homme,  ([ui  avait  annoncé  qu'il  se  ferait  enterrer  sous 
les  ruines  de  la  citadelle  pour  défendre  sa  faction,  vit  à 
peine  les  canons  en  batterie  au  parc  des  Tournelles,  qu'il 
capitula  sous  condition  qu'il  conserverait  la  vie  et  ses 
biens.  Ce  qu'il  avait  volé  et  rançonné  aux  prétendus  l*o- 
litiques  et  mauvais  catholiques,  depuis  les  liarricades  jus- 
qu'au commencement  de  ce  mois,  montait  à  600,000  fr. 
Mais  à  peine  eut-il  retiré  ces  richesses  dans  une  maison 
voisine  qu'elles  devinrent  la  proie  des  soldats.  Il  s'en  alla 
rejoindre  en  Flandre  ses  complices.  Tous  traînèrent  leur 
coupable  vie  dans  la  misère  et  l'abjection,  où  hs  laissa 
Philippe  II  qu'ils  ne  pouvaient  plus  servir.  L'ambition  se 
sert  des  plus  vils  instruments  pour  arriver  à  ses  fins,  mais 
elle  les  rejette  dans  la  boue  où  elle  les  a  pris,  dès  qu'ils 
cessent  de  lui  être  utiles. 
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L;i  jmiiitioli  des  cliofs  des  Seize  irrtait  (jue  le  [>reniier 
acte  (le  l'œuvre  que  Mayenne  avait  ])rn)('t(''  d'aceoiintlir. 
Il  rétablit  le  Parlement  dans  la  plénitude  de  son  pouvoir 
et  nomma  quatre  nouveaux  présidents.  Il  lit  prêter  aux 
eol(»nels,  capitaines  et  soldats  de  la  garde  bourgeoise  un 
serment  aux  tenues  duquel  ils  s'engageaient  à  ne  prendre 
les  armes  que  par  l'ordre  de  l'autorité  légitime;  à  com- 
l)attre  quiconque  essayerait  de  troubler  la  paix  publique 
ou  entreprendrait  contre  les  magistrats;  à  saisir  les  cou- 
pables et  à  les  livrer  à  la  justice.  Sur  deux  cents  capi- 
taines environ,  à  peine  quinze  refusèrent  le  serment  et 
furent  destitués.  Mayenne  détruisit  le  conseil  particulier 
des  Seize,  ditférent,  comme  nous  l'avons  dit,  du  conseil 
général  de  l'Union;  il  défendit  de  tenir  désormais  des  as- 
semblées pour  délibérer  et  traiter  d'affaires  quelconques, 
à  peine  de  la  vie  contre  les  assistants,  et  du  rasement  des 
maisons  dans  lesquelles  les  réunions  auraient  eu  lieu.  D 
étendit  ces  mesures  à  toutes  les  grandes  villes  de  la  Ligue. 
La  paix  publique  rétablie,  il  arrêta  le  cours  des  rigueurs 
en  donnant  des  lettres  d'abolition  à  ceux  des  Seize  que 
n'avait  point  atteints  sa  justice  '. 

Par  ces  actes  divers,  Mayenne  opéra  une  révolution. 
Au  point  de  vue  de  l'ordre  social  et  de  la  liberté  civile, 
les  citoyens  honnêtes  et  les  propriétaires  furent  arrachés 
au  danger  de  perdre  leurs  biens,  leur  liberté,  que  la  fac- 
tion des  Seize  et  la  partie  viciée  de  la  populace  avaient  si 


1  La  partie  de  la  conspiration  des  Seize,  comprise  entre  lenr  lettre 
au  roi  d'Espagne  et  la  destruction  de  leur  faction,  est  enfermée  dans 
les  onze  paragraphes  précédents.  Pour  cette  curieuse  période,  voir 
Lestoile,  Registre  journal  du  règne  de  Henri  IV,  et  son  Supplémerit, 
p.  6H-75,  78.  —  Villeroy,  Apol.  et  dise,  t.  xi,  p.  77,  78,  tous  deux 
témoins  et  acteurs.  —  P.  Cayet,  1.  Iir,  p.  324-334,  d'après  les  relations 
du  temps  les  plus  circonstanciées.  —  Thuauus,  1.  eu,  §§  12,  13,  14; 
t.  V,  p.  104-107.  —  Registr(i«ie  l'hôtel-de-villf  de  Paris,  vol.  xiii,  fol. 
248,  252-258.  —  Nevers,  Mémoires,  t.  ii,  p.  624. 
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mdiiriM'mt'iit  iiicnari's.  I.r  ivu'iiftlf  la  I.Trcnr.IiTr  lfmi>s- 
lâ  (dit  lin. 

Eu  ce  ii»ii  oonoTiit'  le  !;;ouvrriitMin'iit  et  l'état  drs  par- 
tis, los  Scizt',  iloiit  le  iKiinlirt'  dimiima  de  ilix  millr,  selon 
L«\sl(iile,  ain't's  lassassiiial  de  lirissoii  ',  et  reilescendil  a 
«jiiatrc  <tu  rini|  mille,  les  Sei/f  lu'  furent  ]tas  détruits, 
niais  ils  perdirent  leur  [uinviiir  [t(il:li(|ue;  ils  ie->errnl 
d'existiT  e<imine  |),n'ti  or^anisi'.  |)e>ant  >m-  le  uun\erne- 
nitMit  il  sni-  l'administi-alidn  iinMicjUe  :  la  i»i''ili>nrinani'e 
(|u'ils  avaient  exerct-e  jusijnc-là  dans  la  Lii;ue  passa  à  la 
classe  l)ouri;t'oise.  à  la  l/if^ui'  française.  Mayenne  sanva 
S(»n  jtouvoir  i\nv  la  victoire  de  la  faction  es[)aiin(»le  hii 
anrail  enlevé.  Il  opjHisa  les  Seize  altaissés,  mais  forts  en- 
core, aux  PolithjHes.  qui  inclinaient  plus  fortement  «pie 
jamais  vers  le  roi,  et  il  étaldit  à  son  proiit  une  [xilitiipie 
d'équilibre  entre  les  deux  partis. 

Cette  adresse  lui  réussit  pour  le  moment.  Il  y  eut([ualre 
ou  cinq  mille  Seize,  comme  il  y  avait  quatre  mille  i^spa- 
jïnols  qui,  tout  en  détestant  le  duc,  s'opposèrent  aux  pro- 
jets des  Politiques,  les  traversèrent  et  les  ajournèrent. 
Mais,  en  dernier  résultat,  cette  tactique  lui  fut  plus  nui- 
sible qu'utile,  parce  que  ses  ménagements  calculés  pour 
la  masse  des  Seize  lui  aliénèrent  la  plus  grand»^  partie  de 
la  classe  bourgeoise.  A  son  retour  à  Paris,  la  Ligue  fran- 
çaise l'avait  pressé  d'exterminer  sans  pitié  et  sans  excep- 
tion les  Espngnols  et  les  Seize,  dans  If^sijuels  elle  voyait 
avec  raison  les  irréconciliables  ennemis  de  son  indépen- 
dance et  de  sa  liberté  civile.  Elle  prétendait  jouir  de  ces 
biens  non  d'une  manière  précaire  et  variable  au  gré  des 
circonstances,  mais  d'une  manière  solide  et  définitive,  et 
elle  demandait  que  Mayenile  les  lui  assurât  par  la  raort^ 
ou  du  moins  par  le  bannissement  des  l'^spagnols  et  des 
Seize.  Les  Hennequin  et  JJaubray,  qui,  pendant  le  blocus 
1  Lestoilo,  Registre  journal,  p.  124  B,  §  3. 
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«le  r.iris,  s"(''tni('iit  rcinliis  cclèl)re.s  paV  Téfieri^Mi!  (Ui  leur 
ivsistaiicc  contre  l^euri,  j)orlèreiit  la  parole  à  Mayenne 
dans  ce  sens,  au  nom  de  la  l/ii^^ue  français(\  Le  duc  ne 
leur  répondit  (pie  par  des  deini-niesures,  et  dès  lors  ils 
prirent  une  résolution  dont  ils  ne  revinrent  pas.  Les  au- 
teurs contemporains  qui  ont  étudié  avec  le  plus  de  soin 
riiistoire  des  partis  témoigiicMit  que,  dès  ce  moment , 
Uauliray  et  plus  de  la  moitié  de  la  Lii;ue  française  passè- 
rent aux  Politiques,  aux  partisans  de  Henri,  avec  la  con- 
viction qu'il  fallait  suivre  le  drapeau  du  roi  quand  on 
prétendait  se  maintenir  Français,  et  conserver  la  pro- 
priété, la  vie;  la  loi,  l'autorité  des  magistrats.  Celte  par- 
tie de  la  Ligue  française,  représentée  par  Daubray,  com- 
posée des  meilleures  familles  de  la  bourgeoisie  et  de  la 
moitié  du  Parlement  de  Paris ,  cessa  de  presser  le  roi 
pour  son  changement  de  religion,  et  se  borna  à  stipuler 
pour  la  conservation  de  la  sienne.  L'autre  portion  de  la 
Ligue  française,  qui  avait  pour  chef  ^larillac,  plus  tard 
chancelier,  contiriua  à  exiger  de  Henri  qu'il  abjurât; 
mais,  moyennant  cette  concession,  elle  offrit  de  le  recon- 
naître. Daubray  et  les  Ligueurs  français,  ralliés  désor- 
mais aux  Politiques,  ne  rompirent  pas  d'abord  ouverte- 
ment avec  Mayenne  ;  mais  dans  tontes  les  circonstances, 
comme  nous  le  verrons  bientôt,  ils  combattirent  ses  pré- 
tentions à  la  souveraineté,  en 'attendant  qu'ils  lui  arra- 
chassent Paris  * . 

Quant  à  la  liaison  entre  l'état  intérieur  de  la  Ligue  et 
les  relations  extérieures,  la  défaite  des  Seize  enleva  "à 
I^hilippe  JI  l'une  des  deux  occasions  principales  qu'il  ait 
eues  d'envahir  le  royaume.  Si,  avec  le  concours  des 
Seize,  il  était  parvenu  à  se  î-endre  maître  absolu  dans 
Paris,  l'entraînement  résultant  de  l'exemple  donné  par  la 
capitale,  et  l'effort  de  la  nouvelle  armée  espagnole,  qui 
1  P.  Cayet,  1.  m,  p.  330  A;  I.  iv,  p.  394  B,  393.  —  Lestoile,  p.  74. 
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VU  et'  iiKdiifiit  [Kissait  l;i  frmilii'n',  sous  Irsonln-s  «le  I-'.ir- 
ui'st',  auraient  |>u  iin'ltii-  smis  sa  loi  tous  1rs  |>avs  situés 
entre  la  Flandre  «'I  la  Loire,  <t  jifiit-èlre  lui  livrer  i»lus 
tiird  les  autres  proviiiees.  Ces  clhiiurs  .|r  succrs  lui  fu- 
rent enlevées.  Il  fut  hors  d'elal  d "alteiiln' .i.tiifllfinciil. 
[iréseuteiut-ut.  à  rilidt''[>eiidaiice  du  r»»}  aiiiiie.  Mais  il  n'en 
restait  pas  moins  pour  nous  uii  iin[>la(alde  et  foriuid.dde 
ennemi.  Ses  trou[»es  continuaient  à  occuper  sur  trois 
points  notre  territoire;  ses  i;arnisons  feiiaieiil  jtlusieurs 
de  nos  villes  [)rincipales  et  Paris  hii-nièine;  dans  toutes 
les  villes  de  la  Lii^ue,  ses  intrii^ues  et  son  or  lui  f,';ii,Miaient 
chaque  jour  (piehpies  partisans  nouveaux  parmi  les  1,'ou- 
verneurs,  les  notables  citoyens  et  les  magistrats  munici- 
paux. De  plus,  dans  la  poursuite  générale  de  ses  desseins, 
dans  l'ensemble  de  ses  moyens  d'attacpie  contre  notre 
malheureux  pays,  il  avait  trouvé,  au  moins  pour  Taxe- 
nir,  une  compensation  à  l'échec  qu'il  venait  d'essuyer. 
Les  dissensions  nées  au  sein  du  parti  royal,  et  l'aiïai- 
hlissement  nécessaire  qui  en  résultait,  étaient  la  re- 
vanche que  notre  mauvaise  fortune  lui  donnait  contre  la 
France. 

Dès  le  mois  de  mars  de  cette  aiuiéc  1;)91,  peiidauf  le 
siège  de  Chartres,  une  dangereuse  scission  s'était  opérée 
dans  le  parti  et  dans  la  famille  du  roi.  Bon  nombre  de 
catholiques  royaux  qui  voulaient  pour  souverain  un 
prince  catholique,  se  montraient  découragés  et  rebutés 
des  délais  apportés  par  Henri  à  sa  conversion.  Le  jeune 
cardinal  de  Bourbon,  cousin  du  roi,  se  donna  pour  chef 
à  ces  mécontents,  se  flatta  de  parvenir  à  la  couronne  avec 
leur  appui.  Il  fut  secondé  dans  ses  [irojets  par  son  frère 
le  comte  de  Soissons.  Au  dehors,  il  écrivit  au  l'ape,  pour 
faire  valoir  ses  prétentions  et  obtenir  une  décision  qui 
les  favorisât.  Au  dedans,  il  se  mit  dans  un  état  de  cons- 
piration latente,  mais  continue,  contre  Henri.  Cette  fac- 
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lidu  s'.tppcla  Tiers-parti.  Les  l\)liti([i]('s  ayant  porté  ce 
nom  sous  (Iharlcs  IX  t't,  sous  lîcnri  11  F,  (pK.'lcpics  auteurs 
modernes,  même  parmi  les  érudits,  ont  confondu  les  uns 
avec  les  autres  sous  Henri  IV  :  c'est  une  grave  erreur, 
au  temps  de  Henri  IV,  le  Tiers-parti  était  précisément 
rop[)osé  du  parti  politique  '.  Après  avoir  restitué  à  cette 
faction  son  caractère,  il  importe  de  signaler  son  in- 
tluence  :  au  sein  du  parti  royal,  du  parti  de  la  légalité, 
de  Tordre,  de  l'indépendance  nationale,  elle  introduisait 
l'antagonisme  et  l'aflaiblissement. 

Henri  espérait  encore  avoir  raison  de  ces  ennemis  in- 
térieurs et  extérieurs  conjurés  contre  lui,  dissoudre  et 
mettre  à  néant  le  Tiers-parti,  accabler  la  Ligue,  chasser 
le  roi  d'Espagne  des  villes  et  des  pays  où  il  s'était  can- 
tomié,  et  vaincre  ses  lieutenants,  s'il  osait  les  renvoyer 
dans  le  royaume.  Il  se  flattait  de  délivrer  la  France,  en 
gardant  sa  religion,  si  la  voix  de  la  conscience  lui  com- 
mandait de  persévérer.  Dans  cette  tentative  décisive,  il 
comptait  sur  la  grande  armée  étrangère  et  protestante, 
qu'il  ramassait  depuis  près  d'un  an,  avec  des  peines 
infinies.  11  avait  vendu  des  portions  de  son  domaine 
privé  ou  de  la  couronne  de  Navarre,  jusqu'à  concurrence 
de  200,000  écus  de  ce  temps-là;  des  portions  du  domaine 
de  la  couronne  de  France  en  Normandie  pour  300,000 
écus,  des  rentes  pour  6000  livres  :  il  avait  contracté  en 
outre  des  emprunts  à  l'étranger.  Au  moyen  de  ces  diver- 
ses ressources,  il  s'était  procuré  plusieurs  millions  pour 
payer  ses  troupes  auxiliaires,  et  leur  solde  se  trouva 
prête  au  moment  où  elles  entrèrent  en  France  -.  Il  alla 

1  Tliuauus,  Hist.,  1.  ci,  §§  7,  9,  t.  v,  p.  55,  50,  58,  59.  —  De  Thou, 
Mémoires,  t.  xi,  p.  352,  coll.  Michaud.  —  P.  Gayct,  1.  m,  p.  395  B. — 
Villeroy,  Apol.  et  dise,  t.  XI,  p.  191  B. 

-  Mémoires  de  M""»  Duplessis,  t.  I,  p.  198,  202,  203,  pour  la  vente  de 
200,000  écus  de  domaine  privé,  ou  domaine  de  la  couronne  de  Na- 
varre. —  Lettres  missives  des  14  juillet  et  3  septembre  1591,  t.  ui. 
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dans  li's  i»laim's  «Ir  Vaiiil\  ,  |.ivs  Voiizit-r^.  l'fc-v.iir  l'ar- 
mée  allt'iiiaiitlr  tjiit'  lui  aiiiniait  riin'iim'  ri  t|iii  roiii|»lait 
liJIOl)  liuuiiiii's  (2!)  st'|>frml»n'  .  Dans  nn  int»  rvallr  assrz 
court,  il  jnii^uit  à  et*  corps  princi|»al  «"..iiUO  Auj^lais  en- 
voyés par  l'JisalM'tli  à  diverses  fois,  (;.()(»(»  Suisses  eii- 
i»<i{^és  liés  \i>v>  a  snii  >rrvi<T.  et  m  lin  l->  .l.-l.ris  .le  .piel- 
(lues  réginienls  iVauçais  Inniiaiil  ÎJMIU  lidiuiue.-,.  Ces  di- 
vei'S  corps  formaient  un  total  de  :i(i.(H)0  soldats  réguliers, 
et  en  iîrande  mainrité  prole.^taiits.  Ileru-i  était  doue  sur 
d'échapper  poiu'  la  piocJMiiie  (■aiii|)a-iie  ;i  rii'i'e-ul.u'iti- 
et  à  rinlernuttence  de  servicv  des  i^entilslionunes  et  des 
troupes  ([u'ils  amenaient.  Il  pouvait  espérer  d'ctppttser  li; 
zèle  réformé  de  ses  auxiliaires  au  zèle  catholi(pie  des  Li- 
j^ueurs  et  des  l-^spa|j;nols,  et  de  soustraire  une  [tartie  con- 
sidérable de  Tarmée  au  commandement  fort  peu  sur  des 
grands  seigneurs  du  parti  royal.  En  effet,  les  étrangers 
obéissaient  à  des  chefs  particuliers,  les  Allemanils  au 
prince  d'Anhalt,  les  Anglais  à  Roger  W'illems  ■. 

Il  destina  les  forces  considérables  dont  il  disposait  au 
siège  de  Uouen.  La  conquête  de  cette  ville  achevait  la  ré- 
duction de  la  Aormandie,  et  mettait  entièrement  à  sa  dis- 
position les  ressources  de  ce  riche  pays.  La  chute  d'une 
cité  aussi  importante  devait  produire  un  mouvement  sa- 
lutaire d'ébranlement  dans  la  Ligue  entière.  Enfin  Elisa- 
beth demandait  avec  instance  cette  entreprise,  pour  fer- 
mer Rouen  à  l'occupation  espagnole,  et  pour  mettre  les 
côtes  d'Angleterre  à  l'abri  des  attaques  de  IMiilipitt'  H  et 
des  tentatives  d'une  nouvelle  Armada. 

La  conquête  de  Rouen  et  la  soumission  entière  de  la 
Normandie  devaient  servir  au  roi  de  point  de  départ  pour 

p.  '.37,  478  pour  la  vente  dn  300,000  ôfUd  du  dumaiuf  do  lacouroun.- 
de  Fraucf  t-n  Normaiidi.-,  et  de  0,000  livres  d.-^  rente. 

'  Lotîtes  missives  des  3  et  21  octobre  1591,  t.  ni,  p.  '.93,  503,  504. 
—  DAubigné,  1.  ni,  c.  13,  p.  257,  2o8.  —  P.  Cuyet,  1.  m,  p.  307,  308. 
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la  réJuctioii  des  autres  villes  et  des  provinces  engagées 
dans  la  Ligue.  Henri  ordonna  à  Biron  d'ouvrir  le  siège 
de  Uouen  le  11  novembre.  11  se  rendit  lui-même  au 
camp  le  24  de  ce  mois,  et  commença  à  prendre  une  part 
personnelle  aux  opérations  le  l*^"^  décemlne,  après  avoir 
sommé  les  habitants  de  se  rendre  et  prévenu  autant  qu'il 
était  en  lui  une  nouvelle  efTusion  du  sang  français  '. 

Bien  que  les  premières  attaques  contre  Bouen  aient  eu 
lieu  dans  le  cours  du  mois  de  novembre  1591,  comme 
les  opérations  décisives  se  rapportent  à  l'année  1592, 
nous  rejetterons  à  cette  année  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
ce  siège  mémorable. 

1  Lettres  missivos  de  Henri  1\'  du  20  novembre  et  du  l"'  décembre. 
t.  III,  p.  509-511.  —  P.  Gayet,  1.  m,  p.  322,  350,  357.  —  Thuanus, 
1.  CJI,  §  17,  t.  V,  p.  110. 
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Convention  honteuse  consentie  avec  les  Hspcu/nitls  pur  Mitijenne. 
Siège  de  Itouen  ;  (jiierre  à  la  suite  de  ce  siège.  I.e  roi  Inilii  de  nou- 
veau par  son  parti,  et  tous  ses  desseins  ruinés.  Silufilian  des  pro- 
vinces (1er  décembre  1591  et  année  1,^92). 

Mnyenne  hors  <l"<'tnl  <U'  s'opposer  nu  slt'ge  de  Uoiien,  deninndo  une  nrtiide  /i  Plil- 
M|i|>e  II  :  pour  l'olitenir  il  consent  une  convenlion  aux  termes  de  laquelle  II  s'en- 
Kat;e  à  faire  reconnaître  par  des  Ktats-Kcnt'ranx  In  fille  ilc  l*lillippe  pour  relut 
souveraine  et  propriétaire  du  ro.vnuinc  do  l-'rance  :  consi-qiiences  de  i-c  pacle 
honteux.  —  Sli-^e  île  Kuiicn  juuleiiu  par  \  illars.  Le  roi  est  contraint  par  In 
crainte  d'une  grande  défection  dans  son  parti,  de  laisser  le  coinmandenient  de 
l'nrméc  au  niaréchid  <le  Biron  :  Il  e:>|)ère  remédier  par  son  action  personnelle  et 
par  l'au^'inentatlon  tle  son  armée  a  ce  nue  le  maréchal  poiirra  tenter  de  con- 
traire n  l'intériM  pulilic.  Ambition  de  lUron  :  son  plan  dans  la  coniiultc  des  opé- 
rations itu  siège  de  Rouen  :  Il  résout  li'emplojer  en  pure  perte  les  forces  du 
roi  ;  ses  fautes  calculées  au  commencement  du  sié-je.  Du  l''  décembre  1591  au 
15  janvier  l.VJi,  le  roi  fait  des  efforts  inouïs  pour  s'emparer  du  fort  Sainte-Catiie- 
rine  :  il  enlève  une  partie  des  ouvra-^es  avancés  de  la  place,  et  après  l'arrivée  de 
ta  noblesse  porte  le  iiomi)re  de  ses  troupes  à  35,000  soldais.  —  Les  ducs  de  Parme 
et  de  Mayenne  amènent  en  France  une  armée  de  23,000  hommes  pour  lui  taire 
lever  le  siéjjc  de  Rouen.  Le  20  janvier  1592,  il  laisse  à  Hiron  la  conduite  du  siège 
avec  l'infanterie  et  l'artillerie,  espérant  que  le  soin  de  sa  réputation  robli{;era  à 
diriger  l'entreprise  avec  fidélité  et  habileté.  Il  prend  la  cavalerie,  et  marche  au- 
devant  des  ducs.  La  rencontre  d'Aumale  où  il  s'expose  imprudennnent  et  reçoit 
une  blessure,  est  couverte  bientôt  par  d'importants  avantages  remportés  sur  l'en- 
nemi.  Du  2(1  janvier  au  17  février,  pendant  un  mois,  il  tient  en  échec  l'ariuée 
hispano-llKuense,  lui  barre  le  chemin  de  Rouen,  donne  h  Biion  et  au  gros  de 
l'armée  tout  le  temps  pour  s'emparer  du  fort  Sainle-(>atherine  et  de  In  ville. 
Biron,  après  des  opérations  qui  n'ont  rien  de  décisif,  essuie  un  sanglant  revers 
/i  la  grande  sortie  opérée  par  Villars,  le  24  février  :  les  travaux  et  les  progrès 
faits  au  siège  par  les  royaux  sont  entlèi'emenl  perdus.  Le  roi,  de  retour  au 
camp,  répare  le  désastre  du  maréchal,  et  amène  les  choses  au  point  que  Rouen 
ne  peut  plus  tenir  que  huit  jours.  Le  départ  subit  de  la  noblesse,  survenant 
après  les  pertes  essuyées  pendant  un  siège  de  cinq  mois,  réduit  tout  à  coup 
l'armée  royale,  de  manière  qu'elle  soit  hors  d'état  d'affronter  celle  des  ducs. 
Henri  lève  le  siège.  ~  Apres  la  délivrance  de  Rouen,  les  ducs  prennent  Cau- 
debec  :  le  duc  de  Parme  est  dangereusement  blessé  au  siège  de  cette  place. 
Les  deux  ducs  se  transportent  h  Yvetot,  pour  réduire  le  p.iys  jusqu'à  la  mer. 
Admirable  combinaison  du  roi.  Après  avoir  reformé  son  armée,  et  l'avoir  portée 
à  23,000  hommes,  il  attaque  celle  des  ducs,  lui  fait  éprouver  cinq  éciu-cs  suc- 
cessifs près  <rYvetot,  et  trouve  à  Ranson  l'occasion  de  la  vaincre  et  de  la  dé- 
truire. Le  maréchal  de  Biron  la  lui  enlève  :  mot  «lu  baron  de  Biron  sur  la  tra- 
hison de  son  père.  PaNsage  de  la  Seine  par  Farnèse  ;  seconde  trahison  dans  le 
camp    du  roi.    Retraite  de  Farnèse  et  sou  retour  dans   les  l>ays-Bas.  Tous  les 
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ilcsseliis  <lii  roi  sont  niltK's  ;  In  Ll(;iie  reste  dehotit,  rKspai^nol  rnntoiiiK-  (Lins 
le  roy:iim)r,  ot  clKupir  jour  plu-s  iiicti.-içiinl  —  KviHiemenls  divers  <l;tns  les  pro- 
vinces (pii  n^'griuent  encore  l;i  slliiîillon  :  eu  I!rela^;ne  n|]rés  l.i  «léfiiite  des  ro.vntix 
("i  ('r;iiiii,  sur  l.i  nuirche  de  cette  province,  en  L.'ingucdoc,  cii  (iuscime,  eu  Provence, 
vu  D.iuphluc.  l'roi,'rès  p.irlout  des  Espagnols. 

151^2.  Le  siège  de  lloiieii  fournit  à  IMiilipiM'  If  Focea- 
sinn  d'avancer,  par  les  négociations  et  les  traités,  son 
[trojel  d'asservir  le  royaume.  Son  ardente  ambition  ne 
lâchait  pas  prise  un  instant.  N'ayant  pu  avec  le  concours 
des  Seize  s'emparer  de  Paris  et  faire  proclamer  sa 
royauté,  ou  celle  de  l'infante  sa  tille,  ce  qui  était  la  même 
chose,  il  résolut  d'arracher  aux  nécessités  de  Mayenne 
cette  concession  décisive.  Le  duc  manquait  des  forces  et 
de  l'argent  nécessaires  pour  secourir  Houen  contre  les 
attaques  du  roi  :  Philippe  II  les  lui  refusa  et  lui  tint  le 
couteau  sur  la  gorge,  jusiju'à  ce  qu'il  (;ùt  consenti  son 
dé.shonneur  et  le  prélude  de  Tasservissement  de  la  France. 
Dans  les  conférences  de  la  Fère  et  de  Lihons-Saintot, 
qui  se  tinrent  entre  le  10  et  le  18  janvier  1592,  le  duc  de 
Parme  stipulant  au  nom  du  roi  d'Espagne  et  Mayenne 
arrêtèrent  les  conventions  suivantes,  qui  pour  être  con- 
verties en  traité  n'attendirent  plus  que  la  ratification  de 
i^hilippe  IL  Mayenne  recevait  quatre  millions  d'écus  par 
an  et  l'armée  espagnole  qui  lui  permettaient  de  combattre 
îlenri  :  il  recevait  en  outre  la  promesse  d'un  grand  éta- 
blissement pour  lui,  pour  ses  parents,  pour  les  chefs  de 
son  parti.  En  échange,  il  promettait  en  son  nom,  au  nom 
des  princes  de  sa  maison  et  des  grands  seigneurs  de  la  Li- 
gue, que  l'infante  Isabelle,  Claire-l^ugénie,  serait  reconnue 
reine  souveraine  et  propriétaire  du  royaume  de  France  ; 
que  les  Etats-généraux  convoqués  à  cet  effet  proclame- 
raient son  droit  et  lui  déféreraient  le  trône  ' .  Il  est  vrai 

1  Dépèclies  de  Diego  d'Ibarra  au  roi  d'Espagne  des  12,  14,  18  jan- 
vier 1592.  —  Dépèclie  du  duc  de  Parme  au  roi  d'Espagne  du  18  jan- 
vier 1592.  —  Mémoires  de  la  Ligin'.  t.  v,  p.  50-70.  —  Mémoires  et  cor- 
respondance de  Duplessis,  t.  v,  ]}.  137-147.  «  Ou  lui  dit  la  particularité 
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(|in'  M.iyt'iiiH'  stipulait  (juc  liufaiitr  pn-iidrait  il.iiis  l'aii- 
ii.r  un  mari  de  l'avis  »lt's  (•<iii>«'ill('rs  ri  «If.^  grands  nlli- 
cins  (le  la  cdurornii'  ;  t\\\i'  \r  rovaimi»;  serait  <(iM>rrvf  dans 
s<»n  l'utiiT;  (pic  ses  luis  rt  inuluuu's  serait-ut  luainlenucs. 
Mais  d'al)urd  |'liiliji|»t'  avait  p(»ur  lui  l'ari^M-ut,  les  armées, 
les  taleuts  du  dur  de  l*arme,  les  intrigues  et  la (urriijttinn 
tlaiis l'iutéiieur des  villesde la Li|^ue:  «pii  jM)nvailivp(»Mdre 
à  Mayenne  (pi'il  n'aurait  [)as  la  niain  fonce?  lin  second 
lieu.  1  épuisement  et  les  soufl'rauces  du  peuple  étaient  si 
extrén;es,  (pie  dans  un  moment  de  désespoir  il  était  à 
craindre  ipiune  partie  au  moins  de  la  nation  n'achetât  la 
|»ai.\  à  tout  prix,  même  i>ar  la  soumission  à  l'étranger, 
l'inlin  la  ijuiuTe  et  la  maladie  pouvaient  emporter  d'un 
moment  à  l'autre  Henri  W  et  Mayenne,  les  deux  seuls 
hommes  caj»aliles  d'arrêter  l'usurpation  es[»aunole;  et 
sans  sortir  de  cette  campafi;ne,  ils  faillirent  suceomlier 
tous  deux,  l'un  à  Aumale,  l'autre  à  Uouen.  Eux  morts, 
Philippe  II  n'eùt-il  pas  déchiré  comme  un  vain  pa[»ier 
les  restrictions  en  faveur  de  l'indépendance  nationale 
mises  par  Mayenne  à  la  souveraineté  espai^nole?  Dans  cet 
état  de  choses,  reconnaître  par  une  stipulation  du  lieu- 
tenant-général du  royaume  et  de  tous  les  chefs  de  la  Lii^ue 
les  droits  de  l'infant»'  à  la  couronne,  c'était  fournir  à 
IMiilippe  II  la  dernière  arme,  l'arme  d'une  légalité  appa- 
rente pour  accahler  la  liberté  publique.  Mayenne  jouait 
doîic  les  destinées  du  pays  qui  l'avait  adopté,  pour  con- 
server un  pouvoir  désormais  précaire  et  déshonoré.  Il 


))  de  la  sérénissime  infante  au  premier  grade,  ce  qu'il  u'ignoroit,  et  il 
»  rt'spondit  qu'il  estoit  dojiinion  qu'on  y  pourroil  ontendro,  el  (lutr 
»  pour  cette  fois  on  rompit  la  loi  snlique,  avec  condition  quf  dedans 
»  un  an  elle  se  niariast,  avec  l'advis  des  prince.s  et  Qfficiers  de  la  cou- 
»  ronne  et  Estât  de  France. —  Faisant  nommer  la  séréuis-ime  infante 

j)  roijiie  souveraine  de  ce  royaume (Jonsidéiant  (pie  la  séréni^siuie 

»  infante,  ma  maîtresse,  sera  déclarée  royne  pro/jrictciiy-e  de  ce  royau- 
))  me.  » 

1  ^20 


3ÛG     I.IV.  11.  m.  V.  FUNESTES  EFFETS  DE  LA  CONVENTION. 

iiirll.iit  (Tnliord  jt.ir  1rs  Irai li'S  rt'lraiiiicr  sur  le  trône,  pour 
couservcr  réventualitV!  chaque  jour  \Aus  faihlo  de  le  lui 
disputer  plus  lard.  Qu]après  avoir  consenti  formellement, 
il  n'ait  pas  souscrit  la  convention  de  I  Jhons-Saintot,  (ju'il 
n'y  ait  pas  apposé  sa  signature,  iju'ainsi  cette  convention 
ne  soit  pas  deveime  un  traité  en  forme,  cela  est  possible. 
Qu'il  ait  eu  dessein  de  ne  tenir  aux  l^lspagnols  aucune  de 
ses  promesses,  et  de  corriger  une  infamie  par  un  manque 
"de  foi,  c'est  ce  que  prouve  la  correspondance  diplomatique 
du  temps  • .  Mais  rien  de  tout  cela  n'agit  sur  les  événe- 
ments. Ce  qui  affecta  la  situation,  ce  fut  la  conviction  ré- 
pandue partout  qu'il  reconnaissait  les  droits  de  l'infante, 
et  qu'il  travaillerait  à  la  mettre  sur  le  trône.  Les  seigneurs 
de  vson  parti  le  crurent,  le  légat  le  dit  partout,  le  parti 
royal  le  tint  pour  certain.  Cette  opinion,  pendant  tout  le 
cour^  de  l'année  1592,  donna  l'aide  la  plus  désastreuse 
aux  intrigues  et  à  l'ascendant  de  Pliili{»pê.  ajouta  dans 
une  mesure  énorme  aux  dangers  publics  -. 

La  grande  armée  que  Henri  était  parvenu  avec  tant  de 
peine  à  rassembler  sous  les  murs  de  Rouen  fournissait 
un  moyen  sur  et  prompt  de  mettre  à  néant  les  projets  du 

1  Mayenne  a  si  formellement  consenti  la  convention  au  18  janvier 
1592,  que  le  duc  de  Parme  dans  sa  dépêche  à  Philippe  II,  Mém.  de  la 
Ligue,  t.  V,  p.  62,  dit  :  «  D'autant  qu'il  n'y  a  doute  qu'ils  voudront 
))  voir  le  pouvoir  que  nous  avons  de  Votre  Majesté  pour  conclwe  l'af- 
»  faire,  je  supplie  Votre  Majesté  de  l'envoyer  au  plus  tôt  à  celui  qu'il 
»  vous  plaira,  pour  conclure  et  mettre  fin,  à  ce  que  nous  ne  demeurions 
»  pour  ne  l'avoir  au  plus  beau  du  chemin.  »  Lettre  de  Jeannin  à  Vil- 
leroy,  Apol.  et  dise,  t.  xi,  p.  181  B.  «  L(-'dit  président  m'envoya  aussi 
»  certains  articles  d'un  traicté  que  le  duc  de  Mayenne  avoit  déjà  fait 
»  proposer  aux  Espagnols,  dont  je  fus  en  graud'  peine,  encore  que 
»  ledit  président  me  mandast  qu'ils  n'avoyent  esté  mis  en  avant  que 
n  pour  les  amuser.  » 

2  Villeroy,  Apol.  et  Disc.  p.  199.  Dans  sa  conférence  avec  Villeroy 
à  Gisors,  au  mois  de  juin  1592,  Henri  exprime  ainsi  l'opinion  com- 
mune de  la  France  :  «  Que  chacun  luy  disoit  que  le  duc  estoit  si  en- 
»  gage' avec  les  Espagnols  qu'il  ne  s'en  pouvait  plus  séparer  ;  que  le  comte 
»  de  Brissac  l'avoit  dit  à  Saint-Luc    que  le  légat  le  disoit  tout  haut.  » 
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roi  ('aflntli(jut',  les  (•(nicfssidus  dr  Mayt'imi-.  <!•>  ili-livrcr  à 
hi  fois  11'  |)ays  de  la  micrri-  civile  et  des  inciia.rs  de  la 
(loiiiiii;itioii  ('traiiiit'iT.  \u\  trente  mille  liomiiie>  de 
troupes  iviîidières  du  loi  viun-id  se  joindre  riii.j  mille 
gentilshonunes.  (|u'on  était  toujoiu's  sur  de  ti<iu\er  i^ur 
une  eourle  guerre,  où  il  y  avait  des  dangers  à  hraver  et 
de  la  gloire  à  rerueillir.  Le  roi  disposait  donc  matérielle- 
ment des  forces  nécessaires  pour  écraser  rennemi  du  de- 
dans et  celui  du  dehors.  Il  s'agissait  seulement  (jue  ces 
forces  fussent  loyalement  et  sagement  employées.  Henri 
avait  à  craindre  qu'elles  ne  le  fussent  pas,  si  elles  tom- 
baient sous  l'autorité  et  la  direction  des  grands  seigneurs 
catholiques  de  son  parti.  Leurs  dispositions  n'avaient  pas 
changé.  Par  conviction  religieuse  et  par  intérêt ,  ils 
étaient  résolus  à  ne  pas  souffrir  que  Henri  vînt  au-dessus 
de  ses  affaires  et  se  rendit  incontesté,  au  moyen  de  la 
victoire  et  de  la  paix.  Ils  ne  voulaientpas  d'un  roi  hugue- 
not :  ils  ne  voulaient  pas  d'un  état  de  choses  on  ils  de- 
vaient perdre  le  commandement  des  armées,  rusiir[>alion 
des  droits  royaux  dans  leurs  gouvernements  et  dans  leurs 
terres.  Le  roi  devait  donc  les  retrouver  au  siège  de  llouen 
ce  qu'ils  avaient  été  au  blocus  de  Paris  et  à  Chelles,  se 
faisant  une  étude  de  traverser  ses  succès,  et  lui  retenant 
le  bras  au  moment  où  il  se  disposerait  à  frapper  ses  en- 
nemis de  coups  décisifs.  Mais  il  ne  pouvait,  sans  un 
extrême  péril,  les  écarter  du  commandement,  sm'tout  le 
vieux  maréchal  de  Biron,  dont  la  réputation  et  l'autorité 
dans  la  guerre  étaient  sans  rivales.  Leur  disgrâce  devait 
mécontenter  et  soulever  la  majorité  de  la  nation  qui  était 
catholique.  De  plus,  comme  il  le  disait  lui-même  dans 
l'épanchement  de  l'amitié,  «  ils  étoient  gens  pour  se  sé- 
parer de  luy,  et  faire  un  party  à  part,  ou  se  joindre  à 
ceux  de  la  Ligue  avec  les([uels  ils  ne  celoient  point  qu'ils 
compatiroieut  bien  mieux  ([u'avec  les  Huguenots  ;  ce  «jui 
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srroil  l;i  niiiK"  (le  rr.tat  cl  «le  la  ni.iisoii  Ar  liniirlM.n  '.  » 
Il  tciila  (!(>  surmonter  ces  (lillicultt's  m  leur  laissant  le 
connnnndcincnt ,  et  (M1  coiiliaiit  à  Hinm  la  conduite  des 
opérations  du  siéi^e  de  Roucsn;  mais  en  nmlti])liant,  en 
épuisant  personnellement  ses  etlorts  pour  ])révenir  ou 
pour  réparer  leurs  fautes.  Il  trouva  à  l'épreuve  que  la 
tâche  était  au-dessus  de  si^s  forces,  et  probablement  au- 
dessus  des  forces  humaines. 

Outre  les  raisons  générales  et  communes  à  son  parti, 
lîiron  avait  un  motif  particulier  de  dissiper  en  pure  perte 
les  forces  de  Henri.  Le  roi  n'avait  pu  lui  abandonner  en 
toute  propriété  le  comté  de  Péri^ord,  sous  p(!ine  de  res- 
susciter la  féodalité,  de  ramener  la  royauté  à  l'impuis- 
sance, la  France  à  l'anarchie  du  moyen-âge,  tous  les 
grands  seigneurs  voulant  bientôt  avoir  ce  que  Jîiron  aurait 
obtenu.  11  avait  cherché  à  cont(;nter  son  ambition  par  des 
compensations ,  par  la  large  part  qu'il  lui  avait  donnée 
dans  la  conduite  des  affaires-.  «  Non-seulement,  dit  un 
historien  du  temps,  le  commandement  général  des  armées 
roulait  sur  lui,  mais  encore  les  affaires  du  gouvernement, 
les  délibérations  dans  le  conseil  d'Etat,  les  négociations 
avec  les  étrangers,  tout  ce  qui  concernait  l'intérieur  du 
royaume,  se  réglaient  par  ses  avis  :  ses  flatteurs  l'appe- 
laient publiquement  le  père  nourricier  du  roi.  Cet  im- 
mense crédit  ne  le  satisfaisait  pas.  A  la  faveur  de  la  guerre, 
il  espérait  parvenir  au  comble  delà  puissance  et  des  hon- 
neurs. Il  ambitionnait,  pour  récompense  de  ses  services, 
les  mêmes  charges  et  les  mêmes  titres  que  possédait  le 
duc  de  Mayenne  ^.  »  Ainsi  c'était  la  lieutenance  générale 
qu'il  poursuivait.  Henri  avait  résisté  jusqu'alors;  en  le 
faisant  tout-puissant ,  il  l'avait  maintenu  subordonné  :  il 
avait  refusé  de  se  dégrader  lui-même ,  de  se  placer  à  l'é- 

1  Sully,  Œcou.  royales,  c.  :^3,  page  91  A. 

2  Davila,  1.  xiii,  p.  285,  298. 
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«,'anl  lit'  nin»ii  .laiis  la  Mliialimi  ,lr  l|..|in  III  a  li-anj  ,|ii 
liiic  (if  (iiiisc.dt;  rt'ssuscittT  Ifs  liuntrs  ri  les  il»'s«  mires  de 
ee  rèiïiie.  Le  plan  tlii  vieux  maréchal  rtait  »lr  ilumptcr  s;i 
résistance  |»ar  des  revers;  de  ramener  au  jioinl  d'clrr 
convaincu  qu'il  n'avait  <jue  îles  (h'sastrrs  à  attendre,  tant 
qu'il  ne  lui  aurait  pas  remis  entièrement  la  conduite  des 
armes;  de  le  contraindre  à  lui  ahandouner  son  autorité, 
en  se  contentant  d'un  vain  titre.  Aux  motifs  },'énéraux  et 
constants  t|ui  le  poussaient  à  traverser  la  fortune  du  roi, 
venait  se  joindre  un  mécontentement  particulieret  récent. 
Il  lui  avait  di-iuaudé  le  i^ouvernemenl  de  llouen,  après  la 
réduction  de  cette  ville  :  Henri,  engagé  de  parole  avec  le 
duc  de  .Moutpensi»'r,  gouverneur  de  Normandie,  avait  été 
contraint  de  le  lui  refuser:  de  là  chez  Birou  une  profonde 
irritation. 

Ce  n'est  pas  seulement  Sully,  ce  sont  presque  tous  les 
contemporains  qui  témoignent  qu'au  siège  de  Rouen,  le 
vieux  maréchal  «  tîst  toutes  choses  par  despit,  et  ne  vou- 
»  lut  nullement  que  la  ville  se  prist  '.  »  Au  début  du  siège, 
plusieurs  demandaient  qu'en  se  conformant  à  la  grande 
maxime  de  guerre,  ville  prise,  château  rendu.,  on  diri- 
geât tout  d'abord  les  attaques  contre  Rouen.  Ils  se  fon- 
daient sur  ce  que  la  ville  était  alors  mal  fortifiée  et  mal 
pourvue  de  munitions,  et  ils  prétendaient,  avec  la  plus 
grande  apparence  de  raison,  que  la  prise  dt;  la  place  en- 
traînerait celle  de  la  citadelle.  Biron  laissa  d'abord  à 
l'actif  et  intelligent  Yillars,  gouverneur  de  Rouen,  le 
temps  nécessaire  pour  mettre  le  fort  Sainte-Catherine 
dans  un  état  formidable  de  défense.  Il  porta  ensuite  sur 
cette  citadelle  toutes  les  forces  et  toutes  les  attaques  de 
l'armée  royale.  Les  royaux  trouvant  à  chaque  pas  un  rc- 

1  Sully,  Œcou.  roy.,  c.  33,  p.  89  A,  90.  —  P.  Cayct,  1.  iv,  p  356  B, 
357  B,  et  Legrain,  Décade,  confirment  à  cet  égard  le  témoignage  de 
Sullv. 
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traiicliemeiil  ù  emporter,  un  combat  à  rendre  contre  des 
chefs  et  des  soldats  d'un  courage  éprouvé,  harcelés  de 
plus  par  de  continuelles  sorties,  ne  purent  même,  au 
commencement,  entamer  les  ouvrages  de  l'ennemi.  Il 
resta  prouvé  alors  que  s'attaquer  au  fort  Sainte-Cathe- 
rine, c'était  de  toutes  les  manières  de  prendre  Rouen 
choisir  la  plus  dilhcile  et  la  plus  mauvaise.  (Cependant 
c'en  était  une,  parce  que  la  citadelle  dominait  la  ville,  et 
qu'en  s'en  rendant  maître,  on  pouvait  foudroyer  lloueii. 
Aussi  dès  que  le  roi  vint,  à  partir  du  1"  décembre, 
prendre  une  part  active  aux  opérations,  il  fit  des  efforts 
inouïs  pour  prendre  le  fort  Sainte-Catherine,  et  pour  ré- 
parer la  faute  calculée  du  maréchal,  dirigeant  lui-même 
les  travaux,  entrant  de  quatre  nuits  l'une  dans  la  tran- 
chée, conckiisant  les  soldats  à  l'assaut,  repoussant  les 
sorties,  exposant  sa  vie  plusieurs  fois  chaque  jour.  Vil- 
lars,  son  ennemi,  mais  son  ennemi  généreux,  s'écriait 
avec  admiration  que  ce  prince,  par  son  habileté  et  sa  va- 
leur, avait  mérité  mille  couronnes  pareilles  à  celle  qu'il 
portait  '.  Mais  les  difficultés  de  l'entreprise  et  les  rigueurs 
de  l'hiver  l'empêchèrent  d'obtenir  aucun  avantage  déci- 
sif pendant  le  mois  de  décembre  1591  qJ  la  première 
moitié  du  mois  de  janvier  1592.  Il  n'avait  encore  em- 
porté qu'une  partie  des  ouvrages  avancés  de  l'ennemi , 
(juaiul  il  apprit  que  les  ducs  de  Parme  et  de  Mayenne 
s'avançaient  avec  une  armée  de  23,000  hommes  pour  lui 
faire  lever  le  siège.  Il  laissa  au  maréchal  Biron  le  soin 
d'en  continuer  les  opérations  avec  toute  l'infanterie  de 
l'armée  royale  et  l'artillerie  :  il  espérait  que  le  déeir  de 
soutenir  sa  réputation  devant  la  France  et  l'étranger, 
l'obligerait  à  conduire  l'entreprise  avec  fidélité  et  habi- 
leté. Le  roi  prit  le  commandement  de  la  cavalerie  qui 

1  Sully  .'t  P.  Cayol,  ihid.  —  D'Aubigué,  1.  m,  c.  13,  p.  258. 
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.•om|.t,iil  (ijimi  liniiiiiir>.  .luitt.i  1.'  raiiiii  ''''  '{"H'-ii  avw 
cil»'  If  2<»  janvier,  l't  s'avaiita  aii-tlfvaiit  «Ir  raniiff  liis- 
pano-li^neuse  '. 

Les  (lifVéreiuls  de  Farnèsc  et  de  Mayenne  »'lant  accnni- 
inodés  [lar  les  lionlfuses  roncessi(»n->  que  Irdcrnitr  avait 
faites  à  i'I-'spai^ne,  b'S  deux  ducs  avaient  joint  li-iiis 
forces  ensemble,  «'t  en  suivant  la  route  de  la  rèn-  et  dr 
Péronne,  étaient  arrivés  à  la  frontière  de  la  IMcardii-  et 
de  la  Normandie,  avec  le  dessein  de  secourir  Uou»'n.  \j' 
roi  résolut  d'aller  les  reconnaître,  de  tout  tenter  [mur 
attirer  leur  cavalerie,  seule  et  séparée  de  leur  infanlcric. 
a  un  cuniliat  «tù  il  pouvait  se  promettre  une  victoire  à 
peu  près  ct'rtaine  ;  dans  tous  les  cas,  de  harceler  leur  ar- 
mée à  cha([ue  pas,  et  de  leur  disputer  le  terrain  pied  à 
pied.  Ayant  laissé  le  gros  de  la  cavalerie  à  Neufcliàtel.  il 
poussa  une  reconnaissance  jusqu'à  Aumale  avec  (juel- 
ques  centaines  d'hommes  d'élite.  Dans  cette  rencontre  où 
il  fit  plus  les  fonctions  de  maréchal  de  camp  que  de  géné- 
ral et  de  roi,  et  qu'il  appelait  lui-même  l'erreur  d" Au- 
male, il  courut  d'extrêmes  dangers,  et  fut  blessé  aux 
reins  d'un  coup  d'arquebuse  (5  février).  Mais  il  rejoignit 
son  gros  corps  de  cavalerie,  et  invincible  à  la  douleur 
comme  à  la  fatigue,  il  poursuivit  son  dessein,  dont  les 
événements  se  chargèrent  de  montrer  l'intelligence  et  la 
sagesse.  Après  la  prise  de  ?seufchàtel,  les  ducs,  poursui- 
vant leur  marche  vers  Rouen,  s'étaient  avancés  jusqu'au 
bourg  de  lîure.  Henri,  campé  à  Buchy,  à  cinq  lieues  nord- 
est  de  Rouen,  attaqua  et  surprit  les  deux  quartiers  de 
Mayenne  et  du  duc  d' Aumale,  du  duc  de  Guise  et  du 

1  Sully,  ÛEcon.  roy.,  c.  33,  p.  90  A,  91  B,  92.  —  D'Aubisn.'',  1.  m, 
c.  13,  p.  239,  260.  —  P.  Cayet,  1.  iv,  p.  359,  300.  —  Tiiuanus,  1.  en, 
sub  fin.  —  D'après  les  lettres  missives,  t.  m,  p.  5'i9,  533,  553.  Henri 
s'avance  jusqu'il  Gisors,  le  15  janvier  ;  il  en  revient  et  campe  à  Dar- 
netal,  devant  Rouen,  lo  19;  il  eu  est  parti  le  21,  et  séjourne  alors  à 
Sommereuil,  eu  Picardie. 
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coiulr  (le  (;ii;ilii;iiy,  liui  ou  dispersa  loutco  qui  s'y  ren- 
ooutrait,  et  fit  un  butin  immense  (17  février). 

Depuis  un  mois,  Henri  tenait  les  deux  duos  en  échec, 
Irur  barrait  le  chemin,  couvrait  Rouen,  donnait  les 
moyens  à  Biron  et  à  son  infanterie  d'en  poursuivre  et 
d'eu  achever  le  siège.  Grâce  à  ses  talents  et  à  son  intré- 
l»idité,  il  était  donc  arrivé  au  siège  de  Uouen  l'opposé  de 
ce  que  l'on  avait  vu  se  produire  au  blocus  de  Paris. 
Mais  ])onr  que  la  ville  attaquée  fut  réduite,  il  fallait  de 
toute  nécessité  que  les  opérations  du  siège  fussent  habi- 
lement et  vigoureusement  conduites,  et  elles  le  furent 
aussi  mal  que  possible.  Pendant  tout  ce  grand  mois,  le 
vieux  maréchal  de  Biron  ne  fit  aucun  progrès  décisif,  et 
à  la  fin  du  mois,  en  l'absence  du  roi,  il  essuya  un  revers 
terrible.  Son  incurie  laissa  Yillars,  le  24  février,  faire 
une  sortie  générale.  L'armée  royale  perdit  huit  cents 
hommes,  ses  provisions  de  poudre,  une  partie  de  son  ar- 
tillerie traînée  en  trionqjhe  par  l'ennemi  :  Biron  fut 
blessé  à  la  cuisse,  les  plus  braves  capitaines  tués  sur 
place,  les  tranchées  comblées,  les  mines  éventées,  l'en- 
treprise ramenée  au  point  où  elle  était  le  premier  jour  du 
siège. 

Vainement  le  roi  de  retour  au  camp,  répara  cette  faute 
énorme  ;  vainement  il  concentra  les  divers  corps  de  son 
armée,  ranima  leur  courage,  opposa  aux  ducs  une  force 
tellement  supérieure,  que  ne  pouvant  faire  lever  le  siège 
sans  en  venir  aux  mains,  et  n'osant  livrer  bataille,  ils  se 
retirèrent  sur  la  Somme.  Inutilement  encore,  Henri, 
après  avoir  reçu  de  la  flotte  hollandaise  des  canons  et  des 
munitions,  rétablit  les  tranchées,  éleva  des  forts,  ren- 
versa une  partie  des  murailles  de  Rouen,  vainquit  les 
assiégés  dans  une  sanglante  sortie  près  de  la  porte  Cau- 
choise, réduisit  Villarsàde  telles  extrémités,  qu'il  écrivit 
aux  ducs  que  s'il  n'était  pas  secouru  dans  huit  jours  il 
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(•a|>ituli'i;nt.  Par  le  fait  mmiI  (|ui'  It-  s'n-u'»'  avait  iliiit'  iH-ri- 
ilaiit  riii(|  ni(»is  iriiii  riuiuufiix  hiver,  rfiiln-prisc  t-tail 
niaïKiiiff.  I!n  clVct.  If  plus  i^raml  nninl»rf  des  soMaU 
«'•Iran^tTs  avait  sin-tomln'  à  la  fati^iu'.  à  la  inalailii*  un 
dans  li's  comhats.  La  intlilcssi',  solnii  sa  rmitiimc,  a|iri'> 
(jiit'l([n('s  semaines  de  service,  s'était  retirée  dans  ses  d<>- 
iiiaines.  A  la  date  du  2Î>  mars,  liien  «pie  Henri  eut  rein 
un  renfort  de  r..(i(i(l  Ildlandais  et  An-lais,  il  ne  .nnii.- 
tait  [tins  <|ue  liJKJO  honmies  dans  son  armée,  et  na\ail 
presque  pas  de  cavalerie.  Dès  lors  il  se  trouvait  d.tns 
rimpossihilité  à  la  fois  de  disputer  le  passage  aux  dues, 
devenus  de[>uis  peu  très-su[)érieurs  en  forces,  et  d'ac- 
cepter «'ontre  eux  une  l)atailh'  [H)ur  les  empêcher  de  faii'e 
lever  le  sié|:;e. 

Instruits  de  Tétat  de  faihlesse  où  il  était  réiluit,  et 
[•rincijialement  de  son  mantpie  presque  absolu  de  cava- 
l'rie  française,  Farnèse  et  Mayenne  se  rendirent  en  tmis 
jours  (10-11)  avril),  par  une  marche  précipitée,  des  honls 
<le  la  Sonnne  sous  les  murs  de  Rouen.  iNon-seuleinent  ils 
trouvèrent  la  roule  libre,  mais  ils  contraignirent  Henri, 
qui  ne  pouvait  les  attendre  sans  s'exposer  à  une  défaite, 
de  retirer  ses  troupes  à  Bans,  à  deux  lieues  de  Rouen. 
Les  ducs  entrèrent  le  20  avril  dans  Rouen  délivré  :  ils 
détruisirent  tous  les  travaux  élevés  par  l'armée  royale, 
ravitaillèrent  la  ville,  et  ne  laissèrent  plus  de  trace  de  la 
longue  et  pénible  entreprise  du  roi  '. 

La  délivrance  de  Rouen  ne  devait  être  comjjlète  que 


»  Pour  li's  cinif  paragraiilies  précédents,  relatifs  au  .siéjïe  de  Rouen, 
voir  les  lettres  missives  de  Henri  IV,  t.  m,  p.  502,  5G3,  566-570,  57'i- 
577,  593,  594,  599,  616,  617.— P.  Cayel,  1.  m,  p.  356-366.  —  Tliuauus, 
1.  ai,  cm.  —  DWubigné,  1.  m,  c.  13,  14,  t.  m,  p.  258-265.  —  Ou  lit 
dans  les  lettres  de  Heuri,  des  20  et  22  avril  :  «  Saclians  mes  cunemys 
»  que  jestois  despourveu  de  cavallerie  françoise,  ils  out  usé  de  telle 
»  diligence,  qu'en  trois  journées  ils  sont  venus  de  la  rivière  de  Somme 
»  à  moy;  qui  a  esté  cause  que  j'ay  levé  le  siège.  » 
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(jnaïul  (;eUc  villo  [)Ourrait  communiquer  librement  avec 
le  Havre,  recevoir  des  provisions  par  le  cours  de  la  Seine, 
et  rétablir  son  commerce.  lV)ur  obtenir  ce  résultat,  les 
ducs  avaient  à  prendre  Caudebec  occupé  par  l'armée 
royale.  La  prise  de  cette  place,  importante  par  sa  situa- 
tion et  par  l'amas  de  vivres  et  de  nninitions  que  le  roi  y 
avait  formé,  était  un  complément  nécessaire  de  la  levée 
du  siège  de  Rouen.  Farnèse  et  Mayenne  se  laissèrent 
prendre  à  cet  appât,  et  après  trois  journées  seulement  de 
séjour  à  Rouen,  ils  portèrent  leurs  forces  sur  Caudebec 
dont  ils  s'emparèrent.  A  ce  siège,  Farnèse  reçut  un  coup 
d'arquebuse,  et  fut  dangereusement  blessé  au  bras  en  deux 
endroits.  De  Caudebec  ils  se  transportèrent  à  Vvetot,  pour 
réduire  le  pays  jusqu'à  la  mer  et  chercher  des  vivres. 
C'était  à  cette  démarche  qne  Henri  les  attendait.  Quand 
il  les  vit  enfoncés  dans  la  Normandie,  il  résolut  de  les  y 
enfermer  et  de  les  exterminer,  tournant  contre  eux,  par 
une  combinaison  de  génie,  leur  succès  d'un  moment  et 
la  levée  du  siège  de  Rouen.  Avant  de  se  séparer  de  sa  no- 
blesse, il  avait  tiré  d'elle  la  promesse  de  venir  le  joindre 
au  premier  appel.  Cet  appel,  il  le  fit  ;  les  gentilshommes 
y  répondirent,  les  garnisons  des  places  voisines  y  accou- 
rurent, et  en  quelques  jours  il  réunit  23,000  hommes, 
parmi  lesquels  6,000  cavaliers,  forces  très  supérieures  à 
celles  de  l'ennemi  qu'il  attaqua  aussitôt. 

Assailli  par  l'armée  improvisée  que  son  adversaire 
avait  su  rassembler,  le  duc  de  Parme  disait  «  que  le  roi 
»  faisoit  la  guerre  en  aigle.  »  Il  put  se  convaincre  bientôt 
qu'il  la  faisait  aussi  en  lion.  En  effet,  Henri,  du  28  avril 
au  10  mai,  livra  aux  environs  d' Vvetot  cinq  combats, 
dans  lesquels  les  ducs  essuyèrent  des  échecs  successifs  et 
très  rudes.  De  plus,  il  les  réduisit  h  une  telle  disette  de 
vivres  et  de  provisions,  que  dans  leur  camp  le  pain  se 
vendit  dix  sous  la  livre,  le  vin  trente  sous  la  pinte,  l'eau 
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mènif  <lfs  t'oiitaiiirs  à  un  |ui\  In-s  flfvc.  I.iinlis  iim-  l.i 
jiaillr  rt  It's  fourrap's  iiiaïKjuaiciil  altsolmiii'iit.  lU  avaii-nl 
déjà  jMTtlu  le  t'uMS  de  li'iir  aiiiit-»'  par  la  malatlir.  jrs 
combats  «'t  la  (lôsi-rtioii,  (jiiaiid  ils  Icvri-cril  li-iii-  t;iiii|.  !.• 
11  mai,  «'t  allÎTcut  in-ciidn'  iHtsilidii  à  llaiixm  villa-r 
distant  d'un  (juart  ilc  lim.-  d.-  r.iiidfJHv.  jJavda  <■{  \,-^ 
autres  érrivains  militaires  recctunaissent  (ju'ils  i-lai<iil 
aloi-s  dans  un  rxln-nie  péril,  dans  une  situation  pres(|Mi' 
désespérée  '.  Li-  ri»i  les  poursuivit  l'i'-péc  dans  les  reins, 
attaché,  avec  un  léi^itinie  acliaincnunl.  ,i  Itnu"  perte  «piil 
lui  fut  donné  ce  jour-là  de  consnnnner.  I^n  elVet.  avant 
séparé  son  armée  en  deux  corps,  il  se  mit  à  la  tète  de 
l'un,  et  attaqua  avec  la  plus  jurande  vigueur  les  ipiarliers 
du  duc,  tandis  qu'il  envoyait  liirou,  avec  l'autre  division, 
donner  contre  le  reste  de  l'armée  ennemitî  dans  llanson 
même.  Le  corps  i[ue  commandait  le  roi  détruisit  deux 
régiments  his[tano-ligueurs.  De  son  côté,  le  corps  com- 
mandé par  Biron  renversa  tout  ce  qui  se  trouvait  dcNant 
lui,  tua  huit  cents  hommes,  mit  le  reste  en  fuite,  et  dé- 
truisit la  cavalerie  légère  des  ducs,  composée  de  vingt- 
deux  compagnies.  L'armée  des  ducs  était  profondément 
ébranlée  et  découragée  ;  la  victoire  était  à  moitié  rem- 
portée :  pour  l'achever,  il  ne  fallait  que  vouloir  et  mar- 
cher. Dans  ce  moment  le  baron  de  Biron  demantla  à  son 
père  cinq  cents  chevaux,  suffisants,  disait-il,  pour  décider 
l'entière  déroute  des  Espagnols  et  des  Ligueurs.  Le  vieux 
maréchal  les  lui  refusa  en  lui  disant  :  a  Maraud,  nous 
»  veux-tu  donc  renvoyer  planter  des  choux  à  lîiron  ?  » 
Le  jeune  Biron,  qui  ne  voyait  alors  qu'un  éclatant  succès 
qu'on  lui  arrachait  des  mains,  s'écriait,  dans  les  trans- 
ports de  son  indignation  ,  que  s'il  était  roi  de  Fran(?lv,.il 
ferait  couper  la  tète  au  maréchal. 

Farnèse  s'aida  de  cette  collusion  :  en  capitaine  con- 

»  Davila,  1.  xiil,  t.  m,  p.  272. 
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soinnu',  il  avait  jugé  que  c'étnit  f.iil  dr  lui  et  de  son  ar- 
mée, s'il  iw  parvenait  à  écl)ai>|H'i-  à  un  adversaire  tel  que  *" 
Tleiu'i,  et  depuis  huit  jours  il  avait  préparé  ses  moyens  de 
retraite.  Dans  la  nuit  du  IG  mai,  il  eonstruisit  en  face  de 
Caudelter  un  pont  avec  les  bateaux  qu'il  avait  fait  des- 
cendre de  llouen,  transporta  ses  troupes  sur  lariveopp(j- 
sée,  rompit  le  pont,  et  mit  ainsi  entre  lui  et  Henri  la 
Seine,  «qui  en  cet  endroit  n'est  plus  un  fleuve,  mais  un 
bras  de  mer.  Le  roi  assura  à  son  conseil  que  rien  encore 
n'était  perdu  pour  la  destruction  de  l'ennemi,  si  l'on  vou- 
lait précipiter  6,000  cavaliers  vers  le  Pont-de- l'Arche, 
harceler  les  l^^spagnols  et  les  Ligueurs  épuisés  par  la  fa- 
tigue, la  faim  et  les  combats,  et  domier  le  temps  au  gros 
de  l'armée  royale  de  les  joindre  pour  les  exterminer. 
Toutes  les  mauvaises  raisons  qu'on  lui  opposa  étaient  ré- 
futées par  le  fait  que  Souvré,  avec  un  corps  de  cavalerie, 
en  suivant  la  route  indiquée  par  Henri,  avait  joint  l'en- 
nemi et  l'avait  combattu  avec  avantage.  D'un  autre  côté, 
ces  misérables  prétextes  pouvaient  être  surmontés  par  un 
acte  énergique  de  la  volonté  royale.  Mais  les  ambitieux 
qui  voulaient  éterniser  la  guerre  pour  se  perpétuer  dans 
le  commandement,  et  les  catholiques  passionnés  mirent 
ordre  à  ce  que  cette  volonté,  si  elle  se  produisait,  restât 
impuissante.  Renouvelant  une  pratique  dont  ils  avaient 
déjà  usé  deux  ans  auparavant  à  Mantes,  ils  excitèrent  les 
Suisses  à  exiger  impérieusement  leur  solde  avant  de  mar- 
cher, et  ils  refusèrent  au  roi  l'argent  indispensable  pour 
les  satisfaire.  Parmi  ces  embarras  et  ces  trahisons,  Henri 
perdit  le  moment  utile  de  la  poursuite,  et  la  dernière 
chance  de  la  victoire. 

Farnèse  put  gagner  Paris,  et  de  là  ramener  en  Flandre 
son  armée,  diminuée  du  reste  de  7,000  hommes.  C'est 
Sully,  témoin  de  ce  qui  se  passa  au  camp  royal  dans  cette 
mémorable  circonstance  ;  ce  sont  Mézeray  et  Péréfixe, 
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placés  si  ]>r«'S  pnir  n'nu'illir  les  trmoi^na^os  «li-s  rtiu- 
toiiiporaiiis,  «jui  fnuiiii>stiit  li-s  il»'lails  (|u<>  nous  vimkuis 
«fr  if|»rn(lnin'.  ri  ([iii  moiiliciit  niimin-iil  Ifs  cln-fs  royaux 
parviiut'iil  à  faire  avorter  les  .nliniraltlfs  «oniltiii.iisiins  et 
les  itrodip's  «Tactivité  de  Henri  ' 

Farnèse,  défait  en  toutes  reneontres  d  |i|i'>si'.  ;iv;iil 
été  contraint  à  la  retraite,  ou  j»lus  exaetenient  ;i  la  fuite  : 
le  territoire  était  nioinentanénient  délivr»'  de  rin\.ision 
de  l'armée  espaf^nole,  ddut  près  do  la  inoitii'  a\ail  eli-  di-- 
truite.  (i'élait  à  ces  incomph'ls  et  insullisants  résultais 
que  se  bornait  tout  rellbrt  de  cette  {guerre.  Le  roi  avait 
espéré,  justement  esp(''ré,  c  (pi'il  feroit  jterdi'e  aux  l'.>|)a- 
))  pnols  le  chendn  ou  FeiiN  ie  de  plus  ^elur  troulilrr  il  ra- 
»  vai^er  le  royaume  ;  ipie  la  can^taftne  d'N  \.|m|  seidil  nu 
»  coup  de  [>aitie  pour  la  France  et  i)our  lul-iuènie  -.  » 
(les  es[>érances  étaient  renversées,  ce  coup  de  [)artie 
perdu.  Ses  j^énéraux  et  ses  serviteurs,  ou  ceux  (pii  se  di- 
saient tels,  avaient  fait  échouer  le  siège  de  Uouen  . 
comme  ils  avaient  fait  avorter  le  blocus  de  Paris.  La 
Ligue  demeurait  debout  ;  toutes  les  grantles  villes,  toutes 
les  capitales  de  provinces,  au  nombre  de  vingt-cpiatre, 

1  Pour  le»  quatre  derniers  paragraphes,  lettres  missives  des  1",  5, 
7,  11,  17  mai,  t.  m,  p.  C22,  625,  627,  628,  632,  634,  637.  —  A  la  date 
du  17  mai,  Henri  indique  comme  accompli  le  passage  de  la  Seine  à 
Caudebec  par  Farnùse.  Cela  est  confirmé  par  Lestoile,  qui  place  le  pas- 
sage de  la  Seine,  par  le  duc  de  Parme,  le  samedi  16  du  mois  de  mai, 
veille  de  la  Pentecôte,  et  qui  a  vu,  le  18  mai,  l'armée  des  ducs  passer 
par  Paris  (Regist.  journ.,  p.  86  B).  —  Les  autres  contemporains  placent 
ce  passage  au  20  et  au  22  mai.  —  Tliuauu?,  1.  cm.  —  Supplém.  de 
Lestoile,  p.  87  B.  —  Cayet,  l.  JV,  p.  369  A,  B.  Il  y  a  chez  eux  erreur 
de  date  prouvée  par  les  lettres  missives.  Coiilre  le  témoignage  des 
mêmes  lettres,  p.  623,  Sully,  c.  35,  p.  98  A,  d'Aublgné,  c.  15,  p.  266, 
Cheverny,  t.  x,  p.  316  B,  placent  la  blessure  de  Farnèse,  non  au  siège 
de  Caudebec,  mais  à  l'un  des  combats  que  lui  livra  Henri  entre  Vvetol 
et  Ranson.  —  Pour  la  conduite  du  vieux  Biron,  à  Ranson,  voir,  outre 
Sully,  le  Supid.  de  Lestoile,  p.  97  B;  Mézeray,  Grande  histoire,  t.  ni, 
p.  9"'i6,  947,  in-fol.;  Péréfixe,  2»  partie,  p.  167,  in-8*,  édil.  1823. 

*  Lettres  missives  des  7  et  M  mai,  t.  m,  p.  632,  634. 
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ivvnltrcs  cl  les  ;uim'S  ;'i  l;i  iii;iiii  ;  le  mi  •■|)ni>r  d'ai-i^oilt^, 
lidis  (I  cl.il  (If  i;iss<'iiil»l(!r  (le  n<ni\r,iii  un»'  i;i'aii(|(î  année, 
coiiv.iiiicii  (l'impuissance  dans  son  projet  d'al)attre  la  ré- 
volte ;  la  Francf;  eiilin  déchirée,  ouverte  aux  nouvelles 
invasions  de  IMiilipptî  II,  livrée  intérieurement  à  ses  in- 
trigues et  à  ses  progrès. 

Durant  les  premiers  mois  <\\\i  suivirent  1(!  siéi^e  de 
Konen,  ce  qui  se  passa  sur  presque  tous  les  points  du 
territoire  confirma,  aggrava  même  ce  malheureux  état 
de  choses.  Dans  le  rayon  de  Paris,  après  le  départ  des 
Allemands  auxiliaires,  après  les  pertes  et  les  fatigues  du 
siège  de  Rouen,  tous  les  progrès  de  l'armée  royale  se  bor- 
nèrent à  l'occupation  de  deux  places  très  secondaires. 
L'une  était  à  Epernay,  dont  le  duc  de  Parme  s'était  em- 
paré au  milieu  de  sa  retraite,  et  que  le  roi  r<'prit  le  8 
août  ;  au  commencement  du  siège,  le  vieux  maréchal  ùo. 
Biron  fut  emporté  d'un  coup  de  canon  '.  L'autre  était 
Provins.  Lu  voyant  le  roi  tombé  de  l'attaque  de  Paris 
et  de  Jiouen  à  celle  d'Epernay  et  de  Provins,  qui  lui  ré- 
sistent longtemps,  on  sent  quel  était  le  déclin  de  sa  for- 
tune. 

Les  événements  survenus  dans  les  provinces ,  ajou- 
tèrent encore  à  cet  abaissement  momentané  du  parti 
royal,  et  favorisèrent  l'invasion  espagnole  dans  nos  pays 
de  frontière.  Philippe  II  avait  envoyé  un  nouveau  corps 
de  5,000  Espagnols  au  gouverneur  de  Bretagne,  Mer- 
cœur.  Celui-ci  s'indignait  des  secours  trop  grands  et  trop 
fréquents  que  lui  imposait  le  roi  catholique;  mais  dans  la 
situation  honteuse  où  il  s'était  placé,  il  n'avait  plus  la  li- 
berté de  la  résistance,  ni  même  de  la  plainte  :  il  était 
réduit  à  laisser  faire.  L'accroissement  des  forces  des  Es- 
pagnols, l'impuissance  de  Mercœur  avaient  éveillé  toute 

1  Lettres  missives,  10  juillet  1592,  t.  m,  p.  G'.5.  —  P.  Cayet,  1.  iv, 
p.  371  B.  —  Tliuanus,  1.  cm,  §  6,  t.  v,  p.  130-132. 
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la  soUicituilt'  «^t  Ifsjiistps  craintes  (lu  rni.  iVnir  anvt.T  \rs 
|.r..u'iv>..|.-  IMiilij.|M-lI  eu  Hivla-iir.  il  liM.a  un  plan  j.lrin 
<!<' sai^'fsse,  en  liant  ir  [>roji'l  a  \'r\:i\  .t  aux  lirsoins  il»'s 
pays  voisins.  Depuis  la  ivdii.  limi  invs.pjc  «Milii-rc  «lu 
Maine  »'t  (le  r.Vnjou  sous  la  tloniinatioii  i(t\ale  m  j.iîK», 
la  ville  ile  t'.raori,  située  dans  la  Marche  d'Aniou.  aux 
oonlius  rie  la  lirefa^Mie.  était  devenue  la  rapilai.-  ••(  j.- 
centre  des  opérations  de  la  lii^ue  an^M-vine.  Tous  !•■>  li- 
lîueurs  de  l'Anjnu  <■!  du  Maine  s'y  étaient  réfuijies,  et  ils 
partaient  de  ce  pcjinf  })our  répandre  la  dévastation  dans 
les  deux  provinces.  De  plus,  Craon  avait  été  translunne 
en  avant-poste,  (jui  cou\Tait  la  partie  de  la  Uretai^ne  in- 
suri^ée,  Merconu-  et  les  l'^spa^Miols.  Le  roi  ordoiuia  au 
prince  de  (lonti.  son  lieutenant-|jjénéral,  de  rassenilder  le 
plus  de  troupes  (pi'il  pourrait,  et  au  jirincede  Dond)esde 
lui  amener  toutes  celles  dont  il  disposait  en  liretai^ne, 
français,  an|j:lais  et  allemands  auxiliaires.  Les  deux  corps 
d'armée  devaient  attaquer  Craon  de  concert,  et  apn'.'s 
avoir  pris  cette  [ilace.  délivré  le  Maine  et  l'Anjou  de  ra- 
vages, se  porter  ensuite  contre  Mercœur  et  les  espagnols 
en  Bretagne.  Dans  cette  excellente  combinaison,  les  forces 
royales  réunies  et  concentrées  pour  les  deux  entreprises, 
ne  laissant  rien  derrière  elles  qui  put  les  inquiéter  et 
faire  diversion,  conunandées  par  deux  princes  du  sang,  et 
par  les  plus  vaillants  gentilshommes  de  trois  provinces, 
trouvaient  des  chances  presque  assurées  de  réussite.  Les 
ordres  de  Henri  furent  suivis  pour  la  jonction  des  troupes, 
mais  l'exécution  fut  déplorable.  Les  royaux  ayant  mis  le 
siège  devant  Oaon,  Mercœur  et  les  l'^spagnols  s'avancè- 
rent pour  le  faire  lever.  De  Lestelle,  l'un  des  chefs  roya- 
listes, qui  ce  jour- là  se  montra  un  grand  homme  de 
guerre,  proposa  d'attaquer  les  confédérés,  au  moment  où 
la  moitié  de  leur  armée  avait  passé  TOiidon,  tandis  que 
le  reste  était  encore  arrêté  au-delà  de  la  rivière.  Ce  con- 
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sril  suivi  .111  lait  dnimé  la  victoire  :  il  fut  repoussé.  Plus 
tard,  ([uaïul  les  Lijj;ueurs  et  les  Espagnols  eurent  réuni 
toutes  leurs  troupes,  et  engagé  l'action  avec  l'avantage  du 
champ  de  bataille  et  des  premières  charges,  Lestelle  vou- 
lut qu'on  soutint  l'attacpie  avec  vigueur,  au  moins  jus- 
qu'à la  nuit,  parce  que  la  retraite  en  plein  jour  devant 
l'ennemi,  honteuse  et  décourageante  pour  le  soldat,  ne 
pouvait  être  qu'une  désastreuse  débandade  :  son  avis  fut 
encore  rvjeté.  Les  royaux  furent  atteints  et  défaits  dans 
leur  retraite  :  ils  eurent  à  regretter  un  nombre  considé- 
rable de  braves  soldats  et  de  capitaines  expérimentés, 
les  uns  tués,  les  autres  faits  prisonniers,  ils  perdirent  leurs  • 
enseignes,  toute  leur  artillerie  (23  mai  1592).  Mercœur 
et  les  Espagnols  s'emparèrent  de  Chàteaugontier  en  An- 
jou, de  Laval  dans  le  Maine.  Chàteaugontier  fut  rendu  à 
Boisdauphin,  qui  avait  contribué  à  la  victoire  des  confé- 
dérés. Il  joignit  cette  ville  à  celle  de  Sablé,  et  y  commanda 
pour  la  Ligue  jusqu'à  1595.  La  défaite  de  Craon  alîaiblit 
beaucoup  le  parti  du  roi  dans  le  Maine  et  l'Anjou,  et  laissa- 
pour  quelque  temps  le  champ  pleinement  libre  aux  progrès 
des  ennemis  en  Bretagne.  La  journée  de  Craon  profita 
bien  moins  à  Mercœur  et  à  la  Ligue  qu'à  Philippe  IL  Sou 
pouvoir  s'affermit  et  s'étendit  en  Bretagne.  Les  Espagnols 
et  leur  chef,  don  Juan  d'Aquila,  ne  tardèrent  pas  à  domi- 
ner d'une  manière  absolue,  non-seulement  dans  Blavet^ 
qui  leur  avait  été  abandonné,  et  dans  le  fort  de  Crozon 
qu'ils  construisirent  près  de  Brest,  mais  aussi  dans  plu- 
sieurs villes  dont  ils  gagnèrent  les  gouverneurs,  telles 
que  Douarnenez  et  Vannes  '.  De  plus,  Philippe  trouva 

1  Mémoires  de  M""  Duplessis,  t.  i.  p.  244.  «  Le  duc  de  Mercœur  fait 
»  quelque  mine  d'entendre  à  une  paix  avec  le  roy.  Il  estoit  en  défiance 
n  du  secours  que  le  roy  d'Espaigne  luy  envoyoit  plus  souvent  et  plus 
»  grand  qu'il  ne  vouloit.  Mais  il  n'osa  offenser  l'ambassadeur  d'Espai- 
»  gne,  qui  soudain  lui  praticqua  les  principaux  du  clergé  pour  luy  en 
»  faire  remontrance.  »  —  Thuanus,  1.  cm,  §§  14,  15,  et  1.  cxiii,  §  13, 


PROC.HK.S  IiK  I.  F.NNKMl  KN  I.ANr.rF.noi-.  ,  K.N  r.lYKNNK.  'M\ 

«li'v.iiit  lui  )|>  manli.'s.rAnjniM-t  il.' M.iiiii-  Imit  ..iiv.-rt.-s. 
cl  111. -lia. a  ilr  ivIi.T  liiiva-inii  <|rs  |.|nviii,rs  .le  1"(  )u<'sl  à 
n-ll. •.!,•>  |ii-nvm.r>,lii  Nni-,1,  il.j.i  r,,riiin,.iir.''f  |.;ir  It's -ar- 
iiisous  mises  dans  l'aiis.  Mraiix  i-t  La  Vi-ir. 

Dans  le  Laiiiiiicdor.  le  lii,'ueur  Aiilniiic-S(  Ipiuii  ,1,. 
Joyeuse  suceéda  à  lautorité  de  son  |»ère  (iiiillauiiie  sur 
Toulouse  el  le  Laui^^uedoc  occidental,  s"a|»|iuyacoiiiiue  lui 
sur  les  |]spat;nols,  et  fut  contraint  de  les  mettre  de  |iarl 
avec  lui  dans  son  irouvenienient  et  dans  les  coïKniètes 
([u"il  lit.  Ayant  ivcu  île  Philippe  II  un  (■iir[>N  d'  \lleiii;uid> 
auxiliaires,  il  se  saisit  de  plusieurs  villes  en  J.an-ued(»c 
sur  le  gouverneur  royal  Montmorency,  et  lui  enleva  Car- 
cassonne,  la  seconde  ville  du  pays.  Il  délit  deux  fois  les 
royaux  à  Lautrec  et  à  Lacourt  dans  les  mois  de  mars  et 
de  juin,  entra  dans  le  Quercy,  pays  dépendant  de  la 
Guyenne,  prit  quelques  places  secondaires,  et  attaqua 
Yillemur  avec  le  dessein  d'occuper  tout  le  Quenty  et  de 
pénétrer  ensuite  dans  l'intérieur  de  la  (luyenne,  Presque 
toutes  ses  forces  étaient  étrangères.  Sur  c(;  point  donc  on 
retrouve  l'invasion  espagnole ,  et  on  la  voit  poussant  une 
pointe  menaçante  vers  les  provinces  centrales  de  la 
France.  En  Guyenne  même,  Philippe  faillit  s'emparer  de 
Rayonne  au  moyen  d'un  complot  que  devait  aider  une 
armée  de  terre  et  de  mer  (août).  Un  hasard  fit  échouer 
l'entreprise  ;  mais  toutes  les  places  frontières  étaient  tra- 
vaillées par  de  semblables  menées,  et  ne  conservaient 
plus  qu'une  indépendance  incertaine  et  précaire  '. 

En  Provence,  après  la  mort  du  brave  et  lo}al  La  Va- 
lette, le  nord  du  pays  fut  maintenu  dans  l'obéissance  de 
Henri,  par  l'énergie  du  Parlement  royal  résidant  à  Siste- 

.  V,  p.  143-145,  148,  506.  —  P.  Cayet,  1.  iv,  p.   3C9-371  ,  407  li.  - 
D'Aubigné,  Hi=t.  univ..  t.  m,  p.  271. 

1  Lettres  missives  du  27  février,  t.  m,  p.  572.  —  Tiiuanus,  1.  cm, 
§§  16,  17,  p.  150-la4.  —  V.  Cayet,  1.  IV,  p.  387,  388,  393. 
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roii  ',  ri  |»;ir  les  scmiirs  quo  Lfisdi«j;uièrns||r  amena  de 
DanpIiiiK'  au  ooinincuooniciil  de  l"-iiiiiée.  Dans  la  partie 
méridionale,  le  duc  de  Savoii",  ayant  r(im])U  avec  la  com- 
tesse de  Sault,  avait  été  chassé  de  Marseille  l'année  pré- 
cédente, et  cette  année  il  perdit  toute  autorité  dans  Aix. 
Mais  il  conservait  Berre  et  Grasse,  et  dans  sa  concjuèle 
momentanée  d'Antibes,  qui  eut  lieu  le  7  août,  il  Ht  un 
l)utin  innnense  qui  épuisait  le  pays  et  le  laissait  sans  dé- 
fense. De  plus,  le  roi  (rJvspaii;ne,  bien  plus  redoutable  à 
la  France,  hérita  de  pres(pie  tout  ce  qui  échappait  à  son 
gendre.  En  efîet,  Marseille  étant  tombée  au  pouvoir  des 
deux  tyrans  Casaulx  et  Louis  d'Aix,  Pliilippe  II  en  fît  ce 
que  Bussy  le  Clerc  et  les  chefs  des  Seize  avaient  été  à 
Paris,  les  agents  de  ses  desseins,  les  promoteurs  de  son 
usurpation.  De  plus,  il  envoya  une  flotte  dans  le  port  de 
Marseille  pour  préparer  les  voies  à  sa  conquête  -. 

En  Dauphiné,  durant  l'absence  de  Lesdiguières ,  alors 
occupé  en  l^rovence,  la  trahison  du  gouverneur  royal 
Maugiron  livra  Tienne,  la  seconde  ville  de  la  province, 
au  duc  de  Nemours,  gouverneur  pour  la  Ligue  du  Lyon- 
nais (10  juillet).  L'ambitieux  Nemours,  presque  aussi 
hostile  à  Mayenne  qu'à  Henri,  voulait  rétablir  à  son  pro- 
fit Tancien  royaume  d'Arles,  en  détachant  le  Lyonnais  et 
le  Dauphiné  du  corps  de  la  monarchie.  Mais  l'aruiée  du 
duc  de  Savoie,  avec  laquelle  il  exécuta  cette  entreprise, 
était  presque  entièrement  composée  d'Espagnols  et  d'Ita- 
liens du  Milanez,  sujets  de  Philippe  II 3.  Là  donc,  comme 

1  Le  parlement  royaliste  de  Provence  retoiunia  la  même  année,  et 
quelque  temps  après,  à  Manosque. 

2  Lettres  missives  des  3  décembre  1591  el  27  février  1592,  t.  m, 
p.  513,  572,  573.  —  P.  Cayet ,  1.  IV,  p.  381,  382.  —  Tliuauus,  1.  cm, 
iLid. 

^  P.  Cayet,  1.  iv,  p.  379  B.  «  Le  duc  de  Savoie  fist  assembler  ses 
»  troupes  auprès  du  lac  du  Bourget,  où  se  trouvèrent  sept  à  buit 
»  mille  Espagnols,  Savoyards,  Italiens,  lesquels,  sous  la  conduite  du 
»  comte  Olivarès,  se  rendirent  tous  à  Lyon.  » 
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on   IVovpnci',  ••uiiimc  fii   Laii^'iii'dor,  cuinii n   lUv- 

tamir,  Ifs  |'s|>;if,'!i<»ls  Sf  inniitii'iit  dt'rriiTr  les  lii;tiriirs, 
niarcliriit  à  leur  suilr,  |Miur  sf  saisir  tic  la  |.r..ii'  ijui  m- 
fait  (jur  passer  ciiln'  les  inaiiis  île  la  I/ii:iir.  .1  i|ui  s'.in-,-- 
li'iM  ilaii>  ci-llo  lie  rrliaimcr. 
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CHAPITUi:  VI. 

situation  du  parti  royal ,  du  parti  de  la  Lif/ue,  du  parti  espagrtol. 
La  France  menacée  d'une  totale  subversion  et  de  la  perte  de  son  indé- 
pendance. Le  roi  recourt  au  dernier  moyen  qui  lui  reste  de  conjurer 
ce  danger.  (Mai-décembre  1592;  janvier  i595.) 

Progrès  du  Tiers-parti  après  le  mauvais  sucoès  du  siège  fie  Rouen.  Election  pro- 
rhained'nn  roi  clans  le  parti  delà  Ligue.  Extrême  danger  de  la  France  d'après 
tous  les  hommes  d'État  contemporains  :  l'élection  et  la  guerre  civile  ranimée 
doivent  la  livrer  h  Philippe  II.  Henri  ayant  épuisé  fous  les  moyens  de  la  torce 
et  de  la  guerre  seule,  pour  délivrer  le  royaume,  recourt  pour  ie  pacifier  aux 
négociations  a\fc  les  chefs  de  la  Ligue,  aux  concessions  avec  ses  peuples,  et 
n'emploie  plus  les  mojens  de  la  guerre  que  comme  secondaires.  —  Le  roi 
essaie  d'amener  .Masenne  et  les  chefs  de  la  Ligue  à  faire  la  paix.  Les  chefs  de 
la  Ligue  exigent  la  persécution  religieuse,  et  le  démembrement  féodal  de  la 
France.  —  Henri  s'adresse  aux  peuples  de  la  Ligue.  Etat  des  partis  dans  la 
Ligue  :  dispositions  des  Parisiens.  —  Première  promesse  d'abjuration  faite  par 
le  roi;  ['ejcpédieiit  (juin  1592).  Nouvelles  mesures  coercitîves  prises  en  même 
temps  contre  les  villes  de  la  Ligue,  et  particulièrement  contre  l'aris.  —  La 
bourgeoisie  de  Paris  résout  île  faire  la  paix  et  de  reconnaître  le  roi  :  elle  y  tra- 
vaille activement,  —  Assemblées  dans  les  quartiers  des  Politiques  anciens  et 
nouveaux.  —  Résolutions  des  Ligueurs  français,  nommés  dès  lors  Séinonntiix. 
—  Assemblées  des  Sémonneux.  .Ambassade  du  roi  au  pape.  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris:  les  bourgeois  demandent  une  assemblée  générale  à  l'Hôtel- de-%ille. 
Retour  de  Mayenne  a  Paris.  Nouvelles  assemblées  des  quartiers  de  Paris  :  réso- 
lution de  la  Cour  des  Comptes.  Résistance  de  Mayenne.  Décision  de  l'assem- 
blée générale  à  l'Hotel-de-ville  :  députation  envoyée  au  roi  et  négociations  ou- 
vertes avec  lui.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Châlons  contre  la  tenue  des  États 
de  la  Ligue  dans  laquelle  doit  se  faire  l'élection  d'un  roi,  et  contre  le  légat  : 
cet  acte  est  soutenu  par  les  succès  des  lieutenants  de  Henri  dans  les  provinces. 
Divers  projets  de  convocation  des  États-généraux  de  la  Ligue  :  dessein  du  duc 
de  Parme.  Convocation  des  Etats  de  la  Ligue  .i  Paris,  et  entrée  en  France  de 
lavant-garde  de  l'armée  espagnole  destinée  à  tirer  de  ces  Etats  un  vote  qui  défère 
la  couronne  ?i  la  fille  de  Philippe  II  (20  novembre  :  impuissance  actuelle  dp 
Mayenne  à  empêcher  ce  lésullat;  mort  du  duc  de  Panne,  événement  capital 
dans  la  circonstance.  —  Mesures  adoptées  par  Mayenne  pour  relever  son  parti  : 
sa  Déclaration.  La  Ligue  française  persiste  dans  l'idée  de  faire  la  paix  avec  le 
roi,  et  le  Parlement  de  Paris  donne  le  22  décembre  un  arrêt  qui  prohibe  l'élec- 
tion (l'un  roi  par  les  Etats  de  la  Ligue.  Sentiments  de  réprobation  contre  les 
Etals  de  la  Ligue  :  dans  les  provinces,  les  grandes  villes  inclinent  comme  Paris 
vers  la  paix.  Ceux  des  seigneurs  royaux  qui  sont  restés  fidèles  à  la  cause  de 
Henri  et  i\  celle  de  la  France,  adressent  aux  chefs  de  la  Ligue  la  proposition  de 
tenir  une  conférence  pour  la  réconciliation  du  parti  royal  et  de  la  Ligue,  et  pour 
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lu  |>H(!lfli-aliun  du  pii>«  (â7  i;inv(i-r  1^93).  Drrliiintlun  ilii  rui  du  £)  Jamlrr  |.V.(3 
aniioiiriint  t»  In  France  Pt  h  l'Kiiropr  ciillèrr  qu'il  pst  |)r<*t  A  r/iillM-r  In  |iruin>-«>p 
d'nbjurcr  vt  de  se  convertir,  qu'il  ;i  f.tlle  rainure  |>i<'<-(>d«-iilf. 

Dans  le  intMiio  t«'inps(|ue  Henri  avait  à  LriMnii'  et  à  s'iii- 
(|uiéU'r  lie  <••■>  [M'i'ti's  essuyées  sur  !••>  divrrs  puints  ilu 
territoire,  il  voyait  les  jiritieiprs  de  (lisx.hitioii  si-  dt-vi'- 
lopjM'r  au  sriii  .le  r.-  |.,irli  l'oyal  i[ui.  (I.'|»uis  trois  ans, 
avait  fait  seul  le  salut  »lu  [>ays.  A  [larlirde  la  lin  <lii  mois 
d'avril,  et  ajirès  le  mauvais  succès  du  siéi^e  de  Kouen,  Ir 
Tiers-parti  s'était  î^rossi  de  d'Aumont,  de  Lonmieville, 
deNevers,  etd'auti'es  chefs  royalistes.  On  voitdans  lacor- 
respoiidauce  des  lii;ueurs  N'illeroy  et  Jeauniu  pemlaiil  Ir 
mois  de  mai,  (jue  ces  chefs  étaient  entrés  en  relations  sui- 
viesiivee  Mayeniir  ([ui  1rs  Irompait ,  et  iralfcclait  d.-  vou- 
loir s'entendre  avec  eux  [nmv  pacilier  la  France,  ijue 
dans  le  double  but  de  les  débaucher  du  parti  du  roi,  et  de 
les  opposer  à  Philippe  II,  pour  ralentir  les  poursuites  de 
ce  dernier.  On  voit  t{ue  ces  seitçneurs  jirévoyaient  le  cas 
et  annonçaient  le  moment  où  ils  abandonneraient  le  roi, 
si  dans  un  délai  tixe  il  ne  leur  donnait  satisfaction  au 
sujet  de  la  religion  et  des  intérêts  de  leur  ambition  tout 
ensemble  '.  On  voit  encore  dans  les  divers  écrits  du 
temps  (]ue  les  grands  seigneurs  des  deux  partis  pressen- 
taient la  prochaine  dissolution  de  l'Etat,  et  s'apprêtaient 
chacun  à  en  saisir  un  lambeau. 

Ces  mauvais  vouloirs  et  cette  désaffection,  ces  projets 
égoïstes  et  insensés,  étaient  toute  force  sérieuse  et  durable 
au  parti  national,  en  morcelant,  en  éparpillant  ce  qui, 
réuni  jusqu'alors  en  faisceau,  lui  avait  permis  de  résister 
à  l'étranger.  Un  nouveau  et  plus  pressant  danger  le  me- 
naçait encore.  La  Ligue  allait  entrer  forcément  dans  l'é- 
le(;tiond'un  roi.  Cette  faction,  comme  le  déclare  Villeroy, 

»  Lettre  de  Jeannin  à  Villeroy  à  la  date  du   8  mai  1592,  Aiiol.  et 
dise,  l.  XI,  p.  191  B. 
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lie  [)()uvail  plus  se  souU'iiir  avec  raulorité  bâtarde  de  la 
lieiiteiiaiice-générale  de  Mayenne,  encore  abaissée  et  af- 
faiblie par  ses  défaites.  La  Ligue  avait  indispensablement 
besoin  d'un  pouvoir  plus  légitime  ,  j»lus  franc  et  plus 
fort  '.  D'une  autre  part,  Pbilippell  exigeait  l'élection,  et 
iMayenne,  à  bout  de  mensonges  et  de  prom(.'sses  trom- 
peuses, était  obligé  de  la  lui  concéder  pour  obtenir  de  lui 
les  armées  et  l'argent  qu'il  ne  voulait  plus  accorder  qu'à 
ce  prix.  Enfin,  le  nouveau  pape  Clément  YIII,  élevé 
comme  son  prédécesseur  au  pontificat  par  la  faveur  de 
l'Espagne,  entièrement  livré  comme  lui  à  Philippe  II, 
pressait  la  France  de  se  choisir  un  souverain,  et  un  sou- 
verain catholique.  Il  s'adressait  à  la  fois  aux  princes  et 
aux  villes  de  la  Ligue,  comme  l'établissent  ses  brefs 
adressés  au  duc  de  Ne  vers  et  à  la  ville  d'Arles  (1 5  février 
et  7  mai).  Il  les  pressait,  les  conjurait  de  sauver  la  France 
et  la  foi  catholique.  Par  un  autre  bref  en  date  du  1 5  avril, 
il  déléguait  expressément  son  légat  en  France,  le  cardi- 
nal de  Plaisance,  l'un  des  diplomates  les  plus  adroits  et 
les  plus  actifs  de  ce  temps,  pour  concourir  à  cette  élec- 
tion. Il  excluait  du  trône  Henri  IV  qu'il  nommait  un  ty- 
ran hérétique  ;  il  demandait  qu'en  son  lieu  et  place  on 
choisît  un  roi  catholique  qui  put  le  terrasser  et  l'extermi- 
ner ^. 

Pressé  par  ces  autorités  et  ces  nécessités  si  diverses, 
Mayenne,  dès  le  commencement  de  1592,  avait  formelle- 
ment consenti  l'élection  d'un  roi  et  la  convocation  d'une 


1  Villeroy,  Apol.  et  dise,  p.  207  A.  «  Le  duc  de  Mayenne  ne  pou- 
»  voit  plus  maintenir  le  party  sans  un  roy.  » 

2  Brefs  du  pape  Clément  YIII  dans  les  Ane.  lois  françaises,  t.  xv, 
p.  37,  38,  39.  «  Yestrse  sunt  partes  regni  istius  salutem  et  catholicae 
»  fidei  causam  coutueri,  oui  utrique  rei  infestus  animo  atque  armis 
»  tyrannus  hœreticus.  Illius  furori  oppouatur  virtus  régis  optimi  verèque 
»  christianissimi.  Fore  enira  omnes  vident  ut  hoc  facto  illius  vires 
»  minuantur  et  plané  coucidant.  » 
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asscmhli'»'  d'I^tats-ufiirraiix  <lia!i;«''s  »lr  faire  l'i'li'itinti  rt 
lie  (K'ti'icr  la  souviTaiiu-tc  L'iiicfrtiliiil.'  ur  |Hirtait  plus 
«|in'  sur  le  ternir  et  le  lieu  lie  la  eouvocatiuu.  Il  ».(ail  ini- 
possihli^  ipie  la  (h'cisiou  d'une  pareille  asseniltlee,  pour 
peu  (ju'on  la  rendit  respectalde  |>ar  la  eonipositinn  de 
rassend)lee  elle-même,  n'eût  [»as  la  plus^'randeantnrite. 
et,  dans  la  lassitude  des  partis,  n'obtînt  pas  de  nondireu- 
ses  adhésions.  Si  le  choix  des  déj>utés  ai»|)elait  à  la  mu- 
ronne  lMiilip[(e  II  ou  sa  iille.  cet  acte  léj^islatif  douMail  la 
force  (pi'il  tirait  de  ses  armées,  de  son  ari^ent,  diî  ses 
nombreux  partisans  en  France,  et  pouvait  tout  emporter 
et  tout  décider  sur-le-champ  en  sa  faveur.  Si  réleclioii 
avait  lieu  en  fav«'ur  dun  prince  île  la  maison  de  (luise 
ou  du  jeune  cardinal  de  lîuurlxtn.ce  candidat  cathorupie, 
accepté  par  les  royalistes  zélés  et  ambitieux,  devenait 
pour  Henri  un  rival  redoutable;  la  guerre  civile  se  rani- 
mait plus  vive([ue  jamais  ;  les  deux  partis  s'affaiblissaient 
et  se  minaient  l'un  par  l'autre  :  Philippe  H,  survenant  à 
la  lin  de  la  lutte  avec  des  forces  supérieures,  les  écrasait 
tous  deux,  e!  subjuguait  encore  la  France,  seulement  à 
terme  et  avec  i|uel<{ues  délais,  au  lieu  de  le  faire  [)ré- 
sentement  et  sans  remise. 

Ces  dangers  épouvantaient  Henri  IV..  Rosny,  Duples- 
sis-Mornay,  le  chancelier  Cheverny,  tous  les  hommes 
politiques  qui  avaient  sondé  le  plus  profondément  la  plaie 
de  la  France,  et  qui  connaissaient  le  mieux  le  secret  de 
la  situation.  Voici  le  témoignage  de  Rosny  :  «  La  plus- 
»  part  des  notables  personnages  catholiques,  tenans  le 
»  parti  du  roy,  disoient  qu'ils  avoient  trop  fenq)orisé  et 
»  trop  longtemps  supporté  un  roy  huguenot,  au  préju- 
«  dice  de  leur  conscience.  Qu'il  falloit  le  supplier,  voire 
»  mesme  le  sommer  de  se  faire  catholique  dans  untmnps 
»  préfixe;  et  à  fautte  de  ce  faire,  se  joindre  à  ceux  de  la 
»  Ligue,  et  tous  ensemble  procéder  à  l'eslection  d'un  roy 
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»  (Ir  li'ui"  rrlii;i(iii,  soil  (1rs  [dinccs  dt;  soiisaii^,  on  uiitivs 
»  ;'i  (k'faiil  de  ceux-là.  »  l)iiplessis-.Moriiii\'  écrivait,  au 
mois  (le  mai,  dans  rintimitt'  de  ramiti(''  :  ((  Les  Lij^-ueurs 
»  et  nous,  nous  sommes  sur  un  précipice,  incertains  qui 
»  y  jettera  son  compagnon  ;  en  danger,  même  en  le  pous- 
»  sant,  de  tomber  en  même  temps  que  lui....  Le  remède 
»  aux  maux  de  la  France  ne  se  peut  trouver  que  dans 
»  une  bonne  paix,  autrefois  utile,  maintenant  plus  que 
»  nécessaire.  »  On  voit  dans  un  autre  contemporain  que 
les  souverains  étrangers  jugeaient  comme  les  nationaux 
de  l'extrènK!  péril  du  roi  :  «  Tous  ses  voisins,  dit-il,  com- 
»  mençaient  dcsjà  à  traiter  avec  lui  comme  avec  un  sou- 
»  verain  dépossédé.  »  Enfin,  le  duc  de  Rolian,  esprit  su- 
périeur, qui,  au  commencement  du  règne  de  Louis  XIII, 
jugeait  froidement  une  situation  et  un  i)éril  passés , 
ajoute  :  «  Philippe  II  poussa  les  affaires  si  avant  que  le 
»  royaume  de  France  n'est  échappé  de  ses  mains  que  par 
»  miracle'.  »  Quelques  publicistes  modernes  ont  prétendu 
«|ue  Philippe  II  était  hors  d'état  de  garder  la  France,  en 
supposant  qu'il  put  en  faire  la  conquête,  et  que  la  domi- 
nation espagnole  n'aurait  pas  pris  plus  racine  dans  notre 
pays  que  la  domination  anglaise  n'était  parvenue  autre- 
fois à  s'y  affermir.  Nous  croyons  moins  à  leurs  conjec- 
tures qu'au  jugement  des  hommes  politiques  haut  placés 
et  pratiques  que  nous  venons  de  rapporter,  et  que  con- 
firme une  étude  approfondie  de  la  situation.  Mais  même 
en  admettant  leur  opinion  pour  vraie,  il  resterait  encore 
que  la  délivrance  du  pays  aurait  été  achetée  par  une  nou- 


1  Sully,  CEcou.  roy.,  c.  35,  p.  100.  —  Duplessis-Mornay,  Mémoire  à 
Lafoutaine,  (iu  16  mai,  et  lettre  au  premier  président  de  Rouen,  t.  v, 
p.  335,  351.  —  Madame  Duplessis,  Mémoires,  t.  I,  p.  211.  —  Discours 
de  M.  le  duc  de  Hohau  sur  l' affaire  de  la  Ligue  ,  cité  dans  la  Satire 
Méuippée,  t.  i,  p.  35,  édit.  1726.  —  Clieveruy,  Mémoires,  collect.  Mi- 
chaud,  t.  X,  p.  522  B. 
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Vflli' i^Micrii' et  |»;ir  (riiiInl.T.ililfs  s(.unV;iii, •.•-,,  .l'un.- .In- 
r»'»'  iiiilcliiiH'. 

Le  miracle  (lui  sauva  nutii'  iialiir  ilii  j'Hii;  «le  r«'traii- 
^or  ou  tir  la  ruine  intéi-ieiMe.  cr  miiaclf,  [M»ur  re|»reinlre 
l'expression  «tu  «lui-  «le  llnhan,  fut  le  i,'éiiie  |)(»lili»|iii'  el  la 
patriolinue  alméi^atioii  tlu  roi.  11  avait  l'iiuise  l'un  a|tre> 
l'autre  tous  les  nioy«>ns  de  la  «nnliaiiilr  [ii»ur  aliattie  la 
révolte,  pour  rétablir  l'ordre  et  la  paix.  Depuis  sou  ave- 
neuienl  jusqu'à  la  tin  du  siéue  dv  Paris,  il  s'était  servi 
plus  particulièi'eiuenl  des  eatliolitjues  et  des  nationaux. 
Depuis  la  tin  de  l'aïuiée  la!»!  juscju'à  la  mauvaise  issui' 
du  siéj^'e  de  Rouen,  il  avait  employé  surtout  les  Ueforniés 
de  Franee,  les  Uéformés  de  toute  ri'^uro[)e;  il  eu  avait  fait 
le  fonds  de  son  armée,  de  sa  force  militaire,  et  il  ne 
s'était  aidé  des  catholiques  royaux  que  comme  d'auxiliai- 
res. Avec  les  uns  comme  avec  les  autres,  la  guerre,  les 
moyens  de  la  force  avaient  complètement  tronijjé  ses 
efforts  et  ses  espérances. 

11  ne  lui  restait  plus  que  deux  moyens  de  mettre  tin  à 
une  guerre  civile  de  trente  années,  et  de  retenir  le  pays 
qui  glissait  vers  l'abîme.  Le  premier  était  d'amener 
Mayeinie  el  la  Ligue  à  poser  les  armes,  à  se  réconcilier 
avec  lui,  et  d'opposer  à  l'I^spagnol  les  partis  réunis  au 
moins  dans  cette  pensée.  Dès  qu'il  vit  le  siège  de  llouen 
mal  tourner,  il  entama  des  négociations,  qui  durèrent 
pendant  les  trois  mois  d'avril,  de  mai  et  de  juin  1592.  Il 
poussa  les  concessions  jusqu'aux  dernières  limites  pour 
obtenir  une  paix  indispensable. 

Mayenne,  ses  parents,  les  principaux  seigneurs  de  la 
Ligue  élevèrent  alors  des  [)rétentions  qui  révèlent  à  la 
fois  combien  ils  avaient  hardiment  exploité  la  religion  et 
les  croyances  du  peuple,  au  [»roiit  de  leur  ambition  ;  t[uels 
projets  féodaux  nourrissait  alors  la  haute  noblesse;  dans 
quel  affaiblissement  étaient  tombés  le  parti  et  la  puis- 
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snnct'  (lu  roi  jtour  i\nv  l'on  osàl  rli-vn-  de  itarcillcs  [H'é- 
tnitions;  cnliu  (iiiel  échec  irrép;inil)lc  devaient  sulùr  les 
[iriiicipes  de  force  et  de  grandeur  du  pays,  la  liberté  ci- 
vile, la  liberté  religieuse,  si  la  Ligue  était  appelée  à  dic- 
ter des  lois. 

Mayenne  exigeait  d'abord  :  1"  que  si  l'on  voulait  per- 
mettre aux  Réformés  de  demeurer  dans  le  royaume,  ce  ne 
fût  que  par  un  édit  de  tolérance,  limité  à  un  certain 
temps,  sauf  à  le  proroger  s'il  était  jugé  à  propos  ;  2"  que 
les  Réformés  fussent  exclus  de  tous  les  emplois  civils  et 
militaires,  de  tous  les  honneurs  et  dignités.  Ainsi  les  Cal- 
vinistes pouvaient  être  chassés  de  leur  patrie  d'im  jour  à 
l'autre,  et.  en  atti'udant,  ils  étaient  traités  comme  des 
coupal)les  et  des  maudits. 

Après  les  pro])Ositions  religieuses  mises  en  avant  par 
Mayenne,  venaient  les  propositions  politiques  qui  les 
valaient  bien.  Voici  le  tableau  des  gouvernements  que 
Mayenne  et  les  chefs  de  la  Ligue  exigeaient,  l'énoncé  des 
conditions  auxquelles  ils  entendaient  les  tenir,  l'indica- 
tion des  charges  et  dignités,  le  chiffre  des  sommes  d'argent 
([u'ils  réclamaient. 

Princes  de  la  7naison  de  Guise. 

Mayenne.  .  .  La  Bourgogne,  plus  le  Lyonnais, 
Forez  ,  Beaujolais  ,  enlevés  à 
Nemours. 

D'Aumale    .     .     La  Picardie. 

Guise.     ...     La  Champagne. 

Mercœur.     .     .     La  Bretagne. 

D'Elbo'uf.    .     .     Le  Bourbonnais  et  la  Marche. 

Nemours.  .  .  La  Provence,  en  échange  du  Lyon- 
nais. 

Principaux  seigneurs  de  la  Ligue. 

Joyeuse  ...     Le  Languedoc. 
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|-i;uir;,i>. 
N'ill.irs      .      .      .      l-.i   Nniiiiaiiilir .    iiii'iii>  \,-   \i\iii 

.Nonii.iml. 
LaChastiv.    .      .      l/drlran.iis  ri  !<■  II.ti y. 

Salllt-l'iUll.     .        .        Li'  Krlliclnis   ri    la    rii^lltriian.r  ,|r 

la  rjiaiii|)amir. 

Ola  iir  faisait  pas  iiitiiiis  «Ir  trrizr  jn-oviiicrs  rt  pni- 
vcriieinriits. 

Onelijiit's  antrrs  cliri's  dr  la  i.i^iir  iimius  |>ni>sa!its  tlr- 
vairiit  rtrr  sali>faits  par  drs  i;<»uvrint'inriils  »lr  p.iiliniis 
lie  provinces  nu  dr  villes.  A  leur  tète  on  eoniptail  .rAliii- 
court,  qui  recevait  le  Vexin  français  et  le  Vexiu  nor- 
mand; et  Boisdauphin,  (jui  obtenait  les  villes  de  Laval  et 
de  Sablé. 

Les  chefs  de  la  Lii,^ue  voulaient  obtenir  ces  diverses 
provinces  à  titre  JiéréJitalre  ;  avoir  chacun  dans  leur 
ijfouvernement  la  nomination  des  j^ouverneurs  des  villes, 
des  magistrats,  des  archevêques,  évèques,  abbés  ;  la  di.->- 
positioii  des  garnisons  à  l'entretien  desquelles  seraient  af- 
fectés les  taillons  et  tailles  des  provinces.  Ainsi  ils  otaient 
à  la  couronne  tous  les  droits  régaliens  et  se  les  appro- 
priaient. De  plus,  ils  demandaient,  Mayenne  la  lieute- 
nance  générab^  ou  la  charge  de  connétable  ;  et  les  autres, 
quatre  charges  de  maréchaux  de  France.  Lnfin  ils  exi- 
geaient que  pour  vingt  d'entre  eux  le  roi  payât  toutes 
leurs  dettes,  et  leur  fît  des  pensions  proportionnées  à  la 
qualité  de  chacun  d'eux;  la  seule  pension  annuelle  du 
duc  de  Mayenne  montait  à  300, OOU  francs  de  ce  trnqis, 
environ  un  million  d'aujourdhui  '.  On  voit  ce  qu  il  y 

»  Sully,  Œcon.  royales,  c.  40,  p.  113.  114,  rapporte  le  texte  même 
des  couditious.  —  VUleroy,  Apol.  et  dise,  t.  xi,  p.  189  B,  190.  Madame 
Diiplessis,  Mémoires,  t.  î,  p.  219,  220,  221,  domie  le  résumé  des  de- 
mandes de  Mayenne  et  des  chefs  de  la  Ligue.  —  Pour  Ihérédité  des 
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avait  (raiiiltili(»ii  i-t  davidilé  cachée  sous  ce  zèle  reliijjieiix 
(les  cliefs  de  la  Lit;;ue. 

(lonime  il  était  impossible  an  roi,  ainsi  qu(;  le  faisaient 
renianjner  les  négociateurs,  de  traiter  les  princes  du 
sang  et  les  principaux  seigneurs  qui  l'avaient  reconnu  et 
soutenu  depuis  son  avènement,  plus  mal  que  les  ligueurs 
(jui  l'avaient  combattu,  il  fallait  alors  qu'il  accordât  en- 
core dix  gouvernements  en  toute  souveraineté  : 

Au  duc  de  Montpensier.  Au  duc  de  Montmorenci. 

Au  comte  de  Soissons.  Au  duc  de  Nevers. 

Au  prince  de  Conti.  A  Lesdiguières. 

Au  maréchal  de  Biron.  A  la  Trémoille. 

Au  maréchal  d'Aumont.  Au  duc  d'Kpernon  '. 

Le  duc  d']']pernon,  après  la  mort  de  son  frère  La  Va- 
lette, réclamait  le  gouvernement  de  Provence,  qui  lui 
avait  été  donné  autrefois  par  Henri  III,  et  qu'il  préten- 
dait ajouter  à  celui  d'Angoumois.  Joignant  les  anciens 
soldats  de  son  frère  aux  troupes  nouvellement  levées  par 
lui,  il  commandait  à  10,000  Gascons  qui  ne  reconnais- 
saient d'autorité  et  de  volonté  que  la  sienne.  C'était  sans 
contredit  l'un  des  chefs  qui  avaient  alors  le  plus  de  dis- 
position à  tout  exiger,  et  le  plus  de  moyens  de  tout  obte- 


goiivernementSj  Sully,  p.  114  A.  «  Le  président  Jeanuin  respondit  au 
»  sieur  do  Villeroy  par  lettres  du  8  mai  1592,  du  camp  de  Caudebec,... 
»  que  M.  du  Mayue  et  les  autres  princes  se  plaindroieut  qu'il  u'avoit 
»  iioint  esté  parlé  des  villes  de  seureté  qui  estoient  demandées,  uy 
»  des  engagements  des  domaines  de  provinces  dont  ils  auraient  les  gou- 
»  vernements ,  ny  de  les  rendre  he're'dilaires  h  leurs  enfants ,  dont  il 
»  (Mayenne)  avoit  souvent  discouru  avec  luy.  »  —  Villeroy,  Apol.  et 
dise,  p.  189  B-193. 

1  Réponse  de  Duplessis  aux  propositions  de  Mayenne  et  desrjrinces 
de  la  Ligue,  dans  les  mémoires  de  Duplessis,  1. 1,  p.  220.  «  Viendroieut 
»  à  plus  forte  raison  les  princes  du  sang  qui  ne  vouldroient  pas  avoir 
»  moins  acquis  en  bien  servant,  que  les  aullres  en  faisant  au  pis.  »  — 
P.  Cayet,  1.  iv,  p.  38G,  387.  Bouche,  Hist.  de  Provence,  \.  x,  p.  768 
et  suiv.,  pour  dEpernou. 
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iiir.  Si  on  lui  .M;iit  l,i  Provriic  |m.iii-  r.iltril.ii.T  a  N,.- 
iiHitir.-..  il  fallait  ji-  ri''('(iiM|><'iist'r  rn  lui  air..nlaiil  ini 
autrr  j,M>uvrriirnit'ul. 

Il  u't'xistail  alnis  (|Uf  viu^t-lmis  ^duvrrn.'inruls  ru 
rVaiicr.  Si  lici/c  ctan'ut  «Innucs  aux  clirlv  ,|r  j.i  l.ii^n,.  ,.| 
dix  aux  >rii;ururs  royaux,  en  toute  ^ouNcrainrli-.  i|i> 
(•()uij)tc  lait,  il  n'en  restait  [)as  un  seul  pour  Henri,  tt. 
coinnii"  le  (lit  un  couteuiiMirain  .   «  il  n'y  a\ail  «Ii-m.i mais 

»    rien  eu   l'Vanee  (je  nioin>  l'oi  (]Ue  je  roi  I.  ,)    |,a  eouiMinie 

n'avait  jilus  nièuie  le  domaine  i\fy>  |tieniier.s  r.ajiclirn-^. 
rile-de-Fraiiee  et  l'Orléanais.  La  .■on>e.iuenee  ,\r  rr\\r 
révolution  territoriale  etail  hien  aulre  chose  ipie  la  ruine 
lie  la  i::raii(leur  «l'un  hoiunie,  ijue  la  l'uine  niiMue  «l'iuie 
institution  .  de  îa  royauté  :  c'était  la  destruction  de  lu- 
nifé  territoriale  et  nationale,  c'était  le  déchirement  de  la 
l'rance  eu  morceaux.  Et  cependant  le  renversement  de 
ce  pouvoir  central  et  régulateur,  qu'on  nommait  la 
royauté,  était  à  lui  seul  une  calamité  publique.  En  eliet, 
il  entraînait  pour  les  masses  la  perte  de  la  liberté  civile  : 
déjà  du  côté  de  la  Ligue,  comme  du  coté  du  parti  royal, 
les  seigneurs,  ne  trouvant  plus  de  répression,  inaugu- 
raient leur  nouveau  pouvoir  féodal  par  les  exactirjns  et 
les  tyrannies  les  plus  odieuses  exercées  contre  le  peuple 
des  campagnes. 

Henri  ne  pouvait  accepter  ces  conditions,  donner  les 
mains  à  ces  désastreuses  mesures.  11  consentait  bien, 
selon  l'expression  de  ses  négociateurs,  «  à  se  couper  un 
»  bras  pour  sauver  le  corps.  »  11  offrait  donc  d'abandon- 
ner à  Mayenne  et  à  ses  descendants  la  Bourgogne  en 
toute  souveraineté.  Il  promettait  encore  d'abandonner 
aux  principaux  seigneurs  de  la  Ligue  les  gouvernements 
dont  ils  étaient  maitres.  Mais  il  refusa  à  Mayenne  et  le 
gouvernement  de  Lyonnais,  Forez,  Beaujolais,  et  la  lieu- 
'  Mémoires  de  Madame  Duple-ssis,  p.  220. 
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I('iiaii('r-^^(''n(''i';il('.  Il  refus;!  jiai'rilli'mt'iil  rnix  grands  de 
la  l.it;uc  do,  leur  accorder  llicrédilé  et  Texercico  des 
droits  régaliens  dans  les  provinces;  les  réduisant  aux 
j>réroi:;alives  et  au  pouvoir  de  gouverneurs,  c'est-à-dire 
d'oiliciers  dé[)endant  de  la  couronne,  et  soumis  au  pou- 
voir central  de  la  royauté  '.  Mayenne  et  les  seigneurs  de 
son  parti  se  flattèrent  ([ue  la  continuation  de  la  guerre 
civile  leur  livrerait  ce  que  Henri  leur  déniait.  Mayenne 
en  particulier  ayant  obtenu,  par  le  traité  même  entamé 
avec  le  roi,  quelque  relâche  et  quelques  concessions  tem- 
poraires de  la  part  des  h^spagnols,  revint  avec  prédilec- 
tion aux  troubles,  qui  le  maintenaient  dans  le  premier 
rang,  dans  la  royauté  dissimulée  de  la  lieutenance-géné- 
rale,  et  qui  lui  promettaient  de  s'y  affermir.  Dès  le  com- 
mencement du  mois  de  juillet  1592  ,  Henri  s'aperçut  que 
les  négociations  avec  les  chefs  de  la  Ligue  n'amèneraient 
aucun  résultat  satisfaisant,  et  il  dut  chercher  ailleurs  les 
moyens  de  pacifier  le  royaume  et  de  combattre  l'Espa- 
gnol ^. 

Le  dernier  moyen  qui  lui  restait  était  de  détacher  les 
peuples  de  la  Ligue  de  leurs  chefs;  de  les  gagner,  de  les 
attirer  à  lui  par  son  abjuration,  et  par  la  séduction  légi- 
time de  la  paix  qu'ils  désiraient  ardemment,  tandis  qu'il 
les  pousserait  à  la  soumission  en  continuant  à  les  presser 
par  ses  armes ,  et  en  augmentant  momentanément  leurs 
soufifrances. 

Le  changement  de  religion  consenti  par  lui  l'aurait, 
au  début  de  son  règne,  déshonoré  sans  profit  :  les  peu- 
ples de  la  Ligue  n'y  auraient  vu  que  le  désir  d'acheter  un 

1  Mémoires  de  Madame  Duplessis,  t.  i,  p.  221,  222.  —  Sully,  c.  40, 
p.  114  A. 

2  Mém.  de  Madame  Duplessis,  p.  230.  —  Mém.  et  corr.  de  Duplessis, 
t.  V,  p.  326,  327,  345,  La  note  mise  par  avance  aux  deux  premières 
pages  doit  être  rejetée  à  la  page  345  et  à  la  fin  de  juin.  —  Villeroy, 
Apol.  et  dise,  t.  XI,  p.  195-201. 


II.  s  AltHF.SSF.  MX  l'KIPI.KS.  I-^"  liKl.llîKlUTIO.N  SfH  SON  AllJlHATIoN.  liA't 

roN.iiiiiir  |i;ir  uiir  ,i|MiN|a>ii'  ,  ri  l'.iiir.iiriil  iin'-[irisr  s;iiis  s«' 
soiuiirtln'.  Maiiitriiaiit.  .i|.ir^  trni>  aiiu.  es  diiraiif  Ifs- 
(juclli's  il  avait  t'|iiiisr  luiit  .r  .|iril  rtait  |H»>sil»l.- Iniinaiiif- 
iiifiil  ili"  taiiT  |iar  la  Ljiniif  .■!  pai-  Irs  lu-u'ofialiinis  |inur 
|iafilirr  le  rc.yauiiir.  \r  iliaiiLiriin'iil  .lr  n-liuKui  |iarai>sail 
à  tous  les  lniMiIllfS  (le  iM.mir  ï<>\,  a  tous  les  Itnlis  ritn\fiis. 
la  (liTiiitTe  plaiiclif  Ar  >.iliil  (|ui  restât  à  la  Krann-.  et 
rabjurafion  du  roi,  appeln'  par  Imrs  vo-nx.  di'vait  rtrc 
r»'(;uf  avoc  n-coniiaissancc.  ('.cltr  alijiiratiou  ivjiii^iiaif  à 
sa  (•((nsciciicc  '.  l)lossait  les  susceptibilités  de  son  limmrur  ; 
mais  après  uu  sérieux  t'xaiut'ii.  il  jugea  cjuc  le  pi  riKirr  de- 
voir d'un  i»rinee  était  de  sauver  à  tout  prix  Tl^lat  dnn!  la 
Providence  lui  avait  confié  lo|j;ouvernement,  et  il  surmonta 
ses  répugnances.  Or  rahjuration  était  de  tous  les  moyens 
le  plus  sur  de  tirer  la  France  de  ses  nombreux  et  pres- 
sants périls  ;  parce  que  si  elle  refroidissait  à  son  égard  les 
huguenots  île  France  et  les  réformés  d'I"]urope,  avec  les- 
quels il  n'avak  pu  conijuérir  son  royaume,  elle  lui  don- 
nait la  majorité  nationale,  et  mettait  à  néant  les  intrigues 
et  les  cabales  des  partis.  J'^n  effet,  elle  ôtait  à  la  Ligue  sa 
i-aison  «rètre,  son  principe  vital,  ses  plus  puissants  sou- 
tiens. X  Paris  et  ilans  les  villes  ligueuses,,  il  existait  bien 
lies  gouverneurs,  des  magistrats  municipaux,  une  por- 
tion de  la  populace,  déterminés  à  rester  ennemis  du  roi, 
({uoi  qu'il  fit;  mais  ils  étaient  en  minorité,  et  ils  se  par- 
tageaient d'ailleurs  entre  Mayenne,  les  grands  ambitieux, 
les  Espagnols.  La  grande  majorité  se  composait  des  li- 
gueurs français  et  des  Politiques  dans  le  parti  de  la  Ligue, 

'  C'est  ce  que  prouvent  les  témoignages  réunis  do  Villeroy,  t.  xi, 
j).  183  B,  et  de  Duplessis,  t.  v,  p.  232  ot  suiv.  La  boutade  :  Paris  vunt 
hien  une  messe,  n'est  pas  de  Henri  IV,  mais  de  Sully,  ainsi  (pu*  l'a 
montré  M.  Edouard  Fournier,  dans  son  livre  de  l'tV/jri/rfow* /V(/.y/oi>e. 
Le  mot  :  «  Ce  sera  dimunclœ  que  je  fairajj  le  saidt  fjerillenx,  »  est 
bien  de  Henri  IV;  mais  nous  établii'ons  plus  tard  qu'il  ne  prouve  rieu 
contre  les  sentiments  sérieux  et  durables  du  roi. 
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dos  c<illiiili([U(^s  iY»y;ni.\  cl  (It's  l*(»lili(|U('s  tlaiis  le  paiti  de 
llciiri.  Lt's  lii^iicurs  fraïK-ais,  niinôs  par  la  i^uorrc,  las  de 
ranarcliic  et  du  despotisme  de  leurs  chefs,  détestant  et 
redoutant  la  domination  étranj^ère,  soui»irai<'nt  aprôs  le 
rétablissement  de  l'autorité  royale  (|ui  devait  les  délivrer 
de  tous  ces  maux  :  séparés  de  Henri  par  la  seule  barrière 
de  la  religion,  ils  n'attendaient  que  le  moment  où  il  se 
fciail  catholique  pour  lui  porter  avec  effusion  leur  obéis- 
sance. Dans  les  deux  partis,  les  lumières  supérieures  des 
l*oliticjues  ado[>taient  également  la  souveraineté  d'un 
prince  dissident  et  d'un  prince  orthodoxe.  Ijdin,  parmi 
les  catholiques  royaux,  la  conversion  du  roi  cou[»ait  dans 
leur  racine  même  le  Tiers-parti,  les  intrigues  des  princes 
du  sang,  des  seigneurs  ambitieux  ,  des  catholiques  zélés. 
Car  qui  pouvait  songer  au  jeune  cardinal  de  Bourbon,  ou 
au  comte  de  Boissons,  dès  qu'ils  n'auraient  plus  sur  Henri 
l'unique  avantage  du  catholicisme?  Or,  ces  trois  partis, 
les  catholiques  royaux,  les  l*olitiques,  les  ligueurs  fran- 
çais, formaient  de  beaucoup  la  majorité  nationale,  et, 
dans  un  mouvement  général ,  comme  il  était  arrivé  lors 
de  la  révolte  de  la  Ligue,  comme  il  arrive  toujours  en 
France,  ils  devaient  entrainer  tous  les  autres. 

Les  dispositions  des  Parisiens  étaient  pour  le  roi  un 
puissant  encouragement  à  entrer  dans  les  voies  de  la 
conciliation.  Nous  avons  vu,  dès  la  tin  de  l'année  1591 , 
la  moitié  de  la  Ligue  française,  dont  le  principal  repré- 
sentant était  Daubray,  passer  aux  Politiques  '.  Durant 
les  premiers  mois  de  1592,  la  défection  fit  des  progrès,  et 
s'organisa  en  parti  armé  d'abord  pour  la  défense  des  in- 
térêts sociaux  et  nationaux,  mais  bientôt  après  pour  le 
triomphe  de  la  cause  du  roi.  Les  Seize,  privés  de  leurs 
chefs,  mais  épargnés  en  masse  par  Mayenne,  avaient  re- 
noué presque  aussitôt  leurs  relations  avec  les  Espagnols 

'  Voyez  ci-dessus,  p.  297,  298. 
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|>niir  liiir  liMt-r  Pari.»  r\  la  l-Vainf.  avaiml  aniionci'' itt* 
riTLiiiiailif  ni  raiilniili- ,  ni  la  |>nis-^ainf  iniliiiaii-f  ilii 
l'ailrnii-nl.  avan-iil  nicnart-  il.-  nnnvran  la  rla>M'  li..in- 
uriiisf.  \)\i  mois  (If  jan\  iiT  an  innis  df  mai,  Irs  aiirii-ns 
l'ii|ilii|ni'>.  Ifs  lii^nt-nrs  iVain;ais  (Irvi-mi-  l'nliti(|n('s.  se 
coii.slitnfirnt  i-n  flat  trassociatioii  ayant  si-s  assfmldrcs, 
S(»ii  jMiint  lie  n-nninn  chez  h'S  rolonrls  (|ui  ilrvaicnt,  <lia- 
cun  dans  leur  (juarlicr,  s"<i|»|KiS('r  aux  Seize  et  an.\  l>|ia- 
;^Miols  »'t  les  coinlialtre.  Celle  pratique  fut  si  l.im  menei" 
et  eoHiluite,  ([u'au  nmis  de  mai  1;J1)2,  treize  de>  >.i/.c  cn- 
Iduels,  tous  les  (|uarteiners.  excepté  quatre,  t^rand  m.mhre 
de  capitaines  et  de  bourgeois,  tout  le  Parlement,  excepté 
cinq  de  ses  niendtres,  avaient  embrassé  ce  parti.  Dans  ce 
même  mois  de  mai,  ils  donnèrent  une  preuve  éclatante 
de  leur  force  et  de  leur  résolution  contre  les  l^s[)a^nols  '. 
Si  le  roi  parvenait  à  se  concilier  ceux  des  habitants  (jui 
restaient  encore  dans  la  I.igue  française,  qui  continuaient 
à  exiger  cpi'il  changeât  de  leligion,  il  gagnait  alors  toute 
la  pojudation  de  l'aris,  a  l'exception  des  Seize  et  des  rares 
partisans  île  Mayenne. 

Henri  l'attira  puissamment  à  lui  par  la  première  dé- 
marche qu'il  ht  pour  se  rapprocher  de  l'EgUse  catiio- 
lique.  Dans  les  conférences  pour  la  paix,  qui  eurent  lieu 
entre  ses  négociateurs  et  ceux  de  Mayenne,  depuis  le 
mois  d'avril  jusqu'à  la  tin  du  mois  de  juin  de  cette  année, 
il  fut  convenu  «  qu'il  prendrait  un  tem[)S  préhx  ])0ur  s<» 
faire  instruire,  avec  désir  et  intention  de  s'unir  et  join- 
dre à  l'Eglise  catholique;  en  outre,  qu'il  autoriserait  les 
seigneurs  de  son  [larti  à  députer  vers  le  pape'  [x^tur  l  in- 
former de  son  intention,  et  concerter  avec  lui  les  moyens 
de  son  instruction.  »  On  nonuna  cet  accord  Y  expédient-. 
lui  dehors  de  l'abjuration  formelle,  c'était  la  plus  grande 

•  P.  Cayet,  1.  iv,  p.  394,  395,  d'après  les  récits  détaillés  du  tmiiis. 

«  Correspondance  de  Duplessis  avec  le  roi  et  autres,  t.  v,  p.  232-3/» à, 

1  22 


338  LIV.  II.  ni.  VI.  MESURES  COERCITIVESCONTHE  LES  VILLES  LIGUEUSES. 

avance  (iiiil  put  faire,  qu'il  eût  encore  faite  aux,  catholi- 
ques, puisqu'il  annonçait  l'intention  d'en  venir  prochai- 
nement à  l'exécution.  La  nouvelle  en  fut  bientôt  répandue 
partout,  et  disposa  d'une  manière  très  sensible  les  masses 
en  sa  faveur. 

Tl  résolut  d'attaquer  leurs  résolutions  par  un  autre  côté, 
ûe  les  décider  à  se  séparer  de  la  révolte  et  à  se  soumettre, 
en  employant  les  moyens  de  la  contrainte,  en  même 
temps  que  ceux  de  la  persuasion.  Il  renonça  contre  Paris 
et  les  principales  villes  de  la  Ligue  à  la  guerre  des  ba- 
tailles et  des  sièges,  avec  des  armées  coûteuses  ;  il  leur  fît 
la  guerre  de  la  gène  et  des  privations,  au  moyen  des  blo- 
cus avec  des  postes  fortifiés.  En  interceptant  pour  elles  le 
cours  des  grandes  rivières,  il  les  priva  de  la  plus  grande 
partie  de  leurs  provisions  et  de  tout  commerce.  Ainsi,  dès 
le  1 2  mai,  il  fit  fortifier  Quillebeuf ,  à  l'embouchure  de  la 
Seine,  de  manière  à  empêcher  tous  les  navires,  grands  et 
petits,  de  remonter  jusqu'à  Rouen.  Mayenne  fit  un  grand 
effort  pour  prendre  Quillebeuf  et  pour  délivrer  Rouen  ;  mais 
il  échoua  contre  l'héroïque  résistance  des  habitants  et  du 
gouverneur  Rellegarde  (20  juillet).  Le  roi  prit  contre  plu- 
sieurs grandes  villes  de  la  Ligue  des  mesures  coercitives 
analogues  à  celles  adoptées  contre  Rouen.  Par  une  surveil- 
lance plus  active,  il  amena  les  gouverneurs  commandant 
dans  les  villes  royales,  situées  autour  de  Paris,  à  ne  plus 
laisser  passer  des  vivres,  moyennant  argent  :  dès  lors  tous 
les  passages  des  convois  furent  interceptés,  hormis  deux, 
celui  du  côté  de  Dreux,  et  celui  du  côté  de  Château-Thierry 
par  la  Marne.  Henri  coupa  ce  dernier,  pendant  les  mois 
d'août  et  de  septembre,  en  faisant  construire  à  Gournay, 
dans  une  ile  de  la  Marne,  à  trois  lieues  au-dessus  de  Pa- 
ris, un  nouveau  fort,  dont  il  donna  la  garde  à  l'incor- 

et  principalement  270.  —  Mémoires  de  Madame  Duplessis,  1. 1,  p.  217- 
229.  —  Yilleroy,  Apol.  et  dise,  t.  Xl,  p.  182-197. 
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niptil.!.'  O.l.'t.  lils  .Ir  La  Nmir  :  srs  s..l.l.it>  iiui„i,i.t.iiI  .-,• 
Inrt   FJriUr-h,„l>nnh'. 

La  ili-i'ltr  iviitia  ,1.111-,  Paris.  la  vill.-  s'imiiuI  |.i<.f.iii.|f- 
iiit'iil  ;  l.'N  amii'ii-  ri  |i>  iKnivranx  l*nliti(|Ui'>  m'  n-milri'iit 
I.-  2(S  M-|.trin!iIv  .hr/  lal.l.r  ilr  Sailli. ■-(  M-ilrvi.-Vi-.  (»ii  .-st 
liriirciix  ilf  rctrniiMT  dans  cfllr  ciridiislaiicr  l'iiilrrvfii- 
limi  (lu  l'ii'i'i:!-  Li.illi<aii .  ilii  clri'i;!''  ('•claire,  cl  Ir^  .sa^'cs  iiis- 
[•iralioiis  (le  rc\("'(|iii'  Mi.  de  (îoiidy.  Il  fui  diiiih'-  ijuc, 
|»(iiir  «'cliainicr  a  de  umummux  tlésastrcsd  linirlo  uiImtcs 
(If  l'aris,  il  fallait  faire  la  paix  et  n^connailrt.!  le  nii.  (jni 
leccvrail  les  liahilants  lumiaiiieiiuMit  et  les  laisserait  j(»uir 
de  l'exei-i'ice  de  la  rolif;;i(>n  catholique  rouiaine.  Ils  cou- 
vinreiil  de  travailler  à  sa  recouiiaissaiice.  eu  faisaul  foui 
ce  (|ui  serait  eu  leur  [louvdir  [Kiur  sou  avauceuieiil.  et 
|i(»ur  la  ruine  de  ceux  ({ui  V(judraieut  y  contredire.  A 
letiet  de  s'entendre,  de  concerter  leurs  mesures,  de  pren- 
di'e  le  signal  et  le  mot  du  guet,  ils  désignèrent  les  maisons 
de  (|uatre  colonels,  entre  lesquels  Daubray,  dans  ](.'squar- 
liers  de  rtniversité  et  de  la  Cité,  du  Louvre,  des  Halles, 
de  la  Grève.  Les  Ligueurs  français  suivirent  ce  niouve- 
luent,  ([U(»ique  de  [)lus  loin,  en  décidant  qu'il  y  avait  lieu 
de  lui  envoyer  une  députation  pour  le  semoudrc  de  se 
faire  catholique,  et  le  reconnaître  après  son  abjuration  : 
de  là  leur  vint  le  nom  (^aSémoimeux'. 

Henri  donna  une  nouvelle  satisfaction  à  leurs  scrupules 
religieux,  imprima  une  nouvelle  force  au  mouvement 
de  défection  qui  se  manifestait  au  sein  de  la  Ligue,  en 
envoyant,  le  4  octobre,  comme  ambassadeur  au  pape 
Clément  VIII,  1»ï  cardinal  de  Gondy  et  le  marquis  de  l*i- 
sany.  Il  les  chargeait  de  témoigner  au  pontife  :  «  Ouil  m; 


>  P.  Cayet,  1.  IV,  p.  371-37'.,  393  15.  —  Thuami.-;.  1.  cm,  §  7,  l.  v, 
p.  132.  —  Lestoile,  p.  94  A. 

-  P.  Cayet,  1.  iv,  p.  395  A,  le»  deux  dernières  ligues,  et  B.  —  Les- 
toile, p.  95  B,  ligues  1,  2. 
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»  sci'ail  ricii  (iiiiis  (le  sii  j);irl  [Kiiir  «(iiitriiln-  le  j>;i|)<'  cl  les 
»  catholiques  (jui  atriM'lifiiiiurK'iit  son  iiislriic.lion.  »  A  ces 
avances,  il  joifiiiil  une  Icltre  adressée  j)ar  lui-même  à 
Clément  VIII.  l'jiliii  iloldiiil  dt^  Venise  et  du  grand-duc  de 
Toscane  qu'ils  emploieraient  leur  médiation  et  leur  crédit 
pour  ménager  sa  réconciliation  avec  le  Saint-Siège  ^ 

L'effet  de  ces  mesures,  combinées  avec  les  nouvelles 
dispositions  militaires  prises  par  le  roi,  ne  se  fit  pas  atten- 
dre. Le  11  octobre,  le  Parlement  de  Paris  rendit  un  arrêt 
portant  «pie  Mole  et  Séguier  seraient  députés  au  duc  de 
Mayenne  pour  lui  exposer  la  misérable  condition  de  Paris 
et  l'extrémité  à  laquelle  les  habitants  étaient  réduits.  Cette 
première  démonstration,  partie  du  Parlement,  fut  suivie 
d'une  autre  Ix'aucoup  plus  sérieuse  faite  par  la  bourgeoisie. 
Un  grand  nombre  de  bourgeois,  anciens  et  nouveaux 
Politiques,  se  réunirent  sur  divers  points  de  la  ville,  et 
mirent  en  avant  la  [)roposition  de  traiter  avec  Henri,  et 
d'obtenir  de  lui  la  liberté  du  labourage  et  du  commerce 
pour  Paris  et  les  autres  villes  de  la  Ligue.  En  consé- 
quence, à  la  suite  d'assemblées  particulières  des  quartiers, 
ils  allèrent  à  l'Hôtel-de-ville  demander  une  assemblée  gé- 
nérale pour  prévenir  les  malheurs  qui  les  menaçaient 
{12,  16,  21  octobre).  Le  mouvement  de  la  population 
allait  à  priver  Mayenne  du  droit  de  guerre  et  de  paix,  à  dé- 
truire sa  lieutenance-générale,  à  se  soumettre  au  roi-. 

Mayenne,  pour  conjurer  ce  danger,  accourut  â  Paris 
le  24  octobre  avec  un  corps  de  cavalerie  et  les  troupes 
composant  les  garnisons  de  deux  villes  voisines.  Les 
réunions  et  les  délibérations  des  bourgeois  continuèrent, 


'  Lettres  missives  du  8  octobre  au  pape  et  au  grand-duc  de  Toscane, 
t.  m,  p.  674-677.  —  Thuaiius,  Hist.,  1.  cm;  Mém.,  t.  xi,  p.  356  A.  — 
Villeroy,  Apol.  et  dise,  t.  xi,  p.  199  B. 

2  Lesloile,  p.  95  A,  dernier  paratirapLe,  et  B,  §  1  et  dernier;  p.  96  A. 
§  1;  Supplém-,  p.  98  A. 


Hol  VKMKST  DK   ItKKF.rjlON  A   |'\niS.   UKSIST.WC.K  r»K  ^*>K\SK.      .14| 

iimIumv  >m  |ti<'MMin'.  |),iii>  lr>  ;«sMMiil.lr.-s|,aril,n|i,.,-,.^,|,.^ 
i|u;irlii'i->  ili'  IViri>.  tii'i/f  mit  sci/c  ilccidcri'iit  mid-  Inii 
soiiiint'riiif  If  i-ni  ilr  NaN.irn-  dr  m"  raiif  ratlinlhin.'.  i.arir 
nue  It'  seul  molif  dt-  la  n'ii^non  séparait  .le  lui  It-  plus 
uraiitl  iiomlirt'  de  ses  sujt'ts.  l('si|U('ls  irattriidairiit  i|iir 
drtn'  rassurés  ilans  cette  crainte  pour  poser  les  armes.  Ils 
demandèrent  en  même  temps  (jue  l'on  traitât  a\ec  lui  de 
la  lilierté  du  commerce  et  du  tralic.  detti' résolution,  prise 
le  2r.  (Htobre.  dut  être  portée  j>ar  leurs  députés  à  Tassem- 
Mée  générale  de  TIlMel-de-ville.  Le  lendemain  27.  laduur 
des  comptes  prit  les  mêmes  conclusions,  et  chargea  son 
président  d'Ormessoii  de  les  porter  à  Mayenne,  et  d'insis- 
ter auprès  de  lui  pour  ([u'il  avisât  à  faire  la  paix  '. 

A  cet  entraînement  de  la  Imuri^eoisie  vers  la  concilia- 
lion  et  vers  l'autorité  légitime.  Mayenne  opposa  tous  les 
moyens  de  résistance  que  lui  oQrireut  le  pouvoir  exécutif 
dont  il  était  détenteur,  sa  politi({ue  rusée,  son  alliance  in- 
tertnittente  avec  l'Cspai^ne  et  Home,  ses  enneini(»s  il  est 
vrai,  mais  plus  ennemies  du  roi,  habituées  à  se  réunir 
avec  lui  contre  Henri,  dans  les  moments  de  péril  comnuui, 
sauf  à  le  cond)atlre  lui-même  plus  tard,  quand  la  victoire 
serait  acquise.  Il  opposa  ses  troupes  et  la  garnison  espa- 
gnole à  toute  manifestation  armée  de  la  population  pari- 
sienne. Le  nouveau  légat,  le  cardinal  Séga,  avait  reçu  du 
pape  un  bref  daté  du  15  avril,  par  lequel  il  était  délégué 
pour  procurer  l'élection  d'un  roi  catholique,  à  l'exclusion 
de  Henri,  (jui,  disait  le  bref,  persécutant  les  catholi(pies, 
les  animant  tous  les  jours  les  uns  contre  les  autres,  pro- 
tégeant les  hérétiques,  ne  pouvait  jamais  remplir  le  trône 
de  France.  Mayenne,  à  l'aide  de  la  surpris(^  et  peut-être 
de  la  complaisance  de  trois  des  quatre  présidents  qu'il 
avait  nommés  Tannée  précédente,  fit  enregistrer  au  Pai- 

'  Lottres  missives  du  2'i  octobre,  t.  m,  p.  693.  —  Le>toile  et  son 
Suppléiu.,  p.  96  A,  98  A.  —  Mém.  de  Marillac,  t.  xi,  p.  54C  B. 
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Icmcnl,  1(^  27  o(:tol)re,  les  i'acullùs  du  U"^ai,  qui  couipre- 
naiont  précisément  l'élection  d'un  roi  catholique.  Les  pré- 
dicateurs tonnèrent  ^ans  toutes  les  chaires  contre  les 
Politi(jues  et  les  Sémonneux.  Aux  fêtes  de  la  Toussaint, 
lîoucher  et  Cueilly  les  excommunièrent  et  les  privèrent  des 
sacrements  dans  leurs  paroisses  :  les  Seize  les  insultèrent 
et  les  menacèrent  partout.  La  Sorbonne  déclara  que  toute 
proposition  tendant  à  traiter  avec  le  Bwirnais  et  à  le  pres- 
ser d'embrasser  le  catholicisme  était  inepte,  séditieuse  et 
impie  (3  novembre). 

Cette  croisade  contre  Henri  et  contre  la  paix  n'intimida 
ni  n'arrêta  les  bourgeois.  Ils  firent  deux  assemblées  gé-- 
nérales  à  l'Hôtel-de-ville,  le  31  octobre  et  le  4  novembre, 
dans  lesquelles  furent  agitées  les  deux  propositions  : 
1°  de  traiter  avec  le  roi  de  Navarre  de  la  paix  pour 
obtenir  le  commerce  et  le  trafic  libres,  et  rendre  ainsi  les 
vivres  et  les  denrées  au  peuple  «  tant  atténué  et  nécessi- 
»  teux  qu'il  n'en  pouvoit  plus;  »  2"  d'inviter  Henri  à  se 
faire  catholique  pour  mettre  fin  aux  troubles.  Mayenne 
survint  pendant  la  délibération  du  4  novembre.  Il  annonça 
que  Paris  ne  pouvait  traiter  avec  Henri  sans  les  autres 
villes  de  la  Ligue,  sans  les  princes  lorrains  et  les  seigneurs 
de  l'Union  ;  que  les  Etats-généraux  qui  allaient  prochai- 
nement s'assembler  décideraient  de  tous  les  grands  in- 
térêts du  parti  et  de  la  France  :  il  ajouta  qu'il  traiterait 
en  ennemi  quiconque  proposerait  désormais  d'entrer  en 
accommodement  avec  le  roi  de  Navarre,  de  l'inviter  ou  de 
le  sommer  de  se  faire  catholique.  A  ce  mot,  l'assemblée 
se  leva  et  se  rompit,  estimant  sa  liberté  opprimée  par  ce 
langage.  La  bourgeoisie  suivit  son  dessein  avec  une  fer- 
meté inébranlable.  Une  nouvelle  assemblée  se  réunit  le 
6  novembre,  et,  malgré  la  présence  de  Mayenne,  elle  dé- 
cida qu'une  députation  serait  envoyée  au  roi  «  pour  ob- 
»  tenir  la  liberté  du  commerce  et  du  trafic  en  ce  royaume. 
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).  sans  laniii'llr  l'on  m-  poiivoit  pliisMilisisti-r  «'ii  att«'n»lant 
<'  sii  vcmit',  et'  tiMf  If  (lue  fut  coiiti-aint  «ra^rft'r  cuiiln: 
))  st)n  iiiti'ivtot  son  iiitiMilioii  '.  »  En  cllft,  dt-s  iic^cMMaliuiis 
s'ouvrirent  avec  le  roi,  (jne  la  Li|4;nt'  française  avait  .lu 
jus«ju'alors,  en  sa  qualité  crhéréti([ue,  conibatlrt-  a  ou- 
trance sous  peine  de  sacrilèi^e  :  la  harricn*  entre  lui  r[  le 
peuple  était  renvei'see;  UH  premier  pas,  et  un  pas  inuiieuse, 
était  fait  vers  la  j)aix,  <pii  devait  détruire  la  lieutniauce- 
fjfénérale  et  la  puissance  usur[)ée  de  Mayeiuie. 

Huehpu's  jours  a[)rès,  le  l*arlenient  royaliste  et  jxditi- 
(pie  de  (lliàlons  rendit  un  arrêt  conservateur  des  droits  et 
de  l'autctrité  de  lleiui,  seconda  les  dispositions  de  la  hour- 
^eoisie  de  Paris,  et  aui^uieuta  les  chances  de  salut  du  paNs. 
l/arrèl  du  l*arlement  de  Cliàlons  rendu  le  18  novembre' 
portait,  que  les  rebelles,  après  avoir  tenté  d'usurper  la  cou- 
ronne par  une  guerre  qui  avait  couvert  la  France  de  sanj,' 
et  de  ruines  et  y  avait  introduit  l'I'^spagnol,  s'efforçaient 
maintenant  d'obtenir,  par  l'élection  d'un  roi,  ce  que  les 
armes  et  la  victoire  n'avaient  pu  leur  donner;  (jue  leur 
entreprise,  contraire  à  la  loi  de  Dieu,  aux  principes  de  la 
[»rimitive  Eglise,  aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  devait 
amener  la  ruine  de  l'Etat  par  la  violation  de  la  loi  fonda- 
mentale relative  à  la  succession,  en  armant  à  tout  jamais 
la  moitié  de  la  nation  contre  l'autre  ;  qu'ils  soutenaient  et 
autorisaient  l'élection  projetée  et  l'usurpation  qui  devait 
la  suivre  d'une  bulle  du  pape  et  des  pouvoirs  ou  facultés 
du  légat.  En  conséquence,  le  Parlement  donnait  un  ajour- 
nement personnel  contre  le  légat,  et  déclarait  criminels  de 
lèse-majesté  tous  ceux  qui  assisteraient  aux  l'^tats  de  Paris  '. 

»  Tliuanus,  1.  cm.  Daus  la  traduction  t.  xi,  p.  509.  —  Lesloile,  p.  96  B, 
97  A,  99  A  et  93  A;  Suppléin.,  p.  102  A,  B,  pour  le  texte  de  la  déci- 
sion de  la  Sorbonne.  —  Mémoires  de  Mariilac ,  t.  XI,  p.  547  B.  — 
Mémoires  de  la  Ligue,  t.  v,  p.  175.  —  Mémoires  de  Cheverny,  t.  \, 
p.  519  A.  —  P.  Matthieu,  Hist.  de  Henri  IV,  1.  i,  p.  111-116. 

«  Mémoires  de  la  Ligue,  t.  v,  p.  176-178.  —  P.  Cayet,  1.  iv,  p.  406. 
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I.;i  Inrtiiiu'  (les  amies  (}ui  avait  aliandonné  Henri  an 
siège  lie  Rouen  et  à  Craon,  durant  les  premiers  mois 
(le  cette  année,  lui  revint  dans  les  derniers  mois  de  1592, 
ei  nida  heureusement  les  Parlements,  la  bourgeoisie  et 
le  roi.  Turenne,  auquel  Henri  avait  l'année  précédente 
procuré  la  main  de  l'héritière  de  Bouillon  et  la  princi- 
pauté de  Sedan,  paya  en  1592  sa  dette  de  reconnais- 
sance au  roi  et  à  la  France  ,  ])ar  les  avantages  qu'il 
remporta  sur  le  duc  de  Lorraine.  Ce  prince,  après  avoir 
menacé  et  ravagé  la  Champagne  pendant  une  partie  de 
cette  année,  fil  attaquer  la  petite  ville  de  Beaumont  par  son 
grand  maréchal  d'Amblize  et  une  armée  de  2,800  hom- 
mes. Bouillon  la  mit  en  déroute  le  14  octobre,  lui  tua  sept 
cents  hommes,  lui  fit  quatre  cents  prisonniers,  délivra 
Beaumont,  et  au  commencement  de  décembre  enleva  au 
duc  de  Lorraine  la  ville  de  Dun,  située  à  huit  lieues  de 
Sedan.  En  Languedoc,  tous  les  gouverneurs  royaux  des 
provinces  voisines,  ayant  compris  que  la  prise  de  Yillemur 
ouvrirait  à  Joyeuse  et  à  l'invasion  espagnole  les  provinces 
centrales  du  royaume,  se  réunirent  pour  sauver  cette 
place.  Ils  attaquèrent  l'armée  de  Joyeuse  composée  de 
6,000  soldats,  la  plupart  fournis  par  Philippe  H,  en  tuèrent 
deux  mille ,  dispersèrent  le  reste,  réduisirent  Joyeuse  lui- 
même  à  une  fuite  honteuse  dans  laquelle  il  trouva  la  mort 
(1 9  octobre}.  Son  frère,  le  capucin  Ange  de  Joyeuse,  prit  le 
commandement  après  lui  ;  mais  le  parti  hispano-ligueur, 
considérablement  affaibli,  sollicita  une  trêve  du  gouver- 
neur royal  Montmorenci,  et  fut  désormais  réduit  à  l'inac- 
tion.  En  Provence,  d'Épernon  releva  le  parti  royal  et  re- 
prit Antibes  au  duc  de  Savoie.  EnDauphiné,  Lesdiguières 
avec  les  moyens  les  plus  restreints,  avec  une  armée  de 
quatre  ou  cinq  mille  hommes,  conçut  et  exécuta  le  dessein 
d'un  grand  capitaine.  Pour  arracher  le  duc  de  Savoie  de 
la  Provence  et  du  Dauphiné,  il  porta  la  guerre  en  Savoie. 
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Il  t'iifra  dans  ce  pays  le  20  s»'|»t«'inl»n',  se  saisit  tTalM ml  dr 
la  IV'iousf.  vaiiKjiiit  It's  Sav(»yarils  à  Viij;(iu,  leur  fiili-va 
Stallarih'  et  Briiiucras.  k's  délit  de  iiouv«'au  à  Tiarzi^iliaiia. 
et  (*on(|nit  (lavours  (5  défeinhre).  Il  fdrtilia  .i\rr.  soin 
celte  place  et  Briijueras,  et  établit  ainsi  les  Français  à 
seize  milles  de  Turin,  au  c<eur  des  Mtats  du  duc.  A  la  lin 
du  XYi'  siècle,  la  i^uerre  ne  présente  pas  une  suite  d'opé- 
rations plus  hardies  et  plus  heureuses  tout  ensendde  '. 

Les  allai res  lie  la  l.i^ue  et  de  ri>[)ai;ne  cmninenranl 
ainsi  à  se  défaire  partout,  coiniue  parlent  les  conteni[M>- 
rains,  Mayenne  et  l'hdipi»e  II  tentèrent  de  lesrélnhlir  par 
la  prompte  convocation  îles  Ftats-t^énéraux  et  lelection 
d'un  roi.  C'tte  mesure  devait  à  la  fois  affaiblir  Henri  en 
lui  sUvScitant  un  compétiteur,  et  rendre  à  l'Union  de  la 
cohésion  et  de  la  force,  en  lui  donnant  un  chef  qui  tire- 
rait son  autorité  et  sa  puissance  des  suffrages  d'une  as- 
semblée en  apparence  nationale.  L'élection  ouvrait  de 
plus  une  nouvelle  carrière  aux  prétentions  du  lieutenant- 
général  et  du  roi  catholique. 

Mayenne,  qui  avait  annoncé  les  Ltats-généraux  dès 
158!),  les  avait  éludés  pendant  deux  ans,  espérant  que  la 
victoire  et  les  intrigues  lui  livreraient  la  souveraineté.  Au 
mois  d'août  1 59 1 ,  il  avait  réuni  quelques  députés  à  Reims; 
mais  ce  n'était  là  que  le  vain  simulacre  d'une  assem- 
blée. En  1592,  il  lui  avait  fallu  en  venir  aux  effets,  à 
une  convocation  sérieuse.  En  effet,  d'une  part,  il  était  lié 
par  les  engagements  solennels  pris  à  Lilions-Saintot,  et  il 
avait  besoin  plus  que  jamais  des  secours  de  lEspagne  pour 
résister  à  Henri  ;  d'un  autre  côté,  un  ^ote  national  lui  était 
nécessaire  pour  arrêter  la  défection  au  sein  de  la  Ligue  -. 

1  Mém.  de  la  Ligue,  t.  v,'p.  153-168,  179-182,  778-789.  —  P.  Cayet, 
1.  IV,  p.  390-393,  381-389.  —Tlmanus,  lib.  cm,  §§  Itî,  17,  t.  v,  p.  150- 
154. 

2  Voyez  les  nominations  de  drputés  à  Paris,  au  mois  de  mai,  pour 
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I.»'  (lue  (Ir  Panne  voulait  ^[\u'  Ton  linl  les  Etats-géné- 
raux à  Heiins  ou  à  Soissons,  villes  voisines  <lo  la  Flandre, 
tandis  qu'il  entrerait  dans  le  royaume  avec  une  armée  d(; 
20,000  hommes.  La  plupart  des  députés  devaient  être 
}i;agnés  d'avance  par  l'or  de  rEs[)agne  ;  et  le  30  mai  1 592, 
Farnèse  s'entendit  avec  Diego  d'Ibarra  pour  la  répartition 
d'une  somme  de  200,000  écus  entre  ceux  (jui  avaient  des 
chances  à  la  députation.  En  supposant  que  l'assemblée 
se  montrât  moins  docile  que  ne  l'espéraiiînl  les  l']spagnols, 
elle  devait  être  domptée,  asservie  par  leurs  troupes.  Cette 
armée  mettrait  en  même  temps  à  la  raison  Mayenne  et  les 
grands  de  la  Ligue,  et  réduirait  les  peuples  à  l'obéissance 
passive  par  la  force.  Elle  se  saisirait  facilement  de  Ueims 
ou  de  Soissons  pendant  la  tenue  des  Etats  qu'elle  serait 
ciiargée  de  protéger,  et  de  là  étendrait  la  domination  ab- 
solue de  Philippe  sur  Meaux  et  sur  Paris,  déjà  occupés  par 
ses  garnisons,  intimidés  et  entraînés  par  le  vote  des 
Etats-généraux.  Toutes  les  forces,  tout  l'argent,  dont  le 
roi  catholique  pourrait  disposer  ultérieurement,  seraient 
employés  à  consolider  et  à  étendre  l'occupation 

Mayenne  connut  ce  vaste  et  formidable  projet,  dont  ses 
coupables  liaisons  avec  l'Espagne  fesaient  remonter,  pour 
une  si  large  part,  la  responsabilité  jusqu'à  lui.  Il  essaya 
de  le  traverser  en  concluant  d'abord  avec  tous  les  princes 
de  la  maison  de  Lorraine  un  pacte  de  famille  pour  la  dé- 
fense de  leurs  communs  intérêts,  et  en  arrêtant  ensuite, 
d'accord  avec  eux,  que  les  Etats-généraux,  selon  le  con- 
seil de  Jeannin  et  de  Villeroy ,  seraient  assemblés  à  Paris, 
où  la  présence  de  40,000  bourgeois  armés  rendait  bien 
plus  dilïicile  et  bien  plus  aventureuse  une  violence  contre 

l'assemblée  du  mois  d'août  1591,  Lestoile,  p.  54  B.  —  Villeroy,  t.  xi, 
|).  17t)  A.  —  Lettre  de  Mayenne  du  13  novembre  1591.  —  Extraits  des 
refiistres  de  l'hôtel  de  ville  de  Reims,  cités  dans  l'Appendice  des  Etats- 
généraux  de  1593,  p.  792,  79a. 
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U-s  .l.''|>utrs  .Ir  11  Li-ii.'  \"  n.tnl.r.')  .  Mais  !••  dur  .Ir  l'.inii,. 
protesta  iMuitrc  ci-tti-  nsoluliitn,  «'n  faisant  iMiln-rt'i»  l'raiHf 
ravant-i^arde  d»»  rarinén  l'spai^nolc  '20  iiovrnihr»').  On  lie 
voit  pas  (jnr  MaytMiiH',  (pii  inampiait  Avyi  Ar  forces  siilli- 
saiitcs  pour  ivsisfcr  aux  allatpit's  ilii  mi  sfiil.  ail  i-u  :i  sa 
ilis[)Osilion  un  seul  n''fj;iint'Mt  poui'  j)n»t«'m'r  la  iiirsurr  rr- 
lativ»^  à  la  Unnu'  des  l^tals-i^i'iicraux  à  Paris,  ni  pour 
s'opj)Oser  aux  couijurtt's  du  duc  d»'  Parni.-  dans  la  <!liani- 
pai,Mio,  la  l'icardit',  rilc-df-Francc  11  se  lançait  lui-inrinc 
rt  jetait  le  royaume  dans  l'inconnu,  ef  jtouvait  n"en  sortir 
que  pour  trouver  un  ahînie. 

['n  événement,  où  se  manjue  la  protection  visible  de  la 
Providence  envers  la  France,  la  tira  du  nouveau  et  {j;rave 
danger  où  la  préci[)itait  Mayenne.  Dès  le  11  octobre,  le 
duc  de  Parme  avait  éj>rouvé  à  Bruxelles  les  mortelles  con- 
séquences de  la  blessure  dont  il  avait  été  atteint  sous 
Caudebec.  Le  2  décembre,  il  succomba  à  Arras,  au  mo- 
ment même  où  il  avait  commencé  et  où  il  pressait  sa 
troisième  invasion  dans  le  royaume.  Philippe  il  perdait 
en  lui  le  seul  capitaine  dont  les  talents  pussent  lui  assu- 
rer de  grands  et  durables  succès  dans  la  guerre  de 
France.  Il  perdait  le  seul  homme  dont  la  gloire  et  l'as- 
cendant imposassent  dans  les  Pays-Bas  à  l'armée  espa- 
gnole mal  payée  :  aussi  après  sa  mort,  elle  se  dispersa, 
se  mutina,  mit  au  pillage  les  villes  de  la  Flandre,  et  par- 
ticulièrement Maubeuge.  De  plus,  sa  mort  rompait  le 
seul  lien  qui  tenait  unis  les  soldats  italiens  et  les  soldats 
espagnols  :  dès  lors  les  Italiens  se  prirent  contre  les  Es- 
pagnols d'une  haine  irréconciliable,  et  servirent  Philippe 
avec  une  désaffection  et  une  mollesse  que  tout  son  despo- 
tisme ne  put  vaincre.  Enfin  Farnèse,  dont  les  talents  po- 
litiques égalaient  les  talents  guerriers,  avait  un(^  cr»n- 
naissance  et  une  expérience  des  affaires,  des  honunes, 
des  partis  en  France,  qui  manqua  complètement  au  duc 
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(le  l"'('ri;i,  snii  suocesseur.  Dans  li'  I('mi[)s  (|ii<'  IMiili[»[t<' 
rprouvait  cette  perte  irréparable,  il  voyait  le  désordre  et 
répiiisement  dans  ses  iinances  se  développer  d'une  ma- 
nière alarmante,  et  il  était  réduit  à  n'envoyer  à  ses  mi- 
nistres (pic  le  tiers  des  sommes  nécessaires  aux  affaires 
de  France  '.  Au  milieu  de  la  dissolution  imminente  et 
déjà  commencée  de  la  Ligue,  le  roi  catholique  avait  à 
recourir  à  des  mesures  d'unp  énergie  et  d'une  puissance 
extraordinaires  s'il  voulait  se  saisir  de  la  souveraineté  en 
France,  comme  l'avait  supérieurement  vu  le  duc  de 
Parme.  Et  contrairement  à  ce  qu'exigeaient  le  temps  et 
l'état  des  partis,  les  moyens  de  la  force  et  ceux  de  la 
jxtlitupie  s'affaiblissaient  tous  à  la  fois  entre  les  mains 
de  Philippe  II. 

Nùment  et  absolument,  cette  décadence  des  affaires  de 
ri']spagne,  sans  (hHruire  entièrement,  diminuait  le  dan- 
ger ipi'avait  couru  l'indépendance  de  la  France,  du 
t('m])s  de  Farnèse,  Mais  pour  qu'elle  ne  profitât  pas  à 
l'ambition  de  Mayenne,  échappé  aux  étreintes  de  Phi- 
lippe, autant  qu'elle  servait  à  l'intérêt  du  pays;  pour  qu'elle 
ne  fournît  pas  au  duc  les  moyens  de  ranimer  et  d'éterniser 
la  guerre  civile  ;  pour  que  la  supériorité  du  parti  royal 
et  national,  du  parti  de  la  paix,  devint  décisive,  il  fallait 
que  ce  parti  ne  perdît  pas  du  côté  des  nationaux  ce  qu'il 
gagnait  du  côté  des  étrangers  :  il  fallait  que  les  disposi- 
tions de  la  Ligue  française  ne  changeassent  pas  ;  qu'elle 
restât  altacliée  au  roi  et  aux  Politiques  ;  que  Mayenne  ne 
parvînt  pas  à  la  ramener  vers  lui,  et  à  débaucher  à  Henri 
le  Tiers-parti  et  les  catholiques  zélés. 

Mayenne  lit  une  dernière  tentative,  un  suprême  effort 


1  Pour  ces  deux  paragraphes,  papiers  de  Simaucas,  cote  A,  57/498. 
—  Villeroy,  Apol.  et  dise,  t.  xï,  p.  201  B,  202.  —  Lesloile  et  sou 
Siipplém.,  p.  97,  103  B.  —  P.  Cayct,  1.  IV,  p.  403-40S.  —  Lettres 
missives  des  7  et  21  décembre,  t.  m,  p.  708,  710. 
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|Mtiir  raiiimri  ranlt'ur  .1  !••  (li'Vuufmt'iil  ilf^  lijiiii'iiismii- 
sanls,  r[  |Hiiii'  i-t'uauinT  et  raltarlicr  à  sa  r-aus»*  li-s  li- 
fiUiMirs  IVaiuais.  \'.\\  trailaiil  a\  rc  les  |»rt'iiiu'rs,  il  s'ailrrssu 
à  riiiti'ivt  iicrsoniifl  :  |tarmi  les  s«'it;in'm-s  ijiii  avairiit 
suivi  sa  fortune  el  celle  de  sa  famille,  il  éleva  à  la  dijinite 
(le  maréchaux  de  l'^rance  f^a  Cliastre.  de  Uosiie.  Iioisdaii 
))liiii,  Saiiit-l*ol.  et  à  celli-  d'amiral  Villars,  le  défenseur 
de  Iluueu  :  c«tte  iiomiiialidU,  faite  dès  le  mois  dr  dr.t-m- 
lire  151)2,  reçut  sa  puhlicile  rt  sa  consécration  en  l'arli-- 
meut  ;ui  mois  de  janvier  de  l'année  suivante.  Avec  les 
ligueurs  français,  Mayenne  lit  iv/iv  d'autres  mobiles.  I,e 
22  décend»re.  il  ohtint  du  Parlement  de  Paris  un  anVl 
((111  cassait  celui  du  j>arlement  de  (lliàlons,  comme  por- 
tant atteinte  au  respect  dû  au  Saint-Siège.  Ses  émissaires 
envoyés  à  Home,  joignant  leurs  imporlunilés  à  celles  des 
ministres  espagnols,  empêchèrent  Clément  YIIl  d'ac- 
cueillir les  avances  du  roi  et  de  prêter  une  oreille  favora- 
ble à  ses  amhassadeurs  (londy  et  Pisany.  lîoucher  et  les 
prédicateurs  de  la  Ligue  eurent  grand  soin  d'en  répandrt» 
la  nouvelle  à  Paris  du  haut  des  chaires,  et  intimidèrent 
la  conscience  des  catholiques,  en  prétendant  qu'ils  ne  pou- 
vaient reconnaître  Henri  et  traiter  avec  lui,  sans  fouler 
préalablement  aux  pieds  l'autorité  du  pape  (27  décembre). 
En  même  temps  arrivait  à  Paris  le  cardinal  Pelevé,  ar- 
chevêque de  Reims,  qui  devait  présider  dans  les  Etats  de 
la  chambre  du  clergé,  et  qui,  animé  contre  le  roi  d'une 
haine  irréconciliable,  essaya  de  la  communiquer  à  [»lu- 
sieurs  des  chefs  de  la  bourgeoisie,  avec  lesquels  il  se  mit 
en  rapport.  Tous  ces  membres  du  clergé  ligueur  étaient 
plus  favorables  à  Philippe  II  qu'à  Mayenne;  mais  le  duc 
se  servait  d'eux  pour  nuir»'  à  Henri,  et  conq)tait  sur  son 
adresse  et  sur  la  mauvaise  fortune  présente  du  roi  catho- 
lique, pour  les  empêcher  de  porter  les  choses  aux  extré- 
mités où  ils  voulaient  les  conduire. 
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Kiiliii  Mayt'iiHc  lit  j  rupimoii  |»iil»li(|ut'  un  apjM'l,  et 
présenta  aux  lii;iu'iirs  iVanoais  un  espoir  trt's-(lani;iTeux 
j)Our  le  roi.  Il  publia  une  déclaralion  raisoniiée  t't  adroite, 
destinée  à  justifier  sa  conduite,  à  rejeter  sur  Henri  tout 
Todieux  des  niallieurs  publics,  à  d/îtacher  de  son  parti,  et 
à  entraîner  dans  celui  de  la  Ligue,  le  Tiers-parti  et  les  ca- 
tholiques zélés  qui  jusqu'alors,  tout  en  traversant  le  roi, 
en  intriiiuant  contre  lui,  étaient  pourtant  restés  sous  ses 
drapeaux.  Dans  ce  manifeste,  il  cherchait  à  établir  que 
la  Lisfue  avait  léi^itiniement  combattu,  et  devait  continuer 
à  combattre  un  prince  qui  s'était  placé  lui-même  hors  de 
la  coutume  et  de  la  loi  de  la  France.  Tous  les  rois  de 
France,  depuis  Clovis,  disait-il,  avaient  suivi  la  foi  ca- 
tholique :  à  leur  sacre,  ils  promettaient  de  vivre  et  de 
mourir  dans  cette  foi,  de  la  défendre  et  de  la  maintenir, 
d'extirper  l'hérésie  ;  sur  ce  serment  était  fondé  celui  d'o- 
béissance et  de  fidélité  que  leur  prêtaient  leurs  sujets  ;  les 
Etats  de  1576  et  de  1588  avaient  converti  radicalement 
l'antique  coutume  en  loi  fondamentale  de  l'Etat,  et  exclu 
du  trône,  comme  incapables,  tous  les  princes  hérétiques. 
Mayenne  ajoutait  que  Henri  avait  perdu  tous  ses  titres  à 
la  royauté  pour  les  catholiques  de  la  Ligue,  parce  qu'il 
était  excommunié  par  l'Eglise  et  privé  des  droits  qu'il _ 
pouvait  prétendre;  pour  les  catholiques  royaux,  parce 
qu'il  ajournait  depuis  quatre  ans  la  promesse  qu'il  avait 
faite  à  son  avènement  de  se  convertir  et  d'abjurer  dans 
les  six  mois.  S'il  parvenait  à  établir  son  pouvoir  d'une 
manière  incontestée,  la  religion  catholique  serait  perdue 
dans  le  royaume,  comme  le  prouvaient  les  violences  de 
ses  Parlements  contre  le  Saint-Siège.  Mayenne  exhortait 
les  princes  et  les  seigneurs  royaux  à  se  séparer  des  héré- 
tiques et  à  abandonner  le  roi.  Quelque  détermination 
qu'ils  prissent,  il  les  invitait  jusqu'à  trois  fois,  dans  le 
cours  de  sa  déclaration,  à  députer  un  certain  nombre 
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d'entr»' «'ux  aux  Ktals  qui  allaii'ut  s'«»uvnr.  «-l  à  pn-mliv 
avec  eux  tlfs  nn-sun's  f*ti  coniniuii  {Mnir  siuivrr  l'Ktat  i-t 
la  n'iiuiou.  O  iiianifest»'.  émis  1«>  24  décw-nilin*  lliUli,  fut 
enrt'i^istr»*  au  l'arlr-uiont  «'l  publié  lo  ;>  jauvirr  1511,^. 

La  grande  adresse  de  Mayenne,  ((iinuic  le  reuianjuenl 
les  oontenijM>rains,  consistait  en  ce  qu'il  ouvrait  une  coni- 
hinaist>n  dans  laquelle  la  j»aix,  si  ardemment  désirée  par 
la  Lii;ue  française,  pouvait  être  olttenue  sans  traitrravec 
le  roi,  et  en  sadressant  aux  seij^neurs  de  s<in  parti.  La 
question  de  la  paix  étant  déijagée  de  celle  de  la  s<iumis- 
sion  envers  Henri,  il  restait  que  la  croyance  de  ce  prince, 
suivant  la  déclaration,  menaçait  le  catholicisme,  i-t 
-Mayenne  appelait  la  Ligue  française  à  défendre  la  reli- 
gion, sans  s'exposera  périr  ni  à  subir  la  domination  es- 
pagnole. Le  lieutenant-général  espérait,  de  plus,  qu'au 
milieu  des  négociations  qui  s'ou\Tiraient  nécessairement, 
il  attirerait  à  lui  le  Tiers-parti  et  les  catholiques  royaux, 
et  réduirait  ainsi  Henri  aux  dernières  extrémités  ' . 

Ce  dernier  assaut,  livré  par  Mayenne  à  la  conscience  et 
aux  convictions  des  catholiques  des  deux  partis,  troubla 
un  moment  les  esprits,  mais  ne  put  les  égarer.  On  ne 
tarda  pas  à  reconnaître  que  la  paix  avec  le  roi  était  le 
seul  moyen  sur  de  mettre  fin  aux  calamités  et  aux  dan- 
gers de  la  France,  et  que  hors  de  là  on  ne  trouvait  que 
périlleuses  incertitudes.  La  Ligue  française  et  les  catho- 
liques royaux  agirent  en  conséquence.  A  la  fin  de  l'arrêt 
du  22  décembre,  qui  cassait  celui  de  Chàlons,  les  mem- 
bres du  Parlement  de  Paris  insérèrent  celte  clause  mémo- 
rable :  «  Que  les  l-^tats-géuéraux  estoienl  convoqués  uni- 
»  quement  pour  procéder  à  la  déclaration  et  establisse- 


*  Pour  ces  trois  paragraphes,  Lestoile,  p.  105  A,  B.  109  B,  113  B.  — 
Mémoires  de  Marillac,  t.  si,  p.  545  A,  B.  547  B.  —  Déclaraliou  de 
Mayenne  dans  les  ancieimes  lois  frtmçaises,  t.  xv,p.  44-51.  — Mémoires 
de  "Cheverny,  t.  x,  p.  518  B,  520  B. 


:ii)'2        I.IV     11.  CM.    VI.   IIKITI.SKIN   l'oll!   \.\:^  KTATS  DK  l.A   I.IGI'K. 

)'  mciil  (liiii  |iriii<T  (•.•itlKiliinir  rr;mc<»is,  sui\;nil  les  lois 
i>  (lu  l'oyaiinio;  lesquels  mots  de  dvchiration  et  csiablisse- 
»  iiioit  renversoieiit  tous  les  desseins  d'élection  et  de 
»  nouveauté  '.  »  l'^n  premier  lieu,  l'exclusion  était  ainsi 
donnée  au  roi  d'Espagne  ,  à  sa  fille  ,  à  Mayenne  et  à 
tdiis  les  princes  lorrains,  puisque  les  Etats  devaient  se 
conformer  aux  lois  du  royaume  et  à  la  succession  hérédi- 
taire. En  second  lieu,  Henri  devait  être  reconnu  pour  roi 
à  l'exclusion  des  autres  membres  de  sa  famille  et  des 
princes  du  Tiers-parti,  dès  qu'il  deviendrait  catholifpie 
par  rabjuralion.  Cet  arrêt  si  important,  qui  maintt^nait 
inébranlables  les  résolutions  prises  par  la  bourgeoisie  à 
riTotel-de-vilIe,  a  été  ignoré  de  tous  les  liistc)riens  mo- 
dernes :  c'est  la  préface  et  l'explication  du  mémorable 
arrêtdu28  juin  1593. 

Mayenne  avait  fixé  d'abord  l'ouverture  des  États  de  la 
Ligue  au  20  décembre  1592  :  à  cette  date,  un  petit 
nombre  seulement  de  députés  étant  rendus  à  Paris,  il 
remit  successivement  les  Etats  au  17,  puis  au  25  janvier 
1593.  Tandis  que  les  députés  arrivaient  isolément  et  len- 
tement, les  sentiments  de  réprobation  qu'inspirait  cette 
assemblée  éclatèrent  à  Paris  et  dans  les  provinces.  Parmi 
les  bourgeois,  les  uns  ne  considéraient  et  ne  se  rappelaient 
qu'une  chose,  c'est  que  Mayenne  et  les  princes  lorrains 
avaient  introduit  les  Espagnols  sur  quatre  points  du  ter- 
ritoire, et  leurs  garnisons  dans  nos  villes,  dans  Paris 
même  :  ils  voyaient  en  outre  entrer  aux  Etats  des  dépu- 
tés, «  lesquels  estoient  pour  la  plus  part  factieux,  néces- 
»  siteux,  ennemis  du  repos  public,  affamez  du  bien  d'au- 
»  truy,  eslus  et  venus  exprès  pour  favoriser  les  desseins 
»  des  Espagnols  -.  »  Aux  yeux  de  ces  bourgeois,  cpii  s'ar- 

1  Mémoires  de  Marillac,  t.  xi,  p.  545  B,  546  A.  —  Pièces  à  la  suite 
des  Etats  de  1593  daus  les  Documeuts  inédits,  p.  744. 
"■'  Le  ligueur  Villoroy,  Apol.  et  dise.,  t.  xi,  p.  203  B. 
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ivlait'iil  aux  laits  .•.\trririir>,  il  in' suii.laii-iit  ni  la  situa- 
tion, ni  r(»|niusilinn  iiitcn-sM-c  ilii  riruli'iiant-^i'ncral,  mu- 
l»art'ill»'  ass»'iiil)lt't'  rt  .Ma\riiiii  n'clairiit  (|iic  li-s  instrn- 
iin'iits  (riiiit'  |>iniliaiiic  iiif  unit'.  n'iMainit  <|iir  do  trailn-s, 
ili'stini's  à  livi-iT  le  ntyaiiiiic  a  ri>[,;imi(,l^  cduiine  les 
États-j;éiiéraux  «le  1  i'iO  rt  Ir  trait»-  «!<■  Troyes  avai»Mil 
livré  la  Franc»'  à  l'Antrlais  '.  Du  n-stc.  dans  la  lliufuatinii 
i\r<.  ♦'•vt'ni'nu'nts,  nii  retour  suliit  de  fortune  miivi-iiu  a 
IMiilippe  n[)oiivait  donner  raison  à  Itnirsciaintes.  Dautres 
hourLieois.  plus  initiés  aux  seeretsdela  politiijue  et  au  jeu 
des  [tartis.  pensaient  que  la  mort  du  duc  de  l*arnie  etl'e- 
|tuisenient  actuel  de  ri^spai,Mie  mettaient  Mayenne  en  me- 
sure de  résister  au  roi  catholique,  et  de  combattre  ave<' 
succès  dans  les  l^tats  les  dispositions  des  députés  vendus 
à  l'étranger.  Ceux-là  se  rapprochèrent  momentanément 
de  Mayenne  et  pactisèrent  avec  lui,  mais  uniqui-ment 
pour  ruiner  les  prétentions  de  Philippe  II,  et  pas  du  tout 
pour  favoriser  celles  du  duc  -.  Ainsi  le  cardinal  Séga,  lé- 
gat tlu  pape,  ayant  publié  le  15  janvier  1593  une  exhor- 
tatioiî  adressée  à  tous  les  catholiques  du  royaume,  dans 
laijuelle,  après  avoir  proclamé  l'inliahileté  de-  Jleiu'i  à  oc- 
cuper le  trône,  il  les  exhortait  à  concourir  de  tout  leur 
jtouvoir  à  l'élection  d'un  roi  catholique,  du  Yair,  membre 
du  l'arlement,  l'un  des  députés  de  Paris  aux  l'^tats-géné- 
raux,  et  l'un  de  ceux  qui  se  montraient  disposés  à  soute- 
nir Mayenne  dans  ses  combats  contre  les  Espagnols,  lit 
au  légat  une  anonyme  mais  vigoureuse  réponse,  dans  la- 
quelle il  battait  en  brèche  l'élection,  et  maintenait  ainsi 
les  droits  du  roi  Henri  IV  contre  les  prétentions  de  IMii- 

*  D'Aubigné,  1.  m,  c.  18,  p.  275. 

2  D'Aubigné,  1.  m,  c.  18,  p.  276  :  «  11  aembla  que  le  duc  de  Mayeuue 
»  evit  repris  une  nouvelle  vigueur  par  la  uiorl  d'un  rival  qui  lui  osloit 
»  son  lustre,  et  encore  cette  liaine  d'Espague,  et  l'espérance  tranchée 
»  au  dehors,  apprit  aux  Parisiens  qu'il  falloit  se  réconcilier  «  ce  duc; 
»  ce  qui  se  fit  en  ajjparence  et  pour  un  temps.  » 

1  i'S 


35i      I.IV.   11.   eu.  VI.   ACTRS  d'opposition  aux  états  r»K   LA  LIGUE. 

lippe  II  et  coiitn;  celles  do  Mayenne  tout  ensemble.  Dans 
les  rani;s  de  la  bourçenisie,  la  Ligue  française  se  tint 
donc  attachéiî  aux  sentiments  et  aux  disjtositions  qu'elle 
avait  endurasses  depuis  le  commencenKMit  de  loî)2. 

Ouant  au  petit  commerce  de  l*aris,  formant  la  partie 
honnête  du  peuple,  il  se  montrait  comme  toujours,  ar- 
dent, passionné  pour  l'indépendance  de  la  patrie,  sans 
aller  chercher  si  Mayenne,  publiquement  allié  des  Espa- 
gnols, était  secrètement  leur  ennemi,  et  les  combattrait 
dans  les  Etats.  Aussi  les  marchands  de  sablon,  les  meu- 
niers et  leurs  garçons,  injuriaient  journellement  Mayenne 
et  les  Etats  de  la  Ligue.  «  Le  curé  de  Saint-Eustache , 
»  méprisant  la  diiîiculté  de  la  religion,  pre.schoit  hardi- 
»  ment  pour  que  l'on  traitât  avec  Henri  avec  pleine  qua- 
»  lité  de  roi.,  et  esmouvoit  ses  paroissiens  qui  se  comp- 
»  toient  au  nombre  de  16,000  portant  armes.  »  C'était 
le  quartier  des  Halles,  qu'on  représente  si  faussement 
dans  quelques  histoires  récentes  comme  le  foyer  de  la 
Ligue.  Enfin  de  Thou  témoigne  que,  dans  les  provinces, 
les  États-généraux  étaient  l'objet  d'un  blâme  général  et 
de  publiques  attaques.  Sully  et  Lestoile  nous  apprennent 
que,  dans  toutes  les  grandes  villes  de  la  Ligue,  la  majo- 
rité partageait  l'entraînement  des  habitants  et  du  Parle- 
ment de  Paris  vers  la  paix,  vers  un  accommodement 
avec  le  roi,  parce  que  ces  villes  ne  souffraient  guèie  moins 
de  la  guerre  et  des  blocus  que  Paris,  et  ils  nomment 
Amiens,  Abbeville,  Troyes,  Reims,  Orléans,  Poitiers, 
Lyon,  Riom,  Arles,  Aix  et  même  Toulouse  '. 

1  Exbortaliou  de  Monseigneur  le  cardinal  de  Plaisance,  légat  du 
pape,  aux  catholiques,  etc.  Dans  les  Mémoires  de  la  Ligue,  t.  v,  p.  296- 
306  ,  entre  autres  passages,  on  trouve  le  suivant  à  la  p.  303  :  «  Le 
»  crime  de  recoc/noistre  pour  roi  un  hérétique  relaps  et  obstiné  vous 
»  semble  trop  atroce  et  énorme  pour  vous  en  confesser  coupables. 
»  Puisque  sou  obstination  l'a  desja  privé  de  tous  les  droits  qu'il  pou- 
»  voit  prétendre,  il  est  temps  uiaintenaut  que  vous  descouvriez  hardi- 
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llfiiii  avait  à  InitilitT  ct-s  salulain'>  iri>iHvs!liniis,  i-i  à 
.lis>ijnr  li'>  (Irniicrs  >rnii>iilt'>  »|iif  Ir  inaiiif.>li'  dr 
MaNciiin'  l'I  1  l'xliorfalioii  du  li-i^al  avairiil  jm  laisser  cIk'/ 
un  ct-rtaiu  ii(tiul»n'  de  li|4Ut'urs  luMuièlcs,  niais  tiinon-s. 
il  avait  aussi  à  laU'crniir  les  cafljorniucs  royaux  et  à  cnii- 
tfuir  1»'  'ri»'rs-[»arli.  Il  le  lit  par  dfux  actes,  corrcsiioudaiit 
et  satisfaisant  aux  diMix  i,n'andes  jiassinus  de  la  majorité 
nationale,  soit  rmueuse.  soit  royale,  l'ardeur  du  callioli- 
cisnu'.  le  tiésir  de  la  paix.   Avec  son  autorisation  et  sa 

.'  luiMit  ce  qui^  vous  avez  dans  If  cœur.  Et  s'il  n'y  a  riiMi  t[\U'  de  ca- 
»  llioliquc ,  prouonci'Z  librement ,  au  nom  de  Dieu ,  avec  le  resie  dns 
»  catlioliques,  t|ue  vous  ne  désirez  rien  taut  que  de  vous  voir  tous 
I)  réunis  sous  iohéis^nnce  d'un  roi ,  de  noin  et  d'c/fet  très-chrétien  et 
.1  catholique.  »  C'était,  après  tant  d'autres  actes,  l'exclusion  la  plus 
formelle  donnée  à  Henri,  i-t  la  provocation  à  réleclion  d'un  autre 
prince  pour  roi.  Du  Vair,  au  nom  de  la  classe  des  Lij^ueurs  français 
qu'il  représentait,  s'opposa  aux  conclusions  du  légal  par  un  écrit  qu'on 
trouve  dans  ses  œuvres,  p.  618-658,  in-folio,  et  qui  est  intitulé  : 
Réponse  d'un  bourgeois  de  Paris  ù  un  écrit  fait  contre  le  roy  Henri  IV 
par  le  cardinal  Séga.  —  Sur  les  dispositions  du  petit  commerce  et  de 
la  partie  honnête  du  peuple  de  Paris,  voyez  Lestoile,  Regist.  journ., 
p.  113  A.  <(  En  ce  mois  de  janvier  fnst  fouetté,  à  la  porte  de  Paris, 
»  un  porteur  de  sablon,  pour  avoir  chassé  son  asne  aux  Estais  et  s'en 
)i  être  mocqué.  El  eu  mesuie  temps  eust  le  fouet  au  Chaslelet,  sous  la 
»  custode,  le  serviteur  de  Baudoin  le  meusnier,  pour  s'estre  pareille- 
»  ment  mocqué  desdits  Estais  et  du  duc  de  Mayenne,  ayant  dict  tout 
»  haut,  parlant  à  son  asne  et  frappant  dessus  :  Allons,  Gros-Jean, 
»  allons  aux  Estais.  Sur  quoy  fusl  rencontré  à  Paris  le  quatrain  sui- 
»  vaut  : 

»  Haj',  mon  asne,  qu'on  te  meine 

»  Aux  Estais  de  Monsieur  du  Maine, 

»  Afin  que  lu  sois  de  plein  vol, 

»  Eait  de  François  un  llespagnol.  » 
La  Satire  Méuippée,  en  s'appropriant  ce  fait,  page  2,  a  dans  cette  cir- 
constance, comme  dans  toutes  les  autres,  fait  un  emprunt  a  l'histoire. 
—  Pour  ce  qui  regarde  le  curé  de  Saint-Eustache  et  ses  10,000  parois- 
siens, consultez  d'Aubigué,  1.  m,  c.  18,  t.  ni,  p.  275.  —  Pour  ce  qui 
concerne  les  provinces  et  les  grandes  villes  de  la  Ligue ,  voyez  de 
Thou,  1.  cv,  §  18,  t.v,  p.  234  :  «  Qui  extra  urhem  erant,  palam  deri- 
»  debant.  »  —  Sully,  GEcon.  royal.,  c  37  et  41,  p.  107  A,  118  A.  — 
Lestoile,  à  la  date  du  22  et  du  2i  janvier  1j93,  avant  l'ouverture  dos 
Etats  de  la  Ligue,  p.  111  A,  U. 
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piTmissi(»ii  fornicUcniont  ('xprim(''os,  les  prinoos,  prélats, 
officiers  de  la  couronne  et  ])rincipaux  seifi;neurs  de  son 
parti  adressèrent  le  27  janvier,  aux  chefs  de  la  Ligue, 
une  proposition  solennelle  ayant  pour  but  d'opérer  une 
réconciliation  entre  les  deux  partis,  et  de  préparer  une 
paix  ({ui  devait  suivre  immédiatement.  Le  moyen  offert 
était  une  conférence  entre  les  deux  partis.  Ils  établissaient 
(pie  la  paix  était  le  seul  moyen  de  sauver  non-seulement 
les  particuliers  et  l'I^tat,  mais  la  religion  même,  dont  les 
ministres  et  les  temples  périssaient  chaque  jour  au  milieu 
des  fureurs  prolongées  de  la  guerre  civile.  Ils  protestaient 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes  que  si  la  voie  de  la 
réconciliation  était  rejetée,  la  responsabilité  des  maux 
résultant  de  ce  refus  pèserait  sur  ceux  qui  préféreraient 
les  expédients  propres  à  servir  leur  ambition  personnelle 
au  salut  du  royaume  et  à  l'honneur  de  Dieu.  La  propo- 
sition des  seigneurs  était  la  réponse  directe  à  l'invitation 
que  leur  adressait  Mayenne  dans  son  manifeste,  de  pren- 
dre part  aux  délibérations  qui  allaient  s'ouvrir  à  Paris 
sur  les  destinées  de  la  France  :  sans  mettre  le  pied  dans 
les  Etats,  ils  résolvaient  par  avance  et  selon  le  vœu  de  la 
nation  la  question  capitale,  en  offrant  la  paix. 

Le  20  janvier,  deux  jours  après  la  proposition  des  sei- 
gneurs royaux,  Henri  publia  une  déclaration  qui  n'était 
pas  moins  explicite,  qui  n'allait  pas  moins  directement 
au  but.  Il  ôtait,  pour  ce  qui  le  concernait,  tout  prétexte 
de  guerre,  en  offrant  de  réaliser,  par  les  moyens  les  plus 
prompts,  les  promesses  d'abjuration  et  de  conversion  qu'il 
avait  mises  en  avant  dès  la  précédente  année.  «  Pour 
»  changer  nostre  religion,  disait -il,  nous  n'avons  pas 
»  pensé  faillir  de  désirer  la  convocation  d'un  concile, 
»  comme  nous  l'imputent  les  rebelles...  Toutefois  s'il  se 
»  trouve  quelque  autre  meilleur  et  plus  prompt  moyen, 
»  pour  parvenir  à  ladite  instruction,  tant  s'en  faut  que 
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»  nous  If  rt'ji'tiniis,  i[ii";ui  cnntianf  n.ms  It-  .Ii-miuhs  ri 
)•  t'nil)i-ass(  «lis  lie  tout  iintii'  lu'iir.  •>  L»-  ini,  niflt.int  i-ii- 
suit«'  en  rvidiMicf  les  arlilico  du  m.iiiilVst.-  ,|r  MaM-niu-, 
prouvait  (juc  !••  duc  avait  seul  <'ni|MM-ln'  la  paix  jus(ju'a- 
lors,  et  rouHK'cliait  eiicort',  en  cliar^eant  ses  énii>sairesà 
Koine  de  se  eoncerter  avec  les  ministres  d'I'.siiaj^Mie  |)()ur 
s"(tji[ioser  à  ce  (|ue  le  pape  donnât  audience  aux  andiassa- 
tlenrs  ilu  roi,  (londy  et  l'isany.  llnlin  Henri  fxpc.sail  1rs 
vices  de  la  convocation  et  de  la  conijtosilion  des  l'^tats  de 
l'aris.  démontrait  jusqu'à  Tévidence  tpi  aucun  acte  valide 
ne  pouvait  énianer  d'une  assend)l('i'  ainsi  composée , 
frappait  formellement  de  nullité  toutes  les  résolutions 
(ju'elle  prendrait,  et  déclarait  criminels  de  lèse-majesté 
au  premier  chef  t(»us  les  Français  qui  obéiraient  ou  par- 
ticiperaient de  consentement  ou  d'efTet  à  ses  actes  '.  Il  nt- 
pouvait  empêcher  quelle  délil)éràt  et  votât  ;  mais  il  atta- 
chait par  avance  à  ses  décisions  tout  ce  (jui,  d'apivs  les 
sentiments  de  la  Ligue  française,  devait  en  eidraver, 
peut-être  même  en  arrêter  complètement  l'exécnlion,  et 
les  réduire  à  n'être  plus  qu'une  lettre  morte. 

Tel  était  donc  l'état  de  l'opinion  publique  au  moment 
où  les  Etats-généraux  de  la  Ligue  s'ouvrirent  à  Paris  à 
la  fin  du  mois  de  janvier  1593.  La  grande  majorité  de  la 
nation,  tant  du  côté  de  la  Ligue  que  du  parti  royal,  tous 
les  citoyens  honnêtes,  étrangers  à  la  cupidité  et  à  l'am- 
bition, amis  de  leur  patrie  et  de  son  indépendance,  se 
portaient  du  côté  de  la  paix  et  de  la  reconnaissance  du 
roi.  Mais  un  accord  entre  Mayenne  et  Philippe  II,  ou 
bien  entre  Mayenne  et  le  Tiers-parti,  qu'un  seul  moment 
pouvait  amener  et  rendre  durable,  l'intervention  hostile 
du  légat,  la  corruption  des  Seize,  des  zélés,  du  clergé  li- 

'  Pour  ces  doux  parap'aphos,  Mémoires  de  la  Ligue,  t.  v,  p.  278- 
291.  —  P.  Cayet,  1.  v,  p.  423-429.  —  Auc.  lois  frauçaisi^s,  t.  xv,  p.  55- 
58.  —  Mémoires  de  Cheverny,  t.  x,  p.  520  B,  521. 
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gueur,  des  gouverneurs,  des  magistrats  municipaux  dans 
la  plupart  des  villes  de  la  Ligue,  pouvaient  encore  reje- 
ter le  pays  dans  des  complications  dont  la  tenue  des  États 
et  l'éventualité  de  l'élection  d'un  roi  augmentaient  le 
danger. 
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CHAPirni:  i". 

Actes  des  Etats  de  lu  Lifjue.  négociations  de  Mayenne  avec  les  F.s- 
paffnols,  événements  militain's,  premières  ouvertures  des  minisires  de 
Philippe  II.  dans  les  Etais,  depuis  l'ouverture  de  l'assemblée  j iisiiu  aux 
préliminaires  de  la  Conférence  de  Surénc.  (26  janvier-24  avril  loUù.) 

()u\or(iire  des  Kfnis  fie  l.i  Ll^ue  le  i.'0  jinvler  i'iOS.  Composition  ilrs  Rt.its.  Majo- 
rité l't  mlnoiltt;'  (Inns  les  El.its,  quand  ils  sont  au  couiplct.  M.i\enne  essaie  de 
former  une  majorité  en  sa  faveur  en  lotrodulsant  deux  nouvelles  (Uiamhres 
dans  l'a-îseintilée.  Réserve  que  fait  le  Parlement  de  P;irls,  en  envoyant  ses  délé- 
gués à  Tune  de  ces  Ctiambres.  —  Ambitieux  projets  et  combinaisons  politiques 
(le  Mayenne  :  concessions  faites  par  lui  aux  Espaî;nols.  —  Dans  les  première» 
séances  du  26  janvier  au  t  février,  ces  deux  Chambres  ayant  voix  délibérative, 
la  majorité  est  d'abord  acquise  à  Mayenne,  et  vote  plusieurs  mesures  conformes 
aux  vues  du  duc.  —  A  partir  du  i  février,  et  par  la  survenue  de  nouveaux  dé- 
putés, la  majorité  passe  à  T'Iiilippe  II  et  au  parti  espagnol.  Appui  que  les  Seize, 
le  légat,  la  Sorbonne  donnent  aux  projets  de  Philippe  IL  —  La  proposition  de 
la  Conférence,  mise  en  avant  par  les  seigneurs  du  parti  (]i\  roi,  est  portée  aux 
États  de  la  Ll{{ue  le  i  février,  et  agitée  dans  l'assemblée  du  4  au  25  février.  Sous 
l'Influence  du  parti  espagnol,  elle  essuie  la  plus  violente  eontradlclion.  .Motifs 
de  Mayenne  pour  l'accueillir,  et  moyens  employés  par  ses  agents  pour  la  l'aire 
passer.  Coïncidence  :  sur  le  refus  du  pape  de  recevoir  les  ambassadeurs  du  roi, 
le  Parlement  de  Tours  propose  pour  la  seconde  fois  d'établii-  un  patriarche  en 
France.  —  Les  trois  Chambres  décident  que  la  Conférence  aura  lieu,  dans  les 
séances  des  25  et  2G  février  :  le  6  mars  elles  adressent  leur  réponse  aux  catho- 
liques royaux  :  conditions  qu'elles  uieltent  à  l'aceeptallon  de  la  Conférence. 
Vues  et  espérances  des  divers  partis  dans  la  tenue  de  la  Conférence.  —  Négo- 

»  Les  procès-verbaux  des  États-géuéraux  de  1593  out  été  publiés 
pour  la  première  fois  eu  1842  par  M.  A.  Bernard,  dans  la  collpctiou 
des  documents  inédits  sur  l'histoire  de  France.  —  De  Tliou,  dans  les 
livres  cv,  cvi,  cvii  de  sou  Histoire,  donno  un  extrait  fort  étendu  et 
fort  bou,  ([uoi  ([u'ou  eu  ail  dit,  de  ces  Etats. 
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dallons  de  Mnycnnc  nvoc  li-s  ministres  espagnols  h  SoIssods  :  leur  accoril  ;  Il 
promet  île  nouveau  aux  Kspagnols  île  favoriser  les  prétentions  de  l'Inrnnte  à  la 
roiiionne  rie  France  (iO  février- 8  mars).  Jonellon  des  forces  de  Mayenne  et  des 
Espagnols.  —  Arrivée  du  dnc  de  Féria  à  Paris  :  vaines  teiitntives  de  corruption 
essayées  par  lui  auprès  de  la  bourKeoisie  et  du  clergé  de  la  Ligue  française  de 
Paris  :  nouvelles  dispositions  chez  les  députés  des  Etals.  —  Pi  Ise  ii(!  Noyon, 
dispersion  de  l'armée  espagnole.  Haine  et  mépris  pour  les  Espagnols.  Dans  les 
Etats,  la  majorité  passe  à  Mayenne.  —  Premières  ouvertures  de  Féria  dans  les 
Etats,  en  ral)sence  de  Mayenne  (2  avril)  :  discours  de  Pelevé.  Passeport  donné 
aux  royaux  pour  la  Confc'rence  par  les  (Chambres  «les  Etats.  -  Jour  et  lieu 
fixés,  députés  nommés  pour  la  ("onférence  (21-24  avril).  Les  préflicateurs  de  la 
Ligue  et  Us  Seize  prolestent  violemment  contre  ia  tenue  de  la  Conférence. 

Mayenne  ouvrit  les  VÂRis  de  la  Ligue  le  26  janvier 
1593.  Dans  les  premiers  jours  de  la  session,  le  nombre  des 
députés  n'excéda  pas  quarante-cinq.  Quand  les  provinces 
furent  bien  convaincues  qu'une  tenue  d'Etats  avait  lieu, 
quand  elles  eurent  envoyé  leurs  représentants  retarda- 
taires, le  nombre  des  députés  s'éleva,  mais  beaucoup 
plus  tard,  à  cent  vingt-huit.  Les  États  de  Blois  de  1588 
avaient  compté  cinq  cent  cinq  députés  ;  ceux  de  Paris  de 
1614  en  réunirent  quatre  cent  soixante- quatre.  Les  États 
de  la  Ligue  n'eurent  donc  que  le  quart  des  députés  qui 
se  trouvèrent  à  nos  dernières  assemblées  nationales.  Plu- 
sieurs provinces,  entre  autres  le  Languedoc,  dont  la 
moitié  appartenait  à  la  Ligue,  n'y  envoyèrent  aucun  dé- 
puté. La  représentation  d'autres  provinces  fut  dérisoire  : 
ainsi,  tandis  qu'aux  Etats-généraux  réguliers  on  voyait 
pour  la  Guyenne  les  députés  de  seize  sénéchaussées,  on 
ne  trouvait  à  ceux  de  la  Ligue  que  les  députés  de  deux 
sénéchaussées.  L'assemblée  prétendit  conserver  la  divi- 
sion législative  en  douze  grands  gouvernements,  division 
qui  n'était  en  usage  que  pour  la  tenue  des  États.  Mais 
comme  le  Languedoc  était  complètement  absent,  on  fut 
réduit  à  diviser  le  gouvernement  unique  de  Paris  en 
deux  gouvernements,  celui  de  Paris  et  celui  de  Flle-de- 
France  '.  On  peut  donc  affirmer  que  cette  assemblée  ne 

*  Procès-verbaux  ,  noms  des  députés,  p.  3  et  9. 
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fut  l;i  n*i»n''s»'iitatioii  ni  dr  I;i  l'ranr»',  ni  rurinr  «Ir  la 
Franc»' limicnsc,  au  iiiniiis  v\\  son  cnlicr;  cl  i|m>  si  l.s 
forints  i»rati(|Ui''fs  jionr  la  Ifiuif  (inlinain'  di-s  lUals  fin-cnl 
maintfiMit's  en  ajtpan'iici',  dlrs  fiirml  vinlrt-s  .-n  ivalil.'. 
Do  jiart'illt's  ill(''L:;alitt''s  siillisainit  .li'j  i  |miiii-  \  iciii-  l.-  dc- 
libérations  des  l'.tals  dr  la  Lii^uc;  niai>  rlli'>  flaifnt  ru- 
tachées  d'avaiicf.  rt  l»irn  i»his  {^ravcnit-nt,  par  Ic-^  circoM- 
stances  qui  avairnl  jiresitlé  aux  (''li-ctions.  I,cs  »'lr(lt'urs 
avaiont  rlé  gagnés  [>ar  l'argtMit  de  IMiilijtjM-  11;  i^rand 
nombre  d«'  députés  s'étaient  ensuite  mis  à  sa  solde  '.  Nous 
avons  fait  (Connaître  précédemment  leur  moralité  et  nous 
n'y  reviendi(Mis  pas;  mais  il  est  nécessaire  de  pn-ciscr 
t(uel  eni;at;ement  ils  avaient  pris  avec  le  roi  catlinliipic. 
Ils  lui  avaient  vendu  seulement  la  promesse  de  trahir  Irur 
patrie  et  de  la  lui  livrer;  quant  à  l'acte  lui-même,  ils  at- 
tendaient à  en  être  payés  séparément  et  à  un  prix  liicn 
plus  élevé  :  c'était  un  marché  à  terme. 

Les  partisans  du  roi  d'Espagne  formaient  la  majorité 
dans  les  Etats  de  la  Ligue  immédiatement  après  les  élec- 
tions et  avant  l'ouverture  de  la  session,  dette  majorité  se 
composait  de  toute  la  Chambre  du  clergé,  excepté  ciixj 
membres,  et  de  la  pluralité  des  membres  de  la  Chambre 

'  C'est  ce  que  témoignant  unanimement  les  contemporains  :  voiri 
le  témoignage  de  deux  d'entre  eux.  Villeroy,  Apol.  et  dise.  p.  103  B. 
«  Les  députez  desdits  trois  ordres  qui  prenoient  le  nom  des  Kstats 
»  estoieut  la  plui  part  factieux,  nécessiteux,  et  ennemis  du  repos  pu- 
»  blic,...  es/eus  et  ve/ius  exprès  pour  favoriser  les  desseins  des  Espa- 
»  guols.  »  De  Serres,  Invent,  génér.  de  l'histoire  de  France,  ajoute 
p.  1002,  1003.  «  CesEstats  estoieut  choisis  presque  de  lahe  du  pfuple; 
»  de  pkis  nuitins,  séditieux,  corrompus  par  argent.  »  Tons  les  faits  qui 
eurent  lieu  pendant  la  tenue  des  Etats  vienneut  à  l'appui  de  ces  as- 
sertions, et  montrent  sous  ce  jour  la  conduite  des  deux  Chambres  du 
clergé  et  du  Tiers-état.  Nous  maintenons  donc  contre  l'appréciation 
de  M.  Heuri  Martin,  t.  x,  p.  306,  notre  jugement  sur  la  majorité  du 
Tiers-état.  Eu  signalant  la  vénalité  et  l'incapacité  politique  de  la  ma- 
jorité du  Tiers,  nous  avons  relevé  en  toute  occasion  la  généreuse  et 
patriotique  conduite  de  la  minorité  représentée  par  Lhuillier,  Lauglois, 
Thielement,  Lemaistre,  du  Vair,  Daubray. 


3()"2  I. IV.  m.  cil.  !.. MA  YKNNKESSAIliDKCnÉER  DEUX  NOCVFXLES  CHAMBRES. 

(lu  Tiers-t'-tat.  r^a  minorité  était  forméo  par  la  Chambre 
do  la  noblesse  pre.S(jue  entière  et  par  (juel(]U(\s  membres 
de  la  Chambre  du  Tiers-état  :  les  uns,  en  petit  nombre, 
étaient  dévoués  à  la  cause  de  Mayenne  ;  pres(pie  tous  ap- 
j)artenaient  à  la  Li^ue  française  et  soutenaient  la  cause 
nationale.  Nuls  ne  lui  rendirent  plus  de  services  dans  les 
questions  décisives  que  Rabutin-Delavau,  La  Chastre  et 
Vitry,  de  la  Chambre  de  la  noblesse  ;  Lhuillier,  Langlois, 
Thielemcnt,  Lemaistre,  du  Yair,  Daubray,  de  la  Cham- 
bre du  Tiers  ' . 

Dès  que  Mayenne  connut  les  élections  des  provinces, 
dès  qu'il  fut  assuré  qu'il  devait  perdre  la  majorité  dans 
les  Etats  par  la  composition  de  la  chambre  du  clergé  et 
de  celle  du  Tiers,  il  essaya  de  la  reconquérir  en  altérant 
la  composition  habituelle  des  l'Itats.  11  voulut  y  introduire 
deux  nouvelles  chambres.  La  première  se  composait  des 
princes  lorrains,  des  officiers  de  la  couronne,  des  maré- 
chaux et  de  l'amiral  de  France  qu'il  venait  de  créer  au 
nombre  de  cinq,  des  gouverneurs  de  province  ;  la  seconde 
avait  reçu  les  délégués  des  divers  Parlements  ligueurs, 
les  délégués  de  la  Cour  des  comptes,  les  membres  du  Con- 
seil d'Etat  '-.  Les  deux  nouvelles  chambres  siégèrent  et 
prirent  part  d'abord  aux  délibérations  des  Etats  de  la 
Ligue.  Si  l'innovation  eût  duré  et  la  combinaison  réussi, 
Mayenne  aurait  formé  une  majorité  favorable  à  ses  vues 
des  deux  nouvelles  Chambres  et  de  la  Chambre  de  la  No- 
blesse. 

Le  Parlement  de  Paris  ne  nomma  ses  délégués  pour 
former  l'une  des  deux  Chambres  que  sous  la  condition  et 

1  Ce  que  uous  énonçons  dans  ce  parasraphe  sur  la  compositioil  des 
trois  chambres  trouvera  sa  preuve  dans  les  faits  subséquents. 

2  Villeroy,  Apol.  et  dise,  t.  xi,  p.  203  A,  B.  —  Recueil  tiré  des  re- 
gistres du  Parlement  de  Paris,  1652,  iu-4°. — Procès-verbaux  des  Etats 
de  1593,  appendice  n"  25,  p.  800,  801.  —  Mézeray,  Grande  histoire, 
t.  m,  p.  998,  999. 
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la  rt'S^TV»'  «'XpH'SSfS  tjUf  l'assislaiirc  aux  I',lat>  di-  s«'s 
membres  ne  les  t'in|.(VlnTait  pas  «li-  [treutliv  part  a  la  vé- 
rilication  que  ferait  le  l*arl<iiiiiit  ilr>  (hrisious  pris^'s  par 
les  Klats  '.  La  viTiticatioii,  «•'.•.-l-a-din'  racccj)tation  nu 
le  rejet  par  la  mai^'islratun-  «li's  arlfs  .liinr  a-scMililfi- qui 
S4Ï  prétendait  nationale;  la  siiuvrraiiirlc  du  pa\>  xtniuiM' 
à  l'autorit»}  d'un  corps  judiciaire,  clail  uin'  u>urp.itiiiii 
évidente  di*  la  [)arl  des  l'arlenients.  Mais  die  tenait  à  loul 
un  système  (pii  datait  déjà  de  plusieurs  aniK-es.  Depuis 
les  Barricades,  les  Parlements  axaieul  c^sf  d'étn-  des 
e(>r[)s  exclusivement  judiciaires,  [mur  devenu-  m  méiue 
temps  des  corps  pi  liti([ue>;  ils  avaient  [>articipé  dès  lors 
aux  décisions  «jui  avaient  réj^lé  les  destinées  de  la  France, 
et  notamment  à  la  collation,  sous  un  nom  ou  sous  un 
autre,  de  la  puissance  souveraine,  à  la  reconnaissance  de 
la  royauté  de  Charles  X  et  de  la  lieutenance-i^énérale  de 
Mayenne,  à  la  reconnaissance  de  la  royauté  de  Henri.  Ce 
droit,  qui  avait  été  accepté  par  tous,  les  partis,  était  passé 
dans  les  habitudes,  commis  le  prouve  en  dernier  lieu 
l'arrêt  du  Parlement  de  l*aris  à  la  date  du  22  décembre 
151)2. 

Quand  Mayenne,  par  la  création  des  deux  nouvelles 
Chambres,  crut  avoir  ressaisi  la  majorité  dans  les  Etats, 
il  revint  [)lus  vivement  que  jamais  au  projet  de  se  faire 
élire  roi,  ou  de  faire  déférer  la  couronne  à  son  tils,  en 
gardant  pour  lui-même  la  lieutenance-générale  et  l'ef- 
fectif du  pouvoir.  Il  ne  se  dissimulait  pas  l'opposition 
redoutable  qu'il  devait  trouver  à  ce  dessein  de  la  [)art  de 
Philippe  II,  de  la  part  du  pape  et  de  son  légat  jusqu'alors 
asservis  aux  volontés  du  roi  catlioli(jue,  de  la  part  des  li- 
gueurs français,  partisans  constants  et  plus  prononcés 
alors  que  jamais  de  la  légitimité.  Mais  ces  obstacles  ne 
lui  semblaient  pas  insurmontables.  Il  se  proposa  d'abord 
*  Procès-verbaux  des  Etats,  même  appendice,  mêmes  pages. 
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ir.iiiitMit'r  IMiilipix'  Il  à  un  désistement  par  deux  moyens  : 
d'alwnl  fu  lui  iin'p.nMiil  des  échecs  successifs  dans  les 
l-'.tats  de  la  Lii;ut'  <t  à  la  f^uern;,  et  en  lui  persuadant  que, 
depuis  la  mort  du  duc  de  Parme  et  le  dérangement  de 
ses  affaires,  il  était  hors  d'état  de  prendre  la  couronne  et 
de  subjuguer  la  France;  ensuite  en  satisfaisant  son  am- 
bition par  de  grandes  concessions.  Il  offrait  de  lui  aban- 
donner, au  nord,  la  Picardie  avec  Calais,  Boulogne,  Ar- 
dres,  le  Catelet;  à  l'ouest,  lîlavet  en  Bretagne;  au  sud, 
la  Provence.  C'était  démembrer  le  royaume,  l'onvrir  in- 
cessamment à  l'invasion  étrangèn^  du  côté  des  Pays-Bas, 
dn  côté  du  Milanez  et  du  côté  de  l'Océan;  l'affaiblir  ainsi 
doublement;  livrer  à  l'Espagne  ce  que  Charles-Quint  et 
Philippe  II,  en  soixante-dix  ans  de  guerre  et  d'intrigues, 
n'avaient  pu  lui  arracher.  Quand  Mayenne  et  les  princes 
lorrains  n'auraient  que  ce  crime  à  se  reprocher,  ils  méri- 
teraient encore  d'être  à  jamais  maudits  par  la  France  '. 
Le  duc  arrêta  de  gagner  le  pape  et  le  légat  en  leur  prou- 
vant qu'il  était  seul  puissant  dans  le  royaume,  et  en  y 


»  Villeroy,  Apol.  et  dise,  t.  x,  p.  205  A.  «  M.  de  Mayenne  espéroit 
»  que  le  roy  d'Espagne,  après  la  perte  d'un  tel  capitaine  et  serviteur 
))  (le  duc  de  Parme),  se  relascheroit  de  ses  premiers  desseins...  M.  de 
»  Mayenne  espéroit  faire  tellement  ses  affaires  que  s'il  n'obtenoit  le  pre- 
»  mier  lieu,  il  s'establiroit  si  bien  au  second  que  celuy  qui  seroit  es- 
»  leu  roy,  ne  le  seroit  en  effest  plus  que  lui.  »  —  Lettre  d'ibarra  à 
Philippe  II  :  «  Il  paroît  que  la  ferme  intention  de  Mayenne  est  d'a- 
»  journer  l'élection  jusqu'à  ce  qu'on  le  choisisse.  »  —  Lettre  du  duc 
de  Féria  à  Philippe  II  :  «  On  m'assure  que  le  duc  de  Mayenne  préfé- 
»  reroit  livrer  la  couromie  au  Grand  Turc  avant  de  consentir  à  î'élec- 
»  tion  d'un  roy  de  sa  nation,  excepté  toutefois  lui-même.  »  —  Ins- 
tructions de  Mayenne  préparées  pour  de  Rosne,  qui  devait  aller  à 
Rome.  «  Créer  des  difficultés  pour  toute  autre  élection  que  celle  du 
»  duc  de  Mayenne.  Si  cette  dernière  est  accordée,  promettre  à  Sa 
»  Majesté  catholique  la  cession  de  la  Provence,  et  une  autre  province 
n  de  France  à  sa  convenance,  en  laissant  pourtant  etitendre  que  ce  sera 
n  la  Picardie;  céder  encore  Blavet ,  en  Bretagne,  de  plus  les  places 
»  d'Ardres ,  Calais,  Boulogne.  »  (Papiers  de  Simancas,  cote  B,  75, 
pièce  27,  folio  4,  recto;  cote  B,  78,  pièce  12C,  foUol,  recto.) 
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faisant  piihlii-r  et  (»l)s«'rvt'i'  If  l'iinrilf  .le  'rn-Mlc.  IjiHn  i| 
résolut  lit'  siiniioiitt'i-  Ifs  !t''|m;^iiaM(i's  di'  la  Liu'in-  frau- 
caisf  (Ml  lui  [)t'rsiia(laiit  iiuiUf  si'rail  illl[•ln^^aIll^•  a  n-a- 
list-r  son  vo'ii  dr  i-fconnailrr  le  mi.  et  (in"fllr  nt-  \rrriil 
la  lin  (11'  s.'s  rnaiix  «[ur  (jnaml  cllt'  lui  aurait  <(inl'.rv  a  Ini- 
intMiU'  11'  [)ou\oir  et  1rs  Inncs  n»''ft'>saiii's  |>uni  l'ai  calilrr-. 
Tout  dans  les  Ktats  ,\r  la  Li-u.-.  .lu  rôlr  ,|r  \|,,\riii„.  .t 
de  SOS  consiMlliTs.  tmilil  a  c-  Iml  r\  tdurna  sur  ci-  [liv.il. 

Le  -if)  janviri-,  a  la  x-aurr  d'.Mivntuiv  d.-s  l'ilats  de  la 
Lij:^ue,  Maveinie  [»rouoU(  a  un  discours  dans  lequel  il  an- 
nonça le  ^rand  cliani^M-inent  où  toutes  les  anihilioiis  trou- 
vaient leur  eon»[»te.  Il  dit  ([ue  le  sujet  principal  pum-  le- 
quel les  l'Uats  avaient  été  assemblés  était  l'élection  dun 
roi  cf///to/i//ifr;  êl  par  ce  seul  mot  il  ôtait  à  lleiui  xm 
droit  héréditaire  et  la  chance  même  d'être  choisi,  puis- 
qu'il n'était  pas  catholique  '  Le  duc  reconuuanda.  mais 
avec  discrétion  et  indirectement,  sa  candidature  el  celle 
de  son  lils,  en  rappelant  ses  services.  Le  cardinal  Pelevé 
parla  après  lui  ;  et  cet  homme,  qui  après  avoir  trahi  les  in- 
térêts de  la  France  était  resté  vingt  ans  a  Rome  pensionné 
par  l'Lspagne,  opposa  à  la  candidature  de  .Mayenne  celle 
de  ]'liili[»pe  II,  en  faisant  un  pompeux  éloge  de  ce  [)rince. 

Le  discours  de  Pelevé  n'excita  que  le  mépris  et  le  rire, 
non  pas  seulement  parce  qu'il  était  ridicule,  mais  parce 
tjue  la  composition  actuelle  des  l'^tats  était  peu  favorable 
à  son  ardeur  anti- française.  Très  peu  de  députés  des  pro- 
vinces étaient  arrivés  :  l'assemblée  se  composait  presque 
entièrement  des  deux  nouvelles  chambres  de  Mayernie  et 
de  la  députation  de  Paris;  or  cette  députation  ne  comp- 
tait alors  dans  ses  rangs  que  des  Politiques,  des  ligueurs 
français  ou  des  hommes  modérés,  même  dans  l'on  Ire  du 


'  Voyez  ci-dessus  à  lu  lin  du  .liai..  ^  ^^^  1'^'''  "j  P-  ^'^'')  ^'^^'  'exlior- 
tation  de  Monseigueur  le  cardinal  de  Plaisancf  l«^pat  du  pape. 
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I.;i  pir.soMco  oxclusivt"  ;iiix  l^lnts  des  lions  ritoyons  se 
fit  sentir  encore  dans  les  (lélil)éraHons  des  jours  suivants. 
Le  27,  dans  une  assemblée  particulière  tenue  à  son  do- 
micile, le  léii:at  ayant  proposé  aux  princij)aux  députés  de 
signer,  à  la  première  séance,  un  serment  par  lequel  ils 
s'engageraient  à  ne  jamais  traiter,  à  ne  conclure  janjais 
de  paix  avec  le  roi  de  Navarre,  cette  ouverture  fut  reje- 
tée. Le  même  jour,  à  la  séance  des  Etats,  le  légat  tenta 
tout  aussi  vainement  de  se  faire  déférer  la  présidence  de 
l'assemblée  :  on  décida  fju'il  ne  paraîtrait  aux  Etats  que 
pour  les  bénir;  qu'en  qualité  d'étranger,  il  n'y  aurait  ni 
séance  ni  voix.  Le  28,  la  proposition  des  royaux  pour 
une  conférence  fut  apportée  au  conseil  d'Etat.  Le  légat 
et  Pelevé  tirent  d'incroyables  efforts  pour  empêcher  que 
la  proposition  ne  fût  déférée  aux  Etats  :  le  conseil  décida 
au  contraire  que  l'assemblée  en  serait  s.îisie  '. 

Mayenne  et  sou  conseil  ne  désiraient  pas  plus  la  paix 
avec  le  roi  que  les  agents  de  l'Espagne  ;  mais  sous  peine 
de  s'aliéner  les  esprits  et  les  cœurs  dans  son  propre  parti, 
le  duc  était  tenu  d'accepter  la  conférence  qu'il  avait  pro- 
posée lui-même  dans  son  manifeste,  et  de  se  prêter  en 
apparence  aux  voies  d'une  conciliation  ardemment  dési- 
rée par  les  villes  de  la  Ligue.  De  plus,  il  espérait  dans  le 
rapprochement  et  l'abandon  d'une  conférence  séduire  les 
seigneurs  royaux  a  sa  cause  par  l'adresse  de  ses  agents. 

II  comptait  entîn  tenir  les  Espagnols  en  respect  par  la 
crainte  de  le  voir  traiter  avec  le  roi. 

Philippe  U,  ses  ministres  et  ses  créatures  à  Paris,  ne 
tardèrent  pas  à  regagner  dans  les  Etats  le  terrain  qu'ils 
avaient  perdu  lors  de  l'ouverture  de  cette  assemblée. 
Dans  les  premiers  jours  de  février,  les  représentants  des 

*  Poiu'  CP9  trois  para^rraphes,  Lestoile  pt  son  suppL,  p.  114  B,  115 

III  B.  —  Thuanus,  1.  cv,  §  18,  t.  v,  p.  254.  — Villeroy,  Apol.  et  dise. 
t.  XI.  p.  202  B,  203  A.  —  Registre  du  Tiers-Etat,  p.  2)',  à  la  fin,  23,24. 
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provinces  anivrn'iit  ru  mainl   ii l.n-  :  la  s«Milr  s«''aiirp 

du  i  févriiT  en  n'çiil  <li\-liiiil  iiniiv,;ui\.  l'i-rsqu»' tonstvs 
députés  élaifiit  vt-mliis  au  r«'i  callKirhiUi'.  Le  parti  i'S|m- 
f^nol  sf  trouva  alors  assez  fort  pnm-  faii-f  adopt-'r.  au  mo- 
ulent df  la  veiilicatioii  l^éllrraledes  pi.uvnirs.  desuiesiu-es 
d'une  haute  j^M'avité'.  L'innovation  desdelt-^ui-s  des  Par- 
lements, la  formation  de  deux  nouvelles  cliandins  fiu-enf 
rejetéi's  par  les  Ktats  :  les  déléf^ués  des  l'arlemrnts  qui 

'  Nous  avons  à  jiislifiiM-  ri'xa<titiuli'  ili^  notre  cxiiom-  ^ll^  ci'  imiiil, 
et  à  inoiiUer  au  li'cleur  que  la  criliiiup  iiu'uu  l'ii  a  faite  n'est  nulle- 
ment fondée. 

Dans  les  n'-unions  préparatoires  qui  purent  lifiu  du  13déceuil»re  1392 
au  21  janvier  1393,  et  dans  lesquelles  furent  vérifiés  les  pouvoirs  de 
ceux  des  députés  qui  étaient  présents  à  I*aris,  eomnie  le  ténioijrne  Mé- 
zeray,  t.  m,  p.  '.i98  ;  dans  les  séances  solennelles,  tenues  du  2t;  janvier 
au  4  février  où  deux  résolutions  importantes  furent  prises,  les  Etals 
de  la  Lipue  ont  admis  à  siéper  et  à  voter  les  deux  nouvelles  Chambres 
que  Mayenne  se  propose  d'introduire  au  sein  des  États,  l'une  com- 
posée des  membres  du  Parlement  de  Paris  et  des  membres  de  son 
ct)nseil,  l'antre  des  princes,  olficiers  de  la  couronne,  gouverneui"s  de 
provinces.  I.e  4  février  l'exclusion  en  ce  qui  concerne  les  votes,  est 
donnée  à  ces  deux  Chambres  par  les  États.  Le  rapprochement  de  ces 
faits  suffirait  seul  pour  prouver  que  la  survenue  de  nouveaux  dé- 
putés a  changé  la  majorité  ,  et  que  la  majorité  est  maintenant  ac- 
quise aux  partisans  de  l'Espajine,  lesquels  jugent  la  présence  de  ces 
nouvelles  Chambres  contraire  à  leurs  projets.  Mais  à  ces  faits  se  joint 
le  témoignage  formel  de  M.  Villeroy,  qui  a  pris  une  part  de  tous  les 
jours  aux  événements  de  cette  époque.  Après  avoir  exposé  la  compo- 
sition de  ces  deux  nouvelles  Chambres,  il  ajoute,  page  103  B.  :  «  Ce 
»  qui  avoit  esté  composé  ainsi  exprès  pour  contrepoiser  les  voix  des 
»  députez  qui  prenoieut  le  nom  des  Estais,  composez  desdits  trois 
»  ordres,  lesquels  cstoieut  la  pluspart  factieux ,  nécessiteux  et  enne- 
»  mis  du  repos  public...  esieus  el  venus  exprès  pour  favoriser  les  des- 
»  seins  des  Espagnols.  Toutesfois  ils  avoient  tant  de  pouvoir  qu'après 
»  avoir  faict  renverser  la  députation  des  ecclésiastiques  de  Paris, 
»  contre  les  formes  ordinaires,  ils  avoient  aussi  commencé  d'exclure  de 
»  Indite  assemblée  lesdiles  comparjnies ,  du  moins  rendre  leur  assis- 
»  tance  inutile,  parce  que  leurs  voix  n'étaient  plus  comptées.  » 

Le  rapprochement  de  ces  faits  el  cette  citation  prouvent  combien  est 
peu  fondée  l'observation  de  .M.  Henri  Martin,  t.  x,  p.  304 ,  lequel  pré- 
tend que  nous  avons  eu  tort  de  voir  une  victoire  du  parti  espagnol 
dans  l'exclusion  donnée  par  les  Etats  de  la  Ligue  aux  ilenx  nouvelles 
Chambres. 
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rourmut'ri'iil  jiis([u"à  l;i  lin  tlii  mois  dt'  mai  à  sirijçer  dans 
l'assiMiiblée  n'y  eurent  plus  «Je  voix,  furent  réduits  à 
donner  leur  avis  connue  simple  conseil,  et  virent  jusqu'à 
leur  présence  souvent  contestée.  Ladéputation  des  ecclé- 
siastiques de  Paris,  composée  d'hommes  modérés,  fut 
renversée  contre  toutes  les  formes,  et  remplacée  par  les 
membres  les  plus  fougueux  du  parti  ligueur.  On  comp- 
tait parmi  eux  Bouclier,  Génébrard  et  Cueilly.  Le  8  fé- 
vrier, Mayenne  fut  contraint  de  quitter  i'aris  pour  aller 
recevoir  et  contenir  à  la  fois  l'armée  espagnole,  tiui  en- 
trait alors,  pour  la  troisième  fois,  dans  le  royaume  :  son 
départ  et  la  présence  des  troupes  étrangères  ajoutèrent 
infiniment  à  la  force  et  à  l'audace  de  ses  adversaires.  Les 
jours  suivants,  bon  nombre  de  députés  arrivèrent  encore, 
et  la  plupart  appartenaient  au  Tiers-état  et  à  la  faction 
espagnole.  Le  21  février,  les  Etats  comptèrent  quatre- 
vingt-neuf  députés,  le  double  de  ce  qui  s'était  trouvé  à  la 
séance  d'ouverture  ' .  Par  suite  de  ces  divers  incidents, 
dans  le  cours  du  mois  de  février,  une  majorité  en  faveur 
de  Philippe  II  s'était  formée  au  sein  des  États.  Elle  avait 
adopté  le  programme  suivant  :  renverser  Mayenne  aussi 
bien  que  Henri,  élever  à  la  souveraineté  le  roi  d'Espagne 
avec  les  votes  et  les  mains  de  la  Ligue  .  pour  obtenir  ce 
résultat,  rendre  la  Ligue  et  le  parti  royal  irréconcilia- 
l)les,  et,  par  conséquent,  combattre  à  outrance  la  propo- 
sition de  la  Conférence. 

1  Rpgistre  du  Tiers-état,  p.  25,  43,  56;  registre  du  clergé,  p.  378, 
pour  la  vérification  des  pouvoirs;  liste  des  députés,  p.  3.  —  Lestoile, 
p.  117,  A.  —  Villeroy,  Apol.  et  Disc,  t.  xi,  p.  203  B.  C'est  Villeroy, 
témoin  oculaire ,  qui  fournit  les  renseignements  sur  la  nullité  à  la- 
quelle le  parti  espagnol  dans  les  Etats  réduisit  les  délégués  des  Par- 
lements, et  sur  l'altération  que  les  Seize  et  les  pai'tisans  de  Philippe  II 
firent  subir  à  la  députation  des  ecclésiastiques  de  Paris.  Dans  la  cita- 
tion précédente  nous  prenons  et  nous  relevons  le  passage  suivant  : 
«  Ils  avoieut  tant  de  puissance,  qu'ils  avoient  faict  renverser  la  dépu- 
»  tation  des  ecclésiastiques  de  Paris,  contre  les  formes  ordinaires.  » 
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Dans  ratlilu.lc  hu>til.-  .iii.-  j.ril  ra-si'iiihlrr.  rll.- tn.uva 
l'apIMii  (le  tous  1rs  faclit'ux  de  l'aris.  Li'sS.'izi'allicln'n'iit 
ilfs  [ilacanls  où  ils  |>r(»U'slait'iit  ('(iiilrt'  la  Cuiifi-rciiri-,  et 
«It'claraicnt  mils  par  avaiicf  tous  sfs  aclfs,  si  cil»'  avait 
lii'U.  Lt'S  inviliiattnirs  raiiathrinalist-rcnl  rii  rliain' ;  <lf 
|»lii--.  il>  ilrmaiitlfi-cnt  un  Aliod.  un  .li-lni.  pour  m- .Ifj.ai- 
ra^M'i-  (lu  roi  par  Ifs  liorribK'S  uioyeus  ipii  U;ur  avaient 
réussi  contre  Henri  111.  Le  19  février,  le  lé^at  oltlint  ilf 
la  Sorboinie  un  tlécret  qui  déclarait  la  proposition  tlf 
traiter  avec  les  sei|j;neurs  suivant  le  parti  du  roi  héréti- 
que, scliisniaticjue.  j)lt'ine  de  hlasphèmes  et  de  réhellion 
àTK-lise'. 

I^a  projx)sition  de  la  (Conférence  fut  a^^itée  dans  les 
Ctats  du  4  au  25  février,  l-^lle  y  suscita  dinterniinables 
ilchats,  et  y  rencontra  d'abord  une  contratliction  qu'on 
[tut  désespérer  de  vaincre;  car,  dans  le  principe,  la  pro- 
position n'eut  pour  elle  que  la  Chambre  de  la  noblesse.  Il 
s'agissait  de  déplacer  la  majorité  qui  s'était  formée  en 
faveur  de  IT^spagne  :  voici  comment  on  y  parvint.  D"a- 
Itord,  dans  cette  affaire,  l'intérêt  de  Mayenne  étant  le 
même  que  celui  de  la  Ligue  française,  les  deux  partis 
s'unirent  étroitement.  En  second  lieu  les  deux  agents  du 
duc,  .leannin  et  d'J'Cs[)inac,  à  force  d'adresse  et  d'instan- 
ces, parvinrent  à  persuader  au  légat  de  se  prononcer 
pour  la  Conférence,  et  par  son  intermédiaire  et  son  au- 
torité gagnèrent  à  la  proposition  la  (Miambre  du  Tiers- 
état,  et  surtout  celle  du  clergé,  d'abord  hostiles  -.  Ils  re- 


»  Lestoile  et  son  Suppl. ,  p.  116  A.  «  Commolel  crioit  dans  Saiul- 
»  Bartliélemy .  Il  nous  fault  un  Aliod,  un  Joliu.Oui,  oui,  mes  amis,  il 
»  le  fault,  fust-il  clerc,  fust-il  soldat,  fust-il  luigueuotuiesme.  »  (Pages 
118  1),  119.).  —  Texte  du  décret  de  la  Sorboune  dans  le  registre  du 
clergé,  p.  387,  388. 

2  M.  Henri  Martin  t.  x,  p.  306,  dit  :  «  L*^  récit  de  M.  Poirson  ne 
»  nous  paraît  pas  exact  :  le  légat  subit  et  ne  décida  pas  la  conférence,  » 
11  suffit  de  lire  avec  quelque  attention  les  pages  203,  204  de  Villeroy, 
I  .  24 
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présentèrent  au  léi^al  (\\u\  «lans  la  |)as.sionquo  montraient 
pour  la  paix  la  noblesse  et  les  grandes  villes  de  la  Ligue, 
si  Ton  repoussait  la  Conférence,  si  on  leur  ôtait  violem- 
ment et  de  prime  altord  tout  espoir  d'accommodement, 
on  courait  risque  de  les  jeter  dans  la  résolution  désespé- 
rée d'abandonner  la  Ligue  et  de  se  soumettre  au  roi.  Es 
ajoutèrent  que  le  parti  de  Henri  se  prévalait  déjà  de  ce 
que  l'on  avait  laissé,  pendant  tout  un  mois,  ses  proposi- 
tions sans  réponse,  et  trouvait  créance  auprès  des  peu- 
ples. Ils  remontrèrent  en  outre  au  légat,  (pi'en  se  décla- 
rant ouvertement  pour  Philippe  II,  en  obéissant  à  ses 
instructions  et  en  servant  ses  intérêts,  il  se  rendait  per- 
sonnellement suspect  et  odieux  aux  Français,  dont  la 
majorité,  même  dans  la  Ligue,  détestait  les  projets  et  la 
domination  espagnole;  que  de  plus  il  compromettait  de 
la  manière  la  plus  grave  les  intérêts  du  Saint-Siège  en 
l'exposant  à  voir  la  France  se  détacher  de  son  obédience. 
Ce  dernier  argument  tirait  une  grande  force  des  résolu- 
tions agitées  en  ce  moment  même  par  le  Parlement  de 

pour  se  convaincre  qu'il  y  eut,  de  la  part  du  légat ,  action  et  interven- 
tion auprès  des  Chambres  du  clergé  et  du  Tiers  pour  la  leur  faire  ac- 
cepter. Voici  quelques  passages  de  Villeroy  :  «  Je  ne  puis  vous  re- 
»  présenter  les  contestations  et  les  disputes  que  ceste  proposition  en- 
»  gendra  en  ladite  assemblée  (l'assemblée  des  Etats)...  Je  crois  qu'a- 
»  près  le  partcmeut  du  duc  de  Mayenne,  la  conférence  eust  esté  ren- 
»  versée,  si  MM.  de  Lion  et  Janin  ne  s'y  fussent  vivement  employez, 
»  avec  les  gens  de  bien  qui  estoient  encores  en  ladite  assemblée;  car 
»  le  cardinal  de  Pel/eve'  (président  de  la  Chambre  du  clergé)  ne  pou- 
»  voit  gouster  la  conférence,  et  les  E.^iiagnols  avec  leurs  partisans 
n  contredisaient  ouvertement...  Mais  à  In  fin  le  cardinal  de  Plaisance  se 
»  laissa  persuader...  Ce  sont  les  raisons  auxquelles  le  légat  se  laissa 
»  vaincre.  »  Donc  les  Chambres  du  clergé  et  du  Tiers,  où  se  trouvent 
les  partisans  des  Espagnols,  contredisent  d'abord  à  la  Conférence,  la 
combattent,  travaillent  à  la  faire  repousser.  Donc  le  légat  qui  a  par- 
tagé d'aliord  leur  répugnance  et  leur  opposition,  mais  qui  s'est  laissé 
persuader,  intervient  auprès  de  ces  Chambres,  et  s'emploie  pour  les 
amener  à  accepter  la  Conférence.  D'où  il  résulte  que  l'inexactitude  est 
du  côté  de  Àl.  Martin  et  non   pas  du  nôtre. 
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Tniirs,  (|iiu  .ipinviiaiit  l.-  n-liis  f.iil  |.;ir  l.-  iiap.- .l'anuril- 
lir  l«'s  aiub.issa.lfurs  .lu  n.i,  [»r<i|»<»sait,  |)our  la  ^••.•u^.l.• 
fois,  (rctaltlir  un  paliianlit'  en  France.  Ijilin,  on  m-  |hmiI 
douter,  d'après  les  faits  sul»sé(jiu-iils,  (|ut' .li-anniin't  d'I>- 
piiiac  n'aient  séduit  le  léj^at  par  l'espi-rance  de  faire  re- 
cevoir et  puldior  en  France  l»;  concile  de  Trenli-.  Séj^a  s*; 
laissa  vaincre  à  ces  raisons,  les  lit  ^^n'iler  aux  Cliainhres 
du  clerj^é  et  du  Tiers,  et  leur  persuada  de  voter  pour  la 
Conférence.  Villeroy,  qui  prit  une  part  active  à  ces  de- 
hats,  témoigne  ([ue  sans  l'intervention  du  légat,  la  (>ro- 
position  de  la  Conférence  aurait  été,  selon  toute  a[ipa- 
reiice,  renversée  dans  les  Etals. 

Dans  les  séances  des  25  et  2G  février,  les  trois  Cliani- 
lires  décidèrent  en  principe  que  la  Conférence  aurait  lieu, 
mais  sous  une  forme  déterminée  et  avec  une  restriction. 
Le  1"  mars,  elles  rédigèrent,  et  le  6,  elles  adressèrent 
leur  réponse  aux  catholiques  royaux.  Les  deux  points 
principaux  étaient  ainsi  exprimés  :  1°  Il  a  été  résolu  et 
arrêté  par  les  Chambres  que  l'on  ne  doit  conférer  direc- 
ttnnent  ou  indirectement  avec  le  roi  de  Navarre,  ni  avec 
aucun  hérétique,  pour  l'établissement  de  ce  prince;  2°  il 
a  été  arrêté  (pie  l'on  pourra  conférer  avec  les  catholitpies, 
suivant  son  parti,  pour  ce  qui  touche  la  conservation  de 
)a  religion,  le  bien  de  l'Etat  et  le  repos  du  royaume,  et 
pour  leur  réunion  à  Tl^lise  catholique,  apostolique  et 
romaine  '. 

D'Espinac  et  Jeannin  avaient  pressé  la  Conférence  dans 
l'intérêt  et  les  vues  de  Mayenne,  que  nous  avons  exposés 
précédemment.  Les  partisans  de  l'Espagne,  dans  la  cham- 
bre du  Tiers  et  dans  celle  du  clergé,  l'avaient  consentie 
sur  la  crainte  de  se  voir  abandonnés  par  les  villes  de  la 

»  Pour  ces  deux  iiaragraphes,  Villeroy.  Apol.  et  dise,  t.  xi,  p.  203, 
20'.,  205.  —  Refristre  du  Tier?,  p.  ti2,  03,  73-76.  —  Registre  du  clergé, 
p.  385-387,  391-393.  —  Registre  de  la  noblesse,  p.  570. 
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l>ii,Mit'  on  cas  (io  refus  de  leur  part  •.  Tlscnmptaiont  (jiTolle 
ne  produirait  pas  do  résultais,  ou  qu'olle  n'on  amènerait 
que  do  favoral)los  à  la  I.ijj;ue.  Lo  parti  do  .Mayenne  et  le 
parti  espaiJ[;nol  se  flattaient  également  de  rompre  la  Con- 
forono(!  à  leur  gré,  si  elle  venait  à  présenter  le  moindre 
danger,  ou  de  la  rendre  nulle  en  renvoyant  au  pape  la 
connaissance  et  la  pleine  décision  de  ce  qui  concernait  la 
conversion  de  Henri.  Mais  Yilleroy,  qui,  bien  que  ccmseil- 
1er  d'l']tatde  Mayenne,  agissait  uniquement  pour  la  Ligue 
française,  mais  les  représentants  de  ce  parti  dans  les  Etats, 
entre  autres  Lomaislre.  jugeaient  tout  autrement  les  effets 
et  l'issue  probable  de  la  Conférence.  Dans  la  restriction 
mise  })ar  les  h^tats  de  la  Ligue  de  ne  pas  traiter  avec  le  roi, 
et  de  ne  traiter  ({u'avec  les  catholiques  de  son  parti ,  ils  ne 
voyaient  qu'une  vaine  procédure  de  forme  qui  ne  pouvait 
nuire  au  fond  de  la  négociation.  Appréciant  d'une  ma- 
nière juste  les  dispositions  des  peuples  et  même  d'une 
portion  des  chefs,  ils  estimaient  que,  dans  la  lassitude 
générale  de  la  guerre  et  la  crainte  de  la  domination 
étrangère,  la  Conférence  n'amènerait  pas  seulement  un 
armistice  dont  ^layenne  et  les  partisans  de  l'Espagne 
pourraient  se  jouer  à  leur  gré,  mais  bien  une  trêve, 
après  laquelle  personne  ne  consentirait  plus  à  reprendre 
les  armes;  que,  par  conséquent,  la  conférence  devien- 
drait un  sur  acheminement  à  la  pacification  du  royaume 
et  à  la  reconnaissance  du  roi  -.  L'événement  justifia  leurs 
calculs,  et,  après  le  consentement  donné  par  Henri  à  son 
changement  de  religion,  la  Conférence  devint  le  plus 
puissant  moyen  de  salut  de  la  France.  Voyons  quelles 
épreuves  elle  eut  à  traverser  et  quels  obstacles  à  vaincre. 
Tandis  que  cette  résolution  si  importante  était  prise  à 

1  Registre  du  clergé,  p.  385.  «  Davantage  les  peuples  ne  pourrout 
»  trouver  rnoj'en  ny  occasion  de  se  fascher.  » 

2  ViUeroy,  Apol.  el  dise,  p.  ^202  B,  205  B. 
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l'aris.  May.Miii»',  li-s  i:s|»a-iiols.  IrTirps-parli,  s'.''|misairnl 
en  rllorts  c!  fii  inMil»iiiais(uis  jinur  dninifr  ^aiii  il»-  cauM? 
à  leurs  pivt.-ntiniis.  l'n  (|nitlanl  Paris,  le  X  fr\r'nT, 
.MayjMmc  alla  d'ahuril  cntilV-n-r  avec  les  [iriiuo  df  .sa  fa- 
mille. Le  2(1  fevrii-r.  il  se  rendit  à  Soissnns,  où  il  s'altim- 
cha  avec  le  duc  de  l'iiia  i-t  les  autres  miiiislres  du  rui 
d'Mspaiîue.  Les  iii\Liniialinii>  >(■  |.i'i  ilnii-ririit  |ji'iidaiil 
|)lus  de  (juiuze  jours,  du  2n  le\rier  au  N  mar.-.  .Ma\fuue 
demandait  (jue  lMrdi[>[)e  II  se  désistât  de  ses  prétentions 
à  la  couronne  et  avouât  la  poursuite  du  duc  ou  de  son 
fils,  en  se  contentant  d»;  l'abandon  des  provinces  de  Pro- 
vence et  de  Picardie,  et  delà  cession  decjuatre  places  for- 
tes sur  deux  autres  points  du  territoire.  Les  minisires  de 
Philippe  II  réclamèrent  opiniâtrement  ,  pour  sa  lille 
Claire-lùigéuie,  le  corps  de  la  monarchie,  en  faisant  à 
Mayenne  la  part  suivante  :  la  lîourt^ogue  en  toute  pro- 
priété pour  lui  et  ses  descendants;  la  Picardie,  sa  vie 
durant;  la  lieuteuance-générale  de  la  reine  en  France; 
l'argent  nécessaire  pour  acquitter  ses  dettes,  sous  l'ex- 
presse condition  de  travailler  de  tout  son  pouvoir  à  faire 
élire  reine  l'Infante  d'I^spagne.  Mayenntî  contesta  vaine- 
ment :  il  trouva  Philippe  II  et  ses  ministres  inébranlables 
dans  leur  ambition.  Comme  il  avait  un  besoin  impérieux 
de  leurs  troupes  et  de  leur  argent  pour  tenir  la  campagne 
contre  Henri,  secourir  les  villes  de  la  Ligue,  et  surtout 
Paris  plus  pressé  que  jamais,  il  promit  tout  aux  Espa- 
gnols, avec  le  dessein  de  ne  rien  tenir,  selon  sa  coutume. 
Il  tira  d'eux  20,000  écus  comptants,  et  des  assignations 
à  quelques  mois  pour  200,000  écus.  Il  prit  également 
leurs  troupes  venues  des  Pays-Bas,  sous  la  conduite  du 
comte  de  Mansfeld,  au  noml)re  de  4,500  hommes  seule- 
ment, les  joignit  à  1,000  soldats  fournis  par  le  pape,  et 
aux  ligueurs  qu'il  avait  rassemblés  lui-même.  C'était  en 
tout  à  peine  10,000  soldats.  De  pareilles  ressources  en 
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argent,  une  pareille  force  militaire  t'Jaiciit  bDimcs  tout 
au  ])lus  à  quelque  entreprise  secondaire,  ou  à  la  défense 
de  ([iielque  point  déterminé  du  territoire  :  elles  ne  pou- 
vaient ri(ni  de  grand,  rien  de  décisif.  Les  Es[>agnols,  en 
particulier,  réduits  à  leurs  4,500  hommes,  se  trouvaient 
parfaitenuHit  hors  iFétat  de  faire  la  loi  aux  Etats  de  la 
Ligue  et  à  la  France.  Mayenne,  avec  cette  armée,  alla 
assiéger  Noyon ,  dont  la  prise,  combinée  avec  l'occupa- 
tion de  Pontoise  par  les  ligueurs,  devait  rendre  libre  le 
cours  de  l'Oise,  et  rouvrir  à  Paris  des  pays  d'approvision- 
nement '. 

Le  duc  de  Féria,  comptant  fort  peu  sur  les  promesses 
et  sur  le  concours  de  Mayenne,  parce  qu'il  le  connaissait 
bien,  comme  le  prouve  sa  correspondance,  quitta  Sois- 
sons  pour  se  rendre  ta  Paris  où  il  entra  le  9  mars.  Il  ar- 
riva mal  pourvu  de  ce  qui  était  nécessaire  pour  séduire 
des  chambres  telles  que  celles  du  ïiers-état  et  du  clergé. 
Au  milieu  du  grave  dérangement  survenu  dans  ses  fi- 
nances, Philippe  II  n'avait  de  disponible  pour  les  intri- 
gues et  pour  la  corruption  qu'une  somme  de  200,000 
écus  ou  600,000  livres  de  ce  temps.  Féria  avait  ouvert 
l'avis  d'employer  cette  somme  tout  entière  dès  l'ouver- 
ture des  Etats  à  gagner  les  députés.  Mais  il  n'avait  pu 
faire  partager  ce  sentiment  à  son  maître  :  Piiilippe  II 
avait  remis  à  un  an  la  distribution  de  la  plus  grande  par- 
tie de  cet  argent,  et  prescrit  formellement  à  ses  ministres 
de  ne  récompenser  les  traîtres  qn  après  le  service  rendu, 
c'est-à-dire  après  le  vote  émis  en  faveur  de  sa  royauté 

1  Supplément  de  Lestoile,  p.  123,  A,  §  1".  —  L'exactitude  des  dé- 
tails relatifs  aux  conventions  entre  Mayenne  et  les  Espagnols,  qu'il 
rapporte,  est  attestée  par  ViUeroy  dans  le  passage  suivant,  p.  205  A, 
à  la  fin  :  «  Le  duc  de  Mayenne  rencontra  à  Soissons  le  duc  de  Féria... 
»  Il  eust  beaucoup  de  peine  d'en  tirer  de  Targent,  et  fHst  contrainct 
»  de  leur  promettre  des  choses  qu'il  ne  leur  observa,  ainsi  qu'ils  l'ont 
»  publié  depuis.  » 
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on  (If  cr\U>  tit'  riiifaiitc  '.  l'Vria  arriva  dune  a  Paris  avi-c 
3U,000  ilouMniis  on  01). 0(10  livn-s.  c'fst-à-iliiv  a\r.-  la 
septième  parlif  s.Mil.'miMit  .1rs  driiins  (lestinrs  par  IMii- 
lipp»'  Il  à  l'acliat  ilf.s  (•(Misciriicrs.  La  snimnc  rtaif  Irnp 
faillie  poin'tjnt'  Féria  songeât  à  ra|iiiliiiiiri'  ,i  la  ii.niij.- 
tion  lies  trois  chanihres  des  Ktats.  Il  résolut  d,>iu-  de  >'.'ii 
servir  ponr  i^ai^iier  au  parti  espiif^nol  les  niagistrals  nui- 
nieipanx.  les  chefs  de  la  forée  armée  et  dn  clerf^é  de  la 
Li|4;ne  française.  A  son  instiij;ation,  les  Seize  pressèrent 
Lhnillier,  nonvean  jirévot  des  mareliands,  de  recourir  à 
s<'s  largesses  pour  pa\-er  les  rentes  de  Tllotel-de- Ville  : 
rdinillier  ré[)ondit  (piil  n'i'lail  pas  i:^spagn(jl,  et  qu'il  ne 
Ini  s«'rait  jamais  reproclie  nue,  pendant  sa  prévôté,  il  au- 
rait engagé  le  domaine  de  la  ville  à  l'étranger.  Féria  se 
tourna  alors  vers  les  capitaines  et  les  colonels  de  la  garde 
bourgeoise  (14  mars).  Malgré  la  misère  des  meilleures 
familles,  ils  repoussèrent  ses  olïres  avec  indignation,  en 
disant  que  ce  qu'ils  avaient  fait  n'était  pour  de  telles  ré- 
comj)enses;  qu'ils  avaient  toujours  été  ce  qu'ils  reste- 
raient, catholiques^  mais  Français  ;  dévoués  à  la  cause 
de  la  religion,  mais  en  même  temps  à  celle  de  la  ville  et 
de  l'Etat  :  Dauhray  se  signala  entre  tous  par  la  liberté  et 

•  Correspondance  de  Philippe  II  avec  J.-B.  de  Taxi.-,  à  la  fin  de  1592. 
«  Je  vous  ai  laissé  maître  de  disposer  d'une  somme  de  200,000  écus 
»  pour  nous  rendre  favorables  les  Français  récalcitrants,  ou  pour  dis- 
»  tribuer  à  ceiux  qui  rendront  quelques  services  importants,  rnais  seu- 
»  lement  après  te  service  rendu ,  l'expérience  ayant  prouvé  que  l'on 
»  obtient  i>lus  par  l'espoir  de  la  récompense  que  par  le  payement  an- 
»  ticipé.  »  Le  26  janvier  1593,  Féria  avait  écrit  à  Philippe  II  :  «  D.  J. 
»  Idiaquez  jugeait  nécessaire  d'avoir  quant  à  présent  une  bonne  somme 
»  d'argent  pour  gagner  des  voix...  En  ayant  parlé  à  J.-li.  de  Taxis,  il 
»  me  montra  un  ordre  de  Votre  Majesté  pour  c/i'.s7>o.îe/' c/<;  200,000  e'fM-î 
»  payables  dans  un  an.  Mais  il  seroit  beaucoup  plus  profitable  que 
»  l'argent  vînt  maintenant.  »  (Papiers  de  Simancas).  Philippe  II  ne  se 
rendit  pas  à  cet  avis  de  Féria.  Ce  ministre  vint  à  Paris  avec  peu  d'ar- 
gent, et  ne  donna  rien  aux  députés  entre  le  mois  de  mars  et  le  moi.5 
de  juin. 
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l'énorfiîie  de  son  refus.  L'ambassadeur  chercha  tout  aussi 
vainement  à  tenter  le  chapitre  de  Notre-Dame  qui  mou- 
rait de  faim  :  le  doyen  Seguier  l'invita  à  ne  pas  se  mêler 
des  nécessités  et  des  ressources  du  chapitre.  Le  peu  d'ar- 
pent dont  Féria  disposait  s'écoula  entre  les  mains  des 
Seize  et  des  prédicateurs  de  la  Ligue.  Ces  derniers  com- 
mencèrent, le  1 9  mars,  à  attatpier  tous  ensemble  dans 
leurs  chaires  Mayenne  et  Ifenri  IV,  ajoutant  :  «  (Qu'ils 
»  vouloient  bien  qu'on  sçut  qu'ils  aimoient  mieux  avoir 
»  l'Espagnol  catholique  pourroy,  que  non  pas  l'hérétique 
»  Jîéarnais.  »  Mais  ces  déclarations  éboulées  et  antina- 
tionales ne  provoquaient  plus  depuis  longtemps  que  le 
mépris  et  le  dégoût,  même  chez  les  dernières  classes  du 
peuple  de  Paris  '. 

Ces  manifestations  éclatantes  des  sentiments  français, 
parties  de  toutes  les  classes  de  la  population  de  Paris,  dé- 
concertèrent et  intimidèrent  les  partisans  de  TJ^^spagne 
dans  les  Etats.  De  plus,  ils  ne  tardèrent  pas  à  reconnaître 
que  Féria  n'avait  pas  apporté  de  quoi  satisfaire  leur  avi- 
dité, et  qu'il  ne  pouvait  leur  donner  que  des  promesses  à 
long  terme.  Dès  lors  un  notable  changement  survint 
dans  les  dispositions  de  l'assemblée  :  «  Tels  qui  estoienl 
»  venus  disposés  de  les  favoriser  et  servir  en  payant,  les 
»  maudissoient,  voyant  qu'il  n'y  avoit  rien  à  gagner 
»  avec  eux  -.  » 

Les  événements  de  la  guerre  achevèrent  de  porter  la 
désorganisation  dans  le  parti  que  les  Espagnols  avaient 
eu  d'abord  au  sein  des  États.  Le  2'J  mars,  l'armée  his- 
pano-ligueuse, commandée  par  Mayenne  et  Mansfeld, 
sempara  de  INoyon.  Après  la  prise  de  cette  ville,  les  Pa- 
risiens s'attendaient  à  la  voir  s'approcher  de  leurs  murs, 
enlever  les  places  et  les  forts  occupés  par  Henri,  particu- 

>  Lestoile,  p.  120  B,  121,  122. 

«  Villeroy,  Apol.  et  dise,  p.  208  B. 
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litTenu'iit  CioiiniaN  fl  Sairil-ht-iiis.  ranifiirr  ralM.n.laii. . 
•  laiïs  la  ville,  n'-laMir  >rs  tnimmiiiiralinii>  av.-r  lr>  j.i..- 
vinces.  Les  autres  jj;raii<lrs  villt-s  il»-  la  Li^Mi»-  n.-  .Ifiiiaii- 
(iaii'ut  pas  ino'msà  rarmct'des  cniifedéivs.  Mais,  jH-mlaiit 
11-  siép'  (le  Novou,  i[ui  avait  dure  trois  semaines,  elle  a\  ail 
|M  rdii  (.000  lioiuniesitar  les  cninhats  et  jtar  la  dt-serlioii: 
réduite  à  6,000  s(.ldats,  elle  t'-tait  hors  d'état  de  rien  .-ii- 
treprendre  d"iii)|>r)rtaMt.  Les  l".spai,'iu>ls,  (jui  la  eonipu- 
saieut  par  umitié,  étaient  ra|»j>elés  dans  les  Pays-lias  |»ar 
la  j>rise  de  riertuydeid>eri;.  les  |)roij;rès  du  [)iince  .Maurice 
f't  des  Hollandais,  l'nlin,  elle  était  aussi  mal  payée  cpie 
mal  disciplinée.  Aussi  après  la  prise  de  Noyon,  elle  se 
dispersa.  I>es  solilats  de  .Mayenne  se  retirèrent  dans  leurs 
fiarnisons  de  Picardie  :  les  Mspagnols  de  Mansfeld  reu;a- 
gnèrent  la  frontière  des  Pays-IJas,  et  ne  tardèrent  pas  à 
se  mutiner  de  nouveau;  les  uns  désertèrent,  les  autres  re- 
p:ap:nèrenl  l'Artois  et  le  Ilainaut.  où  ils  mirent  t(H!t  an 
|)illai;e  pendant  près  d'un  an  '. 

Ainsi,  au  moment  décisif,  Philippe  II  se  trouvait  sans 
armée  et  presque  sans  argent  en  France.  In  pareil  ré- 
sultat sulfit  pour  prouver  cpie  cet  liounne  qui,  dans  ses 
intrigues,  se  jouait  de  tout,  même  de  la  religion  et  de 
Dieu,  qui  se  permettait  tout,  y  compris  le  crime,  était 
étranger  à  la  grande  politique. 

Dans  leur  état  de  dénùment  et  de  faibles.se,  j*jii]i|)pe  II 
et  ses  ministres  conservèrent  entières  leurs  [(rétentions  et 
Itmrs  espérances  :  ils  ne  songeaient  à  rien  moins  qu'à  as- 
servir la  France.  Ce  contraste  entre  leur  ambition  et  leurs 
ressources  les  rendit  odieux  et  ridicules,  tandis  (pie  leur 
grand  étalage  de  catholicisme  et  leur  hypocrisie  excitaient 

>  Lettres  missives  de  Henri  IV  des  3,  4,  12  avril  1593,  t.  m,  p.  745- 
752.  —  P.  Cayet,  1.  v,  p.  434  A,  480,  481.  —  Lestoile,  p.  143  A,  128  B. 
—  Thnaims  1.  cv,  §§  6,  8,  p.  208,  211-213.—  Villeroy,  Apol.  et  dise, 
p.  205  A. 
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1(!  nu'',[)ris.  Ou  trouve  les  actes  de  tous  les  partis  empr(;inls 
de  ces  sentiments.  Les  Politiques  et  les  ligueurs  français 
do  Paris,  accrus  chaque  jour  de  nombre,  ;itta({uèrent  pu- 
Mi(jii(Mnent  les  Seize,  et  se  préparèrent  à  combattre  toutes 
les  usurpations  de  la  couronn»;,  de<{iielcôté  (ju'elles  vins- 
sent. Les  Ltats  de  la  Ligue ,  instruits  jour  par  jour  des 
événements  et  des  suites  du  siégo  de  Noyon,  à  cause  de  la 
proximité  de  cette  ville  de  Paris,  cliangèrent  d'attitude  et 
de  conduite.  Les  députés  du  Tiers-Etat  étaient  arrivés 
avec  la  disposition  de  servir  le  roi  catholique,  et  ils  l'a- 
vaient prouvé  par  l'exclusion  donnée  aux  deux  nouvelles 
chambres  que  Mayenne  avait  créées;  par  leur  résistance 
si  longtemps  prolongée  dans  l'aiiaire  de  la  Conférence . 
Maintenant  ils  trouvaient  qu'il  n'y  avait  rien  à  gagner 
avec  IMiilippe,  et  (ju'il  y  avait  tout  à  craindre,  puisipie  , 
après  la  diminution  d'abord  et  ensuite  la  dispersion  de 
son  armée ,  il  s'agissait  pour  eux  de  se  déclarer  à  la  fois 
les  adversaires  du  roi  et  les  ennemis  de  Mayenne.  Dès 
lors  ils  passèrent  à  Mayenne  et  à  son  parti,  ils  le  prirent 
pour  chef  et  pour  guide,  ils  le  consultèrent  dans  toutes  les 
questions  avant  de  rien  décider.  Au  Tiers-Etat  se  joignait 
la  noblesse,  qui,  dès  le  principe,  s'était  prononcée  pour  le 
lieutenant-général.  Philippe  II  ne  conservait  donc  [)lus 
dans  les  Etats  que  la  Chambre  du  clergé,  dont  il  fallait 
même  distraire  d'Espinac  et  quelques  autres  prélats  très- 
influents,  partisans  de  Mayenne  ou  du  jeune  duc  de  Guise. 
Ainsi,  dès  la  tin  du  mois  de  mars,  la  majorité  fut  ac- 
quise à  Mayenne  dans  les  Etats,  et,  comme  le  dit  un  té- 
moin oculaire ,  rien  ne  s'y  fit  plus  que  sous  son  bon  plai- 
sir '.  Ce  changement  est  de  la  plus  haute  importance. 

La  révolution  survenue  dans  les  dispositions  des  Etats 
échappa  complètement  aux  ministres  espagnols  :  aussi 

1  Villeroy,   Apol.   et   dise,  p.   203  B,   206  A,  208  B.  —  Lestoile, 
p.  124  B. 
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MMis  et  (If  f;iu>si's  tliMiiarclics.  I*'»'ria,  toujours  i-n  m)U|m  un 
(If  Mayt'iuic,  croyait  »|u'il  importait  aux  iuli-ivts  .If  sun 
niaitrf  dr  [irotluin'  s»'s  pirtcntious  dans  lf>  l!fats  «liuaiil 
ral»sfuff  du  lifutfuaut-p'MU'ral.  11  voulait  >\r  plus  juvvf- 
riii-  la  ConlV-rf  ucf  avec  les  n»va\i\,  ipiil  ifilonlait  conuMf 
uik;  occasion  de  rapproeheiueul  entre  les  partis  cl  de  dau- 
i,'er  pour  lMMli[ipe  II.  Or,  le  moyen  le  jilus  eilicace  pour 
rfinjMM-lier  était  de  nouer  une  néj^oeiation  entre  Ifsl'.tats 
rt  le  roi  d'I-^spai^Mif,  (Tentanier  l'élection  i\<-  a'  princf  on 
i\r  rinfante,  (pii,  en  mettant  à  néant  les  droits  i\r  Henri, 
excluait  nécessairement  tout  rapprochement,  même  mo- 
nifutané,  entre  le  parti  du  roi  et  les  h^tats  de  la  Li^nie. 
lin  consécjuence,  Féria  demanda  audience  aux  l-ltats,  le 
21>  mars,  pour  leur  communiquer  les  propositions  tle  Plii- 
li|>pe,  et  obtint  d'être  reçu  le  2  avril.  Il  leur  parla  en  cen- 
seur qui  blâme,  en  maître  qui  ordonne.  Il  condamna, 
dans  les  termes  les  plus  sévères,  la  conduite  du  gouverne- 
ment français  sous  Catherine  de Médicis  et  sous  Henri  III, 
à  réi;ard  de  l'Espagne  et  à  l'égard  de  la  religion.  Il  ajouta 
«(Me,  depuis  la  mort  de  Henri  ÏII,  le  catholicisme  ne  s'é- 
tait soutenu  dans  le  rovaume  iju'avec  les  secours  d'hommes 
et  d'argent  fournis  à  la  Ligue  par  Philippe  II,  et  à  la  ma- 
nière dont  il  rappela  ces  bienfaits,  il  en  fit  un  sujet  di; 
reproche  et  par  conséquent  d'offense.  Il  termina  en  leur 
disant  «[ue  le  seul  moyen  qu'ils  eussent  de  sauver  la  re- 
ligion et  TEtat  en  péril,  était  d'élire,  sans  hésitation  et 
sans  retard,  un  roi  catholique,  embrasé  du  zèle  de  la  re- 
ligion, assez  puissant  pour  les  défendre  h]t  comme  si, 
par  ce  qu'il  venait  de  dire,  il  n'eût  pas  assez  clairement 
désigné  son  maître,  il  leur  lut  une  lettre  de  Philippe  II, 
contenant  ^expression  la  plus  naïve  et  même  la  plus  gros- 
sière de  ses  prétentions.  «  Puisque  ,  disait-il ,  a[)rès  tant 
d'autres  choses  par  moy  faites  pour  ce  royaume,  que  l'on 
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.1  vues  ri  (|ii('  l'on  jKMil  V(jir  i"i  présout,  je  fais (;ncore celle- 
ci,  il  siTii  raisonnai)!^  (jue  vous  sacliuv.  faire  profit  de 
roccasion,  et  que  l'on  me  paye  et  rende  tout  ce  que  j'ai 
mérité  envers  ce  royaume,  eu  me  donnant  satifaction.  » 
A[»rès  le  discours  de  Féria  et  la  lecture  de  celte  lettre, 
le  cardinal  Pelevé,  président  de  la  Chambre  du  clerj^é, 
prit  la  parole.  Il  s'était  aperçu  que  l'assemblée  avait  été 
révoltée  d'entendre  la  satire  de  la  conduite  de  ses  der- 
niers rois;  qu'elle  avait  tenu  à  offense  les  bienfaits  de 
Philippe  II,  dès  qu'ils  avaient  été  reprochés;  que  Féria 
avait  fait  par  conséquent  un  tort  inlini  à  sa  cause.  Il  cher- 
cha à  détruire  cette  impression  en  prouvant,  par  beau- 
coup de  traits  historiques,  que  la  France  et  ses  rois  avaient 
dans  d'autres  temps  aussi  bien  servi  la  foi  catholique  et 
la  nation  espai^nole  que  l'Espatine  pouvait  servir  aujour- 
d'hui la  religion  et  la  France.  Quand  il  eut  donné  cette 
satisfaction  aux  susceptibilités  de  l'assemblée,  et  quand 
il  crut  les  esprits  ramenés,  il  accorda  lui-même  et  provo- 
qua de  la  part  des  députés  la  plus  entière  adhésion  aux 
propositions  de  Féria,  à  la  candidature  de  Philippe  IT,  en 
exaltant  les  mérites  de  ce  prince  et  en  outrant  son  éloge 
jusqu'à  l'apothéose.  Il  dit  à  l'ambassadeur  :  «  Je  reviens 
)i  maintenant  à  vostre  roy ,  qui  est  le  roy  catholique,  lequel 
»  la  France,  après  Dieu,  a  reconnu  et  recognoist  pour  son 
»  libérateur...  Nous  confessons  que  votre  prince,  le  roy 
»  catholique,  non  seulement  les  a  surpassez  (les  Guises 
»  et  les  papes) ,  par  abondance  de  richesses ,  mais  aussy 
»  par  une  large  munificence  et  honneste  libéralité  envers 
»  nous.  Pour  lequel  bienfait,  immortel  certes  et  divin,  nous 
»  )'endo?is  grâces  immortelles ,  non  telles  que  nous  de- 
»  vons^  mais  telles  que  nous  pouvons,  à  sa  royale  ma- 
y>  jesté  et  à  vostre  Excellence,  qui  s'est  voulu«charger  de 
»  cette  ambassade  envers  nous,  et  nous  ocrons  en  récom- 
»  pense  tout  le  devoir  de  bienveillance  et  d^ affection  que 
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»  l'tni  prut  rsjx'rcr  </r  nous,  vous  |»rniin'ltaiil  i|in'  la  iin'- 
»  lunir»' »it' ce  Mfufait  m- st-ra  jamais  rlVaccf  dr  ih»  ni- 
»  toudi'int'iils...  (■'(•si  |ia;- (•(•  (|fi,'iv  (iiif  ^a  C.allinliniii' .Ma- 
»  josié  s»'  fera  rlicuiiuilaiislc  rn'l,  uù  ciilri'iit  Icsàim-s  cc- 
»  I«'sU*s  ot  l>i»'iili(Min'us('s  tlt's  saints,  i-l  («nitriiiitlrra  la 
»  fac»'  tl«'  Dirii,  où  ^isf  le  souverain  l)it'n  des  hit'iihcu- 
»  reux  ;  «'l  lors«ju«'  pour  le  loytT  di'  tant  de  laltnirs,  soiif- 
»  ferts  «Ml  la  oause  de  la  rcliuion,  cl  sera  introduite  par 
»  la  bonté  divine  dans  les  <'élestes  tabernacles,  non  suu- 
»  lement  mille  millions  d'ani^'es.  st'rvitiur>  du  Très-Haut, 
»  iront  au-devant  d'elle,  mais  mu-  inliiiité  de  peuples 
)'  «lu'elle  a  retirez  de  l'erreur,  dr  l'iulidélité  ou  de  la  mé- 
>'  lhanceté  de  l'hérésie  '.  » 

Les  députés  de  la  no})lesse  n'avaient  jamais  varié  dans 

•  Registre  «lu  TiiTs,  p,  141,  lli.  Tous  les  contemiioraius  ont  com- 
[)riâ  coinuie  nous  le  discuiusde  Pelevé.^tous  eu  ont  été  affectés  comme 
nous;  ils  y  ont  vu  un  aveu  des  prétendus  droits  de  Philippe  H,  un 
appui  donné  de  la  manière  la  [ilus  explicite  à  ses  prétentions.  D'Aubi- 
«né,  1.  m,  c.  18,  t.  m,  p.  il 6,  édit.  1020,  sexprime  ainsi  :  «  Un  légat 
»  italien,  homme  d'un  prince  estranger,  qui  renversoit  tout  l'ecclé- 
n  siaslique,  et  n'ayant  guères  là  que  des  prostrés  desbauchez,  leur 
»  dounoU  les  lerons  (l'Esjiagne  secondé  i>nr  le  cardinal  Peleié.  »  Lau- 
leur  du  supplément  de  Lestoile,  coll.  Michaud,  p.  129  \',,  ajoute  :  «A 
»  cette  harangue,  le  cardinal  Relevé,  président  de  l'assemblée,  a  ré- 
»  pondu  par  une  autre  beaui-oup  plus  longue,  qui  a  roulé  sur  le  bon- 
»  heur  de  la  France  lorsqu'elle  étoit  gouvernée  par  des  rois  catholi- 
»  ques;....  sur  les  malheurs  que  l'hérésie  avoit  causés  h  la  France  ; 
»  sur  les  grandes  obligations  que  l'on  avoit  au  zèle  du  roy  cathoUque, 
»  qui  avoit  pris  la  défense  de  la  religion  par  toute  la  terre.  Il  a  con- 
»  tinué  jusqu'à  la  fin  les  éloges  dudit  roy,  le  bé.itiliant  par  avance... 
»  Tout  cela  pour  porter  rnsse/nfilée  de  contenter  ledit  Roy  dans  l'e'lec- 
n  tion  d'un  rot/,  en  reconnaissance  de  ce  fjue  la  France  luij  doit.  »  Le 
continuateur  de  de  Serres,  p.  1002,  1003, donne  absolument  le  même 
sens  et  la  même  portée  au  discours  de  Relevé.  Voici  comment  il  s'ex- 
prime :  «  Un  cardinal  Relevé,  François  de  nation,  mais  plaidant  la 
cause  du  roy  d'Espagne.  »  D'après  le  sentiment  unanime  des  contem- 
porains, nous  nous  croyons  autorisé  à  ne  pas  adopter,  sur  le  discours 
de  Relevé,  le  jugement  qu'eu  a  porté  un  célèbre  jurisconsulte  mo- 
derne, M.  Vivien,  dans  son  Mémoire  historique  sur  les  Etats-généraux 
de  1592,  p.  as. 
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leurs  sciitiinnils  [lalrioliquc^  •  les  dcjdilt's  du  Tiers,  de- 
puis qu'ils  avaient  perdu  l'espoir  des  lari^esses  ilu  roi  ca 
tlioli(jue ,  étaient  devenus  singulièrement  délicats  su 
rindépendance  et  riionneur  national  comme  sur  leu 
pro[)re  dignité.  Ils  s'indignèrent  du  fond  même  des  pro- 
positions :  l'arrogance  des  Espagnols  les  révolta  ;  ils  n'ac 
cncillirent  que  par  des  sarcasmes  le  plaidoyer  de  Pelev 
poinl" intérêt  de  l'étranger  et  la  servitude  de  la  France 
An  lieu  donc  de  passer  à  la  délibération  et  au  vole  im- 
niédials,  auxquels  Féria  les  invitait,  les  Etats,  à  un 
granile  majorité,  décidèrent  que  les  propositions  du  r<j 
d'I-lspagne  seraient  soumises  à  un  examen  attentif  et  ul 
féricur  :  ils  ajournèrent  de  plus  leur  décision  jusqu'ai 
retour  de  Mayenne,  qu'ils  pressèrent  par  une  lettr 
écrite  quelques  jours  plus  tard.  D'un  autre  côté,  ils  lîren 
précisément  l'opposé  de  ce  que  désiraient  et  poursuivaieii 
les  ministres  d'Espagne.  A  peine  Féria  avait  quitté  l'as- 
semblée, qu'ils  ordonnèrent  de  donner  lecture  de  la  der 
nière  proposition  des  royaux,  datée  du  29  mars.  Le  2  e 
le  5  a\Til ,  ils  arrêtèrent  de  leur  répondre  ;  d'accepter  di 
nouveau  et  plus  explicitement  la  Conférence  pourlaquell 
Mayenne  s'était  prononcé;  d'offrir  enfin  des  passeport 
aux  députés  que  le  parti  contraire  enverrait  à  la  Confé- 
rence '.  Rien  ne  manqua  donc  à  ce  premier  échec  de 
Espagnols. 

Le  duc  de  Féria  assembla  chez  lui  les  députés  de  soi 
parti,  presque  tous  de  la  Chambre  du  clergé,  et  cherch) 
avec  eux  les  moyens  d'arrêter  l'entraînement  des  État 

'  Registre  du  Tiers-état  contenant ,  outre  les  délibérations  de  1 
Chambre  1°  la  harangue  du  duc  de  Féria;  2°  la  lettre  du  roi  d'Espa 
gne  aux  Etats;  3°  la  harangue  du  cardinal  Pelevé;  4"  la  réplique  de 
royaux  aux  Etats;  S"  la  réponse  des  Etats  à  ladite  réplique.  (Registre 
du  Tiers,  p.  Hl,  M4;  du  clergé,  p.  407;  de  la  noblesse,  p.  588-390. 
—  P.  Cayet,  1  v,  p.  437-440.— Lestoile  et  son  Supplém.,  p.  124,  128 
129. 
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rj  (If  i-i'iiij»i'f  la  ('.nuft'i'i'iiii'  7  aviil  .  ('t-tlr  lciitali\<' nr  lui 
ri'iissit  pas  iiiitMix  ijut'  la  jn'ciiiirrc.  Uaiis  les  sj-auces  des 
21,  2'.\,  2t  avril,  les  l^lats  iioiiunt-rciif  les  tli'imtrs  à  la 
lldiifr-n'iic»',  leur  (Innnèn'iit  les  pouvoirs  niVcssaircs,  li- 
xrrcnl  1»*  l'u'u  où  flic  se  tifudrait  à  Sun-nr.  vi  le  jour  où 
cil»'  (It'vait  s'ouvrir  au  2!t  avril.  Leurs  |»riu(M[taux  ilrputt-s 
/'laiftit  ranlu'V»''(|Ut'  de  Lyon,  (rilspiuac,  et  le  pn-sidcnl 
.Ifamiiii.  rfpn's^'ntaul  \r  \>:\v\\  r\  (Icffiidaul  l'inlt'-ivl  de 
Mavt'iiiif  ;  Villcroy  i-t  Lt-uiaislru  ,  dévoués  à  la  J^ii^uc 
IVaucaisf.  dont  les  vues  et  les  sentiments  se  confondaient 
alors  avfc  feux  des  Politiijues.  Du  coté  des  royaux,  les 
|irimijtaux  députés  étaient  rarclievèque  de  13ourfj;es  , 
Sclioudteri,'.  riiistorieu  de  Thon.  L'arclievè(iue  de  Lyon 
et  l'archevècpie  de  Bouri^es  devaient  soutenir,  lie  cliaipie 
eôté.  la  discussion,  et  avoir  la  haute  direction  de  la  con- 
férence '. 

Battus  du  côté  des  Ltats,  les  ministres  de  Pliilippe  II  se 
tournèrent  du  côté  îles  prédicateurs  de  la  LiiiutM't  des 
Seize,  et  cherchèrent  leur  point  d'appui  dans  leur  faction. 
Lt^s  prédicateurs  déclarèrent  (pie  ceux  qui  favorisaient  la 
Conférence  n'étaient  pas  catholiques;  et  que  si  l'on  es- 
sayait de  faire  de  la  conférence  une  transition  à  la  paix 
avec  les  hu£i;uenots  et  les  Politiques,  il  y  aurait  du  sang 
répandu  (25-28  avril).  Les  Seize  afiichèrent,  le  26  avril, 
des  placards  dans  tous  les  quartiers  de  Paris.  Ils  protes- 
taient avec  fureur  contre  la  Conférence,  et  demandaient 
aux  Etats  de  nommer  un  roi  catholique  assez  puissant 
pour  défendre  la  religion  et  maintenir  TLtat,  agréé  du 
pape  et  du  roi  d'Lspagne,  sous  le  bon  plaisir  desquels  se 
ferait  l'élection.  Dans  ces  termes,  Henri  IV  et  Mayenne 


»  Registre  du  Tiers,  p.  162-170;  du  clergé,  p.  411-430,  447,  4 '.9;  de 
la  noblesse,  p.  594-597.  —  P.  Cayet,  1.  v,  p.  440  B.  —  Lestoile,  p.  126 
A,  129  B,  130.  Le  jour  et  le  lieu  de  la  couféreuce  furent  plusieurs  fois 
cliaugés  avaut  d'être  fixés  comme  nous  l'indiquons. 
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<l.\iiiriil  rlrr  m'ccssaireiueiil  exclus  l'un  ri  l'autro.  Les 
Sii/.c  clicivli.rKiil  en  même  temps  à  ii;agiier  les  anciens 
répuMicaiiis  (le  la  Lif^ue  et  les  partisans  d(!S  réformes  : 
ils  tenlaieiit  surtout  de  séduire  les(^liand)res,  en  donnant 
aux  droits  de  la  nation  et  aux  prérof^atives  des  Mtats-gé- 
néraux  la  plus  grande  extension,  au  détriment  delà  puis- 
sance royale.  Les  placards  portaient  (pae  les  l'^tats  seraient 
convoqués  tlésormais  tous  les  cinq  ans,  et  que  le  roi  se 
tiendrait  à  dix  lieues  pour  ne  pas  gêner  leurs  délibéra- 
tions. Que  les  Etats  ne  délibéreraient  plus  seulement, 
qu'ils  résoudraient  :  que  le  roi  et  ses  successeurs  seraient 
tenus  d'observer  inviolablement  leurs  décisions.  Que  les 
ministres  et  les  conseillers  d'Etat  seraient  nommés  par 
les  assemblées  qui  se  succéderaient.  Qu'il  serait  pourvu 
par  élections  aux  dignités  et  bénéfices  ecclésiastiques , 
ainsi  cju'aux  charges  de  judicature,  qui  cesseraient  d'être 
vénales.  Ce  développement  des  libertés  publiques,  mis 
en  avant  par  les  signataires  de  l'infâme  lettre  adressée  à 
Philippe  II  en  1591  ;  cet  appel  menteur  à  une  liberté 
qu'on  devait  trouver  sous  le  joug  de  l'étranger  et  sous  la 
domination  du  tyran  des  Pays-Bas,  ne  provoquèrent  que 
le  rire  et  le  dégoût  chez  la  bourgeoisie  et  chez  le  peuple. 
Quant  aux  États,  ils  répondirent  aux  avances  des  Seize 
en  ordonnant  des  poursuites  contre  les  auteurs  des  pla- 
cards '. 

1  P.  Cayet,  1.  v,  p.  440-444  :  il  donne  le  texte  des  placards,  protes- 
tations, propositions  des  Seize.  — Lestoile,  p.  126.  —  Registre  du  Tiers, 
p.  170,  171. 
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Suite  des  Etnts  de  /.>&.".  La  Liijue  et  le  pnrii  nn/al,  depuis  les 
préliminaires  de  lu  Confrrenrc  de  Siiri'ne  jiis(iu'n  rinnunice  snlrnnelle 
faite  dans  la  ilniifèrenre  de  la  piorhaïae  alijuralinn  du  roi,  el  au 
mouvement  que  celte  nouvelle  excite  dans  Paris  (il  avril-27  mai  iîiOô.) 

Hançtr^  <.\c  In  c.iiisc  roynlp  et  mtlofiali-.  I.rs  r;r,ils  ilr  l.i  Mkhc  sont  sur  le  i>omt 
ilcrliohlr  ptiiir  roi  ud  prlnrc  c.-itlii)ll(|iif.  v\  «le  rloiincr  un  ccmL-iii  rrni  j'i  Henri. 
Le  'l'Icrs-p.irll  InIrUiii-  rt  Ir.ivnlllc  puiir  ilrrén-r  li  cutironno  nii  ciinlliiiil  <le 
Botii-ltoii  :  luiilc  une  dnssF  nouvelle  île  kol|;ni-urs  se  «llspose  A  se  julnilre  niix 
pilncrs  •In  ^nnK  rt  nnx  chefs  rox.'illsles  <léjA  rn:;ni;<5s  dnns  ce  p.irti  :  ciinses  de 
Cl  Ile  leniliince  /i  la  <l<?rcellon.  Mein'rs  «l.irs  le  parti  prote>tant  pour  former  nne 
répui)llqiie  ealvlnlsto,  et  rétal)llr  le  proiretorat.  —  Dernière  «lélihérallon  <lu  roi 
sur  ralijunillon  n\ec  ses  plus  Intimes  servlleuri,  dont  ileox  protestants  De 
leur  avis,  au  n)onient  de  l'ouveitiirc  de  la  (  onlérence  de  Surène,  Il  promet  par 
(<«rll  aux  puissances  l'iran-'èics,  annonce  nnx  chefs  du  Tiers  p;irtl  et  aux  dé- 
putes roy.i  m  x  pour  la  ("oiifiMCnee,  qu'il  se  fera  caliioliciue  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  un  traité  qu'un  eroil  alors  sur  le  point  de  se  eonelure  {2fi-28  avi  II). 
Les  stl:;neurs  qui  voulaient  entrer  dans  le  Tiers  paitl  sont  retenus;  plusieurs 
de  reux  qui  s'y  étaient  afiiiiés  en  sortent  :  la  Llfjue  française  est  fortement  at- 
llireau  parti  du  roi.  Précautions  prises  il  l'ég.ird  <'es  réformes,  pour  einpéclier 
la  révolte  dans  re  parti  —  Preu)lère  séanre  de  la  Conférence  de  Surène  :  manifes- 
tation du  peuple  pour  la  paix.  Dans  les  séances  suivantes  rie  In  Conférence,  re- 
marquable diseussiun  sur  le  droit  public  de  la  France  relativement  à  la  royau- 
té, sur  la  puissance  temporelle  et  spirituelle,  sur  les  libertés  {gallicanes.  Sixième 
séance  île  la  (Conférence  :  question  posée  par  les  députés  ro.vau?  relativement 
li  l.i  conversion  du  roi  :  politique  de  Mayenne  et  de  ses  agenis,  pour  Invalider 
la  conversion  et  en  éluder  les  effets.  —  Grandes  espérances  des  ministres  de 
Pliilippe  II  :  eircdiistanees  sur  lesquelles  ils  les  fonderd.  I.e  10  mai,  Mayenne 
demande  aux  Etats  d'entendre  les  propositions  des  ministres  d'Espaj^ne,  et  in- 
troduit en  même  temps  la  question  de  l'élection  d'un  roi.  Résistance  organisée 
par  lui  coidre  les  Espagn<ds.  —  Proposiiions  veil>ales  de3  Espagnols  chez  le 
légat,  relativement  n  la  royauté  de  l'Infante  :  opinion  «le  Rose,  —  Henri  déclare 
solennellement  à  son  (onseil  la  résolution  prise  par  lui  d'abjuier,  fixe  l'époque 
et  le  lieu,  convoque  une  assemblé;-  de  prélats,  de  seigneurs,  rie  représentants 
lies  Parlemetds,  pour  cet  acte  Imporlaid.  \\  donne  en  même  temps  une  décla- 
ration pour  In  liberté  et  In  complète  sûrelé  des  <-alvinistis  (10  mai),  —  La 
convei^ion  procliaine  du  roi  annoncée  aux  Ligueurs  dans  la  Cimférenee  de 
Su'-ène  :  réponse  de  «l'Espinar,  l'agent  rie  Mayenne  (17  mai).  Grands  effets  pro- 
duits au-deliors  par  celte  déclaration  (17-27  mai). 

Jusqu'alors  le  parti  espagnol  et  le  parti  de  Mayenne, 

divisés,  opposés  l'un  h  l'autre,  se  tenaient  mutuellement  en 

échec.  Mais  un  seul  moment  pouvait  sullire  pour  amener 

la  victoire  de  luii  des  deux,  ou  leur  réunion  jilus  redou- 

1  ^5 
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tablo  encore  pour  TTeiiri.  De  plus,  les  ditrérentis  une  fois 
composés,  les  TJatsde  Paris  avaient  à  se  décider,  à  prendre 
un  |)arli,  et  rélection  d'un  roi  était  toujours  menaçante, 
llenri  trouvait  autant  d'ennemis,  autant  de  danj^ers 
dans  son  propre  parti  que  du  côté  de  la  Ligue.  Au  milieu 
du  mois  d'avril,  il  revint  à  Mantes,  d'un  voyage  forcé 
qu'il  avait  fait  dans  les  provinces  du  centre  justpi'à  Sau- 
mur  '.  Son  premier  soin  fut  d'étudier  la  situation,  et  il 
la  trouva  chargée  de  nouveaux  dangers.  Le  ïiers-parti, 
ou  la  faction  des  princes  du  sang,  armés  contre  le  chef  de 
leur  maison,  complotait  avec  un  redoublement  d'activité 
pour  lui  enlever  le  pouvoir.  Les  Etats  de  la  Ligue  devant 
élire  un  roi  cathoru{ue,  le  cardinal  de  Bourbon  se  flattait 
que  leurs  sulTrages  pourraient  se  porter  sur  lui,  et  il  était 
plus  ardent  que  jamais  dans  la  poursuite  de  ses  projets. 
Son  frère,  le  comte  de  Soissons,  animé  contre  le  roi  d'une 
vieille  haine,  que  l'opposition  récente  apportée  par  Henri 
au  mariage  de  sa  sœur  Catherine  avec  le  comte,  avait  en- 
core redoublée  ;  convaincu  que  son  frère ,  en  qualité 
d'homme  d'Eglise,  ne  sortirait  pas  des  soins  de  l'admi- 
nistration intérieure,  et  lui  abandonnerait  le  commande- 
ment des  armées,  la  direction  de  toute  la  force  militaire 
de  la  France  ;  trouvant  dans  ce  partage  une  grande  satis- 
faction donnée  à  son  ambition ,  travaillait  de  toutes  ses 
forces  à  mettre  la  couronne  sur  la  tête  du  cardinal.  Le 
prince  de  Canti  et  le  duc  de  Montpensier,  qui  jusqu'alors 
étaient  restés  fidèles  à  Henri,  prenaient  maintenant  parti 
contre  lui  pour  deux  raisons.  D'abord  ils  ne  regardaient 
pas  comme  impossible  que  dans  certaines  éventualités, 
dans  certaines  combinaisons,  la  royauté  put  leur  être  dé- 
férée. En  second  lieu,  considérant  l'élection  d'un  roi  ca- 
tholique, par  les  États  de  la  Ligue,  comme  prochaine,  la 

1  Lettres  missives  des  13  et  29  mars,  4,  IC,  19  avril,  p.  740,  744,  747, 
755-757.  —  P.  Cayet,  1.  v,  p.  431  A. 
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riiiiif  <li'  lii'uii  comiiii'  proliaMt'.  il>  vi>ul;iii'iit,  si  !♦•  .iii- 
iliiiul  de  \\(nir\nm  leur  L-tait  [irt'IV'iv,  rrlnnr  du  iii.iiiis  |r 
troue  (laijs  leur  luaisoii  et  i^inlfr  Icui-  li,iutr  |i(i^iti.iii  .If 
princes  il»î  la  farnillv  royale.  Ainsi  les  (ju.itre  [triiice.s  tin 
saniî  sti  porlaieiit  [tonr  antai^onistes  de  Ileru'i.   Le  ranj; 
(ju'ils  ocenpaient  dans  j'i^tal.  le  nombre  dessei,i,Mienrs<|ni 
s'étaient  déclarés  ponr  enx  dès  l'année  précédente  ',  les 
forces  et  les  ressources  qu'ils  pouvaient  tinr  de  la  Nor- 
mandie, •gouvernement  dont  le  duc  de  Mont[)i'nsier  avait 
obtenu  la  survivance  à  la  mort  de  son  père  arrivée  le 
3  juin  1  j'J2,  étaient  déjà  un  sérieux  danger  pour  Henri  *. 
Tonte  une  classe  de  seigneurs  se  dis[>osait  à  se  joindre 
au  Tiers- parti,  à  lui  donner  une  consistance  nouvelle  et 
une  force  désastreuse,  ('/étaient  les  anciens  serviteurs  du 
roi   Henri   HI,    liellegarde,    Saint-Luc,   de    Tliermes , 
d'Epernon  et  beaucoup  d'autres ,   qui    regrettaient    le 
temps  et  le  régime  précédents,  qui  étaient  à  bout  de  leur 
constance,  comme  il  arrive  toujours  dans  les  luttes  pro- 
longées, et  qui  imputaient  au  roi  la  durée  indéfinie  de  la 
guerre.  Ces  seigneurs  menaçaient  de  s'unir  d'une  part 
aux  princes  du  sang,  d'une  autre  aux  catholiques  ardents, 
d'O,  Manon,  Rieux,  Cliateauvieux,  Entragues.  Sourd is, 
lesquels  avaient  tléjà  entraîné  dans  leurs  rangs  le  duc  de 
JNevers,  Longueville,  son  gendre,  le  comte  de  Saint-Paul, 
frère  de  ce  dernier,  le  maréchal  d'x\umont.  Le  motif  reli- 
gieux, la  raison  politicjlie  incroyablement  entendus,  l'inté- 
rêt personnel  entraînaient  ces  seigneurs,  appartenant  aux 


'  Voir  ci-dfsstis  p.  323. 

>  Davila,  1.  xiir,  t.  m,  p.  403  et  277.  —  Sully,  OEcon.  roy.,  ch.  63, 
t.  I,  p.  215.  «  Qu'elle  (la  princesse  Catlieriiie)  n'i^ajoroit  pas  des  me- 
»  Dées  el  pratiques  que  le  comle  de  Soisjoiis  avoit  tant  de  temps 
»  couliuiiées,  fjour  f'or/ner  le  Tiers-party,  croyant  que  son  frère  aisné 
»  étant  d  Eglise,  il  seroit  déclaré  chef  des  ai'uies.  »  Sur  les  projets  et 
les  menées  des  quatre  princes  du  sang,  le  discours  de  Henri  IV  a  Kosny, 
daru  les  tEcou.  roy.,  cb.  38,  p.  109  B.  :  on  le  trouvera  cité  ci-après. 


a.ss  Liv.  m   cil  II.  mi:contentemi:nt  et  plaintes  des  seigneurs. 

(livi'i^i's  IVacliuns,  aux  diverses  nuances  du  parti  royal, 
vers  les  idées  et  les  projets  de  défection,  qui  devaient 
mettre  en  péril  la  cause  nalionale. 

Par  sa  déclaration  du  29  janvier  précédent,  le  roi  avait 
annoncé  l'intention  de  ré.diser,  par  les  plus  prompts 
uioycns,  ses  promesses  d'abjuration  et  de  conversion.  On 
ne  conçoit  donc  pas  d'abord  quel  motif  religieux  pou- 
vaient avoir  les  seigneurs  de  se  séparer  de  lui.  Mais  à  un 
examen  j)lus  attentif,  on  voit  que  Henri,  n'ayant  pris  dans 
sa  déclaration  aucun  terme  prétix  ni  détermine  pour  sa 
réconciliation  avec  l'Eglise;  n'ayant  pas  indi(iué  à  quel 
moyen  il  recourrait,  depuis  qu'il  avait  vu  son  ambassade 
repoussée  par  le  pape,  et  qu'il  avait  perdu  l'espoir  d'opé- 
rer sa  conversion  par  l'intermédiaire  du  Saint-Siège,  les 
seigneurs  avaient  regardé  cet  engagement  comme  n'ayant 
rien  de  sérieux,  avaient  imaginé  qu'il  n'était  pas  plusdis- 
posé  maintenant  que  depuis  trois  ans  et  demi  à  quitter  sa 
croyance  et  sa  secte.  Aussi  se  plaignaient-ils  de  lui  voir 
différer  sa  conversion  qu'ils  désiraient  ardemjnent,  et  qu'il 
leur  avait  si  souvent  promise.  Ils  criaient  hautement  que 
son  obstination  donnait  occasion  aux  l'^spagnols  de  faire 
éclater  leurs  intrigues  et  leur  audace.  Que  tous  les  délais 
étaient  enfin  expirés,  et  les  prétextes  allégués  par  le  roi 
épuisés;  qu'il  ne  savait  plus  lui-même  quelle  raison  don- 
ner. Qu'il  était  fasciné  par  les  artifices  de  ses  ministres  cal- 
vinistes, et  opiniâtrement  attaché  à  la  doctrine  de  ces  héré- 
siarques. Qu'il  était  temps  de  penser  à  leurs  âmes,  ù  la  re- 
ligion, à  leur  salut,  à  celui  de  leurs  enfants,  et  ne  pas  tra- 
vailler à  se  damner  eux-mêmes  avec  leur  postérité.  Qu'il 
fallait  laisser  ce  prince  se  perdre  avec  ses  huguenots  déses- 
pérés, sans  entraîner  avec  lui  tout  le  reste  du  royaume. 
Au  motif  de  la  religion  et  de  l'intérêt  politique,  se  joignait 
de  près  l'intérêt  particulier.  Chacun  détestait  les  fatigues 
et  le  poids  de  la  guerre.  Chacun  déplorait  ses  propres 
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inalhnirs.  les  m,ui\  .Ir  s:i  famillf.  le  (li'laluvinciil  «le  r,ps 
alf.iirt'.-.  «l<)in!'sfK[ut's,  les  di'jxMisi'.s  diiiis  li'Sijuclli's  il  l'Iaif 
cnlraiiu*  vt  i\m  \\r  Inmvainit  point  de  li'i.  (!li  iciin  di-si- 
rait  le  n*|ios  et  sor.pirait  apri'-s  la  [laix.  h  O  m- |il,rn,'iiait 
dèlr»'  siir-iiitfiidanl  di's  liii.mci'.s  d'un  loi  dont  les  «(illVcs 
étaient  vides.  Belleii;ardt'.  Saint-lan',  df 'riiciines,  d'I^- 
pornon  et  tons  les  antres  siTvitcnrs  de  Henri  III  (léj)ln- 
raienf  lenr  nian\ a is de-tin (pii,  d'nnroi  d"<tr ([n'ils  avaient 
auparavant,  lem*  a\ait  donné  nn  roi  de  fer.  Iai  elFet , 
disaient-ils.  ileiu'i  III  avait  eontumede  répandre  sur  eux 
l'or  et  l'irisent  à  profusion,  tandis  (jne  son  successeur, 
réduit  à  lélroit.  et  naturellement  économe,  ue  leur  pro- 
posait pour  récompense  cpie  des  guerres,  des  sièges,  des 
comhats.  Ils  protestaient  cpiils  ue  pouvaient  plus  soute- 
tenir  les  fatigues  i;;sup[)ort,d-)les  de  la  guerre,  ni  demeurer 
continuellement  enchâssés  dans  leurs  cuirasses,  comme 
des  tortues  dans  leurs  écailles.  Qu'ils  ne  pouvaient  servir 
plus  longtemps  un  roi  accoutumé  comme  les  huguenots 
h  courir  jour  et  nuit,  à  vivre  de  rapine,  de  ce  qu'on  trou- 
vait tlans  les  chaumières  des  malheureux  paysans;  à  se 
chauffer  an  feu  d'une  maison  incendiée,  à  coucher  par- 
mi les  chevaux  et  dans  les  étables  infectes  des  villageois. 
Qu'ordinairement  on  faisait  la  guerre  quelque  temps  pour 
parvenir  à  la  paix  ;  mais  qu'ils  servaient  actuellement  un 
prince  qui,  ne  se  lassant  jamais  des  travaux  de  la  guerre, 
n'avait  d'autres  délices  que  les  arquebusades,  les  bles- 
sures, le  carnage,  les  batailles.  Ces  plaintes,  accompa- 
gnées tantôt  de  jurements  et  de  blasphèmes,  tantôt  de 
reproches  et  de  plaisanteries,  étaient  si  publiques  qu'elles 
venaient  jusqu'aux  oreilles  du  roi.  Tels  étaient  les  senti- 
ments et  les  discours  de  toute  cette  classe  de  seigneurs, 
d'après  l'un  des  contemporains.  Un  autre,  et  c'est  la  cal- 
viniste M»ie  Du  Plessis.  reproduisant  les  impressions  et 
le  jugement  de  son  mari  si  bien  placé  pour  juger  de  l'état 
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dos  clioscs.  accuse  <mi  ces  termes  la  i^ravité  du  danger  : 
«  lit^  roi  se  trouva  surpris  et  comme!  opprimi';  de  ce  sou- 
dc'iin  cf  iii()|iiii('  cliangemeut.  11  voyoit  les  visages  et  les 
coMir.N  des  sit'iis  aliénez  de  liiy.  11  étoit  adverti  à  toute 
heure  des  gouverneurs  et  des  places  ou  que  Ton  pratic- 
quoit,  ou  «(ui  se  divertissoient  de  luy.  «  Cédant  aux 
passions  religieuses,  aux  passions  égoïstes,  à  la  lassitude, 
ces  diverses  classes  de  seigneurs  d'une  part  s'abouchèrent 
et  s'entendirent  avec  les  princes  du  sang  ;  d'une  autre  ils 
se  concertèrent  avec  les  seigneurs  et  les  ecclésiastiques  de 
la  Ligue  qui  répugnaient  à  la  royauté  espagnole  et  à  la 
domination  étrangère.  Parmi  les  seigneurs,  les  uns  étaient 
déjà  engagés  dans  le  Tiers-parti  ;  les  autres  étaient  près 
de  s'y  allilieretdelui  donner  de  formidables  proportions  : 
tous  ensemble  formaient  le  dessein  de  passer  à  la  Ligue, 
et  conjuraient  pour  une  révolution  '. 

Leur  plan  était  d'écarter  Henri,  de  reconnaître  pour  roi 
le  cardinal  dt;  Bourbon,  de  désintéresser  Philippe  11,  en 
faisant  épouser  l'Infante,  sa  fille,  au  cardinal  de  Bourbon 
relevé  de  ses  vœux  par  le  pape.  Les  agents  du  prince  s'a- 
bouchaient avec  Villeroy  et  Jeannin  pour  persuader  à 
Mayenne  de  favoriser  cette  combinaison ,  sous  promesse 
d'immenses  avantages  qui  lui  seraient  faits  :  le  cardinal 
entrait  personnellement  en  négociation  avec  le  sieur  de 
Villars  qui  commandait  dans  Rouen.  Le  dessein  des 
princes  du  sang  et  des  seigneurs  qui  se  jetaient  dans  le 
Tiers-parti,  était  aussi  insensé  que  désastreux.  La  suite 


1  Discours  du  roi  à  Rosny  dans  les  CEcon.  roy.,  ch.  38,  p.  109  B. 
«  Vous  scavez  assez  que  mes  cousins  les  princes  du  sang,  et  MM.  de 
»  Nevers,  de  Longueville,  Biron,  d"0,   Rieux,  Manon,  Qliateauvieux, 

»  ,\uU'agues,  Souidis  et  beaucoup  d'autres,  mais  surtout  Epernon 

»)  me  pressent  incessamment  de  me  faire  catholique,  on  qu'ils  forme- 
»  ronlua  Tiers-party,  et  se  joindront  à  la  ligue.»—  D'Aubigné,  t.  m, 
1.  m,  c.  22,  p.  289.  —  Davila,  1.  Xiir,  p.  403,  404  et  287.  —  M"°'  Du- 
[ilessis,  Mém.,  t.  t,  p.  25fi. 


rOMPLOT  DI'-TlKnS-PAIlTI  Tontiif.  l.'AlTOniTF,  ET  I.A   VIK  DC  flOl.      391 

nioiilr.i  (pir  Phili|>|M'  Il  .1  MayiMiii»'  ne  se  dt-partircnt  pas 
un  iiiôini'iit  (lu  projet  dasMircr  la  nniroimi'  a  (Mix-iii.'inrs 
on  à  l«Mirs  «'ufants;  ipu'  les  pamlis  ilmit  ils  altusrn'ul  le 
cuniinal  <'t  les  st'imii'urs,  rtait'iit  autant  de  Irurn-s  et  do 
ruses  pour  les  (Itlaclicr  du  j)arti  di-  Henri  ••!  les  lui  don- 
ner pour  «MUiiMuis,  (Juant  à  l'idée  de  forci-r  la  main  ou 
de  tenir  tète  à  IMùlipiie  11  et  à  Maveinie,  si  on  les  trouvait 
hostiles,  avec  l'ineapaeite  du  cardinal  de  IîourlK»n  et  la 
médiocrité  militaire  du  comte  de  Soissons,  elle  tenait  de 
la  folie.  Les  chefs  de  cette  intrif^ue  complotaient  contre  la 
liberté  et  les  jruirs  du  roi,  les  [dus  modérés  opinant  à  se 
saisir  de  sa  personne  et  à  le  jeter  en  prison,  les  plus  vio- 
lents demandant  et  préparant  sa  mort.  L'amiral  de  Biron, 
fils  du  mareeîial.  ipii  prétendait  ne  s'être  aiTiliéau  Tiers- 
parti  (pie  pour  sdpposer  à  ses  fureurs,  affirmait  plus 
tard  qu'à  un  moment  donné  il  avait  empêché  le  roi  d'être 
assassiné  '.  Henri  fut  contraint,  pour  sa  sûreté,  d'appeler 
un  corps  de  trou[)es  anglaises,  et  de  le  loger  dans  Limay. 
faubourg  de  Mantes.  En  supposant  qu'il  échappât  à  ces 
trames  odieuses,  il  sullisait  encore  que  le  Tiers-parti  en 
vint  à  un  éclat,  à  une  rupture  ouverte  avec  lui,  à  la  di- 
vision du  parti  royal  en  deux  camps  ennemis,  pour  rui- 
ner entièrement  ses  atfaires,et  jeter  le  pays  dans  une  con- 
fusion dont  ludle  main  humaine  n'eût  pu  le  tirer.  Henri 
disait  à  ses  plus  confidents  serviteurs  «  que  le  Tiers- 
»  parti  (juelque  mal  f.ut  qu'il  fust,  en  périssant,  feroit 
»  périr  l'Estat.  »  Et  les  contemporains  qui  en  jugeaient 
comme  lui  ajoutaient  que  «  c'étoil  pour  mettre  la  France 
M  au  dernier  soupir  et  pour  lui  faire  perdre  jusqu'au  nom 
»  de  monarchie.  »  Toutefois  ce  n'était  là  encore  que  la 
moitié  des  dangers  du  moment.  Depuis  que  Henri  avait 

'  Discours  de  Birou  au  chancelier^  lors  de  son  procès  :  «  Le  roy  ne 
1)  se  souvient-il  plus  de  la  conjuration  de  liantes  et  du  danper  qu'il 
o  eût  couru,  si  je  ne  me  fusse  entendu  avec  les  conjurateurs?  » 


.^0-2  i.iv  m.  ni.  il.  rnAiNTF.s  of.s  calvinistes  :  intrigues  des  chefs. 

f.iit  un  pas  \crs  les  catlHirKjUcs  |»ar  renvoi  de  (ioiulv  et 
(If  Pisaiiy  à  llonu',  et  par  la  (léclaralion  du  20  janvier, 
les  meneurs  el  les  amliitieux,  parmi  les  seigneurs  réfor- 
més, poussaient  à  la  révolte  le  corps  des  calvinistes  fran- 
çais. Ils  leur  répétaient  ipie  la  persécution  commencerait 
contre  eux  le  jour  de  l'abjuration  du  roi;  qu'ils  devaient 
pourvoir  à  leur  sûreté  en  rétablissant  leurs  conseils  et  leur 
protectorat ,  c'est-à-dire  leur  gouvernement  républicain, 
abolis  depuis  l'avènement  de  Fleuri  IV.  De  la  sorte,  le  roi 
perdait  tout  pouvoir  sur  la  partie  de  la  nation,  sur  la  classe 
de  citovens  qui  professait  la  Réforme  :  ce  pouvoir  passait 
à  Bouillon  ou  à  la  Trémoille.  qui  briguaient  le  protecto- 
rat, correspondant  au  slatlioudérat  des  Provinces-Unies  '. 
L'unité  nationale  était  brisée  de  ce  côté,  le  pays  livré  à 
la  continuation  du  terril)le  antagonisme  que  la  Ligue  lui 
avait  déjà  fait  essuyer.  Ainsi  les  ambitions  particulières, 
en  exploitant  les  passions  et  les  erreurs  des  masses,  ti- 
raient violemment  de  deux  côtés  le  parti  royal,  le  parti 
national,  pour  le  diviser  et  le  dissoudre. 

Au  milieu  de  ces  nouveaux  et  pressants  dangers,  Henri 
agita  successivement  le  parti  qu'il  avait  à  prendre ,  les 


'  Voyez,  à  l'appui  de  ces  faits,  les  discours  de  Heuri  IV,  dans  Sully, 
CEcon.  roy  ,  c.  38,  p.  108  B,  109  B;  c.  39,  p.  111  A  :  1°  sur  le  Tiers- 
parli  :  »  Ils  ne  sont  plus  retenus  que  d'une  seule  difficulté,  qui  est  de 
»  sçavoir  ce  qu'ils  feront  -de  ma  persoune,  les  uns  disant  qu'il  s'en 
»  faut  saisir  et  asseurer,  et  les  autres,  plus  malins  et  audacieux,  qu'il 
»  me  faut  despescher,  adjoutant  que  de  tels  oyseaux  que  moy  ne  va- 
)»  lent  rien  eu  mue ,  ny  à  garder  en  cage.  »  2°  Sur  les  chefs  des  cal- 
vinistes :  «  Je  sçais  de  certain  que  MM.  de  Turcnne  et  de  la  Trémoille, 
w  et  leur  séquelle,  Sollicitent  journellement  de  toutes  parts,  afin  que 
»  si  je  me  fais  catholique,  il  soit  demandé  une  assemblée  pour  ceux 
»  d'"  la  religion,  pour  faire  résoudre  un  protecteur,  et  un  establisse- 
))  ment  di'  conseils,  subsistans  dans  les  provinces.  »  —  Tous  les  faits 
dont  argue  Henri,  au  sujet  du  Tiers-parti  et  des  principaux  calvinistes, 
sont  confirmés  par  Groulart.  Voyages  en  cour,  t.  xi  de  la  collection, 
p.  559  k;  —  par  P.  Cayet,  1.  v,  p.  445  A  ;  —  par  d'Aubigné,  1.  m, 
c.  22,  p.  200  ;  —  par  M»^  Duplessis.  Mém.,  t.  I,  p.  25o,  256. 
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inosurt's  qu'il  avait  à  ailoptrr,  avir  ln»is  lioimiifs  siir  la 
litlrlitc.  les  lllinitTi'S  cl  ri'\|irri»'Mcc  (|t'>(|ilrls  il  |t(>llVuil 
compter,  le  cliaiicclicr  ilc  (  'Jicvcniy,  le  coiiile  de  Sdioiii- 
Iht-  .'t  Uosiiy.  Il  li'ur  [msa  a  la  t'ois  la  (jucslioii  rdi- 
i^ieiiso  et  la  t|i]cstioii  pi)litit|iie.  mit  eu  prcsencc  ses  scni- 
[mlcs,  les  ré|ni_t;uaiices  et  les  derinères'  hésitations  «le 
sa  coiisrieiice,  la  considération  de  son  salut,  avec  lesoxi- 
^ences  de  la  situation  et  de  l'intérêt  jtuhlic.  I.es  deux 
|)rnfeslaiits  Scliomliei'i:  et  Uosny,  comme  le  <-atholi«jue 
(',lieverii\- .  o[tinèrent  jniur  |:i  coii\ersion  .  et  pour  la^ 
conversion  à  <'ourt  ilcjai.  comme  seul  moyen  de  pi-(''venii- 
la  fatale  scission  du  parti  royal  et  la  ruine  du  pays.  Sur 
la  (piostion  reliiiieuse.  le  hui^ueiiot  llosny  lui  dit  :  «  Je 
tiens  pour  infaillible  (pie  de(piel({ue  sorte  derelii:;ion  dont 
les  iiommes  fassent  |»rofession  extérieure,  s'ils  nieurenl 
en  l'olïservation  du  Décaloufue,  et  créam^e  au  Symbole  ; 
s'ils  aiment  Dieu  de  tout  leur  cœur,  ont  charité  envers  leur 
prochain .  espèrent  en  la  miséricorde  «le  Dieu,  et  d'obte- 
nir salut  parla  mort,  le  mérite  et  la  justice  «le  Jésus-(  ihrist  ; 
rji/'i/s  lie  peuvent  faillir  dètre  sauvés,  parce  que  dès-lors 
ils  ne  sont  plus  (V aucune  religion' erronée,  mais  de  celle 
qui  est  laplusmjréablc  à  Dieu.  De  quoi  j'ay  autrefois  dis- 
couru avec  quatre  ou  cinq  de  vos  ministres,  à  sçavoir, 
MM.  de  la  Roche-rdiandieu,  de  Yaux,d'Esp«:'rieux,  Gar- 
desi  et  de  Nord,  lesquels  se  trouvoient  bien  empeschez  à 
blâmer  cette  opinion.  —  Que  s'il  vousplaisoitde  la  pren- 
dre, vous  résoutire  «le  la  mettre  en  praticque  tout  letem[)S 
i!e  vostre  vie,  et  que  Dieu  vous  en  lit  la  grâce,  je  ne  dou- 
li'rois  point  de  vostre  salut,  cpielque  profession  extérieure 
que  vous  fassiez  delà  religion  catholique.  »  llosny  traitant 
ensuite  la  question  politique,  et  sondant  la  di>positiondes 
esprits,  le  présent  état  des  choses,  ajouta  :  «  11  vous  sera 
impossible  de  régner  jamais  pacifiquement,  tant  que  vous 
serez  de  profession  extérieure  d'une  religion  qui  est  en  si 
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i;r;iii(lf'  aversion  à  la  [)lupart  des  grands  et  petits  de  vostre 
royaume;  sans  laijucllr  tranquillité  universelle,  il  ne 
vous  faut  point  entreprendre  ni  espérer  de  le  mettre  en 
l'opulence,  s])lendcur.  richesse  et  félicité  de  peuples,  dont 
je  vous  ai  vu  souvent  faire  le  projet*.  »  Tout  était  là  :  au 
rhangement  dereligion  de  Henri  étaient  attachés  le  salut 
et  la  pacification  de  la  France  ;  le  salut  et  la  liberté  de 
conscience  d«l  la  Réforme  elle-même,  que  le  roi  seul  était 
(•a]»al»le  de  protéger  contre  Thostilité  de  la  Ligue  et  l'in- 
(jiiisition  de  l'Espagne. 

Décidé  par  l'avis  de  ses  trois  serviteiirs  ,  Henri  prit 
l'une  de  ces  vigoureuses  et  décisives  résolutions  (]ui  en- 
traînent les  masses,  et  donnent  un  subit  dénoùment  à  la 
situation,  tandis  que  les  factions  délibèrent  et  se  perdent 
dans  leurs  intrigues  croisées.  En  premier  lieu,  il  renversa 
les  calculs  et  les  moyens  de  succès  du  Tiers-parti,  raffer- 
mit dans  Tobéissance  et  dans  le  dévouement  à  sa  cause  ^ 
les  c«itholiques  royaux  de  toutes  les  nuances,  atlira  irré- 
sistiblement à  lui  la  Ligue  française,  par  des  engagements 
si  publics  et  si  solennels  de  changement  de  religion ,  que 
lui-même  n'avait  plus  à  se  dédire,  ni  personne  à  douter 
de  sa  prochaine  conversion.  Le  26  avril,  il  promit  par 
écrit  au  duc  de  Toscane,  en  foi  et  parole  de  roi ,  de  faire 
iléclaration  et  profession  de  la  religion  catholique  daus 
les  deux  mois  qui  suivraient  un  traité  avec  le  duc  de  Lor- 
raine, que  l'on  croyait  alors  sur  le  point  de  se  conclure. 
Le  28  avriL  le  roi  annonça  la  même  résolution  à  l'af- 

1  Sully.  Œcou.  roy.,  ch.  38,  t.  i,  p.  110  .\,  B.  —  Davila,  1.  XIII  . 
p.  404.  «  Il  était  encore  pressé  sans  cesse  par  les  avis  sérieux  du  comte 
»  de  Scliomborg.  »  —  Cheverny,  Mém.,  p.  522,  523.  Après  avoir  mon- 
tré que  la  conversion  pouvait  seule  donner  au  roi  les  moyens  d'assurer 
sa  couronne  et  de  résister  au  Tiers-parti,  il  ajoute  :  «  Toutes  ces  rai- 
0  sons  et  infinies  autres,  qui  luy  furent  représentées  à  diverses  occa- 
))  sions,  à  quoy  je  puis  dire  n'avoir  pas  peu  servv,  firent  enfin  tant  sur 
)>  son  bon  jugement,  que  nonobstant  toutes  les  oppositions,  sa  Majesté 
»  ne  laissa  de  se  résoudre  à  se  faire  instrufre  en  la  religion  catholique .  » 
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rli('Vt''t|iif  ili-  r.  'inu'''>.  au  iiiDnii-iif  où  ce  |in'I;it  |i,irtait  |iiinr 
Ja  CoiilV-rtMiif  (If  Suifiic.  avt'c  cliarfir  de  pn-sidci-  le  jiarti 
royal  »»t  di-  parltT  fii  sou  nom.  Ilniri  eu  iiifonua  t'uali'- 
mv\\{  tl"(),  rt  les  antres  l'In-fs  tlti  Tiers-parti. 

rui,'raiitl  et  siiliit  e||all^eIMeIlt  eut  lien  alors,  neaneoiij) 
lie  seif^nenrs  i|ni  s'étaient  joints  nn  moment  au  parti  Av> 
princes  ilu  sani;  s'en  «lélaelièrent  ;  eenx  «[ui  si' disposaient  à 
y  entrer,  furen'  refemis  :  on  voit  peu  après  .\e\ers  dans 
l'ambassade  de  lUmie.  Helle^^rde  et  Saint-Lnc  dan>  la 
rédui'tion  de  Paris,  sej-vir  Henri  avec  clialrur  et  lui  lendrt? 
les  j>lns  utiles  serviees.  Ainsi  la  plupart  des  seigneurs 
«pii  avaient  projeté  (rahandonner  le  parti  royal,  y  étaient 
ralliés.  Tonte  la  Liyne  française  était  i<ai,Miée.  (les  deux 
classes  étant  jointes  aux  Politiques,  qui  n'avaient  jamais 
Fait  di'qiendre  leur  obéissance  de  la  relif^iondu  roi.  Ileiui 
^'emjj.irait  fortement  delà  majorité  dans  la  nation,  il  n'a- 
vait plus  ([u'à  attendre  les  soumissions  successives  des 
chefs  et  des  villes  de  la  Liij;ue,  que  le  temps  et  l'occasion 
devaient  amener,  jjonr  étendre  sa  bienfaisante  autorité  sur 
les  cinq  sixièmes  du  territoire.  En  second  lieu,  il  pourvut 
à  ce  que  la  paix,  obtenue  par  ces  moyens  du  parti  catholi- 
que, n'eni^endràt  pas  la  révolte  et  la  i^uerre  du  côté  calvi- 
niste. Dans  son  passai^e  d'une  religion  à  une  autre,  il  avait 
à  prendre  à  l'éi^ard  des  llugjuenots,  des  mesures  de  pru- 
dence et  de  justice  tout  ensemble.  Jl  ne  faillit  ni  aux  unes  ni 
aux  autres.  AvanLd'abjurer,  il  prit  soin  de  réunir  auprès 
de  lui,  à  Mantes,  le  duc  de  Bouillon  et  la  plupart  des  chefs 
calvinistes,  prévenant  et  empêchant  ainsi  toute  tentative 
et  toute  provocation  de  leur  part  auprès  des  églises  réfor- 
mées. Dans  la  démarche  décisive  qu'il  allait  faire,  il  se 
ménagea  l'assentiment  et  le  concours  des  seigneurs  pro- 
testants qui  suivaient  les  principes  des  Politiques,  entre 
autres  de  La  Force,  de  Sancy,  de  Rosny.  11  s'assura  qu'il 
obtiendrait  des  seigneurs  catholiques  les  garanties  propres 
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à  rns.'^iirrr  1rs  calvinistes  sur  leur  llhorfé  n-lic^icuse  et  leur 
Hhcrti'  riviltî  '.  Ainsi  au  momciil  de  lOnvcrture  de  la 
('onfiM't'iici^  lie  Snrcni%  Henri  avait  pourvu  avec  une  pru- 
deiiof  cl  une  habileté  consommées  à  toutes  les  éventualités 
qu'elle  devait  ouvrir, 

La  (lonféreuce  de  Surcue  couiiiKîiiça  le  29  avril  1503. 
L'ouverture  inème  de  la  Conférence  donna  lieu  à  une 
édatanti'  manifestation  des  désirs  et  des  besoins  du  peu- 
ple. Quand  les  députés  de  la  Ligue  sortirent  de  Paris,  un 
grand  peuple,  amassé  à  la  Porte-Neuve,  leur  cria  tout 
liant  :  «  La  paix  !  la  paix  !  Bénis  soient  ceux  qui  la  pro- 
n  curent  et  qui  la  demandent  !  maudits  et  à  tous  les  diables 
»  soient  tous  les  autres  !  »  Ceux  des  villages,  par  où  les 
députés  passèrent,  se  mirent  à  genoux,  et  leur  deman- 
dèrent la  paix  à  mains  jointes. 

Les  trois  premières  séances  de  la  conférence  (29,  30 
avril,  3  mai) ,  furent  employées  aux  préliminaires  de  la 
vérification  des  passe-ports  et  des  pouvoirs,  aux  sûretés 
données  de  part  et  d'autre,  à  la  convention  d'une  suspen- 
sion d'armes  pour  dix  jours,  à  quatre  lieues  autour  de 
Paris  et  quatre  lieues  autour  de  Surène.  Cet  armistice, 
quoique  restreint  et  précaire,  excita  chez  les  habitants  de 
Paris  une  joie  impo.ssible  à  rendre  :  ils  goûtaient  avec  dé- 

1  LeUfp  du  roi  au  craud-duc  de  Toscane,  en  dale  du  26  avril,  dans 
les  LeU.  missiv.,  t.  m,  p.  763.  «  Jai  voulu  et  veux  de  plus  vous  pro- 
»  mettre,  comme  je  fais  en  foy  et  parole  de  roy,  i)ar  la  présente 
»  escripte  et  si.iïnce  de  ma  main,  de  faire  déclaration  et  profession 
»  publique  de  la  religion  catholique,  comme  ont  faict  les  rovs  de 
»  France  mes  prédécesseurs,  dans  deux  mois  après  que  mon  cousin 
»  le  duc  do  Lorraine  sera  tombé  d'accord  avec  moy  par  juste  et  con- 
»  venable  composition.  »  —  Discours  de  Henri  IV  à  d'O,  et  autres 
chefs  du  Tiers-parti,  et  à  l'archevêque  de  Bourges  le  28  avril,  veille 
de  l'ttuverture  de  la  conférence  de  Surène,  dans  P.  Gayet.  1.  v,  p.  445. 
—  Sully,  CEcon.  roy.,  c.  39,- p.  110  B.  —  Duplessis,  corresp.,  t.  v, 
p.  405.  On  voit  par  leurs  témoignages  réunis,  qu'à  la  date  du  29  avril, 
les  chefs  des  calvinistes,  Turenne  (Bouillon),  Sancy,  Salignac,  Cons- 
tans,  Morla-.  Salette,  sont  réunis  auprès  de  Henri  IV  à  Mantes. 
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lirt's  If  ri'làrlir  ;iu\  iiinn.x  [insiMits,  et  ri's|ioir  de  la  paix 
It's  traus|)orUiit.  l.a  Vdix  du  |M'ii|tlt'  i»)iir  l;i  paix  sr  rni- 
foiyait  (le  inoiiu'iil  eu  mnincut,  dit  nu  (•((iilcmporain,  ri 
il  ajiMitf  It's  th'taiU  suivants,  l)<'^  tpi'il  Icnr  fut  donur  de 
(piiltt'i*  1rs  uuM'ailli'S,  <pii  depuis  si  lnu^t<'ui|»s  li'ur  s(>r- 
vaifiil  de  prison,  ils  so  iinTipiltTi  ut  pi-i-sipn'  tous  dehors. 
Les  chainjis  étaient  noirs  diuie  multitude  allant  visiter 
s«\s  héritai^'es  hors  de  Pans,  tiire  ses  dévolions  à  iNotre- 
Daine-des-\'ertu-,  se  uièler  dans  Saint-Denis  aiix  sei'vi- 
teur.s  du  rui  .|,.ut  rette  vdle  l'Iad  [.leitie.  Le-.  Sri /.e  et  les 
lirctiicateurs  de  la  Liume  essayèrent  vainement  de  s"op- 
[lo.ser  à  cet  entrainenu-nt.  Il  n'y  avait  plus  iLéroutés  (jue 
les  vertueux  curés  de  Saint-lùistailie,  de  Saint-Merri.  de 
Saint-Germain,  de  Saint-Sulpice,  qui,  itivarialjlement 
tidèles  à  l'esprit  de  ri-^vanu:ile  et  à  la  cause  nationale,  après 
avoir  résiste  aux  fureurs  de  la  Lijiue,  durant  sa  puissance, 
prêtaient  maintenant  l'appui  de  leur  parole  et  de  leur  au- 
torité au  rapprochement  des  partis  et  aux  vœux  de  la 
Lii;ue  française.  Paris  se  calmait  et  s'épurait  en  les  en- 
tendant répéter  du  haut  de  leur  chaire  :  «  Qu'il  falloit 
embrasser  riiéréliijue  se  convertissant,  qu'il  falloit  aller 
au-devant  de  lui  pour  le  recevoir;  que  ceux  qui  deman- 
doient  la  paix,  demandoient  une  chose  bonne  et  sainte; 
que  ceux  cjui  lempeschoient  éloient  des  méchants  et  des 
enfants  du  diable  '.  » 

Les  premières  séances  de  la  ('onférence  de  Surène 
avaient  toutes  été  remplies  par  les  formes.  Dans  les  séances 
des  5  et  6  mai,  on  en  vint  aux  affaires,  et  l'on  traita  les 
grandes  questions  de  la  religion,  du  gouvernement,  des 
dangers  publics.  L'archevêque  de  Bourges,  parlant  au 
nom  du  parti  royal,  exposa  d'abord  que  la  paix  était  dé- 

»  Lestoile,  p.  127,  131  n,  13-2,  133,  135  A,  \i,  143  .A,  144  B.  Regist. 
du  Tieri-étal,  p.  173-177.  —Les  acles  dp  la  Gonféreuce ,  dausP.  Gayet 
l.  V,  p.  447-449  B. 
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sonnais  la  coiiditioii  d'existence  pour  la  France,  comme 
pour  les  parliculuTs.  Il  établit  en  principe  que  la  royauté 
de  Henri  était  un  droit;  que  ni  la  ndigion  du  prince,  ni 
les  décisions  de  ri']i;lisL',  n'avaient  pu  ])orlcr  alleinte  à  ce 
droit,  parce  que  les  rois  de  France  étaient  complètement 
indé[)endanls  du  Saint-Siège  en  ce  qui  regardait  leur  puis- 
sance teuqKjrelle.  Il  ajouta  que  dans  la  [)ratique  Henri 
pouvait  faire  des  concessions  volontaires  au  sujet  de  la  re- 
ligion, pour  satisfaire  au  vœu  de  la  majorité  de  ses  sujets 
et  pour  faciliter  la  paix,  mais  que  ces  concessions  aux- 
quelles il  était  disposé,  étaient  de  sa  part  une  condescen- 
dance, le  droit  demeurant  intact.  Il  pressa  les  ligueurs 
de  reconnaître  Henri,  de  mettre  fin  à  la  guerre  civile,  et 
de  donner  ainsi  au  pays  qui  périssait  le  seul  moyen  sé- 
rieux de  salut  cpii  lui  restât, 

D'Espinac,  chef  du  parti  contraire,  convint  et  des  dan- 
gers publics  et  de  la  nécessité  de  reconnaitre  un  roi  pour 
y  mettre  fin.  Mais  il  ajouta  que  les  suffrages  des  ligueurs 
ne  pouvaient  se  porter  que  sur  un  prince  très  chrétien  de 
nom  et  d'elTet,  qu'ils  ne  voulaient  même  pas  entendre 
parler  de  la  reconnaissance  du  roi  de  Navarre,  et  qu'ils 
mourraient  avant  d'obéir  a  un  hérétique.  Il  invoqua  les 
Pères  de  l'Eglise,  les  canons,  l'autorité  des  six  derniers 
papes,  pour  établir  la  pureté  de  cette  doctrine  et  la  légi- 
timité de  cette  résolution.  Dans  la  seconde  partie  de  son 
discours,  il  déploya  beaucoup  d'éloquence  et  d'adresse 
pour  prouver  que  le  véritable  moyen  de  pourvoir  à  la 
sûreté  de  la  religion  et  de  TEtat  tout  ensemble,  était,  non 
que  les  ligueurs  désertassent  la  cause  qu'ils  avaient  suivie 
jusqu'alors,  mais  que  les  catholiques  déclarés  jusqu'alors 
pour  Henri  abandonnassent  ce  prince  hérétique;  quêtons 
les  catholiques  réunis  désormais  dans  un  grand  parti, 
prissent,  d'un  comnuin  accord  ,  un  chef  et  un  roi  avoué 
par  l'Eglise. 
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4/arth»'vt"'t|iit'  tl<'  l»i>iirL:i>  rt'jirit  uni'  i  um-  li'>  .lodriiies 
de  son  iulversair»'.  If  suivit  a  la  fuis  sur  l»-  tniaiii  il«*  la 
religion  vi  tli'  la  polilitju»'.  iir  laissa  pas  un  snil  dt-stsar- 
piinn'iits  sans  iv|)niisf  «'I  sans  n-futatioii.  Aux  passai^os 
(i«'s  Pères  »le  Tl^i^lise  et  des  canons,  il  en  (ij>|K»sa  de  con- 
traires, et  invO(|ua  l'autoritc  de  ri'A'an^ile  comme  inter- 
prétation souveraine  i\vit.  sentiments  des  I*ères  et  comme 
relaie  absolue  des  opinions,  tu  ce  ([ui  concernait  la  puis- 
sance des  |)rinces.  Dans  la  suite  de  la  discussion,  riin  des 
députés  royaux  perçant  à  travers  leluxede  l'érudition  de 
d'Espinac  et  les  adn'sses  de  son  élocjuence  [)our  aller  au 
fond  des  chose>.  lui  dit  que  dans  la  jurande  cpierelle  cpii 
divisait  la  France,  la  reliixion  n'était  qu'un  prétexte  et 
qu'un  nom;  que  les  rovanx  n'avaient  janxais  cond)attu  la 
reliiiiou.  (pi'ils  comliattaient  seulement  pour  l'Etat  contre 
ceux  qui  voulaient  l'usurper.  A  ce  concis  et  lumineux 
exposé  de  la  question  par  le  bon  sens,  les  autres  députés 
du  même  parti  ajoutèrent  plus  tard  que  ce  n'était  pas  en 
Trance  qu'il  fallait  parler  d'élire  et  de  rejeter  les  rois;  que 
la  couronne  était  liéréilitaire,  et  que  cette  sage  coutume 
prévenait  les  rivalités  ambitieuses  et  les  guerres  qui  rui- 
naient les  empires;  que  fermement  atlacliés  aux  Libertés 
gallicanes  en  ce  qui  concernait  l'État,  comme  en  ce  qui 
touchait  à  la  religion,  ils  ne  laisseraient  jamais  les  papes 
s'immiscer  dans  la  succession  au  trône  et  j)rovoquer  une 
élection  par  l>ulles  ;  autorite  qui  ne  leur  appartenait  dans 
aucun  cas,  et  qui,  lorsque  les  pontifes  étaient  asservis  par 
les  ennemis  de  la  France,  ouvrait  la  porte  à  l'usurpation 
du  royaume  par  les  étrangers.  Les  députés  royaux  ter- 
minèrent en  exhortant  les  ligueurs  à  bien  aviser  avant  de 
faire  leur  prétendue  élection  ;  car  le  roi  n'était  pas  homme 
à  fuir  devant  leur  élu.  et  ne  manquerait  pas  de  serviteurs 
pour  défendre  la  couronne  qu'il  tenait  de  sa  naissance  et 
de  Dieu. 
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Ainsi  les  discours  do  l'archevêque  de  Bourges  repro- 
duisaient dans  leur  [)ureté  et  leur  vigueur  les  doctrines 
gallicanes  déjà  hautement  professées  pnr  les  prélats  de 
l'assemhlée  de  Chartres,  et  par  l;i  déclaration  de  1 591 .  Les 
discours  d(!s  autres  députés  soutenaient  et  continuaient  les 
salutnires  ])rincipes  des  Politiques,  f^es  députés  royaux  à 
la  conférence  de  Surène  ne  s'étaient  donc  laissé  entamer 
par  aucun  côté.  Ainsi  plus  de  la  moitié  des  [dans  et  des 
espérances  de  Mayenne,  relativement  à  la  Conférence,  se 
trouvait  renversée  :  il  c'était  décidé  dès  lors  que  le  lieute- 
nant-général ne  parviendrait  pas  à  entraîner  les  catho- 
liques royaux  dans  le  parti  de  la  Ligue,  et  à  afFaihlir  ainsi 
le  roi  d'une  manière  irr/'médiahle. 

A  la  séance  du  10  mai,  les  députés  royaux  dirent  qu'il 
n'y  avait  plus  lieu  aux  discours  et  aux  disputes,  qu'il 
fallait  en  venir  aux  résolutions.  En  consi'quence,  ils  som- 
mèrent les  ligueurs  de  s*expli(juer  sur  le  parti  qu'ils  pren- 
draient dans  le  cas  où  le  roi  se  convertirait,  et  de  déclarer 
s'ils  voulaient  se  joindre  à"eux  pour  le  presser  d'abjurer. 
D'Lspinac  répondit  qu'ils  faisaient  des  vœux  à  Dieu  pour 
que  le  roi  se  convertît  et  se  fit  bon  catholique,  mais  qu'au 
pape  seul  appartenait  de  juger  et  de  décider  ce  point,  et 
qu'ils  étaient  résolus  à  ne  se  départir  jamais  de  l'avis  et  de 
l'autorité  du  Saint-Siège.  Mayenne  etd'Espinac  doutaient 
encore  que  Heuri  bravât  les  dangers  attachés;!  sa  conver- 
sion en  ce  qui  concernait  les  réformés,  el  s'exposât  à  l'a- 
bandon des  protestants  de  France  et  de  l'Europe  entière. 
Toutefois  ils  se  mettaient  en  garde  contre  les  é veutualit  es  de 
sa  conversion  à  l'égard  des  catholiques  de  la  joigne.  Il  était 
sur  que  le  pape  placé  entre  les  menaces  du  roi  d'Espîigne 
et  les  obsessions  de  la  Ligue,  n'absoudrait  pas  le  roi  de 
Navarre.  La  réserve  faite  par  l'archevèiiue  de  Lyon  était 
donc  un  moyen  ménagé  à  Mayenne  d'attaquer  en  nullité 
la  conversion  de  Henri  par  le  défaut  d'absolution  du  pape  ; 
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(Ir  l'attaclHT  «'t  tlf  Ir  livi  T  à  Sun  llt'IVsir  fll    (Ifjiil    dr    lui- 
inrlilf  '. 

Mayt-mu-  vA  ses  conseillers  sauvaient  ainsi  le  princiiie 
(le  la  révolte  île  la  Li{j:ue.  Mais  cette  [>récaution  de  roués 
en  politique  n'alxmtissait  à  rien,  si  tlans  la  Lif^ue  !•'  piMi- 
|>le,  anleiit  à  uieltre  tin  à  ses  misères  en  mettant  tin  ,i  la 
uiierre  ;  si  les  i^raiitls,  crai^Miant  de  se  trouver  Itientôl  dans 
un  j)arti  vaincu,  ne  se  montraient  i>asdiHiciles  sur  la  con- 
version du  roi.  et  l'acceptaient  pour  catholi(pie  sans  lah- 
soluti<nidui)ajH>.  A  l'ouverture  de  la  ("-onférence  de  Surène, 
le  peujtle  avait  fait  éclater  sa  ]>assion  pfuir  la  [»aix.  Les 
seiiîueurs  de  la  Lipie  ne  se  montraient  ni  [)lus  zélés  ni 
jtlus  fermes,  I.e  i,'ouverneur  de  Paris  pour  Mayenne,  le 
comte  de  lieiin,  disait  publiquement  que  si  le  roi  de  iNa- 

>  Actes  de  la  coufércuce  dans  P.  Cayel,  1.  v,  p.  463,  46 't.  —  Lottres 
missives  de  Henri  IV,  t.  ni,  p.  769.  —  La  politique  de  Mayenne  est 
snpi  rieuri'iiieiit  saisie  et  exposée  dans  le  [lassage  suivant  de  la  lettre 
de  Henri  IV  au  prince  de  Conti,  en  date  du  10  mai  :  «  Vous  sçavez, 
<)  mon  cousin,  que  la  proposition  de  la  Conférence  fut  introduite  par- 
)>  mi  les  délibérations  où  l'on  vouloit  faire  tomber  l'assemblée  de 
»  Paris,  de  procéder  à  l'élection  d'un  roi.  H  se  counoit  que  ce  moyen 
»  a  suspendu  les  esprits  de  plusieurs  de  ladite  assemblée,  qui  ne  vou- 
»  droieut  tomber  sous  la  domination  de  l'Espatmol,  à  laquelle  ils 
»  voyent  qu'on  les  veut  soumettre.  Cette  crainte,  jointe  à  la  nécessité 
»  qu'ils  sentent  de  la  lonfjueur  de  la  guerre,  leur  a  engendré  im 
»  désir  de  s'accommoder  avec  moi,  si  j'étois  de  leur  religion. 
»  Ceux  qui  ont  antn'  intention,  qui  sont  les  chefs,  montrent  uéan- 
»  moins  semblable  intention,  parce  qu'ils  ne  veulent  faire  connoitre 
»  s'être  nourris  d'autre  cause  que  de  leur  religion.  Mais  en  faisant  sem- 
»  blant  d'adhérer  à  la  même  opinion  des  autres,  ils  la  traitent  avec 
»  termes  qu'ils  sont  bien  assurés  y  former  une  impossibilité,  quand  ils 
))  seroient  pris  au  mot  de  ma  conversion,  la  renvoyant,  comme  ils  font, 
»  au  pape,  qu'ils  savent  n'avoir  en  cela  mandement  ni  volonté  que 
»  celle  du  roi  d'Espagne.  Cela  les  a  rendus  plus  libres  à  faire  quelque 
»  démonstration  de  me  vouloir  reconnoitre,  après  que  cette  formalité 
»  seroit  intervenue,  pensant  tirer  du  refus  que  j'en  ferois,  ou  de  la 
»  difficulté  que  j'y  trouverais,  quand  je  le  voudrois  tenter,  une  grande 
»  confirmation  de  leur  [irétexte  et  crédit  envers  le  peuple,  et  par  là 
»  le  faire  plus  facilement  condescendre  à  ce  qu'ils  désirent.  »  Nous 
n'avons  changé  que  l'orthographe  de  ce  passage,  précaution  qui  nous 
a  semblé  nécessaire  pour  le  rendre  plus  clair  et  plus  intelligible. 
1  26 
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vaiTc  se  faisait  calholiiiiif,  il  voyait  la  iiol)lessi'  en  bonne 
disposition  de  le  recoiiiiaîlr»;  '.  .Mayenne  rt''.solut  d'arrêter 
le  [.euple  et  les  grandssur  cette  pente  glissante,  et  de  les 
lier  à  la  révolte  par  un  acte  politique  qui  rompît  la  com- 
position et  les  accommodements,  et  rendit  irréconciliables 
la  Ligue  et  le  parti  royal.  Il  se  liàta  de  porter  aux  Etats- 
généraux  la  question  de  l'élection  d'un  roi. 

Les  ministres  de  Philippe  II  n'avaient  été  éclairés  ni 
parla  défaveur  avec  laquelle  les  Ltats  avaient  reçu  lenrs 
premières  ouvertures,  ni  par  l'inutilité  de  leur  opposition 
à  la  tenue  de  la  Conférence  de  Surène .  Ils  n'avaient  rien 
rabattu  de  leur  orgueil  et  de  leurs  prétentions.  Ils  s'ima- 
ginaient que  les  chefs  de  la  Ligue,  au  milieu  de  leurs 
dangers,  étaient  trop  heureux  de  les  trouver  pour  pro- 
tecteurs, même  à  condition  de  les  recevoir  pour  maîtres. 
Ils  jugeaient  leur  position  empirée  et  leur  docilité  plus 
nécessaire,  depuis  que  les  peuples  inclinaient  vers  le  roi. 
Ils  comptaient  enfin  sur  la  présence  de  leur  garnison  à 
Paris,  sur  l'appui  d'un  certain  nombre  de  prédicateurs, 
qui,  pendant  les  premières  conférences  de  Surène,  n'a- 
vaient pas  rougi  de  proclamer  en  chaire  «  qu'ils  aimaient 
»  mieux  avoir  un  éti'anger  catholique  pour  roi  que  non 
»  pas  un  français  hérétique^.  »  Enfin  les  ministres  espa- 
gnols s'en  reposaient  non  sur  les  promesses  que  Mayenne 
leur  avait  faites  dans  la  conférence  de  Soissons,  mais  sur 
ses  nécessités,  sur  le  besoin  qu'il  avait  de  leurs  forces  pour 
résister  à  Henri  IV  :  ils  attendaient  son  concours  pour 
amener  les  Etats  à  céder  et  à  les  satisfaire.  Mayenne  les 
trouva  donc  espérant  tout  et  demandant  outre  mesure. 

Il  était  rentn';  à  Paris  le  6  mai.  Le  10,  il  tint  une  séance 
solennelle  des  Etats,  et  il  introduisit  la  question  de  l'élec- 
tion en  produisant  les  demandes  des  Espagnols  :  il  annonça 

'  Lestoile,  p.  127  \. 
»  Lestoile,  p.  132  A,  15. 
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([iii"  I  fs  mi  ni  >IitmI  11  mi  I-.  il  1  II. I  il  [lit-  rniut  r.iifiit  drln- reçus 
[>ar  rasM'iiiMir  et  dr  lui  cxiioH.r  Irs  [irctriitioiis  (II-  Ifiu- 
mallrt-  i-t  «l»-  riiifaiid"  <rils|»a-iii'.  Les  cliamltiTs  nnlmi- 
iit'ii'nt  <|u"ils  srrainit  «l'altoiil  fiitciulus.  et  leurs  |ii< ipo- 
^ilioiis  rxamiin'fs  jKir  uni' (•((imuissioii  ((tiiHKtsrc  <lii  duc 
•  If  .Mayt'nii»',  des  jiniicfs  de  sa  familli-,  ri  de  six  d-piilés 
iU'^  Ml.its,  deux  de  cliniiue  nrdre  '. 

.MayjMUie  «lait  résolu,  d'iuie  |»arl,  à  favoriser  réléetiou. 
pour  dt'jiouiller  Henri  de  Navaire  ;  d'une  autre,  à  faire 
éolioner  toutes  les  propositions  «pii  ne  ddiuieraieni  pas 
une  part  dans  la  royauté  à  son  lils«'t  à  lui-u»ènie  :  en  con- 
séquence, il  avait  à  convaincre  IMiilippe  H,  par  des  échecs 
successifs,  qu'il  poursuivrait  vainement  la  souveraineté 
exclusive  eu  faveur  de  sa  tille.  .Mayenne  avait  calculé  très 
justement  ipie.  dans  l'opposition  à  faire  aux  l'^spagnols, 
il  serait  aidé  j)ar  le  Parlement  oii  dominaient  les  principes 
de  la  Liî^ue  française  et  l'amour  de  rindi'[)endance  na- 
tionale, et  qui  depuis  cin([  ans  jouissait  d'un  pouvoir  po- 
litique tel,  (jue  la  question  de  l'élection  lui  serait  néces- 
sairement soumise  ;  par  la  bourgeoisie,  qui  partiigeait 
l'aversion  du  Parlement  pour  la  domination  étrangère,  et 
qui  la  considérait  de  plus  comme  un  moyen  de  rendre  les 
partis  irréconciliables  et  la  paix  impossible  ;  enfin,  par  la 
majorité  des  ILtats  de  la  Ligue,  devenue  hostile  à  Phi- 
lippe II,  depuis  les  preuves  données  de  sa  parcimonie  et  la 
dispersion  de  son  armée.  Mayenne  n'avait  pas  négligé  non 
plus  l'appui  d'une  partie  des  prédicateurs  qu'il  avait  dé- 
tachés momentanément  du  parti  des  Seize  et  de  l'I'^spagne, 
gagnant  les  uns  à  force  d'argent,  réveillant  chez  les  autres 
le  sentiment  français.  Dès  le  25  avril,  le  fougueux  Bou- 
cher, curé  de  Saint-lîenoît,  les  curés  de  Saint-Psicolas  et 

'  Hegist.  du  tiers,  p.  178-184;  du  clergé,  p.  451-459;  de  la  noblesse, 
p.  601-603.  —  Lestoile  et  sou  supi)l.,  p.  133  A  et  139  B.  —  Mayeuue 
était  rentré  à  Paris  le  6  uiai. 
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de  Siiiiit-.\iitln",  avaient  loiir  cl,  rccoimiiaiidr  le  lirnti:"- 
iiaiit-f^'cnt'ral  dans  leurs  sermons.  Le  12  mai,  lioudier, 
après  avoir  élal)li  par  des  raisonnements  mêlés  d'injures 
([lie  le  lîéarnais,  même  converti,  était  inliahile  à  régnm-; 
a[)rès  avoir  supplié  Dieu  de  débowljer]^  France,  et  donné 
l'exclusion  par  ce  jeu  de  mots  à  tous  les  princes  de  la 
maison  de  Bourbon,  plaidait  en  propres  termes  pour  la 
royauté  de  Mayenne  '.  Rose,  évèque  de  Sentis,  prédicateur 
couru,  membre  des  Etats,  non  moins  populaire,  non  moins 
puissant  que  Boucher,  agissait  dans  le  même  sens  ijue  lui, 
soit  qu'il  cédât  aux  séductions  de  Mayenne,  soit  qu'il  obéît 
au  sentiment  de  l'indépendance  nationale,  qui  chez  quel- 
qii(>s  ligueurs  se  conciliait  avec  une  haine  furieuse  contre 
Henri.  Tandis  que  les  ministres  espagnols  comptaient 
entièrement  sur  lui,  et  regrettaient  qu'il  ne  fit  pas  partie 
de  la  députation  pour  la  Conférence  de  Surène-,  il  pré- 
parait une  violente  sortie  contre  l'ambition  de  Philippe  II, 
et  contre  les  tentatives  d'envahissement  de  la  France 
par  l'étranger.  La  conférence  pour  entendre  les  proposi- 
tions des  Espagnols  eut  lieu  chez  le  légat  le  13  mai.  Le 
duc  de  Féria  réclama  la  couronne  pour  l'Infante  par  droit 
de  naissance,  du  titre  de  sa  mère,  et  requit  qu'on  y  joignit 
l'élection,  si  on  la  jugeait  nécessaire.  Il  demanda  que 
Henri  fût  exclu  comme  hérétique,  et  tous  les  princes  de 
la  maison  de  Bourbon  comme  fauteurs  d'hérétiques.  A 
peine  avait-il  achevé,  que  Rose  présent  à  la  conférence, 

1  Lestoile,  p.  126  A,  133  B.  «  Bouclier  prescha  que  dans  la  ville  de 
»  Rlieims  s'estoient  trouvés  six  Charles  protecteurs  de  la  foy;  que 
))  nous  estions  embourbez  depuis  longtemps  et  qu'il  falloit  nous  dé- 
»  bourber;  que  ce  n'étoit  à  tel  boueux  que  la  couronne  de  France  ap- 
»  partenoit,  mais  à  un  de  ces  Charles  le  preux,  comme  s'il  eust  voulu 
))  désigner  le  duc  de  Mayenne  qui  estoit  vis-à-vis  de  luy.  »  Mayenne 
se  nommait  Charles  de  Lorraine. 

2  Voyez  le  jugement  porté  sur  Rose  par  D.  Diego  d'Ibarra,  papiers 
de  Simancas,  liasse  B  78,  pièce  234.  —  Appendice  aux  Etats-généraux 
p.  700,  701. 
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cuiiimr  .|f[.ult'  ilii  ilfii,'f.  niiMinlit  :  L.'.s  l'nlitiniifs  avainit 
litiii  iH'z  l't  avainil  Itim  sniti  (juaiid  ils  disaii'iit  qm'  cliiv, 
It's  lvsj»af;ii«ils  il  y  avait  ilt-  raniltilidii  iiiiMt'i'  à  la  n-li- 
^Mt)ii.  Nous  nmis  SKiiiiiirs  suiiM-nl  cKiiiruiin-s  cii  tjiairc. 
iiM'scompafxiiniis  l't  iimi.  |iniir  inaiiitt'iiii'  (ju'il  n'y  avait 
rifti  autre  rhosf  (jiir  jr  /.ri.-  «Ir  la  n'iij^ioii  ;  je  reconnais 
aiijiiiinrimi  <|iie  nous  nous  souiiues  tnunpé.s.  Le  royaume 
.le  l'iainr  -,'r>t  r(»nservé  douze  rents  ans,  sous  la  do- 
iiiiiialiiMi  lies  rois,  selon  la  loi  SarK]Uf  et  ((lutuiiie  du 
rnyauuie.  Si  l'on  roni[)ait  ritlc  loi,  et  que  par  élection  ou 
iiouiuiàt  wui'  tille,  elle  pourrait  se  uiaiier  avec  un  [)rince 
fti-aui^M-r  :  a\ee  le  temps  ce  piiuee  changerait  les  lois  du 
royaume,  rt  le  rovaume  lui-même  courrait  ris([uo  (Tètrc 
dissipe  Li'  contemporain  auijuel  on  doit  ces  détails, 
ajoute  que  ce  coup  porté  de  la  main  de  llose  contre  l'Es- 
j»ai;nol  en  valait  quatre  dun  autre  '.  Et  en  effet  ce  jour-là, 
revè(|ue  de  Senlis  ouvrit  les  yeux  à  une  fraction  tout  en- 
tit-re  *\o  la  Li}2;ne  :  sans  quitter  la  révolte,  elle  passa  au 
moins  avec  lui  dans  les  rangs  des  partisans  de  l'indépen- 
dance nationale. 

l*our  l'intelliLîcnce  de  ce  qui  précède  et  de  plusieurs 
faits  suivants,  il  faut  remarquer  ([ue  Rose  et  une  partie 
de  la  Liij;ue  entendaient  par  maintien  de  la  loi  Salique 
l'exclusion  des  femmes  et  des  étrangers,  l'élection  d'un 
[•rince  français  en  général;  mais  non  pas  la  réserve  de  la 
souveraineté  pour  une  seule  famille,  en  suivant  la  proxi- 
mité du  sang,  le  droit  de  prnnogéniture  et  le  privilège  de 
la  maison  de  Bourbon. 

Les  États  de  la  Ligue  allaient  être  saisis  de  la  question 

1  Manuscrit  T>  dans  le  registre  du  Tiers,  en  note  p.  184,  185.  — 
Lostoile  et  son  suppi.,  p.  134,  141.  —  Villeroy,  t.  XI,  p.  206  B.  — 
Ttiuanus,  1.  cvi,  §§  8,  10,  t.  v,  [>.  261-263.  La  conférence  eut  lieu  le  13  et 
non  lo  20,  comme  le  marquent  de  Thou  et  d'autres  historiens.  Elle  ne 
peut  avoir  eu  lieu  le  20 ,  puis(jue  dès  le  19  Mole  protestait  comme 
nous  allons  le  voir. 
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(If  KfliM  linii  (lu  11  roi,  juiiicipal  objot  de  leur  convocation  : 
(Il  siii.|i((v;iiii  ,|ii"ils  écartassent  du  trône  Philippe  et  sa 
lilli',  ils  pouvaient  y  appeler  Mayenne,  le  jeune  duc  de 
(luise,  le  cardinal  de  lîourbon.  La  guerre  civile  sans  fin 
était  attacliée  à  chacune  de  ces  combinaisons.^  et  dansl'é- 
[)iii.semeiit  résultant  de  la  guerre  civile,  l'Espagnol  devait 
trouver  les  moyens  d'enlever  de  côté  ce  qu'il  ne  pouvait 
emporter  de  front,  de  subjuguer  ou  au  moins  de  démem- 
brer le  royaume.  Henri  lit  tout  ce  qui  était  en  lui  pour 
éloigner  ce  d;inger  de  la  France,  en  prenant  à  temps  une 
résolution  décisive.  Le  16  mai,  il  déclara  à  son  Conseil 
la  résolution  (|u'il  avait  prise  .d'abjurer,  et  fixa  le  mois  de 
juillet  pour  cet  acte  important.  Il  convoqua  par  lettres, 
pour  le  15  juillet  et  dans  la  ville  de  Mantes,  un  certain 
nombre  de  prélats  et  docteurs  tant  du  parti  royal  que  du  par- 
ti de  la  Ligue,  dont  il  devait  recevoir  les  instractifins.  Il 
convoqua  en  même  temps  les  seigneurscalholiques  et  cal- 
vinistes, et  les  députés  des  divers  parlements,  pour  assister 
casa  réconciliation  avec  l'Eglise,  et  pour  décider  toutes  les 
hautes  questions  relatives  à  la  religion  et  a  l'Etat.  En  se 
séparant  des  huguenots,  il  prévint  leurs  alarmes.  Le  même 
jour  16  mai,  il  promit  par  une  déclaration  spéciale  que 
dans  tout  ce  qui  serait  fait  aux  conférences  de  Surène,  il 
ne  serait  pas  dérogé  aux  édits  et  déclarations  donnés  par 
les  rois  précédents,  et  assurant  aux  réformés  la  liberté  de 
leurs  personnes  et  la  liberté  de  conscience  :  il  fit  souscrire 
cette  promesse  par  le  chancelier  et  par  les  plus  grands 
seigneurs  du  parti  catholique  alors  réunis  autour  de  lui. 
Certes,  Henri  ne  pouvait  se  flatter  de  faire  par  cette  dé- 
claration déposer  aux  réformés  de  France  ou  d'Europe 
toutes  les  craintes  ou  tous  les  mécontentements  nés  de  son 
abjuration.  De  ce  côté,  le  parti  auquel  il  se  déterminait 
avait  donc  ses  périls.  Mais  d'abord  ce  danger  était  l)ien 
moindre  que  celui  de  laisser  élire  un  roi.  En  second  lien, 
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il  avait  la  |»n's<(ii»'  crrliiiiil»'  de  rallier  à  lui  et  à  sa  raiis»-, 
par  saroiivnr>io!i,  la  masse  dr  la  natimi,  et  si  les  rfforrin's 
tl»' France  »'t  (riliirojM' tlfvairiit  le  hmidei*  et  raliainion- 
ner,  au  inoins  ilevait-il  trouver  dans  sa  nouvelle  et  "^Tande 
|)Osition  les  moyens  de  le^riii|)è(lirr  de  >'ai  mer  contie  lui, 
et  de  recommencer  la  1,'iier'e  civile  en  {•"iiuee.  11  oidonna 
aux  d«''|)utés  de  la  ('.onféreuce  d'annoncer  aux  li^Mienrs. 
aussitôt  après  leur  refour  à  Sun'ue.  la  d'Ieiinin  ilion  (|u"il 
venait  de  |trendre  au  sujet  de  lareliij;ion.  ain>i  ipie  le>  actes 
qui  vu  assuraient  rexécutiou.  Il  les  autorisa  à  [irojioseren 
m«''me  temps  inie  trêve  duraid  laipielle  on  refilerait  les  con- 
ditions dinie  paix  délinitive  :  il  leur  enjoignit  entin.  dans 
le  cas  où  les  lii^nenrs  repousseraient  ces  moyens,  de  faire 
des  proteslalitdis  (pi"on  renthait  |)ul>li«pics,  atin  de  rejeter 
sur  le  i)arli  contraire  la  haine  ([ue  méritait  le  refus  obs- 
tiné d'un  accommodement  équitable  '. 

Le  17  mai,  les  députés  à  la  Conférence  se  réunirent  de 
nouveau.  L'archevêque  de  Bourges  annonça  aux  ligueurs 
la  résolution  prise  par  le  roi  de  retourner  jiu  catholicisme. 
Il  ajouta  qne  Henri,  jiour  sa  réconciliation  avec  l'Eglise, 
s'adresserait  aux  prélats  de  son  royaume  et  non  au  pape, 
parce  que  les  jiressants  dangers  de  la  France  ne  s'accom- 
modaient pas  de  l'éloignement  et  des  lenteurs  de  la  cour 
deTlome,  et  parce  ([u'on  savait  trop  que  la  volonté  et  la 
liberté  du  pape  étaient  enchaînées  parles  ennemis  du  roi. 
Il  annonça  cependant  l'intention  où  Henri  était  de  rendre 
au  Saint-Siège  le  respect  et  la  soumission  qu'on  pouvait 
attendre  d'un  lîls  de  l'Eglise.  Il  offrit  en  même  temps  en 
son  nom  une  trêve  de  trois  mois,  comme  préliminaire  de 
la  pacification  générale  du  royaume.  Mayenne  et  ses  con- 

1  Les  actes  clans  P,  Gayet,  1.  v,p.  4f)6,  407.  —  Thuauus,  1.  cvi,  §§  7, 
8,  t.  V,  p.  258,  259.  —  Lettres  de  Duplessis,  t.  v,  p.  i26-i-29.  Les 
lettres  de  couvoratioa  du  roi  aux  prélats  et  docteurs  des  deux  partis 
sout  du  18  mai. 
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s('illi'i'.<  .Ir.imiin  ••!  (ri>|Mniic,  jivait'iit  cm  (juc  les  ci»nvic- 
lions  de  Henri,  <iue  la  considération  des  calvinistes  de 
France  et  des  protestants  de  l' l'Europe,  le  retiendraient  à 
jamais  parmi  les  dissidents.  La  nouvelle  de  sa  conversion 
t'ioinia  et  tronlda  d'h^spinac.  L'archevêque  essaya  de  parer 
II'  conp,  en  contestant  par  des  faits  di;  détail  la  sincérité 
des  intentions  du  roi,  et  en  s'étendant  sur  les  dangers  que 
c<  )urrait  la  religion  si  l'on  ajoutait  une  foi  aveugle  à  ses  pro- 
messes. Pour  toute  réponse  les  royaux  remirent  par  écrit 
aux  députés  ligueurs  les  propositions,  en  les  sommant  de 
les  faire  connaître  aux  princes  et  aux  grands  de  leur  ])arti 
et  aux  l']tats  de  la  Ligue.  Des  copies  de  ces  propositions  se 
répandirent  bientôt  dans  Paris  et  dans  la  France  entière  : 
leur  contenu  agit  de  la  manière  la  plus  puissante  sur  l'o- 
pinion publique  et  sur  la  marche  des  événements.  A  son 
incontestable  légitimité,  à  sa  valeur  personnelle,  Henri 
allait  joindre  la  catholicité,  et  il  offrait  la  paix  si  ardem- 
ment désirée.  Dès  ce  moment,  les  Politiques  anciens  et 
nouveaux  de  la  Ligue,  dans  la  bourgeoisie  et  dans  le 
Parlement,  prirent  une  attitude  plus  assurée;  les  semon- 
neux  lui  furent  acquis  ;  plus  de  la  moitié  du  bas  peuple  se 
prononça  hautement  pour  lui.  Le  19  mai.  Mole  se  rendit 
au  Parlement,  fit  des  remontrances  sur  la  proposition  (jue 
devaient  faire  les  Espagnols  de  rompre  la  loi  Salique  fon- 
damentale du  royaume,  somma  la  cour  d'en  délibérer, 
déclara  s'y  opposer,  et  demanda  acte  de  son  opposition. 
En  même  temps,  une  vive  agitation  se  manifestait  dans 
une  portion  considérable  du  bas  peuple,  et  les  Pelitiques 
députaient  à  Mayenne  pour  le  presser  de  conclure  la  paix 
(17,  18,  27  mai)  '. 


1  p.  Cayet,  1.  v,  t.  464-466.  —Registre  du  Tiers,  manuscrit  P,  p.  185, 
note,  202-205;  Registre  du  clergé,  p.  477.  —  Lestoile  et  son  suppl., 
p.  134,  135,  140,  141.  Le  texte  de  Cayet,  p.  464  A,  porte  par  erreur 
dix  mai  au  lieu  de  dix-sept  mai. 
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(Il   M'I  I  i;i:     III. 

Snilr  »•/  fin  des  Ktnts  ilr  /.V'/.l.  La  Li-jne,  h-s  Espat/unls,  k  pniti 
nnjiil,  ilrpuis  iannonre  /'iitr  dans  In  ('<iul'i- rente  de  Suréiir  dr  In  piu- 
chiiiiie  tihjitniliou  du  roi,  el  le  monv^menl  ijue  cette  nouvelle  e.irile 
dans  Pans.  JHS<iu'n  la  proroifali'in  '/«v  /■/-(/>  df  la  Liijne  {'il  inai- 
8  août  lo!)5). 

A  In  vrille  île  l'élection  fl'iin  roi  p.ir  les  K.t.ils  de  l.i  iJtfiic,  M.i)eiinp  rlierclie  A  se 
coni-lller  le  l'nrleineiit  «le  Paris,  et  A  s'n-isurrr  une  pins  forte  m/ijurlteiliins  les 
Rints,  en'eréiHil  une  ipwitrlénie  eliaiiihre  eoniposée  îles  iléleifiiés  iln  l'arlenirnt. 
Ln  proposilion  p  jrtéc  nu\  Cliniiibres  le  27  mal,  est  rejette  quelques  jours  npiès 
pnr  les  Ktnts  Dans  la  illsensslon,  le  ilroll  île  sanellon  fies  aeles  k-^^lslatifs 
((ronnés  îles  Ktats-Kénéranx  et  île  la  cinironiie,  droit  nrijuis  au  Parlpiiient 
depuis  les  Enrrieailes,  est  reeonnii  par  le  Conseil  ilFtat  et  par  les  Etats  île  In 
Ligue  :  eonséqiicnres  de  ce  prdeedent  pour  l'arri^t  ultf  rieur  du  Parlement  du 
28  juin.  —  Prétentions  des  Kspaqnols  :  obtenir  la  couronne  pour  la  lille  de 
Philippe  II,  l'Infante  Cialre-Etiijénlc  seule,  ou  pour  llnfante  et  un  prince  de  la 
branche  nllemande  de  la  maison  d'Autriche.  Prétentions  de  Mayenne:  aban- 
donner in  moitié  de  In  souveraineté  a  l'Infante,  réserver  l'autre  pour  son  (ils, 
avec  In  lleutcnnncc-générale  et  le  pouvoir  effectif  pour  lui-même.  —  l.e  28  n)ai, 
première  proposition  écrite  des  Espagnols  dans  les  États  ;  Les  Etats  reconnaî- 
tront rinfaide  pour  héritière  de  la  couronne  de  France,  en  sa  qualité  de  petite- 
fllie  de  Henil  II  ;  ils  y  joindront  l'élection  s'ils  la  jugent  nécessaire.  Opposition 
de  Mole  :  les  délégués  du  Parlement  sortent  des  Etats.  Première  opposition  du 
PnrU-mciit  sipnilléc  A  Ma.\enne  par  l'avocat  du  roi.  Le  29  mal,  discours  du 
lë);<!i<e  Mendoza  dans  le  sens  des  propositions  faites  ln  veille  par  les  ministres 
d'Espagne.  Mécontentement  el  réprobation  manifeste  des  États.  —  Grands 
pouvoirs  reconnus  à  Mayenne  par  les  trois  Chambres.  —  Le  5  juin,  réponse 
des  États  aux  propositions  du  parti  royal.  Ils  rendent  bnpossible  la  conversion 
du  roi  en  la  renvoyant  au  pape,  circonvenu  par  les  Espn^nols  et  par  la  Ligue, 
et  ils  éludent  la  proposition  de  la  trêve.  —  Circonstances  sur  le  concours  des- 
quelles les  ministres  d'Espagne  croient  pouvoir  compter  pour  la  réussite  des 
projets  de  leur  maître.  l.e  11  juin.  Ils  sont  sommés  par  les  Etats  de  déclarer  si 
Philippe  II  réclamant  le  tvànf  pour  sa  rille,  ent'jnd  la  marier  A  un  prince 
français.  Le  13  juin,  réponse  à  la  question  des  Etals  et  seconde  proposition  des 
Espagnols  :  La  royauté  sera  déférée  à  l'Infante,  et  à  l'archiduc  Ernest,  frère  de 
l'Empereur.  La  proposition  est  rejeléc  par  les  Etats  le  19  juin.  —  Vote  fameii.v 
du  20  juin  :  les  trois  Chambres  décident  qu'il  y  a  lieu  d'élire  un  roi,  et  d'ap- 
peler au  trrtne  un  prince  français,  et  l'Infante  comme  propriétaire  pour  moitié 
de  la  souveraineté.  La  vole  est  ouverte  ainsi  à  l'usurpation,  et  A  la  guerre  civile 
sans  fin  entre  le  parti  royal  et  la  Ligue  :  patriotiques,  mais  inutiles  réclama- 
tion de  Thielemcnt  et  de  llu  Vair  dans  la  Chambre  du  Tiers.  —  Le  21  juin, 
troisième  proposition  des  Espagnols  :  Les  États  déclareront  sur-le-champ  rois 
propriétaires  de  la  couronne  et  solidairement  l'infante  et  un  prince  français,  en 
y  comprenant  ceux  de  la   maison  de  Guise  :  dans  les  deux  mois  qui  suivront, 
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I'liill|i|ic  II  «loi-l.iKMa  celui  qiril  choisit  pour  «enfire.  I>es  inlnislros  d'F.siingnp 
psp^retil  si*(lulit'  les  Klats  p/irla  perspective  qu"iin  prince  français  seraciiolsi,  et 
Mnvcnne  par  l'espoir  que  ce  prince  pourra  (^ire  son  fils.  Ils  donnent  en  outre 
pour  appui  h  leur  ni>uvellc  proposition  rapprol>ation  du  lécaf  et  la  corruption  : 
ils  rcp:indcnt  l'argent  dans  les  trois  Chambres  des  États.  Les  d(-|)utés  entrent  l\ 
In  solde  île  l'Espasne  le  22  juin,  et.  y  restent  jusqu'à  la  fin  <le  la  session.  Mais 
recevant  l)ien  moins  qu'ils  n'altcndent,  Ils  ne  se  livrent  pas  entièrement  aux 
Kspagnols  ;  Ils  favoiisent  l'dlectlon  qui  ouvre  à  l'Infante  le  partage  du  trône, 
mais  ils  soutiennent  en  iiK^me  temps  les  prctentions  de  Mayenne.  —  La  (^liastre 
rt(<voile  dans  le  flon.seil  d'Elat  la  fourberie  des  Espa};nols.  Philippe  I!  prendra 
la  partie  île  la  déclaration  favorable  à  sa  (îlle,  et  les  Etats  dissous,  les  députes 
parlis,  il  échappera  à  l'exécution  de  la  seconde  condition,  celle  relative  au  par- 
tage 'le  la  souveraineté  par  un  prince  français  :  l'Infante  jouira  du  bénéfice  de 
l'élection,  et  ne  contractera  pas  le  mariage  promis.  La  Chastre  parle  ensuite 
pour  le  maintien  de  la  loi  Saliquc  et  ries  coutumes  <Iu  royaunie  contre  les  me- 
nées de  l'étranger,  et  ouvre  l'avis  de  traiter  honorablement  avec  le  roi  de 
Navarre,  s'il  se  fail  catholique.  Lettre  éloquente  des  députés  royaux  à  la  Con- 
férence .le  Surcne  adressée  aux  Ligueurs  dans  le  même  sens.  —  Mayenne  arrête 
de  concei  t  avec  le  ('oiiseii  d'Etat  et  les  délégués  des  Etats  de  la  Ligue,  la  ré- 
ponse à  faire  aux  Espagnols.  Le  26  juin,  il  remet  aux  ministres  de  Philippe  II 
une  contre-proposition,  où  les  précautions  sont  prises  |)our  éciiappcr  h  la  ruse 
espagnole.  Les  Espagnols  dévoilent  leur  mauvaise  foi  en  repoussant  les  offres 
de  Mayenne.  Le  27  juin,  Ma.\eniie  fait  décider  par  les  Etals  en  principe,  et  en 
attenriant  une  dc<larali"n  solennelle,  que  l'élection  et  le  mariage  seront  ajour- 
nes, jusqu'à  ce  que  les  cliefs  de  la  Ligue  et  les  ministres  du  roi  d  Esp:!i;ne  soient 
tombés  d'accord  sur  les  conditions.  —  Cet  accord  pouvant  avoir  lieu  d'un  mo- 
ment à  l'autre,  le  danger  public  est  extrême  :  témoignages  de  Henri  et  de  'Ville- 
ro.\.  Graves  devoirs  imposés  aux  partis  et  au  roi.  Effoi-tsdela  Ligne  française  pour 
conjurer  le  péril,  depuis  le  27  mai.  Efforts  du  roi  par  les  succès  à  la  guerre.  Res- 
sources qu'il  s'est  ména'^'ées  :  les  villes  de  la  Ligue  plus  étroitement  resserrées  : 
siéi^e  et  prise  de  la  ville  fie  Dreux  (8  19  juin)  :  siège  de  la  tour  Crise  et  du  châ- 
teau de  Dreux  ;  partis  poussés  par  Henri  jusque  sous  les  murs  de  P. iris  (26  juin). 
Succès  de  SCS  lieutenants  dans  les  provinces.  -  Le  clergé  royaliste.  Vilicioy  sort 
de  Paris  le  28  juin  :  sensation  produite  par  sa  retraite.  La  clianil)re  de  la  no- 
blesse revient  sur  son  vote  du  20  juin,  autorisant  Télction  il  un  vui  (28  juin). 
Actives  démarcties  île  Lemaistre,  Du  'Vair,  Mole.  Marillac,  pour  s'opposera  l'é- 
lection d'un  roi,  et  aux  traités  agités  entre  Ma.\enne  et  les  Espagnols.  Arrêt 
mémorable  rendu  le  28  juin  par  le  Parlement  de  Paris  pour  le  mnintien  de  la 
lot  Saliqne  et  des  lois  fondamentales  du  royaume.  Texte  de  l'arrêt  :  explication 
et  puissance  de  l'ariét  :  reniontrances  et  signification  de  l'arrêt  à  Mayenne 
par  Lemaistre  et  une  dépulalion  du  Parlement  de  i'aris  (29  juin).  l''fforts 
de  Mayenne  pour  faire  rompre  l'arrêt.  Une  seconde  dépulalion  du  Parlement 
lui  porte  le  serment  piété  par  la  cour  de  mourir  avant  de  se  départir  de  sa  pre- 
niièie  résolulion  (1"  juillet).  Appui  prêté  au  I^arlement  par  la  garde  bourgeoise. 
Mayenne  renonce  aux  projets  de  violence.  Assertion  erronée  au  sujet  de  l'atrêt  : 
effets  qu'il  produisit.  —  Dans  l'assemblée  générale  des  Etats  <lu  4  juillet,  Mayenne 
fail  une  réponse  oflicicllc  et  solennelle  à  la  troisième  proposition  des  l^spagnols. 
L'élection  et  la  déclaration  d'un  roi  sont  ajournées,  et  n'auront  lieu  que  quand 
la  Ligue  sera  plus  torliliée  d'Iiommea  et  de  moyens.  En  .même  temps  le  lieute- 
nant-général entame  un  traité  avec  le  jeune  cardinal  de  Bourbon  et  avec  le 
Tiers-parti.  — Quatrième  proposition  des  Espagnols,  dans  les  réunions  chez  le 
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Lrcnt,  où  .T«»Uipiil  let  prlnr^s,  le*  mpintirrs  <iii  ronnell,  le*  ilcl<'stiirï  dp»  Eint»  : 
L'Inriiiilr  Pl  lejeuiip  ilur  «Ir  Ci-Im?  %itiiiii  pIo«  rois  en  romriiun  cl  nur-lcchninp, 
ri  si-ruiil  uni*  |inr  iiinrl<i|;i'  :  M.i\  iiiip  «iiirn  rn  pnrlnKC  truli  iirovliici'i,  di'iiiciii- 
brf'ps  ilrn  iiiotiarrlilp*  rinnçiil'^c  pl  r<i|inKn<>IPi  J'VPf  le  |,'0'"V€"rnciiienl  fif  In 
Chiimtui^ue  |iiiur  »oii  fils.  I.r  ilur,  <»r<liilt  pur  rt-normiti'  iIp  ce^  Dffies,  slt;np  le 
Irnll*  nwc  iio  >eiTrt.ilic  il  Kl. il,  li*  0  rt  {iijiiillrl.  Rnl'utii*  qui  le  font  rhniigpr 
(le  ili^lprnilnntinii  :  Il  rrvlpnl  Mir  >oii  i'n|;.i^>>iiipnl,  et  l.i  cumliliinlsun  l'cluitir.  Il 
nolillp  pp  rosulint  iiiix  ('hnriiliip*,  jiNSPiiiIdris  le  21  julllrl.  —  Ni'cpssllc'  où  II  se 
truu\eir.'ipi-p|itpr  iiiip.suHiipoMtMi  irnriiie'',  pI  ileiiemin.ter  h  tn  innjorilp  îles  Rliits 
de  1  ni-ptip|llir.  In  tr^vp  puiir  trois  inoU  iin-r  |p  |iiirll  royal,  Psl  n'soluc  lp  mi*mp 
lour24  JuIIIpI  par  Ips  (llmiiibres  de  In  iiolilp^seet  duTler-,  mnl^rë  l'oiipusltlon  ilu 
I«'K«I  Pl  de  In  (  h.iinhrc  du  clprn»';  rtlp  «st  ronilui-  q>ielc|ups  jours  plus  tnrd.  Pt 
publlPp  a  P.irls  |p  1"  nortt.  —  L'"  diip  en  nyanl  l'.ilr  p;ir  cet  netP  «le  se  rllsposcr  à 
In  paix,  ii'pii  persislp  pas  niiiiiis  dans  sp.*  projets  de  lipiilpnnnci'-néncrnlp  el  d'u- 
surpation du  pouvoir  souvpralii  .  rluTclwiiil  h  |>rrsunilpr  aux  Kspn);nols  de  se 
tenir  unis  .'i  lui  rontre  HpnrI  leur  pnnpuil  pommuii,  Pt  h  |{«K'><'r  Ip  pape  pur  une 
Rr.inilp  ponopsslon.  Au  iiioim-nl  où  II  fnll  ri'soiidrc  par  IcsF.tntsIa  trêve  dont  il 
a  besoin,  Il  a  dt'j/i  pris  les  inesiirrs  pour  que  la  tr(''ve  n'am''np  pas  la  paix.  La 
ipillp,  Ip  23  iiiiilet.  Il  a  conlraeti'  spprplpinent  une  nouvelle  alllanpp  avec  les 
Espa(;no!s,  pour  rplectiiMi  ullrripiire  d'un  roi  et  pour  le  inaintirn  île  la  Ll^op  .' 
spriiimt  sur  Ihostip,  la  rroix  et  iRvansile.  l-i  rpccption  m  Frani-e  du  lomiledp 
Trenip.  rejeti-e  pi  (•eéilpmmrnt  jiar  um-  cummissinn  dt'S  F.tats,  rst  voli'-p  par  li's  ' 
trois  Cliainbrps. le  30  jii'llel.  Ma\eniie  tire  des  di'piilps  le  serment  de  se  réunir 
à  I  expiration  de  la  li(^ve,  et  proroge  les  Klats  le  8  aoiU  1593.  —  Apprëtlalion 
de  la  conduite  des  États  de  la  Ligue. 

Moyenne  et  ses  conseillers  se  tlalt»Tent  de  dominer,  de 
maîtriser  r«''lan  ijui  se  produisait  dans  le  peuple  et  dans 
le  Parlement .  et  de  le  réduire  aux  proportions  d'un 
moyen  d'opposition  et  de  défense  contre  les  Espagnols. 
Ils  voulurent  battre  Philippe  II  avec  l'aversion  de  la  Ligue 
française  pour  la  domination  étr.mgère,  et  avec  le  discrédit 
dans  lequel  le  roi  catholique  était  tombé  auprès  des  Etats; 
Henri  IV  avec  rattachement  des  l^^tats  pour  le  catholi- 
cisme, et  les  traverses  que  jetteraient  le  légat  et  les  Espa- 
gnols à  toute  proposition,  à  tout  traité,  tendant  à  amener 
la  reconnaissance  et  rétablissement  du  roi. 

Le  lieutenant-général  ht  de  particuliers  et  considéra- 
bles efforts  pour  se  concilier  le  Pîirlement,  et  pour  le 
mêler,  comme  corps  politique,  aux  discussions  qui  al- 
laient s'ouvrir.  Au  lieu  des  deux  Chambres  nouvelles 
dont  il  avait  projeté  l'érection,  lors  de  l'ouverture  des  Etats, 
il  résolut  d'en  créer  une  seule.  Cette  quatrième  Chambre 


ili'  I IV.  III.  cil.  III.  punjKT  nr,  la  I-chambre  rejetépar  lks  ktats. 

ilrv.iil  avnirdiiiisldsdélibértitionsmême  voixetmèmepou- 
\i.ir  (|iii'  les  trois  anciennes,  et  se  composer  en  minorité 
(les  inrmbrcs  lin  conseil  d'Etat,  en  majorité  des  membres 
du  l'arlnneiit  et  antres»  cours  souveraines.  Par  sa  consti- 
tution et  son  oriii;ine,  cette  Chambre  semblait  devoir  être 
ac(|uisc,  di'vouce  à  Mayemie,  et  lui  assurer  l'avantage 
dans  les  délibérations  des  l^^tats,  lors  de  la  discussion  sur 
Télection  et  la  royauté.  De  plus,  le  lieutenant-général 
pouvait  espérer  que  le  Parlement,  accru  par  lui  dans  sa 
puissance  politicfue,  lui  témoignerait  sa  reconnaissance  , 
au  moment  où  les  décisions  législatives  des  États  seraient 
portées  à  sa  sanction  et  à  son  enregistrement.  D'après  ces 
calculs.  Mayenne  soumit  la  pr()[)osition  aux  Chambres  le 
27  mai,  et  provoqua  la  formation  d'une  commission  pour 
l'examiner  '. 

La  commission,  composée  de  trois  députés  de  cliaque 
ordre,  conféra  le  27  mai  avec  le  conseil  d'État  sur  la  pro- 
position. Mayenne  et  Jeannin  revinrent  jusqu'à  trois  fois 
à  la  charge  pour  amener  les  députés  à  concéder  au  Parle- 
ment le  droit  de  former  une  quatrième  Chambre.  Ils 
échouèrent  contre  leurs  répugnances,  leurs  réclamations, 
et  le  mandat  qu'ils  avaient  reçu,  mandat  portant  qu'il  ne 
serait  rien  changé  à  l'ancienne  forme  des  États.  Mayenne 
avait  trop  besoin  de  la  faveur  et  du  vote  des  Etats  pour 
les  mécontenter.  11  céda  à  l'opposition  de  la  commission, 
et  à  celle  des  Chambres,  quand  la  discussion  y  fut  i)ortée 
quelques  jours  plus  tard.  Sa  tentative  ne  donna  donc  pas 
au  Parlement  la  prérogative  politique  qui  faisait  l'objet 
de  sa  plus  vive  ambition ,  et  le  Parlement  en  grande  ma- 

1  Regist.  du  Tiers,  p.  208,  209;  du  clergé,  p.  478,  480  ;  de  la  noblesse. 
p.  610.  —  A  la  date  du  27  mai ,  on  trouve  dans  le  registre  du  Tiers, 
p.  215,  la  preuve  que  Maj^enne  a  fait  proposer  aux  Etats,  le  25  mai, 
d'établir  une  quatrième  Gliambre  «  sur  l'advis  donné  aux  Chambres 
»  louchant  son  intention  d'appeler  les  cours  souveraines  aux  assem- 
»  blées  générales.  » 
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jorilé  resta  liostili*  aux  |>ivl«'nliu!is  Ar  \la\iiiii.-.  \liiis  il 
sortit  (11*  lailiscnssinii  la  rL-inimaissaiitmi  r.iM'ur  «lu  Par- 
liMHi'iil  iliiii  liinil  iriiiii'  iiiinu'usi'  iiin»«»iiaiirc.  |Miiir  !••- 
i|uel  t'«'lt«'  ('«(nutai^uii-  iif  se  crut  nliligcc  à  aiicuiif  rccmi- 
naissaiice  cuvits  l»-  lifiilciiaiit-^t'iu'ral.  Dans  la  disciis- 
siiiii  (|ui  ont  lirn  an  scinili'  lacnininission.  .Icannin.  par- 
lant an  innn  dr  .Mavt'nnc,  «lit  ^\nr  a  teintes  les  fuis  «|n<'  les 
»  Ktats -{généraux  ilc  Fraiicr  av<iifiil  cti-  t(»iivo([ut'S.  1rs 
»  l'^lats  avoit'iit  été  coiniMf  n'nnfranl>  ;  li'  nti  .ivcc  les 
»  prinifs  t't  les  j^ens  <lr  mui  i()ii>fil  a\uifiil  ii-soln;  les 
»  cnnrs  du  Parlement  \erilié,  a[tj)r(mvi-.  enlcriiie  ;  ([u'au- 
»  trenient  ee  tjni  avoil  été  résolu  p.ir  le  i-di  n'aMiil  ni 
»  force  ni  autorité  '.  »  Aucun  tléputé  de-  la  t(iiimiis>i()n 
ne  s'inscrivit  en  faux  contre  cette  doctrine  :  autune  vdix 
au  sein  des  Ktats  ne  Cf)ntesta  le  principe  ,  quajid  le's 
Chanil)res  furent  saisies  de  la  question  dans  les  derniers 
jours  du  mois  de  mai  ^.  Ainsi  d'un  commun  accord  le 
Parlement  resta  maître,  au  moyen  de  l'enregistrement,  diî 
la  sanction  des  actes  législatifs  :  sa  part  dans  le  pouvoir 
législatif  égalait  donc  dès-lors,  si  elle  ne  sur[)assait  celle 
des  I*ltats  et  celle  du  lieutenant-général.  Il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  si  c'était  là  de  la  part  du  Parlement  une  évi- 
dente et  énorme  usurpation  sur  le  pouvoir  royal  et  sur  la 
souveraineté  des  États.  Ce  qu'il  importe  de  constater, 

*  Ce  mi^morable  passaçre  jo  trouve  inot  h  mot  dans  le  registre  du 
Tiers,  p.  217,  et  dans  celui  de  la  noblesse,  où  l'on  trouve ,  p.  612  : 
«  D'abondant  estoit  encore  nécessaire  que  ce  qui  avoit  esté  resoleu  et 
»  arresté  par  le  roy  sur  les  dictes  reniontrancfs  (des  États-généraux) 
»  fust  apporté  et  envoyé  aux  cours  souveraines  pour  estre  vérifié  et 
»  esuiologué;  autrement  il  n  avoit  ni  force  ni  authorité.  » 

*  Registre  du  Tiers,  p.  215-220,  223;  du  clergé,  p.  478  et  note,  480, 
481,  483-485;  de  la  noblesse,  p.  610-617.  Au  moment  où  la  commis- 
sion rend  compte  aux  Chambres  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  confé- 
rence avec  le  conseil  d'Etat,  ii-s  réclamations  et  l'opposition  ne  por- 
tent que  sur  un  point,  sur  l'érection  du  Parlement  en  quatrième  Cham- 
bre :  aucun  n'attaque  le  droit  du  Parlement  de  vérifier  les  décisions 
des  Etats,  ce  qui  emporte  le  droit  de  les  infirmer. 


ili    i.iv.  m.  <;ii.  m.  i-hkmiere  phoposition  écrite  des  espagnols. 

('■('sl  ([ii'uiio  [nétciilioii  mise  en  avant  avec  audace  par  le 
l'arleinent  à  l'ouverture  des  Etats,  était  élevée,  par  ce  qui 
venait  d'avoir  lieu,  à  l'état  de  droit  discuté  et  reconnu  par 
les  pouvoirs  publics.  Faute  d'avoir  constaté  la  puissance 
allril»ué(!  au  l*arlenient  dans  ct;lle  circonstance,  les  liis- 
loricns  modernes  rendent  inexplicable  l'arrêt  postérieur 
de  cette  compagnie,  à  la  date  du  28  juin,  sur  la  plus  iui- 
porlante  décision  des  Etals-généraux  de  la  Ligue. 

Le  28  mai,  les  ministres  espagnols  furent  introduits 
dans  les  Etats  de  la  Ligue,  et  l'un  des  secrétaires  d'Etat 
français  donna  lecture  de  leur  première  proposition  écrite, 
La  sortie  énergique  de  Rose,  et  la  promesse  de  conversion 
du  roi  qui  avaient  si  fortement  remué  une  p;u'tie  des  li- 
gueurs les  plus  avancés  et  les  Etals,  avaient  laissé  les 
espagnols  inéltraidables  dans  leur  ambition  et  leur  or- 
gueil :  leur  première  proposition  écrite  fut  de  tous  points 
conforme  aux  ouvertures  faites  dans  la  conférence  chez 
le  légat.  Au  nom  de  IMiilippe  II,  ils  demandèrent  que  les 
Etats  reconnussent  sa  lille  Isabelle-Claire-Eugénie  comme 
héritière  de  la  couronne  de  France  en  sa  qualité  de  pe- 
tite-tille de  Henri  II;  qu'ils  y  joignissent  l'élection,  s'ils  la 
jugeaient  nécessaire;  qu'ils  déclarassent  l'Infante  reine 
sans  hésitation  et  sans  délai.  Aies  entendre,  c'était  le  seul 
moyen  de  sauver  la  religion  catholique  dans  le  royaume, 
et  le  pape  y  donnerait  plein  consentement.  Le  roi  catho- 
lique appuierait  la  décision  des  Etats  d'une  armée  de  dix 
mille  hommes  dans  un  mois,  d'une  autre  armée  de  pa- 
reil nombre  au  commencement  du  mois  de  septembre 
suivant,  et  payerait  de  plus  les  soldats  français  rassem- 
blés par  Mayenne.  A  peine  la  lecture  de  cette  proposition 
fut  achevée,  que  le  procureur-général  Mole,  qui  assistait 
aux  Etats  comme  l'un  des  délégués  ' ,  se  leva  et  dit,  que 
selon  le  devoir  de  sa  charge  il  s'opposait  à  la  proposition, 

1  Voyez  ci-deàsus,  p.  362,  3B7  et  la  note. 
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.'t  iju'il  iiivit;iil  !.•-  iu.-iiil.rr>.lii  l'arlrniriil  ,i  la  .•..ml.alliv 
iivt'c  lui,  i-diuiiic  iiuloiitiiK'iil  n'|(ii|4iianlf  »•!  cunlrain' 
iiiix  lois  »'ii  vif:iii'ur  tiaiis  1.-  ruyaiiiiu'  (l<'[»uis  (Imizc  iciils 
ans.  On  contesta  à  .Mnlr  If  droit  «le  f.irm»T  (ni|i(isitioii  à 
la  f;>('f  (les  l'Jals.  Le  |tivsi(it'iit  df  lla<<|Ut'villt'  n-i)li({iia 
»|ue  s'il  m  riait  aiii>i.  il  \alait  iniciix  i\\iv  les  délégués  du 
l'arli'nu'ut  sortissent  dis  Ijals.  Plusieurs  dé|Mités  s'étant 
écriés  «pTils  y  consentaient  vnlontii'i's,  les  niau;islrafsse  le 
tinrent  jionrdit.  et  résolurent  de  ne  plus  paraître  dansl'as- 
seinldée,  lAMnènie  jour,  le  l'arleinenl  de  l'aris  s'asseinMa 
depnis  trois  heures  jus(|u'à  .six  heures,  et  examina  les  pro- 
positions relatives  aux  prétentions  de  l'Infante  et  à  l'abo- 
lition  de  la  loi  Saiiipie.  F.enrs  dé[>utés  allèrent  trouver 
-Mayenne  au  hailliai^e  du  palais;  l'avocat  du  roi  Iloloman 
lui  siij;niiia  la  résolution  de  la  cour  en  ces  mots,  ([xï/Is  ne 
pouvaient  ni  ne  devaient .  Lemaistre,  Damours,  Du  Vair, 
joignirent  leurs  libres  remontrances  à  la  déclaration,  et 
Mole  termina  en  protestant  qu'il  était  né  Français,  qu'il 
mourrait  Fiançais,  qu'avant  d'être  jamais  autre  il  per- 
drait les  biens  et  la  vie. 

Cette  démonstration  n'apprit  rien  encore  aux  {'espa- 
gnols. Le  lendemain  29,  le  légiste  Mendoza,  admis  à 
parler  aux  Ftats,  déclama  pendant  deux  heures  en  latin 
contre  la  loi  Sali(jue.  et  pour  les  droits  de  l'Infante  fondés 
en  droit  divin,  civil  et  naturel.  Les  assistants  secouaient 
la  tète  en  se  moquant,  et  sans  la  présence  du  lieutcuiant- 
général,  ils  eussent  interronipu  le  pédantesque  orateur  '. 
La  questicm  se  traîna  longtemps  encore  dans  les  incidents 
et  dans  la  forme  ;  mais,  quant  au  fond,  elle  était  dès-lors 
résolue  :  Mayenne  avait  cause  gagnée  contre  les  préten- 
tions exclusiv^es  du  roi  d'Espagne. 

»  Réduire  du  Tiers,  p.  210-214,  220-222,  242,  243;  repist.  du  clergé, 
p.  482,  483,  487, -488;  regist.  de  la  noblesse,  p.  617-C19.  —  Appendice 
n"  6,  p.  704-725.  —  Lestoile,  p.  136,  137,  142  A.  —  Mém.  de  Marillac, 
t.  ïl,  p.  544  B. 


i\{\    1,IV.  m.  cil.  III     l-OI  VOIKS  RECONNUS  A  MAYENNE  PAH  LES  ETATS. 

Il  aurait  dt'siiv  ardemment  satisfaire  la  grande  ambi- 
tion du  Parlement,  qui  était  d'étendre  incessamment  son 
liouvoir  politifjue,  atin  de  trouver  l'appui  de  ce  corps  au 
inoment  où  il  [)oursuivrait  la  souveraineté  pour  lui  ou 
pour  son  lils.  Ce  fut  vui  compromis  entre  eux  (jii'il  tenta, 
mais  sans  succès.  Lors  de  la  convocation  des  l'^tats  de  la 
Ligue,  il  avait  appelé  les  délégués  du  Parlement  à  y  sié- 
ger. Après  les  premiers  jours  de  la  session,  nous  avons  vu 
les  délégués  perdre  le  droit  de  voter  dans  les  l'^tats,  et  ne 
plus  conserver  que  le  privilège  d'y  assister  et  d'y  donner 
leur  avis  sous  forme  de  conseil;  encore  leur  présence 
était-elle  souvent  contestée  par  leurs  adversaires.  Du  25 
au  31  mai,  Mayenne  travailla  activement  par  lui-même 
et  par  son  conseil  à  régulariser  la  position  des  magistrats, 
et  à  créer  au  profit  du  Parlement  une  quatrième  (ïhambre 
au  sein  des  États.  Il  fut  battu  sur  ce  point  par  le  vote  du 
31  mai  :  les  Etats  maintinrent  l'ordre  ancien  et  le  nombre 
de  trois  Cliambres.  Mais  il  eut  l'avantage  sur  deux  autres 
points.  D'une  part,  il  fut  convenu  et  reconnu  que  Mayenne 
et  les  princes  de  sa  famille,  dans  toutes  les  questions  im- 
portantes ,  jouiraient  du  droit  d'examen  concurremment 
avec  les  États,  et  du  droit  de  vote  ;  que  les  États  requer- 
raient seulement,  et  que  Mayenne,  représentant  le  roi, 
déciderait  et  résoudrait  avec  le  Conseil  ;  que  le  lieutenant- 
général  et  les  États  ne  feraient  rien  que  de  parfaite  in- 
telligence entre  eux,  promettant  les  Etats  de  ne  jamais 
dévier  d'avec  lui,  pas  plus  que  les  membres  avec  le  corps. 
D'un  autre  côté,  Mayenne  réserva  au  Parlement  le  droit, 
dont  il  jouissait  effectivement  depuis  les  Barricades,  de 
vérifier  et  d'entériner  tout  ce  qui  serait  résolu  par  les  deux 
pouvoirs  ' .  De  la  sorte,  il  était  à  peu  près  impossible  que 
les  États  prissent  aucune  décision  favorable  à  l'Espagne, 

'""Regiât.  delà  noblesse,  p.  C10-G17;  du  Tier^,  p.  216,  -217,  224,  225; 
du  clerp.',  p.  478,  483-48.i,  490-492. 


l.KS  KTATS  ELIDENT  LES  DEIX  l'UOl'OSITIfiNS  l»l    MOI.  il' 

»'t  s'ils  la  jmMiait'iif,  ii-  rn'iittMiatif-i.'('iU'ial  |»(iiivait  luii- 
joiirs  raniuiltT. 

Ainsi  fnrtiru'  <li'  tons  cotes  cniiln'  l'liili|»|»f  il,  Mayt'imi! 
sf  tourna  ro-itn'  llcnii,  et  sr  llatta  de  lui  ia\  ii-iTuii  coup  et 
en  nu  uniuicut  le  tt'i-i'aincju'il  avait  f^ai^né  tlt'|ini-  >i\  ui-ùs, 
et  notaïuuit'ut  depuis  les  déclarations  des  Ki  et  17  luai. 
Sous  son  inspiration  et  pai'  ses  iutrif,^ues.  les  l^tats  de  la 
Ligue  tirent  la  réponse  suivante  aux  proitositicMisdu  parti 
royal  et  à  la  promesse  d'alijuieripie  Henri  \  a\ail  .ijoutee 
(5  jnin^  ;  «  Pour  la  ronvei>inu  du  rui  dr  .Navarre,  les 
royaux  auront  à  se  [)our\<»ir  par  devers  Sa  Sainteté,  à 
qui  a[>partient  de  l'abscjudre  et  de  le  remettre  au  sein  de 
l'Kglise.  Ouand  la  conversion  sera  approuvée  par  le 
Saint-I*ère,  les  ligueurs  auront  à  se  consulter  ]>our  les 
sûretés  nécessaires  à  prendre  pour  conserver  la  religion 
catholiijue  dans  le  royaume.  Les  ligueurs  ne  pourront 
traiter  de  la  trêve  avec  les  royaux  que  quand  ils  connaî- 
tront leurs  intentions  sur  les  deux  points  précédents  '.  » 

Le  pape,  esclave  de  Philippe  II  et  circonvenu  par  la 
Ligue,  devait  refuser  à  tout  jamais  l'absolution  àllenri, 
et  Henri  rester  hérétique  malgré  lui ,  incapable  d'être 
accepté  pour  roi  par  la  Ligue.  Mayenne  espérait  avoir 
élevé  ainsi  une  barrière  infranchissable  entre  le  roi  et  les 
peuples  lie  Tlnion,  au  moment  où  Henri  les  attirait  à  lui 
par  son  retour  au  catholicisme.  Ainsi  tout  moyen  sérieux 
d'accommodement  avec  1(;  roi  était  repoussé,  et  la  ndigion 
servait  à  ce  résultat  politique. 

Dans  le  même  temps  que  Mayenne  amenait  les  Etats  à 
rendre  cette  réponse  au  parti  royal,  il  les  disposait  à  ren- 
verser les  prétentions  et  les  desseins  des  Espagnols.  L'a- 
varice forcée  ou  calculée  des  ministres  de  Philippe  H  lui 
vint  merveilleusement  en  aide.  Grand  nombre  de  députés 

»  Regi-st.  du  Tbr?,  p.  230,  232,  233,  237-240;  du  cler-é,  p.  494-498;  de 
la  iioblerise,  p.  (.22,  fi23.  —  P.  Cayel,  1.  v,  p.  469  B. 


l|,S    LIV.  III.  Cil.  III.  KKUXIÈMK.  PROPOSITION  DES  ESPAGNOLS: 

rlaifiil  j);iuvres  v\  avides  :  ils  recevaient  si  peu  de  chose 
de  ri-^spai^ne,  qu'ils  se  plai-^maient,  le  l^juin.  ù  Mnyfiune, 
de  leur  extrême  nécessité,  et  qu'ils  deniaudaicnil  la  clô- 
ture des  l'^tats  ou  une  aumône  qui  leur  permît  de  siéfi;er 
plus  longtemps  '.  Philippe,  prétendait  ne  les  payer  qu'a- 
près le  service  rendu  :  ils  voulaient  eux,  au  contraire, 
être  largement  pensionnés  et  n'avoir  pas  le  couteau  sur 
la  gorge  -.  Leurs  votes  se  ressentirent  de  leur  méconten- 
tement. Les  agents  espagnols  se  flattaient  de  les  entraî- 
ner par  la  force  des  circonstances  extérieures  et  par  les 
autres  moyens  dont  ils  disposaient,  moyens  sur  la  puis- 
sance desquels  ils  se  faisaient  illusion.  Ils  comptaient  que 
la  présence  de  leur  garnison  intimiderait  tous  les  partis; 
ils  employaient  le  légat  et  avaient  regagné  la  moitié  du 
clergé  ligueur  ;  ils  mettaient  en  mouvement  les  Seize  et 
une  partie  du  bas  peuple.  Enfin  ils  ne  désespéraient  pas 
de  se  défaire  du  roi  comme  ils  s'étaient  débarrassés  du 
prince  d'Orange,  par  un  assassinat.  La  plupart  des  pré- 
dicateurs publiaient  déjà  en  chaire  que  l'on  n'aurait  ni 
paix  ni  trêve,  et  s'appuyaient  de  la  parole  et  de  l'autorité 
du  légat.  Les  Seize  et  plusieurs  ecclésiastiques  de  la  Ligue 
présentèrent  requête  aux  Etats  pour  qu'ils  eussent  à  élire 
un  roi.  et  à  rompre  la  Conférence  jusqu'à  ce  que  le  pape 
consulté  sur  la  conversion  de  Henri,  eût  prononcé.  En 
même  temps  le  curé  de  Saint-Jacques  endoctrinait  deux 
scélérats  pour  sortir  de  Paris  le  jeudi  de  la  Pentecôte,  et 
aller  tuer  le  roi  (6,  7,  8  juin).  Les  Espagnols  se  promet- 
taient tout  de  ce  concours  de  circonstances,  et  ils  demeu- 
raient sourds  à  l'avis  indirect  que  leur  donnait  Boucher. 
Boucher,  député  aux  Etats,  instruit  des  sentiments  de 
cette  assemblée,  jugeait  très  justement  que  Philippe  II 

1  Regist.  du  Tiers,  p.  207,  227. 

2  Voyez  ci-dessus  p.  374,  .375,  la  correspondance  des  agents  de  Phi- 
lippe II  et  le  témoignage  de  Villeroy. 
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t'clioncraU  i|uaii<l  il  pn'-friidrait  nu-lin'  smiIc  trùn»'  sa  fille 
•'t  l'iiu  tli's  priiici's  (le  sa  maisnii ,  à  ri'\<lii>iiiii  drs  juiiiccs 
franraU.  Devenu,  au  iiinis  (11- jiiiii,  rrini.ini  .Ir  .\|,i\  inuc. 
qu'il  servait  au  iiiniN.raM'il.  il  iiivediv.ii!  en  «liaiiv  .niili-.' 
le  ^l.■utrIlaIlt-^r||.■[■al,  .Iriiiainlait  (lu'nii  cliaii-ràl  ],-  |»ar- 
IniMiit  .1  les  (.Ilicirrs  (le  (nus  riais,  allait  m  s.m  nom  et 
au  nnni  «l'une  jiartie  du  clei-iii'  stnuiner  .Ma\cnne  dr  don- 
ner un  roi  à  la  l>ii;ue  1)  juin  .  Mais  il  se  f^ardail  l»i»'n 
d*iudit|ui'r  l'Iiilipjte  II,  llidanlesa  lille,  ou  seule,  ou  avec 
un  jtrince  de  la  iuais(»n  d'Autriclie  :  il  désii,Miail  le  jeune 
due  de  (iuise  '.  15(»u('lier  suivait  la  même  lii;ne  de  conduite 
politiijue  (]ue  llose. 

Les  agents  espagnols  ne  tinrent  pas  compte  de  cette 
répugnance  pour  eux,  (jue  ressentaient  nième  plusieurs 
des  plus  fougueux  Ligueurs.  Le  11  juin,  les  Ltats  d«k'i- 
dèrent  qu'avant  de  répondre  à  la  demande  de  IMiilippe 
réclamant  le  trône  pour  l'Infante,  ils  sommeraient  ses 
ministres  de  déclarer  si  l'intention  de  leur  maître  était  de 
marier  saiille  à  un  prince  français.  Les  Espagnols  osèrent 
bien  gourmander  les  hâtais,  au  sujet  de  leurs  scrupules 
pour  le  maintien  dr.  leur  loi  Sali([ue  en  ce  qui  concernait 
Texclusion  des  fennnes,  et  leur  reprocher  leurs  répu- 
gnances pour  l'Infante.  Ils  [iroposèrent  ensuite  la  seule 
combinaison  que  Philippe  put  accepter  à  défaut  de  la 
première  :  c'était  de  déclarer  roi  l'archiduc  Ernest,  frère 
de  l'empereur,  prince  de  la  maison  d'Autriche,  et  de  le 

»  Etats  de  1593,  p.  3,  461.  —  L.'stoile,  p.  142,  113  :  «  Le  curé  de 
»  Saiiit-Gerniain...  dit  qu'il  estoit  bien  adverli  qu'on  n'auroit  ni  paix  ni 
»  treufve;  et  que  M.  le  légat  lui  avoit  dit...  Le  conseil  de  tuer  le  roy 
n  avoit  esté  tenu  sur  le  curé  de  Saint-Jacques;  et  en  mist-on  deux  en 
»  besonpne,  qui  dévoient  partir  le  jeudi  de  la  Penfecoste  pour  essayer 
»  à  faire  le  coup.  »  —  «  9  juin.  Bouclier  là-dessus  va  trouver  le  duc 
»  de  Mayenne  pour  lui  demander  un  roy,  et  le  supplier  de  trouver 
»  bon  que  ce  soit  le  duc  de  Guise,  et  qu'il  estoit  cliargé  de  la  part  des 
»  ecclesiastiiiues  de  luy  porter  cette  parole...  Ce  niesme  jour  les  Seize 
»  s'assemblèrent  l'après-dînée.  » 


■llM»   1,1V.   m.   cil     111.   I.A   l-Udl'OSlTIilN  KST  UKJI-:TI>K   l'Ait   LKS  KTATS. 

iiiaritT  il  riiifaiilc  (13  juiiij.  Dans  la  dliaiiihn' dt-  la  iio- 
blt'ss(3,  La  (lliast.re  réduisit  la  prupositioii  à  ses  vi''rital)les 
tcrmos  et  ralta(|ua  oiivcrlfincut  :  ((  Messieurs,  (lit-il,  les 
déi»utati(Mi>  <!<•  t|iifl(}ues-uns  d'entre  nous  permettent 
d'élire  pour  roi.  si  besoin  est,  un  prince  françois,  bon 
catholicpie  ;  mais  elles  ne  parlent  nullement  d'élire  une 
fiMnuie  ni  un  étranger.  »  Ainsi  chaque  jour  un  plus  grand 
nombre  de  citoyens  répugnait  à  violer  la  plus  importante 
des  lois  fondamentales,  et  à  livrer  la  France  à  l'J^lspagne 
et  à  la  maison  d'Autriche  :  chaque  jour  l'opposition  à  la 
domination  étrangère,  dans  ce  cpi'elle  avait  de  plus  gé- 
néral, gagnait  et  s'étendait.  La  déclaration  de  LaCbastre 
fortifia  ces  sentiments.  Les  Etats  trouvèrent  dérisoire  la 
concession  des  Espagnols,  et  la  rejetèrent  dans  la  séance 
du  10  juin,  avec  celte  déclaration  particulière  de  la  Cham- 
bre de  la  noblesse  «  que  c'étoit  une  chose  à  laquelle  ils  ne 
»  pou  voient  même  toucher,  et  qui  excédoit  leurs  pou- 
«  voirs.  pour  estre  contre  les  loix  et  ordres  de  la  France.  » 
En  même  temps,  du  14  au  19  juin,  Mayenne  faisait  voter 
par  les  deux  Chambres  de  la  noblesse  et  du  Tiers-état 
l'opportunité  de  la  trêve  en  principe,  tout  en  remettant 
l'exécution  au  lieutenant-général  '.  C'était  un  moyen  et 
une  menace  de  traiter  avec  le  parti  royal ,  dans  le  cas  où 
les  Espagnols  se  montreraient  hostiles  à  la  combinaison 
que  Mayenne  produisit  dès  le  lendemain. 

Mais  si  les  Chambres  de  la  noblesse  et  du  Tiers,  pous- 
sées par  quelques  bons  citoyens,  parce  que  cela  était  hon- 
nête, et  par  Mayenne,  parce  que  cela  était  de  son  intérêt, 
avaient  voté  contre  la  royauté  pure  de  l'étranger,  elles 
adoptèrent,  dès  le  lendemain,  sous  la  pression  toute  puis- 
sante de  Mayenne,  une  résolution  qui,  d'abord,  ranimait 
la  guerre  civile  et  infligeait  au  pays  de  nouvelles  et  in- 

'  Regist.  du  Tiers,  p.  279,  280,  281,  264,  267-2G9;  regist.  de  la  uo- 
bledse  p.  631,  632.  —  Appendice,  p.  731,  732. 
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iiilolt'raMt's  mihII'imiuc',.  i-t  ijui  |M»iivail  dt-vciiii-  iiiH-i-aust' 
litial»' (If  son  asscrvisx'mi'nl.  L«'  20  juin,  MaNrnnf  p(»rta 
aux  ('.lianil)n»s  un  projrt  dr  n'jMinsc  aux  llspairnols,  con- 
toiiaut  (It'ux  parlirs  «listinctcs.  La  jtrt'niit'n'  txpriiuait  li' 
rt'fus  vut»'  la  vcillf  par  les  i-tats  de  la  rovaul»'  df  l'anlii- 
duc  Knu'st  .'(  d.'  riidaiil.-.  La  s.vond.'  n-nfri-inait  Ir  j.a>- 
sage  suivant  : 

•  S'il  plaisait  à  Sa  Majosti"  (•al|i(>rK]m^  avoir  pour  agn-ahli'  /<•  rltuix 
qui  sera  fait  de  l'un  de  nos  princes  pour  être  rot,  eH'lionort'r  de  bnl, 
pour  le  bii'ii  île  la  clin-liLMilé  cl  de  ce  royaume,  (|ue  de  lui  donner 
en  mariage  la  si-rt-nissime  Infante  sa  fille,  nous  lui  aurons  infinies 
oldigations,  et  jiourrons  espi'rer  par  ce  remède,  moyennant  la  grâce 
de  Dieu,  de  mettre  quelque  jour  fin  à  nos  misères,  avec  la  conserva- 
lion  de  la  religion  el  de  rÉIat  •.  » 

La  iiroposition  df  Mayenne  fut  acceptée  sans  difficulté 
par  la  ('liaml»re  du  clerij;é  et  par  celle  de  la  noblesse. 
Dans  la  C.hamltre  du  Tiers,  elle  excita  de  vives  réclama- 
tions de  la  part  de  (juelques  bons  citoyens  qui  siégeaient 
dans  cette  Chambre.  Thielement,  secrétaire  de  la  Cham- 
bre, et  Du  Vair,  conseiller  au  Parlement,  distinguèrent 
la  |>roposition  relative  à  la  royauté  d'Ernest  et  de  l'In- 
fante, déjà  étituffée  sous  la  réprobation  universelle,  de  la 
proposition  toute  nouvelle  concernant  l'élection  d'un  roi, 
lesquelles  avaient  été  adroitemrnt  mêlées  et  confondues, 
ris  remontrèrent  énergiquement  que  l'élection,  en  rom- 
pant tous  les  projets  et  toutes  les  tentatives  d'accord  avec 
le  parti  royal,  entraînerait  la  France  dans  un  abîme  de 
malheurs,  et  la  réduirait  à  un  épuisement  qui  la  livrerait 
selon  toute  apparence  à  l'étranger  ;  que  les  députés  de 
l'Ile-de-France  n'avaient  ni  cahier  ni  pouvoirs  pour  con- 
sentir une  pareille  résolution;  qu'avant  de  la  prendre,  ils 
devaient  consulter  le  corps  de  la  ville  de  Paris.  Du  Vair 

'  Nous  conservons  les  propres  paroles,  mais  non  l'orthofçraphp    du 
texte. 


\i>i  iiv.  111.  cil.  m.  voTi':  nu  20  ji'in,  décidant  l'élection  d'un  noi. 

(Iciiiaiidii  ;ict(!  (]<^  son  op[)osilion  et  sortit  de  r;isseml)lée. 
Ils  n'cnlraîiièrcnt  à  leur  o[»iiiioii  (jue  les  provinces  de 
rile-de-lM'anoe  et  d(>Uourfi;ogne,  et  les  villes  de  Channiont 
en  lîassii^ny  et  d'Orléans.  Tout  le  reste  vota  pour  la  double 
proposition,  et  Tavis  de  l'élection  [)assa  à  la  majorité  dans 
la  (llianihre  du  Tiers.  Les  trois  Chambres  se  trouvèrent 
alors  d'accord  sur  ce  point  capital  '. 

Les  [)rétetilions  exclusives  de  Philippe  JI  étaient  ainsi 
renversées  :  la  France  ne  devait  avoir  pour  souverain  ni 
l'Infante  seule,  ni  l'Infante  et  un  prince  de  la  maison 
«r Autriche;  par  ce  côté,  Mayenne  faisait  essuyer  au  roi 
catholique  un  second  et  rude  échec.  Par  l'élection ,  la 
succession  à  la  couronne  des  Valois  se  trouvait  ouverte; 
la  déchéance  était  prononcée  contre  Henri  IV,  puisque 
l'élection  avait  pour  objet  de  conférer  la  royauté  à  un 
prince  actuellement  eatholicpie  :  l'exclusion  s'étendait  aux 
autres  princes  de  la  maison  de  Bourbon,  non  pas  en  droit 
mais  en  fait,  puisque  l'élection  était  remise  à  des  Etats- 
généraux  où.  l'immense  majorité  appartenait  à  Mayenne 
et  au  jeune  duc  de  Guise,  ou  bien  à  Philippe  II.  L'Infante 
devenait  reine  de  France,  non  pas  comme  épouse  du  roi 
seulement,  mais  comme  propriétaire  pour  moitié  de  la 
couronne.  Si  sur  ce  point,  il  restait  quelque  incertitude 
dans  la  proposition  que  venait  de  faire  Mayenne,  le  doute 
fut  levé  au  profit  de  l'Infante  par  une  décision  que  pri- 
rent, le  26,  Mayenne  et  la  commission  des  ICtats.  Une 
étrangère  était  donc  admise  au  partage  de  la  souveraineté 
nationale  -.  Outre  cette  honte,  il  y  avait  un  grave  danger 

1  Pour  cps  deux  paragraphes,  regist.  du  Tiers,  p.  281-285  ;  du  clergé, 
p.  525,  52C;  de  la  noblesse,  p.  631-633.  —  Lettre  de  Henri  aux  Etats- 
généraux  des  Pays-Bas,  20  juin  1593,  dans  les  Lett.  miss.,  t.  m,  p.  806. 
«  Je  puis  bien  vous  asseurer  que  l'assemblée  de  Paris  a  tellement 
n  advancé  l'eslection  d'un  nouveau  roy,  qu'elle  semble  du  tout  iné- 
»  vitable  à  moins  d'un  extresme  remède.  » 

*  Dans  ce  que  propose  et  fait  voter  Mayenne' les  20  et  26  juin,  il  y 
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pour  rin(lt'|MMiil,uui'  «In  i-oyauinc,  parc»'  ipu*  IMiilipiM-  Il 
s«*  trouvait  iimni>'f  a  toutes  les  atTaircs  tir  l'I'.tai,  il  tn 
ras  (If  mort  <lii  roi .  m  jutsition  »|«'  rrclainfr  la  totalité  de 
la  royauté.  Ma\tMiiif  iiftait  pas  apprlé  an  trôiif.  juiis- 
qn'il  était  marii-;  \\\a'\->  il  fiitrinl.iit  v  pnilrr  .-mi  lils.  •'! 
garder  pour  lui  liMuntusc  poUNoir  tlt*  la  lieulrnauct;- 
générale  '.  VA  était  l'etat  précis  «les  affaires  après  le  vole 
mémorable  «lu  20  juin.  L'auarciiie,  la  f;uei*Vi'  civile  entre 
la  I.ii^ne  et  le  parti  «lu  roi  toujours  ilehout.  lonlinuaient, 
et  recevaient  même  un  nouvel  aliment  [»ar  l'élection  iTuii 
compétiteur  (le  Henri;  l'étranifer  restait  mena(:ant.  l'a- 
venir était  gros  (le  périls.  Mais  actuellement,  présente- 
ment. Mayennt»  fermait  l'accès  du  tn'^ne  à  l'infante  seule, 
et  l'ouvrait  à  son  propre  fils  :  fulele  à  ses  précédents,  il 
était  satisfait  et  s'applaudissait  du  succès  de  sa  politi(jue 
tortueuse. 

Du  20  au  26  juin  ,  le  lieutenant-général  et  les  minis- 
tres de  Philippe  II  luttèrentavec  acharnement,  le  premier 
pour  garder  la  position  qu'il  venait  d'enlever,  les  seconds 
pour  l'en  chasser.  Les  agents  espagnols  crurent  pouvoir 
ressaisir  l'avantage,  en  substituant  à  raml)ition  franche 
et  insolente  (jui  leur  avait  mal  réussi,  la  corruption  et  la 
ruse.  Ils  résolurent  donc  d'acheler  les  députés  et  de  trom- 
per les  Htats  et  Mayenne,  par  un  traité  cjui  en  apparence 
appellerait  au  partage  de  la  souveraineté  un  prince  fran- 
çais, en  comprenant  les  Guises  parmi  les  princes,  mais 
«|ui  effectivement,  et  en  dernier  résultat,  livrerait  le 
royaume  à  Phili[)pe  seul. 

Dès  le  21  juin,  ils  adressèrent  aux  Chambres  réunies 

a  si  bien  partage  de  la  souverainet(i  pour  l'Iufaute,  que  le  28  juin,  la 
Cbauibrn  de  la  uobleàse,  qui  a  été  éclairée  sur  sou  propre  vole,  vient 
lui  déclarer  que  beaucoup  d'entre  eux  ne  veulent  consenlir  à  faire 
eslection  de  femme,  et  que  l'arrêt  du  i'ariement  parle  de  Yestablisse- 
ment  de  prince  ou  princesse  estrangers  au  détriment  de  la  loi  Salique. 
*  Lestoile,  Supplément.* p.  154   15. 
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leur  IroisièiiH'  proj)()silion  (jui  se  réduisait  à  ces  deux 
jHiiiits  :  î.es  Etats  drclareront  sur-le- cliamp  rois  proprié- 
l.iiivsdf  lacouronne  et  solidairement  (m  5o/i^?/m)  l'Infante 
Isabelle  et  l'un  des  princes  français,  en  y  comprenant 
ceux  de  la  maison  de  Guise  :  Philippe,  dans  l'espace  de 
deux  mois,  déclarera  celui  d'entre  eux  qu'il  choisira  pour 
c:endre.  Contre  la  décision  du  27  janvier,  le  légat  fut  ad- 
mis à  siéger  et  à  parler  dans  les  Etats.  Il  exalta  la  nou- 
velle proposition  des  l']spagnols,  annonça  que  le  Saint- 
Sii'ge  lui  donnait  son  entière  approbation,  et  pressa  les 
Etats  de  l'accepter  '. 

Après  avoir  em|)loyé  l'influence  religieuse,  les  minis- 
tres espagnols  tentèrent  la  voie  de  la  corruption.  Le  22 
juin,  le  lendemain  de  leur  nouvelle  proposition,  ils  firent 
distribuer  entre  les  trois  Chambres  une  somme  de  8,000 
écus,  24,000  livresde  ce  temps- là,  environ  88,000  francs 
du  nôtre  ^.  Ils  renonçaient  ainsi  au  système  absolu  de  leur 
maître  de  ne  rien  donner  qu'après  le  service  rendu.  Mais 
la  somme  qu'ils  livraient  était  tellement  au-dessous  des 
prétentions  et  des  espérances  des  députés,  «pi'ils  n'en  ac- 
quirent pas  un  aux  nouveaux  projets  de  Philippe  II.  Les 
députés  trouvaient  que  pour  la  quantité  d'argent  qu'ils 
recevaient,  ils  en  avaient  assez  fait ,  en  votant  l'élection - 

*  Registre  du  Tiers,  actes  de  l'assemblée,  texte  de  la  proposition 
dbs  Espagnols  et  du  discours  du  légat,  p.  286-290;  du  clergé,  p.  526- 
542;  de  la  noblesse,  p.  634.  —  Lestoile,  p.  147  R.  —  Vilk-roy,  Apol. 
et  dise,  [I.  206  B. 

*  Voyez  la  distribution  de  l'argeut  à  la  date  du  22  juin,  daus  le  re- 
gistre du  Tiers-Etat,  p.  291.  «  Eux  retirez,  sur  la  proposition  faicte  par 
»  MM.  Lebesque  et  Gella  à  ce  qu'il  pleust  à  la  chambre  commettre 
»  de  cliascune  province  telles  personnes  qu'elle  verroit  bon  estre  pour 
»  distribuer  les  2,700  escus  destinez  pour  ladicte  chambre,  Langlois, 
»  Remon,  Lebarbier,  ont  esté  commis.  »  L'argent  étoit  promis  depuis 
plusieurs  jours,  comme  le  prouve  la  honteuse  dispute  des  trois 
Chambres,  au  sujet  du  partage,  dans  les  séances  des  12  et  18  juin  (re- 
gistre du  Tiers  et  du  clergé,  p.  249,  273,  321}.  Mais  l'argent  ne  fut 
livré  et  distribué  quels  22  juin. 
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ft  la  |Missil>ilit.'  pour  riiifaiilf  tlt-  {(arla-cr  !.•  trniii";  Ijihvs 
a  la  snlilf  d."  ri^paLîiir,  .lc|.Mis  latli>lriliiilinii  .les tji-iiit'rs 
laitt'  If  22  juin,  ils  y  ^l-^l.•n•lll  jusqu'à  la  lin  (!•■  la  >fs>iiiii 
,lrs  l'.lats.  maissaiisaltaii.lnimt'rlfsuuti.'ii  .!••>  pnt. ■niions 
<lf  Mavfinw.  (•"f>l-a-ilii'i-  1.-  |.arlam'  ili-  la  ((luioiin''  pHiir 
son  jii>..'l  la  lient. -nan.T  -mn-alr  \u<iiv  Ini-iiirinc  On 
essaya  iralini-.l  Ar  >anvcr  Imi'  nii-iTal>l.'  Iiuiuirnr  en  \>\\- 
Itliant  ipir  rai-L;eiil  sortait  il<'>  mains  .!.■  Ma\iMnic.  mais 
nii  ilc(Mii\  11!  Kiriit.'it  la  vérital»!*'  provi-nancr.  ri  pci-nnnr 
ne  put  plus  la  ivvoipicr  en  donti-.  (piaiid  (pifl.pir>  ,|.  piit.'s 
r<'st»'s  purs  et  dii^iu'S,  tris  «pic  Thit'lfnii'nl  ft  iMi  \  air. 
.•urt'id  riivovt'  puldiqucmt'id  la  iiarl  cpii  leur  icvt'iiait  à 
riIntt'l-Dicu  de  l*aris  [xiiir  nourrir  les  pauvres  '.  I^j'clat 
\  int  donc  s'ajouter  à  la  honte  île  l'action.  Les  J'étais,  déjà 
décrédités  par  leur  composition,  par  leur  petit  nombre, 
par  leur  patience  à  recevoir  les  propositions  des  Espa- 
gnols, i)ar  leur  intention  d'admettre  1" Infante  au  partage 
dr  la  souveraineté  nationale,  tombèrent  dès  lors  dans  le 
plus  profond  mépris,  (^ette  disposition  des  esprits  aida 
merveilleusement  les  Ligueurs  français  dans  le  combat 
(prilslivrèrent(|uelques  jours  plus  tard  au  vote  des  l^tats, 
au  principe  derélection  et  de  l'usurpation. 

L'élection  donnait  des  chances  à  la  royauté  du  lils  de 
Mayenne  et  à  la  prolongation  indéfinie  de  sa  lieutf'nance- 
générale  :  Mayeune  voulait  donc  que  l'on  travaillât  le 
plus  promptement  possible  à  appliquer  le  principe  de  l'é- 
lection. Il  voulait  également  faire  la  part  dans  l'élection 
à  Philippe  et  à  sa  lîlle,  pour  avoir  l'appui  du  roi  catho- 
li(|ue  au  lieu  de  son  hostilité;  mais  il  entendait  ne  pas  se 
laisser  duper  par  lui.  Dans  cette  double  disposition,  il 
renvoya  la  troisième  proprisition  des  J'^spagnols  à  l'exa- 
men du  conseil  d'I'^tat  et  des  commissaires  des  Etats,  sous 
sa  présidence.  Elle  fut  examinée  dans  les  conférences  qui 

'  Registre  du  Tiers,  p.  271,  §  3.  275. 
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ciinMil  lirii  (lu  22  iiu  2i\  juin  I>a  Chastre  et  Villrroy  la 
eomballireiit  avoc  énergie  et  avec  une  jtrofonde  intelli- 
gence. Les  Espagnols,  disaient-ils,  demandent  pour  l'In- 
fante une  élection  et  une  royauté  présentes,  et  n'offrent 
qu'un  mariage  futur.  Quand  les  Etats  auront  fait  l'élec- 
lion  el  déféré  la  souveraineté  à  la  fille  du  roi  d'Espagne, 
sous  la  condition  du  mariage,  les  Espagnols  trouveront 
facilement,  dans  les  deux  mois  qui  suivront,  l'occasion 
de  changer  ou  d'ôter  tout-à-fait  la  condition.  Les  Etats 
seront  alors  séparés  ;  ils  ne  pourront  défendre  leur  déci- 
sion ,  obtenir  une  exécution  conforme  à  leur  vœu  et  à 
leur  vote  :  conséquemment  l'Infante  jouira  seule  du  bé- 
néfice de  l'élection,  et  ne  contractera  pas  le  mariage  pro- 
mis. Cependant  la  Ligue,  par  le  fait  de  l'élection,  se  sera 
rendue  irréconciliable  avec  le  roi  de  Navarre,  les  autres 
princes  du  sang,  tout  le  parti  royal,  et  perdra  tous  ses 
autres  moyens  de  salut.  Dès-lors  les  Ligueurs  tomberont 
à  la  merci  des  Espagnols,  (jui  ne  les  traiteront  plus  en  amis, 
mais  en  esclaves.  La  Chastre  demandait  que,  si  l'on  voulait 
entrer  dans  cette  voie,  on  contraignît  du  moins  les  Espa- 
gnols;! nommer  sur-le-champ  le  prince  qu'ils  choisiraient 
pour  mari  à  1"  1  nfante  ;  qu'en  même  temps  on  exigeât  d'eux 
une  armée  et  des  sommes  suiïisanles  pour  appuyer  l'élec- 
tion et  protéger  la  Ligue.  Il  ne  s'en  tint  pas  là  :  il  rappela 
à  l'assemblée  que ,  quand  même  elle  obtiendrait  ces  con- 
(•essions,  elle  violeraitencore  la  loi  Salique  et  les  coutumes 
du  royaume,  et  il  posa  courageusement  la  question  si  la 
Ligue  ne  trouverait  pas  plus  de  sûreté  et  d'honneur  à 
traiter  avec  le  roi  de  Navarre  ,  dans  le  cas  où  il  se  ferait 
catholi([ue.  Les  députés  royaux  à  la  Conférence  de  Su- 
rène  essayèrent,  de  leur  côté,  de  traverser  l'élection,  en 
écrivant  aux  Ligueurs  une  lettre  éloquente  dans  laquelle 
ils  leur  démontraient  que  cette  fatale  résolution  donne- 
rait un  nouvel  aliment  aux  troubles,  ouvrirait  une  nou- 
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vi'lli'  mit-rrc  rivili'  •luiil  |M|v,,tiiii'  m-  verrait  la  lin.  où  les 
particulitTs  iH-nlraii-iil  la  forliiiif  i-t  la  vif,  à  la  tin  d-  la- 
(jiu'llt'  riltat  (Irvit'iulrait  la  prui»'  do  l'rtraiigrr  (23  juin  ', 
Dans  l«'s  iiK'fs  cl  jusnuf  Mans  1rs  ««xjtn'ssidns,  ils  si'  rm- 
coiilraiiMil  avtT  »lii  \'air  rt  li-  pi-tit  nonibn-  d'opposants 
vertueux  «pie  renfermaient  los  l-^tats  de  la  I/iiîue. 

C'j'tait  la  France  elle-même,  c'était  la  patrie  on  ilani,'er, 
»[ui  par  la  voix  des  royaux  et  des  ligueurs  iioiuiètesa  la 
fois,  demandait  ^ràce  à  Mayenne,  le  suppliait  de  mettre 
lin  à  ses  souffrances  et  à  ses  périls,  en  traitant  avec  Henri 
.1  des  conditions  éiialement  honoraldes  et  avantaf^euses 
pour  lui.  Mais  Mayeiuie  était  parfaitement  incapalde  de 
prêter  l'oreille  à  leurs  i^énéreuses  prières  :  il  n'avait  au- 
cune i^randeur  d'àme,  et  il  était  perdu  d'une  ambition 
vuli^aire  et  obstinée,  qui  ne  savait  céder  ni  à  une  pensée 
ixénéreuse,  ni  même  aux  conseils  de  son  intérêt  bien  en- 
tendu. Sa  seule  pensée,  son  uni([ue  but  restaient  de  con- 
traindre les  Es[)agiiols  à  partager  la  souveraineté  avec 
son  tils  et  avec  lui.  Il  repoussa  donc  les  conseils  de  La 
(Ihaslre,  en  ce  qui  touchait  aux  négociations  avec  Henri, 
et  fit  rejeter  toutes  les  ouvertures  des  royaux.  11  fit  adop- 
ter par  le  conseil  et  les  commissaires  des  Etals,  et  porter 
aux  Es[>agnols,  le  26  juin,  la  proposition  suivante: 
Les  Etats  et  le  lieutenant-général  remettront  par  pro- 


'  .Appendice  n"  7  aux  Etats  de  1593,  p.  726-728,  «  Advis  de  M.  de  la 
»  Chastre  aux  Estats  de  la  Ligue.  »  Ce  qui  veut  dire  avis  donné  par 
M.  de  la  Chastre  dans  la  conférence  à  laquelle  assistaient  les  commis- 
saires des  Etats  de  la  Ligue.  Il  ue  faut  pas  du  tout  changer  les  dates, 
comme  le  propose  M.  Bernard.  —  Villeroy,  Apol.  et  discours,  p.  2()7  A. 
—  Lettre  des  députés  royalistes  lue  dans  la  conférence  où  siégaiont 
Mayenne  et  les  commissaires  des  Etats,  le  24  juin  (Uegist.  du  Clergé, 
p.  529-539;  .aux  pages  534,  535,  les  dangers  de  l'élection  sont  mis  dans 
tout  leur  jour).  —  Regist.  du  Tiers,  à  la  date  du  27  juin,  où  se  trouve 
rappelé  ce  qui  s'est  fait  tous  h's  jours  précédents  daus  la  conférence 
des  ligueurs,  p.  292-295;  regi.-t.  de  la  noblesse,  p.  634-636.  —  P.  Cayet, 
L  V,  p.  484-489. 
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ciiratiiiii  tous  leurs  pouvoirs  à  des  reprvsentatits  qui 
s(>  iruflront  en  l'Espagne;  IMiilippe  leur  désignera  sur- 
Ic-chanip  parmi  les  princes  français  celui  (ju  il  voudra 
clioisir  pour  le  mari  de  l'Infante;  le  mariage  sera  conclu; 
les  représentants  déclareront  alors,  mais  alors  seulement, 
le  prince  choisi  et  l'Infante  rois  en  commun.  Par  ces  pré- 
cautions, Mayenne  et  ses  conseillers  échappaient  au  dan- 
ger d'être  trompés  par  les  I''spagnols,  puisijue  l'Infante 
n'arrivait  au  troni^  qu'au  moment  où  le  prince  français 
V  montait  lui-même.  Les  ministres  espagnols  ne  rougi- 
rent pas  de  repousser  cette  offre ,  et  par  leur  refus  dévoi- 
lèrent leur  insigne  mauvaise  foi  et  la  fourberie  de  leur 
maître.  Mayenne  assembla  les  Etats  le  lendemain  27  juin, 
et  usant  de  l'ascendant  qu'il  avait  sur  eux,  il  leur  fit 
adopter  en  principe  la  décision  déjà  prise  parles  commis- 
saires et  par  le  conseil  d'Etat,  à  savoir  que  l'élection  et  le 
mariage  seraient  ajournés  jusqu'à  ce  que  l'on  fût  tombé 
d'accord  des  conditions  avec  les  ministres  du  roi  d'Es- 
pagne. Bien  que  la  décision  n'ait  été  signifiée  par  écrit 
aux  Espagnols  que  cinq  jours  plus  tard,  l'assentiment  des 
Etats  lui  fut  ac(|uis  dès  le  2J  juin  '. 

La  question  de  l'élection  et  de  la  royauté  nouvelle  n'é- 
tait ajournée  que  par  la  querelle  entre  Philippe  II,  qui 
voulait  tout  avoir  par  force  ou  par  ruse,  et  Mayenne,  .^ui 
prétendait  partager  avec  lui.  Aussitôt  qu'ils  se  seraient 
mis  d'accord,  la  question  devait  être  reprise,  et  les  Etats 
procéder  à  l'élection,  dans  l'esprit  du  vote  du  20  juin,  et 
avec  ses  incalculables  conséquences.  L'élection  était  fa- 
vorisée par  la  présence  des  quatre  mille  Espagnols ,  qui 
continuaient  à  tenir  garnison  dans  Paris;  par  l'appui  des 
Seize,  qui  avaient  cessé  d'être  pouvoir  politique ,  mais 

1  Villeroy,  Apol.  et  dise,  t.  XI,  p.  206  B.  —  Opiniou  de  la  Chastre, 
Appendice  vn  aux  Etats,  p.  732-734.  —  Registre  du  Tiers,  p.  294,  295, 
301,  302;  du  clergé,  p.  541-344;  de  la  noblesse,  p.  636. 
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(|ui  rcslait'iil  iiMiiihri'iix  il  ifilmitahlfs;  |>.ir  l'aiilciilf  du 
ritnl<'iiaiit-|4t'iit'ral  .MavriiiK-.  Avec  un  n»i  du  pai-  li-s 
l'-tals,  cf  soult'iui  par  une  sorli-  de  Iri^alit»'-  attaclirc  a  Itur 
vot»',  la  (/ii,'U<'  aurait  un  «lii'l"  plus  autoris»' et  [)lus<il>fi, 

uut>  uuitr  vl  une  funi'  dr  >■ uiaudruii-nl  dont  idlc  avait 

uiauipif  jusqu'alors.  Si  le  loi  d'Ilspa^Mic  accrdait  cnliu  à 
la  iKMiVfUt'  cninhiuaisou.  il  di-vait  prodii^ucr  ses  fnrrps 
pour  conMaidrr  \r  \vnw  dr  -a  lillr.  Iji  n'  m., ni, ■ni.  il  ."st 
\rai,  rrpuisi'uiriit  du  i-oi  ratli<ilit[U('  rlail  rxtrriur,  puis- 
qu'il w  disposait  qui'  d"uu<'  sndi'  armer,  rt  si  faihlr. 
quelle  ne  pouvait  teuii-  la  tarupa^^iie  eu  I''raiire;  mais  il 
était  facile  de  pn'voir  que.  daii>  uu  la[»s  de  lenqis  iIouih'. 
le  souverain  dune  si  vaste  inonardiie  retnniverait  (jmd- 
que  part  de  l'ari^ent  et  des  troupes.  Les  dangers  dans 
1<-S(pi('ls  il  jeta  la  France  de  1595  à  1597,  après  que 
Henri  eut  détruit  la  Lii^ue  et  l'eut  ralliée  à  lui,  montrent 
ee  (ju'il  eût  pu  faire,  à  la  lin  de  1593  et  en  1594,  avec 
uu  roi  élu  et  la  Ligue  encore  debout.  Ces  périls,  si  grands 
qu'ils  fussent,  n'étaient  [)as  les  seuls  à  heancoup  près  dont 
Henri  fût  assailli.  Il  courait  risque  de  voir  une  portion  des 
catholiques  royaux  l'abandonner,  le  Tiers-parti  conti- 
nuant activement  ses  intelligences  et  ses  négociations  avec 
les  chefs  de  la  Ligue.  F^a  lettre  des  députés  royaux  à  la  Con- 
férence de  Surène  expose  une  partie  de  cette  situation  si  ten- 
due, si  alarmante  ;  la  correspondance  de  Henri  IV  avec 
ses  alliés  d'Allemagne  et  de  Hollande  à  la  date  du  20  juin, 
dévoile  le  reste.  «  Le  roi  d'l'>spagne,  dit-  il,  continuant  tou- 
»  jours  ses  pratiques  et  desseins,  a  pu  faire  tenir  une 
»  forme  d'Etats  dans  Paris,  pour  faire  procéder  à  l'élection 
»  de  sa  fille  ou  de  quelque  prince  qui  fût  cà  sa  disposition. 
»  (^e  que  j'ai  jugé  si  pernicieux  pou?'  le  bien  de  mon 
»  État  et  de  ceux  qui  sont  conjoints  en  ma  cause ,  que 
»  j'ai  estimé  à  propos  de  convoquer  une  notable  assem- 
»  blée.  Je  ne  doute  pas  que  la  suite  des  affaires  et  les  ef- 
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»  forts  i\\ui  les  (Miiiriiiis  font  tous  les  jours  df  nouveau  ne 
>)  vous  fassent  appréhender  quelque  sinistre  accident  eti 
»  7non  roijaiime  ^  n'étant  plus  possible  que  les  choses 
0  puissent  subsister  d'une  ni  d'autre  part,  sans  quelque 
»  nouveau  changement.  Je  vous  puis  bien  assurer  que 
»  l'assemblée  de  Paris  a  tellement  avancé  l'élection  d'un 
»  nouveau  roi,  qu'elle  seni])le  du  tout  inévitable,  sans  un 
»  extrême  remède^  et  que  la  lonfi;uenr  de  la  guerre  et  les 
»  ruines  qui  la  suivent  ordinairement  o)U.  formé  teint 
»  d'opinions  dans  l'esprit  de  ceux  qui  iusqiCici  ont  per- 
»  sistè  dans  mon  obéissance ,  que  je  ne  puis  attendre  que 
«  de  pernicieux  effets.  Sur  quoi  j'ai  bien  voulu  envoyer 
»  vers  vous  le  sieur  de  Morlans,  pour  vous  faire  entendre 
»  les  extrémités  auxquelles  mes  affaires  sont  réduites  ^  » 
\li  1  Fenri  évidemment  était  contraint  de  cacher  une  par- 
tie de  sa  pensée  et  de  ses  justes  craintes,  pour  ne  pas  jeter 
le  découragement  parmi  ses  alliés,  t^t  ne  pas  pousser  lui- 
même  à  ce  qu'ils  l'abandonnassent.  Yilleroy  qui  n'avait 
pas  les  mêmes  ménagements  à  garder,  qui  pouvait  ex- 
primer tout  son  sentiment,  qui  mesurait  les  effets  et  la 
])ortée  de  l'élection,  a  dit  d'un  manière  excellente  :  «  On 
»  vouloit  conduire  les  Estais  conme  insensiblement  à  Pé- 
»  lection  de  l'Infante ,  et  par  conséquent  à  la  ruine  de 
»  l' Estât  ^.y> 

La  France  était  donc  arrivée  à  l'un  de  ces  moments 
qui  décident  du  sort  d'une  nation.  11  y  avait  deux  choses 
principales  à  faire  pour  l'empêcher  de  glisser  dans  l'a- 
bime  ouvert  près  d'elle  :  épouvanter  les  peuples  de  la 
[.igue  et  accroître  leurs  souffrances  par  de  nouveaux 
succès  et  de  plus  âpres  incursions,  afin  de  les  contraindre 


'  Lettres  mis?.,  20  juin,  au  landgrave  de  Hosse  et  aux  proviuces- 
unies  des  Pays-Bas,  t.  m,  p.  803-807.  Nous  n'avons  chanaé  que  l'or- 
tho<ïraphe. 

2  Villeroy,  Apol.  et  dise.  p.  208  A 
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à  S»'  jt'ttT  l'iiliv  !••>  hiMS  .lu  roi  ;  les  altin-r  fii  iiiriiu-  l.-iiips 
(1*11110  maiiirn'  [•in>s;uilt'  par  sa  coiiviTsion  au  tallidli- 
risiuf.  r.fltf  partit'  df  la  firaiuli'  làclu'  rt'i^'anlait  ll»'iui, 
»'t  il  avait  «K'jà  couiiuc'ic»'  à  l'accdMiplir  par  sou  »Mi,i;ai;t'- 
m.Mit  sol. 'lin. '1  «lu  2(;  avril  l'I  (les  Km'I  17  uiai  au  suj-t  df  la 
rt'lii:i<'U '.  Anvirr  par  >\>->  art.->  irnppu>.ili(.n  ipii  y  li>sfnt 
nu  ohstaclr  st-rit'iix.  1  rlt-cliitu  «lu  roi;  douurr  If  tmips  a 
Ilniri  d'arriver  sans  coin {téli leur  justprau  uiouitut  dr 
1  abjuration,  laipudlf  ne  jiouvait  avoir  lieu  avant  Iruiilifu 
.luuioisd»' juillt'l.  [luisijui'U's  prélats  cl  si'ii^iit'nrs  des  deux 
partis  n'«''tairut  fonvoipn's  ([Ui'  pour  <Tttt'  t''[)0(pu' ;  telles 
fiaient  les  i^raves  oldii^ations  (jui  ineonibaient  aux  l*oli- 
li(pu's,  à  la  LiiJfue  française,  au  l'arlenient  et  à  la  bour- 
i,'t'r)isie  de  l*aris  et  des  provinces,  aux  dé[)Utés  de  l'ojjpu- 
sition  nationale  dans  les  l'^tats  de  la  Lii^ue.  Ni  le  roi,  ni 
les  saines  parties  de  la  Ligue  ne  faillirent  aux  [jénibles 
ilevoirs  que  leur  imposait  la  France,  dans  les  redoutables 
•  irconstances  où  elle  t'iait  jetée. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  t[ue  pouvaient  ou 
ne  pouvaient  pas  les  Politiques,  la  Ligue  française  et  le 
roi,  et  des  circonstances  au  milieu  desi[uel]es  il  leur  était 
donné  de  se  mouvoir  et  d'agir ,  il  faut  remonter  à  un 
mois,  et  tracer  le  résumé  des  événements  accomplis  dans 
.  (■  laps  de  temps.  A  peine  connut-on  à  Paris  la  déclara- 
tion solennelle  faite  le  17  mai  par  les  députés  royaux  à 
la  Conférence  de  Surène.  la  grande  concession  de  Henri 
au  sujet  de  la  religion  qui  renversait  la  barrière  entre  lui 
et  ses  sujets  catholiques,  les  offres  de  trêve  et  de  paix  qu'il 
y  joignait,  que  les  Politiques  et  la  Ligue  française  à  Paris 
firent  chaque  jour  cpielque  effort  et  (|uelque  démonstra- 
tion pour  lui  soumettre  la  ville  et  tout  leur  parti,  sortir 
de  leurs  misères,  décider  une  réconciliation,  mettre  le 
royaume  à  l'abri  des  attaques  de  l'Espagnol.  Une  pre- 

*  Voyez  ci-dessus  pages  40h,  A07. 
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niitTf  (U'initalioii  do.  cent  viii^t  bour|jjo()is,  le  [)révot  des 
nuircliands  eu  lètc,  se  rendit  ('liez  le  gouverneur  de  Paris, 
le  pria  de  les  introduire  auprès  du  duc  de  Mayenne,  et  de 
les  mettre  en  demeure  de  lui  demander  la  paix,  ajoutant 
que  leur  requête  serait  signée  au  besoin  par  dix  mille 
bourgeois  (27  mai).  Le  lendemain,  les  colonels  Passart 
et  Marchand  parlèrent  de  faire  des  barricades.  Quatre 
jours  plus  tard,  une  cochée  de  prédicateurs  opposés  à  la 
paix,  parmi  lesquels  on  remarquait  Boucher,  traversant 
le  })ont  Notre-Dame,  furent  accueillis  par  les  insultes  et 
les  luiées  du  peuple.  Bientôt  les  citoyens  sans  distinction 
de  fiasse  crièrent  tout  haut  dans  les  rues  qu'il  fallait  tuer 
ou  nover  les  évèques  députés  aux  Etats,  tous  les  prêtres 
qui  empêchaient  que  Ion  fit  la  trêve  ou  la  paix,  et  qui 
causaient  ainsi  la  ruine  du  peu[>lc  (11,  13  juiuj.  Ces  ma- 
nifestations ayant  effrayé  Mayenne,  et  l'ayant  contraint  à 
porter  la  proposition  de  la  trêve  au  conseil  d'Etat  et  aux 
États-généraux,  pour  tromper  et  calmer  le  peuple  par  le 
faux  semblant  d'intentions  pacifiques,  le  légat  résolut  de  la 
traverser  de  tout  son  pouvoir  dans  les  Chambres.  Mais  les 
dangers  de  cette  démarche  étaient  tels  qu'il  se  retira  au 
monastère  de  St-Martin-des-Champs,  le  remplit  de  soldats 
et  le  convertit  en  citadelle  :  n'osant  traverser  la  ville  pour 
se  rendre  aux  Etats,  il  leur  fit  connaître  ses  intentions 
par  une  lettre  qu'il  leur  adressa.  Les  bouchers  disaient 
que  s'il  s'avisait  de  s'opposer  à  la  trêve ,  ils  savaient 
bien  comment  il  fallait  mettre  la  main  au  sang  et  écorcher 


'  Lesloile,  Regirit.  journ.  de  Henri  IV,  p.  13G  A,  137  A,  138  A,  144' 
A,  B.  —  RcgidU'e  du  clergé  pour  le  11  juin,  p.  506,  307.  «  Les  députez 
»  des  trois  ordres  out  charge  de  remoustrer  à  M.  de  Mayeuue  que 
»  nos  évosques  et  autres  personnes  ecclésiastiques  s'estoient  plaiuls 
»  eu  cette  assemblée  que  quelques  personnes  leur  avoient  usé  de  pa- 
»  rôles  fort  insolentes  et  de  menaces,  et  estoieut  advertis  de  plusieurs 
»  endroits  que  l'on  faisoit  le  semblable  à  plusieurs  autres,  avec  propos 
»  fort  scandaleux  qu'il  falloit  tuer  ou  noyer  tous  les  prestres  qui  em- 
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les  veaux  tt'|>  (pn'  lui  '.  Os  violt'iHTS  ,  ers  sant^Miiiiaiics 
m»*iia('«'s  i»n>uvaifiit  cninliicii  !»•  |»'U|il('  «'ulit'ravait  déposé 
tout  respect  pour  les  Imiimus  ipi'il  avait  vénères  si  lont?- 
temj)s;  avec  (juellef<ireeil  se  refcmriiait  maiiilfii.iiit  loiilir 
ceux  auxquels  il  avait  aveuiiléiuent  (il»ei  ;  iiurl  ,ippni  l,i 
I^if^ue  franeaise  p<Mnaif.  à  un  jour  (Innu»  .  IrmiMi' dans 
son  rednutalde  eouniurs.  Les  e\t'Mienient>  iiui  MH\il'eld 
ajoutèrent  encore  A  son  ii'iilalion  conli'e  Ma\enne.  et 
contre  tous  les  meneurs  nationaux  et  etiani^ers  di"  la 
Ligue.  Le  duc,  hostile  à  la  paix,  se  prêtait  à  la  trêve  pour 
deux  raisons.  Il  ne  pouvait  ni  rassembler  lui-même  une 
armée,  ni  en  obtenir  une  tu  ce  moment  du  roi  (rKs[>agne. 
En  second  lieu,  il  voulait  calmer  le  peuple  et  la  bour- 
geoisie,  qu'il  voyait  passionnes  pour  un  acconunode- 
ment.  Il  favorisa  donc  la  proposition  de  la  trêve  dans  les 
(Ihambres  de  la  noblesse  et  du  Tiers,  qui  la  votèrent. 
Mais  sur  le  rejet  de  la  (Ihambie  du  clergé  et  sur  l'oppo- 
sition du  légat,  il  fit  déclarer  par  le  conseil  d'Etat  qu'il  y 
avait  lieu  d'ajourner  la  trêve  (14, 1 5  juin).  Déjà  en  guerre 
avec  Philippe  II,  il  ne  voulait  pas  se  donner  encore  pour 
ennemis  une  des  Chambres  des  Etats,  le  clergé,  le  légat. 
D'une  part,  il  espéra  que  le  peuple  se  prendrait  à  l'idée 

»  [leschoient  qur-  l'on  ne  fist  la  trèvo  ou  la  paix,  et  causoiniit  par  ce 
»  moyeu  la  ruync  du  peujile.  »  —  M.  de  Sisuioudi,  Hist.  des  Français, 
t.  XXI,  p.  127,  pivleud  que  les  boucliers  de  Paris  étaient  de  forcenés 
ligueurs  et  de  grands  partisans  de  Philippe  II.  D'après  le  propos  et  la 
menace  contre  le  légat  que  nous  rapjjclons  dans  le  texte,  d'a|)rès  les 
injures  que  le  prédicateur  Houclun"  prodigue  aux  bouchers  (Lestoile, 
p.  U4  13,  146  A),  ou  voit  que  h'S  bouchers  étaient,  au  contraire,  de 
terribles  politiques  et  ligueurs  français.  Nous  avons  eu  occasion  pré- 
cédemment de  signaler  l'erreur  répétée  vingt  fois  dans  une  moderne 
histoire  de  la  Ligue  et  du  règne  de  Henri  IV,  où  Ion  affirme  que  le 
peuple  des  halles  devait  être  rangé  dans  la  classe  des  exaltés  ligueurs, 
tandis  qu'en  réalité  le  iicuple  des  halles  et  leur  curé  étaient  Politiques 
et  prononcés  pour  le  roi.  Dans  les  histoires  modernes  de  Henri  IV  et 
de  son  règne,  les  erreurs  et  les  omissions  fourmillent,  et  s'éteudi'iit, 
comme  ou  le  voit,  aux  moindres  détails. 

I  -28 
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(nrajoiinicr  n'était  pas  rcjcltT  le  trèvo.  D'un  autre,  il  es- 
saya lie  se  décharger  de  l'odieux  de  la  continuation  des 
hostilités,  en  arguant  de  son  respect  pour  le  clergé  et  pour 
le  Saint-Siège.  Ces  fourberies  ne  lui  réussirent  pas.  Le 
peuple  prétendait  que  Mayenne,  maître  de  la  paix  et  de 
la  guerre  en  sa  qualité  de  lieutenant-général,  et  autorisé 
de  pins  par  le  vote  de  deux  des  trois  Chambres,  avait 
(loubleiuent  le  pouvoir  d'entrer  en  accommodement  avec 
le  parti  contraire,  et  il  s'attacha  opiniâtrement  à  lui  pour 
lui  arracher  la  conclusion  de  la  trêve.  La  nouvelle  de  la 
détermination  prise  par  le  conseil  d'Etat  s'étant  répandue 
dans  la  ville,  l'agitation  fut  portée  au  comble.  Deux  ou 
trois  cents  bourgeois  se  rendirent  d'abord  à  l'IIôtel-de- 
Ville  et  ensuite  auprès  de  Mayenne,  réclamant  avec  éner- 
gie l'acceptation  et  la  publication  de  la  trêve,  se  prenant 
de  querelle  avec  les  Seize ,  les  injuriant,  les  réduisant  au 
silence  et  à  la  retraite.  Au  Palais,  on  se  passait  de  main 
en  main  les  vers  où  l'on  demandait  la  tête  du  légat.  Le 
16,  ce  prélat  s'étant  rendu  chez  le  duc  de  Mayenne,  le 
peuple  qui  se  trouva  sur  son  passage  ne  le  salua  point,  et 
lui  tourna  le  dos  quand  il  voulut  lui  donner  sa  bénédic- 
tion ;  il  insulta  le  duc  de  Féria  de  gestes  et  de  paroles, 
La  bourgeoisie  et  le  peuple  étendaient  ainsi  leur  haine  et 
leur  indignation  à  tous  les  opposants  à  la  trêve.  C'était 
chaque  jour  à  Paris  une  demi-sédition.  Les  dispositions 
étaient  pareilles  dans  une  partie  des  grandes  villes  de  la 
Ligue  :  ainsi  le  15  juin ,  huit  cents  bourgeois  d'Orléans 
envoyaient  leur  députation  à  La  Chastre ,  leur  gouver- 
neur et  l'un  de  leurs  députés,  pour  qu'il  demandât  en  leur 
nom  et  en  pleins  Etats  la  trêve  et  quelque  soulagement  à 
leurs  maux,  protestant  que  s'ils  ne  l'obtenaient,  ils  trai- 
teraient en  particulier  avec  le  roi  '. 

'  Délibération  des  États  et  texte  de  la  lettre  du  légat,   regist.   du 
Tiers,  p.  260-269,  274;  regist.  du  clergé,  p.  bl6-520;  de   la  noblesse, 
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L«'S  Politi(HH'>  t't  lii  Li^Uf  fraiiraisf  avait'iil  lail  Imr 
devoir,  «mi  priMiaiit  i-i'llc  liostilr  altitud»'  à  rc-anl  de. 
Mayeniio,  du  léf^at,  des  Ivspagiiols,  et  en  préparant  tout 
pour  leur  livror  l»i<'nlùt  un  ornnliat  à  outrancr.  Le  roi,  de 
son  colé.  dt'vait  se  nn-nai^er  à  la  piirrri' des  avantages 
décisifs  sur  srs  finuMiiis,  avant  tpit'  l'iiili|>pe  fût  sorti  de 
ses  embarras  et  ilr  son  épuisriucnt  :  il  devait  se  servir  des 
succès  inénu's  obtenus  par  ses  armes  p(»ur  communiquer 
une  nouvelle  force  et  une  nctuvelle  assurance  à  ses  parti- 
sans dans  l'aris  et  dans  les  grandes  villes  de  la  Ligue. 
Henri  ne  l.iissa  pas  écliapper  cette  f)ccasion  favorable, 
mais  fugitive,  ce  moment  (pi'il  fallait  saisir  au  [>assage, 
sous  pt;ine  de  le  perdre  sans  retour. 

Pendant  que  Philippe  et  Mayenne  en  étaient  tous  deux 
aux  expédients,  Henri  avait  eu  l'habileté  de  se  procurer 
chez  l'étranger  l'argent  qu'il  ne  trouvait  plus  dans  son 
royaume,  et  de  se  donner  ce  nerf  de  la  guerre,  ce  prin- 
cipe de  tous  les  succès  :  seul  des  trois  compétiteurs  à  la 
couronne,  il  conservait  une  armée  capable  de  tenir  la 
campagne  sur  le  théâtre  des  événements.  Au  mois  d'avril 
précédent,  il  avait  conclu  avec  le  duc  de  Toscane  un  em- 
prunt (jui  lui  assurait  la  solde  de  cinq  mille  Suisses,  pour 
un  an,  et  deux  cent  mille  écus  comptants  pour  payer  ses 
soldats  français  :  à  ces  troupes  régulières  il  joignit  bon 
nombre  de  volontaires  de  la  noblesse  avec  les  détache- 
ments qu'ils  lui  amenèrent ,  et  il  se  vit  alors  à  la  tète  de 
forces  considérables'.  Il  disposait  de  ces  ressources  au 

p.  627,  629.  —  Manuscrit  T»,  .;ité  en  note  aux  pages  209,  270,  des 
Elats-sénéraux  de  1593.  —  Lestoile,  p.  U4-146.  —  Legrain,  dt^icade, 
1.  V,  p.  253.  Il  rapporte  les  vers  qui  couraient  au  palais  contre  le  légat  : 

I.e  légat  fait  guerre  à  la  trêve, 

La  trêve  fait  guerre  au  légat  : 

Si  l'on  coupait  sa  teste  en  Grève 

Ce  seroit  un  beau  coup  d'Estat. 
1  Lettres  missives,  t.  m,  p.  76'».  —  Lettre  au  grand-duc  de  Toscane, 
du  26  avril  1593.  «  11  (Goudy)  vous  dira  que  me  faisant  ce  plaisir  de 
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urois  lie  juin,  ot  il  eu  lit  l'usage  le  plus  intelligent  et  le 
plus  décisif,  dès  qu'il  eut  reçu,  le  3  juin,  la  réponse  des 
l^tats  qui  repoussaient  ses  propositions  de  conversion  et 
de  trêve.  Son  plan  fut  de  resserrer  partciut  les  grandes 
villi's  de  la  Ligue,  et  de  leur  faire  essuyer  les  rigueurs  île 
la  guerre  d'une  manière  plus  sensible  et  [dus  poignante. 
Il  avait  déjà  interce[)té  toutes  les  provisions  (jue  le  cours 
de  la  Marne  apportait  à  Paris,  en  bâtissant  le  foitde  (lour- 
nay.  Le  8  juin,  il  commença  le  siège  de  Dreux,  ville  du 
pays  chartrain,  alors  d'une  extrême  importance,  comme 
étant  Tentrepot  principal  des  vivres  qui»  Paris  pouvait  en- 
core recevoir  du  côté  du  midi.  Il  étendit  en  même  temps 
aux  provinces  ces  moyens  de  coercition.  Il  ordonna  à 
Longueville  et  à  Bouillon  de  rassembler  un  corps  d'ar- 
mée en  Thiérache  pour  presser  les  ligueurs  de  Picardie, 
en  même  temps  que  pour  faire  tête  aux  Espagnols  s'ils 
tentaient  de  rentrer  eu  France.  Il  lit  commencer  par  ses 
lieutenants  le  blocus  de  Poitiers.  Cependant  continuant 
de  joindre  la  conciliation  à  la  force,  et  de  tendre  les  bras 
à  son  peuple,  il  confirmait  rengagement  d'abjurer,  et 
offrait  incessamment  une  trêve  générale  par  l'intermé- 
diaire de  ses  députés  à  la  conférence  de  Surène  ',  Après 
avoir  poussé  les  travaux  du  siège  de  Dreux  avec  une  telle 
ardeur,  qu'en  une  circonstance  il  passa  deux  jours  et 

»  m' accommoder  de  deux  cent  mille  escus  comptant,  oultre  la  levée  et 
»  putreteueiiieut  des  dicts  Suisses...  Par  ce  moyen,  je  pourray  réduire 
»  la  ville  de  Paris  en  si  brief  temps  qu'en  aurez  grand  contentement, 
»  comme  plus  particulièrement  vous  apprendrez  du  sieur  de  Goudy.  » 
1  Pour  Dreux  et  les  villes  de  Picardie,  Lettres  miss,  au  duc  de 
Ne  vers,  en  date  du  9  juin;  au  duc  d'Epernon,  en  date  du  10  juin, 
t.  m,  p.  793,  794,  801.  —  Pour  Poitiers,  Lettre  de  Duplessis  à  Buzeu- 
val,  du  18  juin,  t.  v,  p.  460.  «  Nous  sommes  venus  à  bloquer  Poitiers.  )> 
—  Lettre  miss,  à  la  date  du  23  juin,  où  est  relaté  un  écbec  essuyé 
pai-  le  liguem-  Brissac,  t  m,  p.  809.  —  Pour  l'engagement  d'abjurer 
prochainement,  Lettres  missives  au  marquis  de  Pisany,  à  Benoist,  curé 
de  Saiut-Eustache,  à  d'Epernon,  des  9  et  10  juin,  t.  m,  p.  788-792, 
798,  800,  801. 
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ilfiix  nuits  sans  ilnniiir.  il  prit  la  \illr  !••  1  !•  juin.  La  Imn- 
(iris*'  t't  If  rliàtt-au  n-sistaii'nt  t'iicnn',  mais  il  les  [ircssail 
avec  vi^n«'nr,  ••!  l'nn  pifVdvait  tli'jà  Ir  iiiinnt'nt  m'i  ils  st»- 
rait'iit  contraints  di-  se  n-mln'.  MansliM.  (|iii  avait  anicn»' 
(les  Pays-lJas  un  corps  ir.irnu'c.  n'osa  jamais  franchir  la 
frontière  tic  IMcanlic.  et  se  rilira  jircci[iitammerit  sur  la 
nouvelle  (|ue  le  roi  marchait  a  >a  renronlic.  Ilrnri  fut 
«lè>  lurs  cil  m. -sur.'  .Ir  luit  rntn'pifiulrr  idnlrr  IViris.  rt 
p<:>ussa,  le  2ti  juin,  des  partis  jusijue  sous  les  murs  de 
la  ville.  Dans  les  [trovinces,  ses  lieutenants  obtinrent  di- 
vers avantai^es  :  Lesdi|^uères  deiit  h's  Savoyards  et  les 
Esj)ai;;nols  dans  la  vallée  d'Oulx,  avec  uiu;  perte  jxtureux 
de  six  cents  hommes  et  de  leurs  deux  chefs;  les  royaux 
qui  l)lo(piaient  l'oitiers  tirent  essuyer  un  autre  échec 
aux  ligueurs  et  à  Brissac  qui  les  commandait  '. 

Ces  succès  du  roi  et  de  ses  lieutenants  réagirent  d'une 
manière  puissante  et  heureuse  sur  la  situation,  et  donnè- 
rent aux  Politiques  et  aux  Ligueurs  françaisde  tous  ordres, 
clergé,  hommes  d'Ltat,  (Miambre  de  la  noblesse  dans 
les  Etats.  Parlement  de  Paris ,  les  moyens  et  le  courage 
de  s'opposer  à  l'élection  d'un  roi  et  de  conjurer  ce  grand 
danger  public. 

La  portion  du  clergé  de  Paris  restée  fidèle  aux  doctrines 
gallicanes  et  à  la  cause  nationale,  les  curés  de  Saint- 
Lustache,  de  Saint-Merri,  de  Saint-Sulpice,  Guincestre, 
nouvellement  converti  à  ces  principes,  prêchaient  hardi- 
ment la  paix  et  la  soumission  au  roi,  s'il  se  faisait  catho- 
lique. Le  curé  de  Saint-Sulpice  en  particulier,  prenant  à 
partie  ceux  qui  accusaient  d'hypocrisie  la  conversion  de 
ce  prince,  dit  que  Dieu  seul  sondait  les  cœurs  et  les  cons- 

1  Thuanus,  1.  107,  t.  v,  p.  279-281.  —  Lettres  missives  des  15,  25, 
26  juin,  t.  m,  p.  804,  809-812.  —  Sully,  QEcon.  roy.,  c.  40,  1. 1,  p.  115 
B.  —  Lotlrc  dos  députas  royaux  a  la  couférence  de  Surène,  en  date 
du  23  juin,  iudiquaut  la  prise  de  Dreux  comme  un  fait  accompli 
fRegist.  du  clergé,  p.  536). 
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rionces,  et  (|ii"il  fallait  ôlrc  Www  lianli  pour  se  .subslitucr 
à  lui  (27  juin),  (lotte  protostaliou  en  faveur  des  droits  de 
fïenri  avait  lieu  en  face  des  propositions  faites  chez  le 
légat  en  faveur  de  l'Infante  et  d'un  prince  lorrain'.  Yille- 
roy,  l'homme  d'Lltat  et  le  négociateur  de  la  Ligue  fran- 
çaise, avait  sans  cesse  travaillé,  depuis  1580,  à  obtenir 
du  roi  c|u'il  abjurât,  et  de  Mayenne  qu'il  traitât.  Son  pro- 
gramme était  :  la  royauté  catholique ,  la  légitimité  des 
Bourbons  et  la  résistance  à  l'Espagnol.  Tl  s'y  montra  fi- 
dèle dans  les  graves  circonstances  où  l'on  était  arrivé. 
Dès  qu'il  se  vit  hors  d'état  de  traverser  les  préludes  sé- 
rieux d'un  accord  entre  ^layenne  et  Philippe  II  au  sujet 
de  la  couronne ,  il  déclara  (juil  ne  voulait  se  trouver  en 
lieu  où  l'on  fit  si  bon  marché  des  lois  et  de  l'honneur  de 
la  nation,  de  lindépendance  du  royaume,  et  il  protesta 
par  son  départ.  Il  quitta  Paris  le  28  juin,  à  quatre  heures 
du  matin  :  sa  retraite  fit  la  plus  grande  sensation,  et  aver- 
tit la  Ligue  française  que  le  salut  du  pays  était  en  dan- 
ger -. 

Les  corps  de  l'Etat  montrèrent  le  même  courage,  la 
même  résolution  que  les  particuliers,  avec  un  degré  d'au- 
torité plus  grand.  Eclairée  par  La  Chastre,  la  Chambre 
de  la  noblesse  était  revenue  peu  à  peu  sur  son  vote  du 
20  juin,  qui  permettait  l'élection  de  l'Infante  et  d'un 
prince  français.  Le  27,  la  noblesse  de  Bourgogne  déclara 
qu'elle  voulait  «  ne  point  opiner  pour  traiter  avec  les 
»  étrangers,  et  que  telle  avoit  esté  toujours  son  intention.» 

<  Lest-Mle,  p.  147,  149. 

2  Villeroy,  Apol.  et  dise,  t.  xi,  p.  207  A.  —  Manuscrit  T*  cité  eu 
note  dans  le  rejïist.  du  Tiers,  p.  295,  296.  «  M.  de  Villeroy  s'en  alla  à 
»  quatre  heures  du  matin,  le  lundy  28  du  mois  de  juin,  et  comme  on 
>i  disoit  sans  dire  adieu;  ce  qui  donna  à  penser  qu'il  se  faisoit  quel- 
«  que  chose  contre  les  lois  fondamentales  du  royaume,  parce  qu'il 
»  avoit  toujours  esté  estimé  désirant  le  bien  du  royaume,  n'affec- 
»  tiounant  l'estranger,  mais  désirant  la  réunion  de  tous  les  bons 
»  François  ensemble.  » 
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\j-  2H.  1."  iii.iliM.  I.-  [.ivM.Irnt  Kal.uliii-hrlav.ui  alla  tnui- 
vor  t'xtrai»riliiiain'iiifiil  Maynini'  ri  lui  «Icclara,  au  sujet 
(1«>  l'élertion.  <(  (|iir  IxMinnuj»  tleuln'  eux  disuicnt  leur 
»  |>ouv()ir  lit'  porftT  si  avant  r/nr  (rrtitrpr  en  cs/rction 
»  trniinin  prnwr,  rt  iininménuMit  de  faire  esloction  «le 
»  ffiniut' ;  (jnt' tons  t'stoiciit  »rar<'oril  qu'ils  ne  [touvoicnt 
>'  donner  leur  sulFrai^e  à  personne  à  eux  inconnue,  et 
»  soulis  le  choix  de  Sa  Majesté  catholi«|ue  '.  »  Par  cette 
déclaration,  la  noblesse  arrêtait  conrt,  non-seulement  Tu- 
surpation  espaj^nole,  mais  même  l'élection,  mais  même  la 
néjj;ociation  entamée  entre  Mayenne  et  lMiilii>j)e  II,  puis- 
qu'elle |)orfait  sur  les  termes  mêmes  danslescpiels  Mayenne 
présentait  en  dernier  lieu  le  traité  au  roi  d' l'Espagne. 
L'op{X)sition  de  la  noblesse  s'est  éclipsée  et  perdue  dans 
des  actes  plus  tranchés  et  [dus  significatifs  que  lit  alors  le 
Parlement,  mais  elle  mérite  d'être  tirée  de  l'oubli  dans 
lequel  elle  est  toml)ée.  l']n  elfet.  elle  agit  fortement  sur 
l'opinion  publi([ue,  sur  les  déterminations  de  .Mayenne, 
et  elle  donna  un  utile  appui  à  l'arrêt  même  du  l'arlement 
qui  se  trouvait  ainsi  d'accord  avec  l'une  des  Chambres 
des  Etats. 

Le  Parlement  de  Paris  était  rentré  dans  sa  liberté  à 
l'égard  de  Mayenne  et  des  Etats ,  et  pleinement  rendu  à 
son  rôle  de  défenseur  des  lois  du  royaume  et  de  l'indé- 
pendance nationale,  depuis  que  le  vote  des  Etats,  en  lui 
refusant  l'honneur  de  former  une  quatrième  Chambre, 
l'avait  affranchi  à  l'égard  de  tous  des  ménagements  et  des 
capitulations.  Du  23  au  28  juin,  Lemaistre,  Du  Vair, 
Mole  parmi  les  Politiques.  Marillac  parmi  les  Semonneiix 
et  les  zélés  ralliés,  travaillèrent  activement  à  réunir  les 
Chambres  du  Parlement  et  à  préparer  les  esprits.  Mayenne 
pouvait  traverser  leur  assemblée  et  leur  résolution  :  ils 
échappèrent  à  ce  danger,  en  publiant  qu'ils  ne  s'occupe- 

'  RcL'ist.  de  la  noblesse,  p.  636,  637. 
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raient  (jin'  de  la  trêve  àla(|iielle  .Mayejine était  favorable'. 
Le  hindi  28  juin,  toutes  lesdhambres,  assenildées  depuis 
le  matin  jusqu'à  onze  heures,  rendirent  un  arrêt  long- 
Umu[>s  connu  sous  le  nom  A' arrêt  du  président  Lernaistre^ 
parce  que  ce  magistrat,  à  la  fois  député  aux  Etats  et 
membre  du  Parlement,  y  prit  une  part  [)lus  large  et  plus 
active  que  tout  autre  ".  L'arrêt  était  conçu  en  ces  termes: 

«  Li  pour,  toutes  les  Chambres  assemblées,  n'ayant,  comme  elle 
n'a  jamais  eu,  autre  intention  que  de  maintenir  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  et  l'Etat  et  couronne  de  France  sous 
la  protection  d'un  roi  très  chrétien,  catholique  et  françois,  a  ordonné 
et  ordonne  que  des  remontrances  seront  faites  cet  après-dîner,  par 
M.  le  président  Lemaistre,  assisté  d'un  bon  nombre  de  conseillers  de 
ladite  cour,  à  M.  le  duc  de  Mayenne  ,  lieutenant-général  de  l'Etat  et 
couronne  de  France  ,  étant  présent  en  cette  ville ,  à  ce  que  aucun 
traité  ne  se  fasse  pour  transférer  la  couronne  en  la  main  de  prince 
ou  princesse  étrangers  ;  que  les  lois  fondamentales  du  royaume  soient 
gardées,  et  les  arrêts  donnés  par  ladite  cour  pour  la  déclaration  d'un 
roi  catholique  et  françois  exécutés  :  qu'il  ait  à  employer  l'autorité  qui 
lui  est  confiée,  pour  empêcher  que,  sous  le  prétexte  de  la  religion, 
la  couronne  ne  se  transfère  en  main  étrangère,  contre  les  lois  du 
royaume,  et  pourvoir  le  plus  promptement  que  faire  se  pourra  au  re- 
pos du  peuple,  pour  l'extrême  nécessité  en  laquelle  il  est  réduit.  Et 
néanmoins  rfès  à  présent,  a,  ladite  cour,  déclaré  et  déclare  tous  traités 
faits  ou  à  faire  ci-après  pour  rétablissement  de  prince  ou  de  prin- 
cesse étrangers,  finis  et  de  nul  effet  et  valeur,  comme  faits  au  préju- 
dice de  la  loi  Saligue  et  autres  lois  fondamentales  de  ce  royaume  ^.  » 

Cet  arrêt  demande  explication,  car  jusqu'à  présent  il 
n'a  été  qu'imparfaitement  compris.  Il  contient  deux  dis- 
positions très  distinctes.  La  première  est  une  résolution 
du  l\irlement  d'adresser  des  remontrances  à  Mayenne  sur 
les  règles  quil  doit  suivre,  sur  les  lois  qu'il  doit  faire  ob- 
server dans  l'établissement  d'un  roi.  Si  le  Parlement  s' ar- 

1  Mémoires  de  Marillac,  t.  xi,  p.  542  B,  544  A. 

î  Lestoile,  p.  149  B. 

»  Extrait  des  registres  du  Parlement  dans  le  registre  du  clergé. 
États-généraux  de  1593^  p.  546-548.  —  Méra.  de  la  Ligue,  t.  v,  p.  377. 
—  P.  Cayct.  1.  V,  p.  490. 
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ivt;»it  la,  il  in'  liniiin'iMit  t|u'uii  avfrtissciin'iil  ;  il  ircxcr- 
(•«'rait  iju'uiH'  aiit(irit»'' murale  sur  la  |M)liti(|iit'  du  monn'iil. 
sur  l«'s  ^raiiils  événtMnt'iits  i|ni  s'a<'com|iliss»'nt.  Mais  la 
socondo  partie  do  Tanvt  du  'iH  juin  it-ntmiH'  uiif  dt'-ci- 
sion.  Là,  le  Parlement  n'exhorte  plus,  il  a-il,  et  ai,Mt 
souverainement  :  il  pruuonee  la  cassation,  rahroi^atioii 
de  certains  aetes  l»'><;islatifs  déjà  aeeomplis,  de  eertain(\s 
mesures  [mlitlipies  déjà  adopli-es  :  il  rend  son  autorité  et 
son  empire  an  droit  piddic  eliranle,  et  l'impose  comme 
relaie  su[»rème  aux  imliviilus  et  aux  <or[>s  politicjues. 
I /arrêt  proclame  cpie.  dans  rétablissement  duu  roi,  on 
se  conformera  à  la  loi  Saliijue  et  aux  lois  fondamentales 
du  royaume.  Or  la  loi  Saliipie,  connue  on  la  com[treuait 
depuis  le  XI v''  siècle,  comme  on  l'avait  appliquée  à  l'avé- 
uemeiit  des  Valois  directs,  des  Valois  Orléans,  des  Valois 
\ni,^oulème,  loin  de  [lermettre  l'élection  quand  un  ra- 
meau ou  une  branche  de  la  famille  royale  venait  à  s'é- 
leindre,  appelait  au  trône  le  prince  le  plus  rapproché  par 
le  sang  du  dernier  roi.  L'arrêt  frappe  donc  de  nullité  la 
décision  des  Etats  du  20  juin,  qui  ordonnait  l'élection 
d'un  roi  '.  En  défendant  l'établissement  de  prince  et 
jirincesse  étrangers ,  le  Parlement  écarte  clairement  Phi- 
li[)pe  IL  l'Infante,  l'archiduc  Ernest,  tous  les  princes  es- 
|>ai;nolset  autrichiens.il  donne  aussil'exclusionà  Mayenne, 
à  son  hls ,  à  son  neveu  le  jeune  duc  de  Guise.  Ce  sont 
deux  contemporains  versés  dans  le  langage  des  lois  et 
dans  la  politique  du  temps,  de  Thou  et  le  duc  de  Nevers, 
(jui  nous  apprennent  que  par  le  mot  de  pri7îces  étrangers 
l'arrêt  du  Parlement  atteignait  et  écartait  du  trône  les 
princes  de  la  maison  de  Guise,  parce  que  la  qualification 


1  «  Les  opinions  se  portèrent  non  ùremonstrfr,  mais  à  casser  ce  qui  se 
faisait  aux  Esfafs  contre  la  loy  Salique.  »  Rien  n'est  plus  formel,  et 
f'est  Marillar,  l'un  des  auteurs  de  l'arrêt,  qui  l'explique  (Mémoires 
de  Marillac,  t.  xi,  p.  343  B). 
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«rrlraiif^crs  s"a|)i»li(|uait  ù  tons  les  princes  qui  n'étaient 
pas  (lu  saui:;  royal  et  (pii  étaient  issus  de  maisons  étran- 
gères, en  supposant  même  cpi'ils  fussent  nés  en  France  et 
régnicoles  '.  I/exolusion  explicite  prononcée  contre  eux 
par  ce  mot  de  l'arrêt  est  le  complément  de  l'exclusion 
implicite  et  générale  résultant  du  maintien  ordonné  delà 
loi  Salique.  l'^nfîn,  l'arrêt  atta([uant  l'usurpation  dans  ses 
actes  consommés  et  dans  ses  tentatives  à  venir,  déclare 
nuls  et  de  nul  effet  les  traités  entamés  par  Mayenne  et 
par  les  ministres  de  Philippe  II  pour  le  partage  de  la  sou- 
veraineté, et  les  pactes  qu'ils  pourraient  conclure  dans  la 
suite.  l']n  résumé,  l'arrêt  du  Parlement  contient  la  reven- 
dication la  plus  haute ,  la  sauvegarde  la  plus  entière  des 
droits  de  la  maison  de  Bourhon  à  la  couronne,  et  en  par- 
ticulier des  droits  de  Henri  IV.  Les  historiens  modernes 


•  Thnaniis,  1.  xcvin,  §  2,  t.  v,  j).  3-20.  «  Id  a  reliquiis  senalus  pari- 
))  siensis,  qui  LutetiHe  est,  nupor  pronuucialum  fuisso.  Decreto  auteiu  un 
»  kalond.  Jul.  faclo  quid  aliud  sibi  eosdem  volui.-se  ?...  Nimirum  ne 
»  extranei  in  regnum  succédèrent,  et  nomine  extraneorum  omnes  com- 
»  prehendisse  qui  ex  sanguine  regio  prognati  non  essenf,  licet  in  Gallia 
»  nati,  etiam  bona  ac  fortunas  in  ea  collocassent.  »  —  Discours  que  fît 
M.  de  Nevers  dans  son  voyage  à  Rome,  dans  les  Méin.  de  Nevers, 
t.  m,  p.  409,  410,  in-folio.  «  11  ne  se  pouvoit  eslire  ^\n  roy  de  race 
»  estrangère  au  préjudice  des  princes  du  sang,  vrais  héritiers  de  la 
»  couronne.  C'est  ce  que  de  reste  le  Parlement  resté  à  Paris  avoit  faict 
»  cognoistre  par  l'interprétation  du  mot  d'eslection.  Cela  a  esté  de- 
»  puis  confirmé  par  un  autre  arrest  du  28  juin  dernier,  donné  sur 
))  telle  nomination  de  l'Infaute  et  de  l'archiduc  Ernest,  et  puis  du  duc 
»  de  Guise,  in  solidum.  11  fust  ordonné  par  le  dict  Parlement  qu'il  ne 
»  seroit  point  esleu  de  prince  estranger,  et  que  la  loy  Salique  seroit 
»  gardée,  ayant  faict  paroistre  par  ces  deux  arrests  qu'il  n'estoit  loi- 
»  sible  de  procéder  à  aucune  eslection,  et  moins  en  la  personne  d'un 
»  prince  ou  d'une  personne  estrangère.  En  ceste  déclaration  sont 
»  compris,  et  l'ont  esté  de  tout  temps,  les  princes  sortis  des  maisons 
n  estriingères ,  tiien  qu'ils  feussent  habitués  en  France  et  régnicoles.  » 
Ce  discours  fut  prononcé  par  le  duc  de  Nevers,  le  23  novembre  1593, 
avant  qu'auc\ine  défection  dans  la  Ligue  se  fût  opérée  en  faveur  du 
roi.  Ce  n'est  donc  pas  une  explication  forcée,  faite  après  coup,  de 
l'arrêt  du  Parlement,  dans  l'intérêt  du  principe  monarchique  qui  a 
triomphé.  (P.  Cayet,  1.  V,  p.  514,  516.) 
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ir»»iil  vu  tl.iMs  ci't  arit'  ci'li'ln-t'un»'  r.ipimi  (louiif  à  rimlc- 
|M'ntlaiicf  ualiniialc  ooiilrt"  li's'attat[iii's  Ar  l*liili|i[M'  II  :  ils 
n'ont  a|)t'rcu  ni  le  coMp  jutrl»'  aux  lUats  tic  la  IJmic.  ni 
rrnliMM'  inisf  aux  iirt-lrnlinns  ili's  (  luises  rt  aux  tll(.it> 
lit'  .Mavcnni'.  (!\'st  diniinucr  l'arrêt  dc>  ilcux  tiiTs,  ci  le 
réduiro  dans  sa  portée  et  dans  ses  conséquences. 

Après  lui  avoir  rendu  sa  véritable  si^nilication.  il  faut 
t'xaniiner  (|U('lles  étaient  sa  force  et  son  autorité  ■  hu  a  \  u 
ce  qu'il  voulait,  cherchons  ce  qu'il  [louvait.  I*ltait-cc  la 
[trotestation  de  quelques  niau;isfrats  pour  le  maintien  des 
lois,  ijénéreuse  mais  vaine,  mistMin  jour  en  lumière  pour 
rentrer  le  lendemain  dans  la  [londre  du  i^relî'e;  ou  bien 
un  acte  polititpie  capable  d'arrêter  et  de  chanfji;er  le  cours 
des  événements?  Les  faits  bien  étudiés  répondent  à  cette 
question.  Tout  récemment,  à  la  fin  du  mois  de  mai,  le 
conseil  tl'Ktat  de  la  Ligue,  Mayenne,  les  Etats-généraux, 
consacrant  les  prétentions  élevées  par  le  Parlement  depuis 
plusieurs  années  et  reproduites  avec  plus  de  force  au  mo- 
ment <le  l'ouverture  des  l'^lats.  avaient  reconnu  à  ce  corps 
le  droit  de  vérifier  leurs  actes  législatifs,  d'accorder  ou 
de  refuser  à  ces  actes  une  sanction  qui  leur  donnait  une 
autorité  détînitive,  ou  les  frappait  de  caducité  '.  Le  Par- 
lement était  devenu  corps  politique  en  même  temps  que 
cour  de  justice  :  à  la  puissance  judiciaire  il  avait  joint 
une  part  de  pouvoir  législatif,  et  même  la  part  la  plus  dé- 
cisive. Son  arrêt  était  donc  un  veto  opposé  à  l'élection 
d'un  roi,  à  la  décision  des  l^^tats-généraux,  aux  transac- 
tions de  Mayenne  et  des  Espagnols;  un  empêchement  po- 
litique et  légal  à  ce  que  l'ordre  de  la  succession  au  trône 
fût  troublé.  Dans  une  ville  où  Mayenne  commandait  à  la 
f(irc<'  militaire,  où  les  lilspagnols  avaient  une  garnison  et 

1  Voyez  oi-dcs-uri  I05  délibérations  du  roii-eil  d'Etat,  de  la  coinmis- 
sion  des  Etats  et  des  Etats-Généraux  des  27,  28,  30  mai,  p.  412-414, 
et  les  arrêts  du  Parlement  des  23  et  23  janvier  1593,  relatés  page  363. 
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le  l>ras  des  Sci/.t',  assassins  do  Brisson,  l'opposition  du 
l'arlcmcnt  [tonvait  (Mro  vaiiicuo  par  nii  coup  (VVAiû  et  par 
1,1  viiiliiicc  '.  Mais  \v.  Parlement  et  son  arrêt  avaient  pour 
a[>[>ui  dans  Paris  le  dernier  vote  de  la  Chambre  de  la  no- 
blesse, la  faveur  des  Politiques  et  de  la  masse  du  peu|)le; 
au  dehors,  l'armée  et  les  succès  du  roi. 

L'arrêt,  rendu  le  28  juin,  fut  signifié  le  lendemain  à 
Mayenne  par  vingt  conseillers  qui  lui  adressèrent  en 
même  temps  des  remontrances.  Lemaistre  portait  la  pa- 
role. Dans  la  première  partie  de  son  discours,  il  établit 
par  une  argumentation  serrée  et  vigoureuse  que  la  loi 
Salique,  destinée  à  préserver  la  monarchie  du  gouverne- 
ment des  femmes  et  de  la  domination  de  l'étranger,  était 
l'une  de  ces  lois  fondamentales  qui  ne  pouvaient  être 
prescrites  par  aucun  temps,  abolies  par  aucun  pouvoir. 
Appliquée  à  chaque  vacance  du  trône,  toujours  vivante 
et  puissante,  elle  avait  reçu  récemment  une  nouvelle  con- 
sécration qui,  sans  rien  ajouter  à  sa  force,  rappelait  plus 
impérieusement  la  nation  à  son  obéissance.  Un  arrêt  du 
22  décembre  dernier,  rendu  par  le  Parlement  en  pré- 
sence et  avec  le  concours  de  Mayenne,  et  par  conséquent 
faisant  loi,  portait  que  les  Etats-généraux  seraient  as- 
semblés pour  la  déclaration  et  l'établissement  d'un  roi 
catholique  et  français,  suivant  les  lois  du  royaume  :  par 
ces  termes  mêmes ,  l'arrêt  maintenait  à  la  loi  Salique 
toute  sa  puissance,  consacrait  l'hérédité,  excluait  l'élec- 
tion. Le  choix  d'un  roi,  ainsi  frappé  d'illégalité  dans  son 
principe  par  le  droit  public  de  la  France ,  se  trouverait 
encore  vicié  par  le  petit  nombre  de  députés  présents  aux 
Etats,  par  l'insuffisance  de  leurs  pouvoirs  pour  un  acte 
pareil,  par  Tabsence  des  représentants  du  Languedoc,  du 

'  Mt^m.  de  Marillac,  t.  xi,  p.  544  A.  «  Dans  ce  tomps,  le  péril  rHoit 
»  si  évident  qu'il  falloit  s'exposer  à  toute  chose  extresme  pour  oser 
»  quelque  chose  de  semblable.  » 
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h;m|tliiii»''.ilt'  rAuvi'ri;iit't't  •r;mtr»'S|»?'(iviiic»'s.  La  royautr 
nouvelle,  si  justement  «tHilest.iMe ,  arce|ilée  |iar  les  mis. 
i-eji'tée  par  les  antres.  :iii  lien  .le  tinir  la  L^iienr  i  i\  ilr. 
r/'terniserait.  Dans  le  cdur^  îles  ri'iuoiitraiices,  l.eniaistr,- 
noimiia  sans  ct'sse,  attaijua  sans  cesse  l'Kspagne,  an  iiuni 
<le  riinléjienilaiiee  nationale  niiMiarée.  fVéfait  le  seni  en- 
nemi aUiinel  les  cniiNenanre-.  lui  pei-niis-eni  (le  s"en 
prendre  ouvertement  et  >ans  relâche.  Mais  en  menat;eant 
•  les  coujis  contre  Mayenne  et  la  maison  de  (luise,  il  n'«''- 
pari^na  pas  liavantai^e  leurs  pivtentions,  ne  laissa  j>as 
plus  de  prise  à  leur  usurpation,  i'-n  achevant  la  première 
partie  de  son  ilisconrs,  il  cita  textuellement  à  Mayenne 
la  déclaration  du  l'arltMnent  cpii  ordonnait  Tétroite obser- 
vât ion  de  la  loi  Sali([ue  et  des  autres  lois  fondanientales, 
et  (pii  cassait  tous  les  traités  faits  ou  à  faire  pour  l'éta- 
hlissement  d'un  prince  ètramjcr.  Dans  la  seconde  partie 
des  remontrances,  Lemaistre  pressa  Mayenne  de  donner 
satisfaction  au  vo^u  et  à  l'extrême  nécessité  du  peu[)l(!  en 
concluant  la  trêve.  Le  léi^at  du  p.ipe  y  faisait  opposition; 
mais  la  mesure  avait  pour  elle  le  vote  des  deux  (^handjres 
et  r instante  prièrt;  du  Parlement.  Dépositaire  de  Tauto- 
rité  des  rois  de  France,  le  lieutenant- général  devait 
suivre  leur  politique,  dans  ce  qui  concernait  le  temporel 
du  royaume,  ne  reconnaître  d'autre  supérieur  que  Dieu, 
s'affranchir  de  toute  dépendance  à  l'égard  de  la  cour  de 
Uome.  Ainsi,  par  une  combinaison  profondément  adroite 
et  forte,  le  Parlement  établissait  la  communauté,  la  soli- 
darité entre  la  passion  du  peuple  pour  la  paix  d'une  part, 
la  défense  des  droits  de  la  famille  royale  et  du  l*arlement 
de  l'autre. 

Mayenne  comprit  sur-le-champ  l'intention  et  l'inqror- 
tance  de  l'arrêt,  qui^  en  rejetant  l'élection,  le  repoussait 
du  trône  lui  et  son  lils,  et  qui.  en  excluant  l'Infante  du 
partage  de  la  couronne,  le  privait  à  jamais  de  l'assenti- 
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iiiiMil  rt  (le  rii|i|iiii  (le  rilsii;i|^m'.  lV'ii(l;ml  (|iic  Leinaistre 
parlail,  un  le  vit  cliaiifiicr  i\i'.  couleur,  et  il  laissa  tomber 
deux  ou  trois  fois  sou  chapeau.  Sa  réponse  fut  courte  et 
nlciiir  <le  niéconteuteuient.  Le  lendemain  30  juin,  Le- 
maistie  lit  rapport  au  Parlement  de  ce  qui  s'était  passé  : 
les  magistrats  protestèrent  alors  tous  de  mourir  avant  de 
permettre  que  l'arrêt  fût  rompu  ou  changé.  Dans  la  soi- 
rée. Mayenne  appela  auprès  de  lui  trois  membres  de  la 
Cour,  les  pria  de  changer  leur  arrêt,  et  ajouta  que  s'ils, 
ne  cédaient  à  ses  instances,  il  recourrait  à  la  force,  quoi- 
(pe  à  son  grand  regret.  Il  ne  gagna  rien  :  l'entrevue  fut 
toute  renq)lie  par  les  aigres  propos  que  Lemaistre  échan- 
gea avec  lui  et  avec  l'archevêque  de  Lyon  ;  elle  se  termina 
par  cette  menace  du  lieutenant-général  :  Je  verrai  si  j'ai 
la  puissanct;  de  faire  rompre  votre  arrêt.  Pour  réponse, 
le  i'arlement  lui  envoya,  le  1"  juillet,  une  seconde  dépu- 
tation  chargée  de  lui  faire  connaître  leur  serment  de 
mourir  avant  de  se  départir  d«  leur  première  résolution. 
Mayenne,  furieux  de  voir  ses  desseins  déjoués,  se  rap- 
prochait des  Seize,  prêtait  l'oreille  aux  violents  conseils 
de  Pelevé  et  des  autres  factieux,  agitait  dans  le  conseil 
d'État  s'il  ne  jetterait  pas  en  prison  vingt  membres  du 
Parlement.  Mais  l'avis  de  La  Chastre  l'arrêta,  les  dispo- 
sitions de  la  bourgeoisie  l'épouvantèrent,  et  il  recula  de- 
vant un  conflit.  Un  colonel,  Baubray  sans  doute,  avait 
mandé  aux  parlementaires  qu'ils  ne  s'effrayassent  pas; 
que  lui  seul  leur  fournirait  deux  mille  hommes  armés 
qu'il  tenait  prêts  pour  leur  défense.  Peu  de  jours  aupara- 
vant, deux  autres  colonels,  Passart  et  Marchand,  avaient 
parlé  de  se  barricader.  Enfin,  d'après  l'accord  passé  l'an- 
née précédente  entre  la  bourgeoisie  et  le  Parlement,  tout 
faisait  présumer  que  douze  colonels  sur  seize,  et  presque 
tous  les  capitaines  de  la  milice  bourgeoise,  opposeraient 
vingt  ou  vingt-cinq  mille  hommes  aux  violences  dont  le 
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ParlriiM'iif  l'tait  im-ria»»'.  Il  y  avait  ilono  clianrc  (jiu'  le 
iiiniivciui'iit  lioiiri^cois  «'lupoiiàl  du  inrint'  couii  l'aiitoritt- 
•  lu  liiMiltMiaiit-fî/'iicral,  Irs  ivsU'S  ilo  la  piiissaïutc  «U'sSeizc, 
la  ilomiiiatioii  des  llsjtafitiols,  apn'srexjudsioii  oui»'  inas- 
saciv  de  leur  j^aniisou.  .Mayeiuie  tralfroiita  pas  (»•  dau- 
f4;or,  et  u'osa  toucher  m  au  l'arleiiu'iif  ni  ;'i  »t\\  ai-ivf  '. 

On  lit  daus  (|uel{[ues  liisloirr^  i|iir  M,i\fiiin'  s'elail 
eoneerté  avec  le  Parleiuetit  pour  lui  taire  n-ndre  l'arrêt 
ilu  2S  juin  et  traverser  les  desseins  des  Ilspai^nols.  Il  n'y 
aurait  (juehpie  vraisenddane»'  dans  cette  sup|)osition  «jue 
si  l'arrct  n'avait  [)as  en  in»*'rac  temps  confondu  tous  les 
projets  de  Mayeiuie.  Cette  assertion  est  rcfulee  par  les 
laits  mêmes  que  nous  avons  ex{)Osés,  et  |)ar  le  témoi^naij:e 
unanime  des  hommes  dl'^tat  des  deux  [)arlis  :  Villeroy, 
le  chancelier  Cheverny,  Sully  déposent,  chacun  de  leur 
côté,  que  Mayenne,  complètement  étranger  à  l'arrêt,  l'ac- 
cueillit avec  étonnement  et  colère  -.  Nous  ne  nous  arrô- 


'  Pour  P'"S  deux  paraurajilw^-  voyez  :  Extrait  di'à  roiriitros  du  Par- 
leiuoiit  t,'t  délibération  du  ParlemiMit  sur  le.s  r''nioiitraiici'S  daus  l'ap- 
peudice  aux  Etals  do  1593,  u°  S  p.  740-750.  —  Méui.  de  Marillac,  t.  XI, 
p.  543  R,  5'»4.  —  Lcstoile,  sous  les  dates  des  28,  29  juin  et  le'  juillet, 
p.  150  A,  B  et  155  A.  —  Lettre  de  Henri  IV,  du  2  juillet,  dans  les 
Lettres  missives,  t.  m,  p.  8'i9. 

*  Villeroy,  Apol.  et  Disc,  t.  xî,  p.  208  AetB.  «  Les  Espagnols  creu- 
»  reut  que  le  due  de  Mayenne  avoit  poussé  le  Parlement  à  donner  leur 
»  arrest;  mais  cela  n'estoit  point,  car  la  dicte  cour  avoit  pris  ce  conseil 
»  d'elle-mesme,  meue  de  sou  honneur  et  devoir.  Il  apparut  aussi  par 
»  l'accueil  que  receut  M.  le  président  Leuiaistre  et  ceux  qui  l'assistolent 
»  du  duc  de  Mayenne,  (juand  il  luy  porta  le  dict  arrest  et  fit  la  remoas- 
n  trance  de  la  cour  qu'il  uy  avoit  consenti  et  s'entendoit  très-mal  avec 
»  icelle.»  — Sully,  CEcon.  roy.,  c.  41,  p.  118. \.  «Lespeuples  ont  pris  la 
»  hardiesse  d'approuver  en  quelque  sorte  l'arrest  que  les  f^ens  du  Parje- 
»  ment  restans  à  Paris  se  sont  hasardés  de  donner  pour  la  conservation 
»  de  la  royauté  en  la  maison  royale,  diK/uel  M.  du  Maine  s'est  tant 
»  irrité,  n  —  Mémoires  du  chancelier  Cheverny,  t.  x,  p.  523,  524,  collect. 
Michaud.  «  Ceux  du  parlement  demeurez  à  Paris.  .  se  resoleurent  pru- 
»  demment  par  inspiration  divine  de  s'opposer  avec  courage  à  caste 
»  entreprise...  Après  la  remonstrance  faicte  par  le  dit  président,  le  dit 
»  sieur  du  Maynè,  pour  response,  se  plaignit  grandement  à  eux  de 


Icroiis  |ias  ;"i  cfltt'  sii|(|»(isirKiM  ([ul  ne  soiiliciil  pas  un  mo- 
iiii'iii  (rcxuiiirii  sérieux,  et  nous  recherclierons  quels  fu- 
iviil  1rs  ellets  (le  l'arrêt ,  comment  il  aiFecta  les  partis  et 
la  sihiation.  Pour  les  Politiques  de  Paris,  auxquels  s'é- 
laient  ralliées  récemment  toutes  les  nuances  de  la  Ligue 
française,  ce  fut  le  passage  des  résolutions  aux  actes,  la 
première  attaque  contre  les  prétendants  espagnols  et  lor- 
rains, le  point  de  départ  de  la  reconnaissance  du  roi. 
Pour  les  Politiques  des  provinces ,  ce  fut  un  manifeste 
qui  leur  traçait  la  conduite  à  tenir,  et  un  signe  de  rallie- 
ment. Aussitôt  après  l'arrêt,  le  ligueur  français  Yitry  se 
retira  dans  son  gouvernement  de  Meaux,  commença  son 
(raité  de  réduction  au  service  du  roi,  et  fut  bientôt  suivi 
de  plusieurs  autres,  parmi  lesquels  il  faut  signaler  La 
Chastre  '.  Ainsi,  dans  un  moment  où  les  esprits  étaient 
troul>lés,  les  consciences  et  les  résolutions  incertaines,  le 
Parlement  traça  à  la  Ligue  française  ce  qu'elle  avait  à 
faire,  lui  donna  pour  règle  de  conduite  politique  un  arrêt 
(|ui  avait  alors  force  de  loi,  et  opposa  cette  loi  comme 
barrière  aux  efforts  de  l'usurpation  qu'elle  démasqua 
et  déconcerta.  Le  Parlement  rendit  ainsi  un  immense 
service  au  pays,  a  Cette  action,  dit  Villeroy,  fut  d'au- 
»  tant  plus  louée  que  le  péril  était  plus  pressant  :  cer- 
»  tainement  elle  servit  grandement,  et  il  faut  que  je  dise 

»  l'iilTronl  «iiril  disoit  lui  avoir  esté  faii  t,  do  donner  tel  arrest  et  de 
»  telle  conséquence,  sanà  luy  en  avoir  auparavant  communiqué  »  — 
M.  d(>  Sismondi,  t.  xxi,  p.  196,  et  plusieurs  historiens  modernes,  sont 
tombés  dans  l'erreur  que  nous  venons  de  réfuter,  en  suivant  le  témoi- 
gnage d'un  historien  étranger  médiocrement  informé  des  affaires  de 
notre  pays,  et  celui  d'un  historien  français  qui  ne  donne  que  comme 
une  conjecture  l'accord  de  Mayenne  et  du  Parlement  dans  l'arrêt  du 
28  juiu.  Le  témoigna.tîe  du  dernier  a  d'ailleurs  mille  fois  moins  de  poids 
que  celui  de  Villeroy,  de  Cheverny  et  de  Sully  réunis. 

1  Mém.  de  Marillac,  t.  xi,  p.  544  B,  545.  «  Cest  arrest  estant  considéré 
»  d(jnua  grand  estounement  à  tous  ceux  de  la  faction,  voyant  cette 
))  compagnie  opposée  à  leur  dessein ,  et  croyant  que  les  Français  se 
))  rangeroient  fort  volontiers  à  son  opinion  (du  Parlement).  » 


MAYKNNK  l'llOI'0.>;K  INK  Al.I.IANCK  AI'  TIKIlS-l'AIlTl  :  liANS  UIKI.  BIT.     i-lU 

»  ^\\\i'  If  rovaimii'  m  ilfnifnir  ••Mim'-  ;i  ladite  mur  '.  » 
Ni  .Mayt'rmt'  ni  IMiili|»|M'  Il  m-  >r  tinrtiil  |M.iir  \aiii(iis. 
Uevriius  lie  li'iir  |irt'mifrt'  >lii|KMir.  ils  (•licrtiifiriil  a  ic- 
[lanT  {»ar  des  iiilrii,ni''.s  iiouvrllrs  rcclicc  (jii'ils  viiiairiil 
tressiiyrr,  rassiMiiltliTciit  leurs  f«irc«'s.  et  livivrciit  un  ((iiii- 
bat  (.It'st'sjH'iv  tout  à  la  fois  aux  IN»liti(|ut's  et  à  Icuis  pn»- 
pH'S  rivaux  dans  la  Li-u»'.  Cr  lut  Imi-  sn|iivnie  fllnrl.  d 
le  «Jcrnior  assaut  si'ricux  (juCssuya  la  cause  ualiiiuale. 
Mayenne,  poursuivant  son  j)rojet  de  vaincre  1«!S  répu- 
gnances de  IMiilip[ie  II  à  son  égard  à  force  de  défaites,  et 
de  ramener  à  partager  je  Innie  avec  lui.  usa  de  son  as- 
<'endant  dans  les  l!tats  pour  iniliger  au  roi  catholique  une 
nouvelle  inmiiliation.  (lonforniéuient  à  la  dernière  déci- 
sion de  la  conuuission  ,  il  répondit  le  4  juillet  dans  une 
assemblée  générale  à  la  troisième  proposition  des  I"]s[)a- 
gnols  :   «  Les  l'étais  estiment  qu'il  serait  non-seulement 
hors  de  propos,  mais  périlleux  ])our  la  religion  et  pour  le 
royaume,  de  faire  élection  et  déclaration  d'une  royauté, 
dans  un  temps  oii  la  Ligue  est  si  peu  fortifiée  d'hommes 
et  de  moyens  -.  »  A  cette  déclaration  ,  Mayenne  donnait 
pour  commentaire  l'arrêt  du  Parlement,  et  pour  appui  les 
succès  du  roi  qui,  sous  les  yeux  des  Espagnols,  achevait 
la  contpiète  de  Dreux,  prenait  la  tour  Grise  le  3  juillet, 
el  réduisait  le  château  aux  dernières  extrémités.  Mayenne 
battait  ainsi  ses  ennemis  les  uns  par  les  autres.  En  même 
tenq)s  il  leur  cherchait  un  nouvel  adversaire.  Dans  les 
derniers  jours  de  juin,  il  entrait  en  négociation  avec  le 
jeune  cardinal  de  Bourbon,  et  lui  envoyait  un  projet  de 
traité  à  signer.  Il  lui  offrait  de  le  faire  reconnaître  roi  par 
les  Etats ,  et  lui  présentait  comme  garantie  de  ses  pro- 
messes Soissons  et  quelques  autres  places  fortes,  sous  la 
condition  que  le  cardinal  passerait  à  la  Ligue  avec  ceux 

»  Villeroy,  Apol.  nt  dise,  t.  xi,  p.  208  B. 

*  Registre  du  Tiers,  p.  30l-30'i:  du  cleri.'é.  p.  552. 
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(les  s('ii,Munirs  rf  ilt's  villes  du  Tit'rs-|(arti  ([u'il  [)()urrait 
entrailier.  Il  espérait  faire  mieux  ses  atfaires  avec  ce 
prince  qu'avec  les  autres  compétiteurs,  c'est-à-dire  leur- 
rer pins  facilement  sa  faiblesse  de  promesses  sans  etfet 
au  sujet  de  la  royauté;  ou  s'il  était  contraint  de  lui  tenir 
parole,  du  moins  ne  lui  céder  que  la  royauté  nominale, 
et  conserver  la  souveraineté  effective  avec  la  lieutenance- 
générale.  La  défection  du  cardinal  devait  affaiblir  le 
parti  du  roi,  porter  le  trouble  le  plus  grave  dans  ses  af- 
faires ,  lui  enlever  tous  les  avantages  obtenus  depuis  le 
commencement  des  conférences  de  Surène  jusqu'à  l'arrêt 
du  Parlement.  Elle  devait  enfin  donner  un  concurrent 
redoutable  pour  la  couronne  au  candidat  des  Espagnols  '. 
Les  ministres  de  Philippe  II  mirent  leurs  soins  à  dé- 
jouer cette  intrigue  de  ^layenne,  et  à  regagner  les  Etats 
qu'ils  avaient  remplis  de  mécontentement  et  de  défiance, 
en  rejetant  la  condition  qui  garantissait  le  partage  de  la 
couronne  à  un  prince  français.  Dans  de  nouvelles  réu- 
nions où  assistaient  le  légat,  les  commissaires  des  trois 
Chambres,  les  membres  du  conseil  d'Etat,  les  princes  et 
principaux  seigneurs  de  la  Ligue ,  ils  proposèrent  d'élire 
rois  en  commun  et  sur-le-champ,  et  d'unir  par  un  ma- 
riage, le  duc  de  Guise  et  l'Infante  d'Espagne.  L'élection 
du  duc  de  Guise  annulait  la  candidature  du  cardinal  de 
Bourbon  :  la  désignation  nominative  et  l'élévation  immé- 
diate du  duc  devaient  convaincre  les  Etats  que  la  France 
aurait,  selon  leur  vœu,  un  roi  indigène.  Il  restait  aux 

»  Villeroy,  Apol.  et  dise,  t.  xi,  p.  207.  A  et  !5.  —  D'AubiLrné,  1.  in, 
c.  22,  p.  291.  —  Snlly,  OEcon.  roy.,  c.  41,  p.  117  A.  —  Lestoile,  sous 
le  4  juillet,  p.  Ibo  B,  156.  —  Méin.  de  Groulart,  c.  4,  t.  xi,  p.  559. 
—  Thuauus,  1.  cvii,  §§  3,  C,  t.  v,  p.  283,  290.  Us  témoigneut  tous  des 
intt'iL'ues  liées  entre  Mayenue,  le  cardinal  de  Bourbon  et  le  Tiers-parti. 
Villeroy  en  particulier  dit  :  «  Ceci  passa  si  avant  que  Ton  escrivit  et 
»  fit-on  signer  des  articles  audit  duc,  qui  furent  baillez  à  un  personnage 
»  d'honneur  pour  en  estre  porteur  au  cardinal....  je  prévoyois  que  le 
»  dit  cardinal  seroit  trompé.  » 
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FspîijîlKtls  à  ili'>;iriiici-  rojiiKiMlinii  Ai-  \l;i\.imr.  a  nlitriiii- 
son  assi'iilimt'iil  rt  smi  coiirniirN  |i()iir  la  iinu\rlli-  rdinlii- 
naison,  cjui  rrxcluait  lui  i-t  son  lil.->  <!.•  la  n^yaiili-.  ri  .|iu 
ne  lui  laissait  niriiic  |»as  la  lifiitmaiicf-^t'iit  raie,  j  ji 
éclianjif  (K-  Iniil  ou  partie  dr  la  snnvcraiui't»'  du  pays,  ils 
lui  (illVircnt  la  snuvcrainrlf  dr  plusieurs  provinces  déta- 
chées tie  la  monarchie  française  l'I  de  la  monarchie  espa- 
gnole. Le  iluc  de  <  luise  et  l*hilip[)e  11  s'en{.ra<;eaieiit  à  lui 
abandonner  en  toute  [iropriete  la  iNonnandie,  la  Hour- 
pogne.  la  Franche-Comté,  la  jirincipauté  de  Joinville, 
les  villes  de  Saint-Dizier  et  de  Vitry  :  ils  [)rometlaient  tm 
outre  d'assurer  à  son  lils  le  gouvernement  de  (Champagne. 
Ces  nouvelles  prop(jsitionsoccuj)èrent  et  agitèrent  le  parti 
de  la  Ligue  du  5  au  20  juillet.  Soutenues  par  le  légat,  les 
prédicateurs,  les  Seize;  ado[»tées  avec  enthousiasme  par 
la  lie  du  peuple  et  par  la  garnison  espagnole,  elles  furent 
môme  accueillies  avec  faveur  dans  les  Chambres  et  dans 
le  conseil  d'I^tat  par  beaucoup  de  ceux  qui,  juscju'alors, 
s'étaient  montrés  hostiles  aux  prétentions  exclusiv(;s  des 
Espagnols  :  ils  se  laissèrent  séduire  en  faveur  du  jeune 
duc  de  Guise,  par  leur  enthousiasme  pour  le  père  et  par 
ritlée  que  le  pays  aurait  un  roi  français.  Le  duc  de  Guise 
fut  salué  roi  par  la  multitude,  et  vit  tous  les  seigneurs  de 
la  Ligue,  hormis  trois,  abandonner  son  oncle  pour  se 
ranger  autour  de  lui  et  lui  former  une  cour.  Mayennii 
lui-même,  soit  qu'il  craignit  d'être  entraîné  par  le  flot  de 
la  faveur  populaire,  soit  cprilfùt  séduit  par  les  offres  nia- 
gniliques  (pi"on  lui  adressait,  et  qu'il  écoutât  ])lus  la  cu- 
pidité que  l'ambition,  donna  un  monn.'nt  la  main  à  la 
coiubinaison  hispano-ligneuse.  Les  9  et  10  juillet,  il  si- 
gna avec  un  secrétaire  d'Etat  l'engagement  de  favoriser 
l'élection  et  le  mariage  du  duc  de  Guise  et  de  l'Infante, 
sous  la  condition  qu'il  recevrait  satisfaction  et  assurance 
pour  ce  qui  concernait  ses  intérêts  particuliers.  Seul  des 
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lininincs  criblai  ilii  |>jiiii,  depuis  le  départ  de  Villcroy,  La 
(  Piastre  roml)attit  la  nouvelle  proposition  avec  une  iné- 
]>ranlal)le  fermeté.  Il  soutint  qu'elle  n'était  (ju'une  ruse 
des  l^spni:;uols  pour  obtenir  sur-le-champ  um;  élection  et 
une  royauté  de  l'Infante  ;  que  quand  elle  serait  faite,  ils 
ne  tiendraient  leurs  promesses  ni  au  duc  de  (luise,  ni  à 
Mayenne;  que  Philippe  ne  marierait  jamais  sa  fille  qu'à 
un  prince  de  la  maison  d'Autriche;  que  la  facilité  avec 
laquelle  ses  ministres  avaient  en  quelques  jours  changé 
au  sujet  de  l'Infante,  de  l'archiduc  Ernest,  du  duc  de 
(iuise,  accusait  de  reste  et  le  peu  de  sérieux  qu'ils  avaient 
mis  dans  leurs  propositions,  et  le  peu  de  fond  qu'on  de- 
vait faire  sur  leur  parole. 

Les  réflexions  de  La  (^hastre,  et  le  mot  divulgué  des 
docteurs  de  Sorbonne  au  légat  qu'il  fallait  hardiment  tout 
promettre  à  Mayenne,  sauf  ensuite  à  ne  lui  rien  tenir,  ra- 
menèrent Mayenne  de  l'entraînement  et  de  la  sécurité  cà 
la  défiance  :  bientôt  le  dépit  de  se  voir  préférer  son  neveu 
pour  la  royauté ,  fortement  entretenu  et  excité  chez  lui 
par  sa  femme  et  par  la  duchesse  de  Montpensier,  domina 
tous  les  autres  sentiments ,  et  il  traversa  dès  lors,  même 
avec  passion,  les  ouvertures  et  les  propositions  des  mi- 
nistres espagnols.  Dès  le  20  juillet,  la  nouvelle  combinai- 
son avait  échou(''  :  le  projet  d'élection,  de  royauté  et  de 
mariage  du  duc  de  Guise  et  de  l'Infante,  était  évanoui 
comme  tous  les  précédents.  Le  20  juillet,  dans  une  réu- 
nion où  se  trouvaient  les  chefs  de  la  Ligue  et  les  délégués 
des  Etats,  et  où  furent  appelés  ensuite  les  ministres  de  Phi- 
lippe II,  Mayenne  présenta  au  duc  de  Fériala  réponse  à  la 
dernière  proposition  des  Espagnols  délibérée  et  arrêtée  peu 
auparavant  par  les  membres  de  la  réunion.  Elle  portait  : 
«  Que  Mayenne  rendoit  de  très  humbles  grâces  au  roi 
»  catholique  pour  l'honneur  qu'il  avoit  fait  aux  princes 
»  de  sa  maison  ;  mais  que  n'ayant  aucunes  forces  pour 


I.  KI.KC.TlnN    n'iN    Uii|    KKCIIM.MKVT    AJnl  HNKK  l.MJ 

.'  ivsistiT  a  ['••iint'ini.  ijui  vi'iiuil  ilc  [.ifii.lrf  l)i<'U\.il 
»  rtoit  oldiiif  <li'  sjispnuliv  l'éloctioii.  »  Iv  22.  Mayrmi»' 
l'onvoijua  «Ml  ass('ml)I»'t'  ^^MUTal»'  h's  priiUM's  lorrains,  les 
iin'iuhivs  du  (^(inseil,  I«'s  trois  (iliainljrcs  tlos  Ktats,  jHuir 
leur  notifier  le résultat  :  il  était  déjà  si  connu,  et  la  cum- 
binais»>n  du  niariai^e  de  l'Infante  et  du  duc  de  (iuise  tel- 
lement morte,  (lu'ille  ne  donna  même  ]ias  lieu  à  une 
discussion  au  sein  iji'  l'assemblée.  Le  2i,  les  l'^tats  se  for- 
mèrent ••noore  en  assemblée  générale;  .Mayenn»',  après 
avoir  ra|i[>elé  l'impossibilité  actuelle  de  l'élection .  invita 
les  dé[mlés  à  sanctionner  rajournemcîit .  en  concluaiil 
une  trêve  avec  le  parti  royal  '. 

Sorti  pour  un  t('ni[>s  de  son  conflit  avec  les  Espagnols 

«  Maimsiri»  V,  cit.-  ou  note  du  mpistre  du  Tinrs,  \k  307-309.  —  Mat- 
thieu, lli^t.  de  Heuri  IV.  1.  i,  p.  Ii2,  Pari»,  1631  :  «  Cliacuu  comuicuça 
»  de  jettT  les  yeux  sur  le  duc  de  Guise,  (.ouiine  si  desjà  le  roy  d'Es- 
»  papne  l'eust  choisi  pour  geudre.  Les  choses  passèrent  si  avaut,  que 
»  j'ay  eu  luaiu  un  escrit  de  la  main  de  l'archevesque  de  Lyon,  par  le- 
n  quel  le  duc  de  Mayeuup  promet  au  duc  de  Guise,  son  nevHU,  de  se 
»  joindre  avec  luy  pour  poursuivre  l'exécution  de  cestc  proposition.» 

—  Lettres  de  Henri  IV,  du  12  juillet,  à  Gabrielle.  «  L'on  ne  parle  icy 
»  (\ae  de  ceste  royauté  nouvelle.  »  Il  y  a  par  erreur  dans  les  Lettres 
missives,  t.  m,  p.  819  :  «  L'on  ne  parle  icy  que  de  ceste  beauté  nou- 
»  vrlle.  ))  —  Avis  donné  au  conseil  tenu  à  Paris,  etc.,  par  Claude  de 
La  Chastre,  dans  l'Appendice  aux  États  de  1593,  n"  vu,  p.  729,   730. 

—  Repist.  du  clei-rré,  p.  554-556.  —  Reiiist.  du  Tiers  et  de  la  noblesse, 
p.  317,  640.  —  Villeroy,  Apol.  e.t  dise.,' t.  XI,  p.  2o7  B,  208  A.  — Thua- 
nus,  1.  cvii,  t.  V.  —  P.  Cayet.  1.  v,  p.  492  B,  494.  —  Lestoile  et  son 
Suppl.,  p.  155  B,  159,  165  B,  166.  —  La  réunion  du  20  juillet,  où 
Mayeune  donne  la  réponse  au  duc  de  Féria,  est  exposée  en  détail  par 
le  Supplément  de  Lestoile,  p.  166  A.  L'assemblée  générale  du  22  est 
mentionnée  en  ces  termes  par  la  Relation  de  ce  qui  se  passa  aux  Etats- 
généraux  de  1593  par  Odet  Soret,  l'un  des  députés,  page  666.  «Le  22* 
0  jour  du  dit  mois  de  juillet,  \1  fut  faict  une  assemblée  générale,  en 
»  laquelle  les  princes  français  se  trouvèrent  seulement  avec  les  Estais 
»  et  ceux  du  Conseil  {seulement  veut  dire  que  les  ministres  d'Espagne 
n  ne  s'y  trouvèrent  pas).  Il  fut  dict  par  W  de  Mayenne  à  la  compa- 
»  gnie....  qu'il  avoit  pieu  au  roy  catholique  donner  sa  fille  à  M.  de 
»  Guise,  son  nepveu,  au  moyen  qu'il  fut  esleu  roy  de  France  par  les 
»  Estais  ;  mais  qu'il  n'estoit  point  encore  propre  de  procedder  à  la  ro- 
»  yauté.  »  L'assemblée  générale  des  Etats  du  24  juillet  est  consignée 
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au  suji'l  lie  lu  royauté,  Mayenne  se  trouvait  en  présence 
(les  exii^enoes  de  la  Ligue  française  et  de  la  multitude, 
de  leur  passion  pour  la  paix,  ou  au  moins  pour  une  trêve, 
qu'il  lui  fallait  satisfaire,  s'il  voulait  conjurer  un  soulè- 
vement. 

Dès  le  20  juillet,  é[»ot]ue  à  laquelle  la  pro[)Osition  rela- 
tive à  l'Infante  et  au  duc  de  Guise  fut  virtuellement  écar- 
tée, Mayenne  reprit  le  projet  de  la  trêve  avec  le  parti 
royal,  et  le  porta  à  la  commission  des  délégués  des  Etats 
et  des  chefs  de  la  Ligue.  La  commission  adopta  le  prin- 
cipe, et  la  nouvelle  d'une  trêve  prochaine  se  répandit 
aussitôt  dans  Paris.  Le  légat,  fidèle  jusqu'au  bout  à  l'in- 
térêt espagnol,  ne  voyant  plus  jour  à  donner  le  trône  à 
rinfante,  s'efforça  du  moins  de  perpétuer  la  guerre  civile 
et  l'affaiblissement  de  la  France.  11  publia  une  déclaration, 
et  annonça  l'intention  de  quitter  Paris,  et  de  se  retirer 
à  Soissons  ou  à  Reims,  si  l'on  passait  outre  à  la  trêve. 
L'affaire  fut  portée  auxChambresle  23  juillet.  LaChambre 
du  clergé  opina  pour  que  les  députés,  considérant  le  légat 
comme  le  chef  des  Etats,  le  suivissent  dans  la  ville  où  il 
chercherait  un  refuge,  et  continuassent  à  y  tenir  les  Etals. 
Cette  proposition  ultramontaine  fut  combattue  avec  éner- 
gie et  succès  par  le  prévôt  des  marchands  et  par  Le- 
maistre.  Ils  établirent  que  les  députés  ne  pouvaient  con- 
sidérer le  pape  et  le  légat  pour  leurs  supérieurs,  que  dans 
les  choses  purement  spirituelles;  dans  les  affaires  d'Etat, 
ils  ne  devaient  reconnaître  que  le  souverain  magistrat 
représenté  par  Mayenne ,  et  ne  prendre  avis  que  de  lui 

dans  les  n-'gistres  du  Tiers-État  et  de  la  noblssse,  p.  317,  640.  «  Du 
»  samedy  24'  juillet,  en  V assemblée  générale,  an  Louvre,  Mgr  de  Ma- 
»  yenne  auroit  proposé  qu'il  eust  bien  désiré  c;-cZeua« M'entendra  à  ce 
»  qui  concernoit  Madame  l'Infante  d'Espagne;  maisc/«'«7  avoit  esté  juyé, 
n  que  l'on  ne  pouvoit,  quant  à  présent,  procedder  à  aucune  eslection 
»  de  royauté,  et  qu'il  estoit  d'avis  d'entendre  à  la  tresve  requise  par 
»  ceux  du  parti  contraire.  » 
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sfiil.  (It'tli' opiiiioli  rt'iii|ti)rt;i  dans  la  Cliamltn;  du  Tiers 
et  dans  celle  de  la  noblesse,  el  il  fut  décidé  «jue  les  I>lats 
resteraient  i*t  (Iflibercraii-iit  à  Paris.  Le  2i,  ils  agitèrent 
la«juestion  de  la  tn-vr  :  la  .Nnl.l.sx-  et  jr  Tiers  la  réso- 
lurent allirniativenieiil.  toujours  en  contradiction  avec  la 
Chaud »re  du  clergé  cjui  s'y  opposa  mais  en  vain.  En  con- 
séquence de  ce  vote,  et  .juehjues  jours  plus  tard,  Maycnni! 
conclut  la  trêve  pour  trois  mois  avec  Henri  le  o\  juillet, 
et  la  lit  publier  à  Paris,  le  l"  août  '. 

Ce  traité  n'était  pour  .Mayenne  ipi'uu  répit  et  un  expé- 
dient :  tout  accommodement  sérieux  avec  Henri  et  le 
parti  royal,  toute  mesure  [)roprc  à  donner  la  paix  au 
pays,  étaient  à  mille  lieues  de  sa  pensée.  La  veille  même 
du  jour  où  il  se  faisait  autoriser  par  les  Chambres  à  trai- 
ter avec  le  roi,  il  concluait  contre  le  roi  un  nouveau  pacte 
avec  les  Espagnols,  et  préparait  le  renouvellement  de  la 
guerre  civile.  Il  avait  amené  les  ministres  espagnols, 
battus  quatre  fois  par  lui  dans  la  poursuite  de  la  cou- 
ronne, à  ajourner  leurs  dilférends  avec  lui  sur  ce  point, 
j)Our  s'associer  à  ses  complots  contre  Henri,  et  pour  arrê- 
ter les  progrès  de  ce  prince,  leur  commun  ennemi.  I^e 
23  juillet,  ils  se  promirent  et  jurèrent  sur  l'hostie,  la 
croix  et  l'Evangile,  en  présence  et  avec  le  concours  du 
légat,  de  ne  pas  faire  actuellement  de  royauté  catho- 
lique, et  de  la  différer  à  un  temps  plus  opportun  ;  de 
maintenir  inviolableraent  la  Ligue  et  ce  qui  était  contenu 
sous  ce  nom,  et  de  ne  s'en  départir  jamais  pour  aucune 
cause;  de  ne  jamais  consentir  de  paix  avec  le  roi  de  Na- 
varre, quelque  acte  de  catholicisme  qu'ilfit;  de  lever  une 
forte  armée ,  composée  de  milices  françaises  et  de  qua- 
torze mille  Espagnols,  laquelle  serait  soudoyée  pendant 

»  Registre  du  Tier?,  p.  313-319,  32r,-331.  —  Manuscrit  T  cité  dans  le 
registre  du  Tiers,  à  la  note  de  la  page  316.  —  Registre  de  la  Noblesse, 
p.  640-642.  —  Lestoile,  p.  159  B.  —  P.  Cayet,  1.  v,  p.  498-500. 
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(|iicl(|iir  lrni|>s  par  le  roi  <ri^s|)a^M(!;  dt;  procéder  à  l'élec- 
lioii  d'un  l'oi  catholiiiiu'  dôs  (pie  les  c'nvonstances  le  per- 
inetlraient,  et  ù  cet  effet  d'assurer  la  coiilinuation  des 
|]lats-{:;éiiéraux.  Tl  était  dit  que  le  nouveau  pacte  avait 
pour  but  de  défendre  la  religion  et  d'extirper  l'hérésie, 
grand  prétexte  dont  on  continuait  jusqu'au  bout  à  cou- 
vrir toutes  les  ambitions  et  à  légitimer  toutes  les  fureurs'. 
Mayenne  par\'int  à  joindre  le  pape  au  roi  catholique  : 
il  attira  le  Saint-Siège  dans  la  coalition  par  une  conces- 
sion inouïe,  dans  une  matière  soumise  de[mis  plusieurs 
mois  à  la  discussion  des  l^^tats-généraux .  JJès  le  8  mars, 
la  Cliambre  du  clergé,  dont  les  sentiments  hostiles  à  la 
société  politique  et  civile  du  pays  étaient  encore  animés 
par  les  suggestions  du  légat  et  du  cardinal  Pelevé,  avait 
annoncé  au  Tiers-état  la  résolution  qu'elle  avait  prise 
d'accorder  la  réception  en  France  du  concile  de  Trente. 
Le  Tiers  résolut  de  soumettre  la  question  à  une  sérieuse 
délibération  avant  de  se  décider.  L'avocat  du  roi,  d'Or- 
léans, quoique  zélé  ligueur,  fit  aussitôt  des  réserves  en 
faveur  des  droits  de  la  couronne,  des  franchises  et  libertés 
de  l'Eglise  gallicane,  et  s'en  référa  aux  mémoires  et  ins- 
tructions laissés  par  Cappel,  son  prédécesseur.  Une  com- 
mission, à  la  tête  de  laquelle  se  trouvaient  d'Orléans  et 
Lemaistre,  fut  nommée  pour  examiner  de  nouveau  les  dis- 
positions du  concile  et  en  faire  un  rapport  à  la  Chambre 
(1 0  mars).  Un  mois  plus  tard,  le  travail  fut  terminé  et  pré- 
senté aux  députés  du  Tiers  par  Lemaistre  et  Du  Vair  (9 
avril).  Les  commissaires  concluaient  à  la  non-accepta- 
tion et  publication  du  concile  dans  le  royaume,  parce  qu'il 
contenait  vingt-trois  articles  contraires  à  l'autorité  de  la 


•  Lettre  de  Mayenne  au  roi  d'Espagne,  dans  Cayet,  1.  v,  p.  493  A.  — 
Villeroy,  Apol.  ei  Disc,  t.  xi,  p.  212,  213.  —  Lestoile,  Suppl.,  p.  172 
A,  B.  —  Sully,  CEcon.  roy.,  c.  43,  t.  i,  p.  124  :  il  traite  ce  serment 
d'exécrable. 
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coiiiHiiM»',  à  cfllf  (lt'>  riiiii'iiit'iits  et  <li»s autres  cours  suii- 
veraiin'S,  au  drnil  ••(  aux  maxiuies  «li*  France,  aux  lilier- 
tés  tle  l'I'^^lisr  i^allicanc,  aux  «Ifcrt'ls  Ar>  conciles  prccé- 
dents,  à  la  liliertc  des  opinions  ([ui  .  au  lit-u  dctrc  cou- 
tenues  par  le  pouvoir  civil,  t(»iul»aicut  sous  l'incpiisition 
(.les  évètpics.  Lr  rajiporl  des  coiniuissaires.  où  le  palrio- 
tisme  se  montre  servi  par  l'éiudition,  est  un  excelleul 
travail,  utile  à  consulter  en  tout  temps:  on  le  trouve  con- 
signé à  la  tin  ilu  livre  (  v  de  de  Thon,  et  dans  le  re^'isfre 
du  Tiers-état  nouvellement  puldié. 

La  décision  de  cette  j^rave  alTaire  resta  sus[)endue  jus- 
«pi'au  temps  où  nous  sommes  j)arvenus.  Mayenne  voulait 
à  tout  prix  enf<aij;er  le  pape  dans  la  coalition,  s'autoriser 
de  son  nom,  se  servir  de  son  appui  et  de  ses  secours,  et 
pour  les  obtenir  il  sacritia  honteusement  l'honneur  et  les 
intérêts  de  la  France.  Son  parti  dans  les  États  s'unit  au 
parti  des  zélés  et  à  celui  des  ecclésiastiques  :  tous  ensem- 
ble ils  formèrent  une  majorité,  et  les  (Ihambres  votèrent 
le  30  juillet  l'acceptation  pure  et  simple  et  rcdjservation 
ilans  le  royaume  du  concile  de  Trente.  La  Ligue  fran- 
çaise, vaincue  après  inie  longue  et  mémorable  résistance, 
fut  réduite  à  une  protestation  '.  Mayenne,  bien  qu'il  eût 
chagriné  et  aigri  le  légat  dans  la  question  de  la  trêve, 
n'en  avait  pas  moins,  par  l'acceptation  du  concile  de 
Trente,  gagné  le  Saint-Siège.  lien  acquit  bientôt  la  preuve. 
Dans  une  circonstance  solennelle,  Clément  VIII  ayant  à 
se  prononcer  entre  le  parti  de  Henri  et  celui  de  Mayenne, 
fit  éclater  sa  prédilection  pour  ce  dernier.  «  Je  tiens,  dit- 
»  il,  pour  déserteurs  de  la  religion  et  de  la  couronne  les 
»  catholiques  qui  ont  suivi  le  parti  du  roi  ;  ils  ne  sont 

'  Resistre  du  Tierri,  p.  77,  78,  80,  145-152,  325.  —  Regist.  du  Clergé, 
p.  399,  400.  —  Thuanus,  1.  cv,  §  21,  t.  v,  p.  239-242.  —  P.  Cayet,  1.  v, 
p.  500  B.  «  Le  duc  de  Mayenne  advisa  de  faire  publier  le  concile  de 
«Trente  pour  contenter  le  pape.  »  —  Lestoile,  p.  163  B,  169  B, 
172  B. 
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»  ([u'oiifants  bâtards  de  la  servante  :  ceux  de  la  Ligue 
.«  sont  les  vrais  enfants  léiïitimes,  les  viais  arcs-boutants, 
»  et  même  les  vrais  piliers  de  la  religion  catholiriue  '.  « 
Sur  cette  déclaration,  Mayenne  put  s'a|)pl;uidir  de  ses 
ruses  et  de  ses  complaisances  pour  leSainl-Siége.  Dans  la 
faveur  du  pape,  il  balançait  au  moins  Philippe  II  :  il  n'a- 
vait plus  à  craindre  que  ,  dans  une  circonstance  donnée 
et  décisive,  le  pontife  prononçât  contre  lui  pour  les  Espa- 
gnols. Il  n'avait  pas  non  plus  à  redouter  qu'il  se  laissât 
fléchir  et  qu'il  mollit  en  faveur  de  Henri,  tout  le  temps 
du  moins  que  la  Ligue  partagerait  encore  la  France  et 
tiendrait  la  fortune  incertaine. 

Il  ne  restait  plus  à  Mayenne,  pour  satisfaire  à  ses  der- 
niers engagements  avec  les  ministres  de  Philippe  II  et  à 
sa  propre  and)ition.  qu'à  tenir  les  Etats  de  la  Ligue  prêts 
à  s'assembler,  dans  le  cas  où  l'occasion  favorable  de  l'é- 
lection d'un  roi  catholique  viendrait  à  se  présenter,  mais 
en  plaçant  les  députés  hors  de  la  portée  et  de  l'influence 
des  Espagnols.  Sa  politique  cauteleuse  résolut  ce  pro- 
blème. Dès  le  17  juillet,  au  temps  où  il  était  le  plus  sé- 
rieusement question  de  la  royauté  de  l'Infante  et  du  duc 
de  Guise ,  il  avait  autorisé,  si  ce  n'est  provoqué,  le  dé- 
part de  Delavau-Rabutin,  président  de  la  Cbambre  de  la 
noblesse.  Chaque  jour  il  se  faisait  presser  par  les  trois 
Chambres  de  leur  accorder  leur  congé  après  une  session 
de  sept  mois,  avec  menace  de  le  prendre,  s'il  ne  le  leur 
accordait  pas.  Le  2  août,  il  fut  décidé  que  les  Etats  se- 
raient non  pas  dissous,  mais  prorogés;  qu'un  député  de 
chaque  ordre  et  de  chaque  province  resterait  à  Paris  au- 
près de  Mayenne,  lequel  pourvoirait  à  leurs  besoins; 
que  les  députés  qui  obtiendraient  un  congé  s'engage- 
raient à  revenir  à  Paris  au  moment  de  l'expiration  de 

'  Discours  de  ce  que  fit  .M.  de  Nevers,  daus  ses  Mémoires,  t.  ii, 
p.  41 1,  iu-folio. 
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la  trêve.  Le  8  adi'il.  Mayi'iiiic  Ifiii"  lit  jnrltT  un  sfi'im-iit 
(jui  oontcii.iit,  iiiilii'  la  proinossr  du  iftinii-,  r«'iii;a^';('iii('iit 
do  «lointMiriT  unis  pdiir  la  (Icfciisi-  de  la  rt'liiïion.  <if  m- 
rien  consentir  à  Tavanta^i'  do  l'hérésie,  d'obéir  aux  dé- 
crois et  ordonnaïK'os  tlii  Saiuf-Siép'  on  ro  ([ui  ronccriiorail 
la  rolii^ion  :  co  sonnent  fut  ^uivi  di'  rarcfjdation  solen- 
nelle dn  conoilo  do  Trente.  I.o  lendemain  ,  les  députes 
quittèrent  Paris  pour  retourner  dans  leurs  provinoos,  à 
l'exception  i\v  ceux  (pii  étaient  convoinis  do  demeurer 
auprès  do  Mayenne,  et  de  rosti'r  comme  [>ierro  d'attente 
[tour  la  réunion  dune  nouvelle  assendil/'o  (•om[)lète  dos 
États-i;énéraux  '. 

Ainsi  tandis  (jue  .Mayenne  traitait  avec  Henri  d'une 
trêve  dont  il  avait  besoin,  il  formait  en  même  tem|)s  une 
nouvelle  alliatice  contre  ce  prince  avec  les  Espagnols  et 
le  pape.  De  plus,  il  maintenait  la  Ligue  par  le  serment 
qu'il  tirait  des  Etats,  et  dans  la  personne  de  leurs  repré- 
sentants il  obligeait  les  provinces  à  combattre  comme  hé- 
rétique le  roi  ipii  venait  d'abjurer,  tant  que  le  pape  n'au- 
rait pas  approuvé  sa  conversion,  car  le  serment  prêté  par 
les  États  avait  réellement  ce  sens  et  cette  portée  :  or 
Mayenne  et  Philippe  II  tenaient  enchaînée  la  volonté  du 
pape.  Telles  étaiiMit  les  conséquences  des  derniers  actes 
et  des  dernières  intrigues  de  Mayenne.  Quant  au  résultat 
général  de  la  campagne  politique  qu'il  achevait  en  ce 
moment,  il  semblait  l'avoir  rendu  pleinement  favorable 
à  ses  intérêts.  En  effet,  il  gardait  la  lieutenance-générale. 
c'est-à-dire  la  souveraineté  de  la  moitié  de  la  France  :  il 
avait  prouvé  dans  une  longue  session  dos  Etats-généraux 
que  ni  D'Espagne  ni  aucun  autre  parti  ne  pouvait  la  lui 
ravir,  sans  lui  otlrir  en  échange;  la  royauté  au  moins 

i  Ri^prUlre  du  Tiers,  p.  H09,  310,  312,  319,  3/.2-34r,;  rrgist.  dn  la  No- 
blesse, p.  639,  043-645,  648.  —  Mémoires  de  la  Lipue,  t.  v,  p  409-412, 
—  Lestoile,  Suppl.,  p.  172,  173.  —  P.  Gayet,  1.  v,  p.  500  B,  501,  502. 
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|»;irlni;(''('  :  il  avait  tout  combiné  |)Our  (jue  la  nation  ne 
\il  la  lin  de  ses  maux  et  delà  f:;ui'i'rc  civile,  (jn'a[»r('s  avoir 
c(»nlenlé  son  ambition  sur  ce  point  ca|)ital  :  il  ne  lui  lais- 
sait, autant  qu'il  était  en  lui,  d'autre  alternative  que  de 
p('rir  ou  de  le  faire  roi.  (Vêtait  là  que  tendait  cette  poli- 
rupie  à  la  Médicis,  ces  perfidies  innombrables  et  croisées, 
(|ui  lui  faisaient  donner  par  le  légat  la  qualification. du 
[)lus  grand  trompeur  et  du  fourbe  le  plus  assuré  de  son 
temps  '. 

Mais  à  cet  édifice  de  puissance ,  élevé  par  la  ruse ,  il 
maïKjuait  une  base  solide  :  pendant  les  sept  mois  qui  ve- 
naient de  s'écouler,  Mayenne  n'avait  pu  se  doinier  l'au- 
torité et  la  force  matérielle  nécessaires  pour  retenir  et 
contraindre  les  peuples.  Une  voie  sûre  s'ouvrait  devant 
eux  pour  se  tirer  de  l'abîme  :  c'était  que  la  Ligue  se  jetât 
entre  les  bras  de  Henri,  et  par  cet  acte  de  bon  sens  dé- 
jouât les  calculs  et  les  machinations  de  Mayenne.  L'en- 
trt;prise  sans  doute  était  ardue  et  difficile.  Il  s'agissait  à 
la  fois  pour  les  villes  de  la  Ligue  d'abjurer  l'obéissance  à 
Mayenne ,  de  s'insurger  contre  leurs  gouverneurs  ou  de 
les  entraîner,  de  vaincre  les  partisans  et  les  garnisons 
de  l'Espagne,  de  méconnaître  les  ordres  du  Saint-Siège 
s'immisçant  dans  les  affaires  temporelles ,  et  par  consé- 
quent de  changer  autant  d'opinion  que  de  conduite,  et  de 
passer  du  parti  des  zélés  dans  celui  des  l*olitiques.  Un 
grand  effort  de  la  raison  publique,  un  mouvement  natio- 
nal étaient  donc  nécessaires.  Mais  s'ils  éclataient,  .Mayenne 
n'avait  ni  armée  ni  pouvoir  suffisants  pour  les  maîtriser 
et  pour  résister  au  choc. 

Nous  en  avons  fini  avec  ce  grand  artisan  d'intrigues  : 
depuis  ce  moment,  s'il  occupe  encore  la  scène,  il  n'y  joue 
plus  que  le  second  rôle.  Avant  de  reporter  notre  atten- 

1  Voyez  l'éiioneé  des  lettres  du  légat  au  pape  dans  Villeroy,  Apol. 
fit  Disc,  p.  214  B. 
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«hiraiit,  avait  tenu  l'iitn-  srs  mains  les  (Icslincfs  ilii  pavs. 
[.«'(Icvoir  strict  des  l!tals.  an  iiKunrnt  ilc  leur  ivunirm, 
était  ik'  mettre  un  terme  à  la  ^Mieiiv  ri\ile.  et  a[très avoir 
«lélivré  la  nation  île  ce  iléan,  de  i-eiinir  et  de  concentri'r 
ses  forces  [lour  sauver  son  indépendance  menacée,  dans 
l'ordre  purement  [ioliti([>ie,  par  le  roi  d'I]spaj;ne ,  dans 
l'ordre  politiipie  et  relii;ieux .  par  le  pape.  Les  Ktats 
avaient  deux  moyens  de  pacilier  le  i)ays  :  ou  bien  de 
reconnaître  Henri  et  de  mettre  à  ses  pieds  tous  les  [)artis 
et  toutes  les  ambitions  particulières,  après  avoir  tiré  de 
lui  les  garanties  sutlisantcs  pour  le  maintien  du  catholi- 
cisme; ou  bien  de  donner  à  la  Ligue  un  roi,  sans  lequel 
elle  ne  pouvait  se  soutenir  d'une  manière  durable,  comme 
V illeroy  et  tous  les  hommes  politiques  le  reconnaissaient 
dès  1502;  de  relever  et  de  fortifier  ce  parti  de  telle  sorte 
qu'il  pût  venir  à  bout  de  Henri ,  établir  dans  le  pays  un 
seul  souverain  et  une  seule  loi. 

Ce  devoir,  les  Etats  le  trahirent  honteusement.  En  se 
séparant,  ils  ne  laissèrent  à  la  France,  au  lieu  de  la  paix, 
qu'une  trêve  précaire  de  trois  mois,  au-delà  de  larjuelle 
on  entrevoyait  le  renouvellement  de  la  guerre  civile  avec 
toutes  ses  horreui's.  En  effet,  aucun  roi  n'avait  été  nom- 
mé :  Mayenne  et  Henri  restaient  aux  prises  avec  leur 
titre  et  leur  pouvoir  précédents,  avec  les  mêmes  préten- 
tions et  les  mêmes  forces.  Non-seuleaient  la  porte  rest<iit 
ouverte  à  l'anarchie  par  cet  endroit,  mais  les  l^Ltats  lui 
avaient  donné  accès  dans  la  société  par  plusieurs  côtés 
nouveaux.  Leur  fameuse  décision  du  20  juin,  eu  procla- 
mant le  principe  de  l'élection ,  sans  le  restreindre  et  sans 
l'appliquer  immédiatement,  n'attentait  aux  droits  de 
Henri,  le  prince  vraiment  national,  que  pour  établir  une 
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(Irjtloraltle  coikmii  rcnce  eiiliv  les  usurpations  de  Mayenne, 
,lii  (lue  .1»;  (iuise  et  de  Pliilippe  U  :  c'était  doubler  les 
priiiei[»es  de  trouble  et  de  dissolution.  Les  Etats  n'avaient 
pas  mieux  réglé  les  rapports  de  l'Etat  avec  l'Eglise.  En 
acceptant  le  concile  de  Trente ,  malgré  l'avis  de  leurs 
propres  commissaires,  ils  avaient  sciemment  livré  au 
Saiut-Siégeles  libertés  gallicanes,  et  abandonné  au  pape, 
non  pas  comme  chef  de  l'Eglise,  mais  comme  prince  étran- 
ger, une  partie  importante  de  la  souveraineté  nationale. 
L'immoralité  de  cette  assemblée  égale,  si  elle  ne  sur- 
passe son  incapacité  politique.  De  l'aveu  des  historiens 
des  deux  partis  ' ,  l'immense  majorité  des  députés  était 
arrivée  à  Paris  avec  le  projet  arrêté  d'appeler  au  trône  un 
prince  espagnol,  de  livrer  la  France  à  l'étranger.  Plus 
tard,  la  majorité  passa  de  Philippe  II  à  Mayenne,  et  alors 
elle  rejeta  les  propositions  successives  faites  par  les  mi- 
nistres espagnols  pour  la  royauté  exclusive  de  l'Infante 
'et  de  la  maison  d'Autriche.  A  ce  propos,  on  s'est  récrié 
de  nos  jours  sur  le  patriotisme  et  le  courage  de  l'assem- 
blée. Il  nous  semble  qu'elle  a  mérité  cet  éloge  à  bon  mar- 
clié.  D'abord  si  elle  cessa  de  favoriser  la  poursuite  exclu- 
sive de  l'Infante  et  d'un  prince  autrichien,  c'est  qu'elle  ne 
trouva  ni  son  compte  dans  les  libéralités  de  Pliilippe.  ni 
uneprotection  suffisante  contre  le  ressentimentde  Mayenne 
et  des  Politiques  à  la  fois,  dans  les  armées  du  roi  catho- 
lique, qui  sous  la  conduite  de  Mansfeld,  n'osèrent  dépas- 
ser la  frontière  de  Picardie.  En  second  lieu,  par  le  vote 
du  20  juin,  et  par  les  pouvoirs  confiés  à  ses  commissaires, 
elle  ouvrit  l'élection  au  profit  de  Claire-Eugénie,  elle  ap- 
pela l'Infante  h  partager  la  royauté.  Si  elle  ne  livra  pas 
à  une  étrangère  la  moitié  de  la  souveraineté  du  pays  avec 
chance  pour  son  père  de  s'emparer  du  tout  plus  tard ,  c'est 
uniquement  parce  que  les  mésintelligences  de  Mayenne 

*  Voyez  ci-dessus,  pages  352,  361. 
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et  .Ir  IMiili|.|M-  II.  .•'.•>!  |.,iivr  .iiif  !-•>  |in.-iv>  .1.-  II. •un  . 
tdU.s  fail.N  iiulf[Mii(l;iiil>  <lr>  rtsdlutintis  de  1  ;i>s('mlilct' , 
frapjK'ivnt  son  vote  il'uii  .ijnuiiifinciil  qui  dcviiil  jiius  tard 
mit;  milliti'.  Il  faut  n'avoir  ni  conipris  le  sms  de  erllr  vr- 
sulntinn,  ni  aiirnu  les  (•((iiscqnmci's  (jn'cllc  devait  rn- 
Iraîncr.  ponr  faire  aux  l!tats  de  la  f/i^^ne  lionnenrde  lenr 
conduite:  loin  d'avoir  dt-fendu  rinde|iendance  nationale, 
ils  y  attentèrent. 

Suivons  encore  leur  conduite  luoiale,  a  [lartii'  de  la 
troisième  proposition  des  Kspaf^iiols  et  du  22  juin.  Selon 
la  coutume  de  ces  temps,  ils  étaient  payes  par  leurs  pro- 
vinces au  prix,  les  uns  de  quatre  écus  ou  douze  livres. 
les  autres  au  prix  d(^  trois  écus  un  tiers  ou  dix  livres  du 
temps,  pour  cluujue  jour  de  leur  léi^islature  '.  F^renons 
l'indemnité  la  moins  forte,  celle  de  dix  livres.  La  livre 
du  tenq)s  eipiivalant  à  trois  francs  soixante-six  centimes 
d'aujourd'hui,  chaipie  député  recevait  trente-six  francs 
soixante  centimes  [tour  chaque  jour  de  session  aux  Etats. 
C'était  certes  un  salaire  plus  (pie  sullisant  pour  couvrii- 
toutes  leurs  dépenses  pendant  leur  séjour  à  Paris,  lin 
supposant  que  l'argent  leur  manquât  à  la  fin  de  la  ses- 
sion, leur  ressource  devait  ^tre  un  emprunt  sans  danger 
pour  eux,  puisqu'ils  étaient  sûrs  d'être  remboursés  à 
leur  retour  par  le  pays  qui  les  avait  députés.  Leurs  com- 
mettants, connue  on  le  voit,  ne  mettaient  pas  leur  dé- 
sintéressement à  une  trop  rude  épreuve.  Cependant  elle 
passa  leurs  forces.  Dès  le  mois  de  juin,  ils  entrèrent  à  la 

'  LcUres  patentes  de  Mayenne  pour  faire  payer  la  taxe  de  sa  dépu- 
talion  à  Odet  Soret,  l'iiu  des  députés  de  la  Normandie.  —  Appendice 
aux  Etats,  p.  676.  «  Mandons  et  ordonnons  que  vous  ayez  "a  faire  le 
»  département  de  la  somme  en  laquelle  se  trouvera  monter  et  reve- 
»  nir  les  frais  durant  le  dict  temps  du  dict  voyage,  h  commencer  du 
»  12*  jour  de  janvier  dernier  jus({ues  au  jour  de  son  retour,  à  raison 
»  de  trois  escus  un  tiers  pour  chacun  jour,  et  ce  sur  tous  les  subjects 
»  contribuables  aux  tailles  d'icelle  eslection.  »  —  Bailly,  Hist.  fin., 
t.  u,  pages  300,  301. 
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snidr  (Ir  ri">s|(;ii;ii('.  Ils  rccuri'iil  pour  les  mois  de  juin  et 
(If  juillet  8,000  écus  ^24,000  livres);  pour  le  mois  ci'cioùt 
0,000  écus  (18,000  livres);  pour  le  mois  de  septembre 
5,000  écus  (15,000  livres)  ;  pour  le  mois  d'octobre  5,048 
écus  (15,144  livres).  Ils  savaient,  et  leurs  registres  por- 
tent qu'ils  savaient  que  cet  argent  était  fourni  par  le  duc 
de  Féria.  Il  est  vrai  qu'ils  annonçaient  la  prétention  de 
recevoir  ces  sommes  non  de  Philippe  M,  mais  de  Ma- 
yenne. L'excuse  est  si  misérable,  que  ceux  d'entre  eux 
((ui  avaient  conservé  quebjue  sentiment  d'honneur  re- 
fusaient, comme  nous  l'avons  vu,  de  toucher  à  cet  ar- 
gent de  crainte  d'en  être  souillés,  et  qu'ils  l'envoyaient 
aux  hôpitaux  de  Paris'.  Ils  reçurent  donc,  outre  le  sa- 
laire de  leurs  provinces,  une  liante  paie  de  l'Espagne,  qui, 
sans  obtenir  d'eux  tout  ce  qu'elle  voulait,  trouvait  encore 
son  argent  bien  placé ,  et  avec  raison.  En  effet,  si  les 
États\  prenant  le  mot  d'ordre  de  Mayenne,  refusèrent  à 
Philippe  II  et  à  sa  fille  la  totalité  du  pouvoir  souverain, 
\h  les  appelèrent  au  partage  du  trône,  et  par  le  principe 
de  l'élection  ils  donnèrent  un  nouvel  et  actif  aliment  à  la 
guerre  civile.  Or  après  l'usurpation  de  la  France,  le  grand 
but  de  Philippe  était  son  affaiblissement,  sa  décadence 
au  moyen  des  troubles,  et  le  vote  des  Etats  servait  mer- 
veilleusement ce  projet  - 

1  Redstros  du  TierriEtat,  p.  249,  291,  353,  354,  364,  365,  368,  373,  374. 
—  A  la  date  du  6  décembre  1593,  ou  trouve  une  dispute  dégoûtante 
entre  les  Chambres  au  sujet  du  partage  de  l'argent  espagnol.  Le  cler- 
gé, qui  a  trente  membres  présents  aux  États,  veut  avoir  la  plus  grosse 
part.  Le  Tiers-état  entend  avoir  part  égale,  c'est-à-dire  2,000  écus. 
«  MM.  Bourgoing  et  Lauglois  ont  esté  envoyés  dire  à  M.  d'Amiens,  à 
»  cause  que  la  Chambre  du  clergé  estoit  levée,  que  nous  sommes  fer- 
n  nies  à  deux  mille  escus,  et  protester  à  défaut  de  les  bailler,  que  la 
»  Chambre  n'entreroit  plus.  »  (Registre  du  Tiers,  p.  374.) 

-  Sully,  (Econ.  roy.,  c.  39,  p.  112.  B.  «Le  roy  d'Espagne  vouloit  eu 
»  tous  cas  maintenir  les  divisions  commencées,  par  les  diverses  es- 
»  pérances  qu'il  donueroit  à  chascun  des  chefs,  afin  que  ne  pouvant 
))  avoir  la  France  pour  luy,  il  essayast  d'en  faire  autant  de  parts  qu'il 
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C'.'st  riii>tniiv  riitiriv  ,lii  t.-iii|,s,  n-  s,, ut  li-iirs  ait. 'S 
surtout,  t|iii  arcusfiit  et  coïKlaiiiiifiit  Ifs  |-]tats  de  li)!)3, 
aussi  sévèrt'iiH'iil  au  innius  (|ut'  la  .Mt'iiipprc ,  la  satin- 
contt'mporaint'.  I,a  ciitiqnr  uioiltTur  a  fait  appel  di-  «c 
jup-mrnt;  mais  à  un  nouvel  et  sérieux  examen  <|ii  piu- 
eès .  le  l)ou  seus  pulilie.  la  «nnscience  puMii|iir.  «nnlir- 
meront  la  seutcuee  et  repousseront  la  reliahiiitation  de- 
mandée :  l'ineapacité  polili(ju«',  salariée  par  l'étranger, 
n'olitiendra  pas  amnistie.  [,es  l'.tats  ^\v  la  Ligue  eurent 
une  li(iui>ralile  minoiiti'.  dnnl  nous  nous  sommes  plu  à 
proclamer  en  toute  circonstaïK'e  les  lumières  et  le  cou- 
rage. .Mais  ce  serait  fausser  l'histoire  (|ue  de  prendre  les 
actes  de  cette  minorité  et  de  les  reverser  sur  la  majorité, 
{)our  la  blanchir  aux  yeux  de  la  postérité. 

»  y  avoit  do.  pirtiMidaiils,  suivant  raiicii'ii  désir  dt;  l'einijen'ur  (>liailis- 
»  Ouinl.  .. 
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Étal  inlcrieur  du  parti  roijal.  Dernier  cowpinl  du  Tiers-parti. 
Obsessions  des  catholiques  ardents  et  des  grands  seigneurs.  Abjura- 
tion du  roi.  La  trêve  imposée  à  Mayenne.  (De  la  fin  de  juin  au  fer  août 
I5UÔ). 

A  1.1  (in  (le  juin,  Maycnru'  offre  au  jeune  cardinal  île  l'ourbon  de  s'unir  et  de  s'ai- 
ller avec  lui.  Dernier  complot  du  Tiers-parli  contre  l'autorité  du  roi.  D"0  presse 
Henri  d'abjurer  sans  délai  :  le  roi  refuse  et  renvoie  rinstiuction  et  la  conver- 
sion à  l'époque  précédemment  fixée  par  lui.  Les  événements  de  la  guerre  et  les 
intrigues  des  partis  donnent  gain  de  cause  au  roi  dans  sa  résistance.  Il  repousse 
é<,'alcnicnt  les  prétentions  des  catholiques  ardents  et  des  grands  seigneurs, 
altenlatoires  à  la  liberté  civile  des  huguenots  et  à  l'antorité  royale.  —  11  pré- 
vient le  concert  de  la  Ligue  et  dp  l'Kspagnc,  et  ]"élection  d'un  roi,  par  des  actes 
décisif.s.  Ap|iui  que  lui  «lonne  en  cette  circonstance  le  clergé  gallican.  Les  con- 
férences pour  la  conversion  du  roi  s'ouvrent  à  Mantes  :  les  prélats  et  docteurs, 
déjà  arrivés  dans  celte  ville,  et  les  ministres  protestants  y  prennent  pari.  Le 
15  juillet,  Henri  fait  une  première  démarche  solennelle,  annonçant  sa  pi  ocliaine 
réunion  h  l'Église.  L'assemblée  des  prélals  et  docteurs  se  transporte  <!e  Mantes 
à  Saint-Denis,  et  s'y  complète.  —  Opposition  du  lé<-al,  dans  l'intérêt  espaj^nol 
à  l'instruction  et  à  l'absolution  du  roi.  Vains  efforts,  faits  par  le  cardinal  de 
Bourbon,  pour  y  apporter  empêchement.  —  Déclaration  préalable,  en  date 
du  22  juillet,  des  prélats  et  docteurs  réunis  à  Saint-Denis  ;  imposante  autorité 
qu'ils  lui  donnent.  —  Instruction  du  roi,  le  23  juillet,  dans  une  conférence  de 
cinq  lieures.  Rapide  succession  de  sentiments  et  d'idées 'par  laquelle  il  passe. 
Motif  déterminant  auquel  il  s'attache  dans  cette  discussion.  11  annonce  sa  ré- 
solution d'abjurer,  et  d'aller  à  'a  messe  le  dimanche  s;iivant.  Confession  de  foi 
et  formule  d'abjuration,  dressée  par  les  prélats  et  docteurs,  et  ensuite  modifiée. 
Amers  regrets  de  Henri  en  quittant  sa  religion  ;  il  proleste,  et  il  prouve  par 
un  acte  important,  qu'il  protégera  la  liberté  religieuse  et  la  lilierté  civile  des 
calvinistes  —  Le  25  juillet,  il  se  présente  à  l'église  de  Saint-Denis,  abjure,  et 
reçoit  ral)solution  de  rarclicvêque  de  Bourges.  Transports  de  joie  que  sa  récon- 
ciliation avec  l'Eglise  excite  chrz  les  habitants  de  Paris  et  des  campagnes  en- 
vironnantes. Annonce  et  prélude  de  la  révolution  politique  qui  va  s  opérer.  Le 
roi  satisfait  au  second  désir  de  son  peuple,  en  contraignant  Mayenne  à  la  trêve, 
signée  le  31  juillet,  et  publiée  à  Paris  le  l'"'  aoiit. 

Nous  n'avons  pas  encore  épuisé  la  longue  et  triste  énu- 
mération  de  toutes  les  tentatives  faites  par  les  passions 
égoïstes,  par  les  ambitions  coupables,  pour  se  satisfaire 
au  détriment  des  grands  intérêts  et  même  du  salut  du 
pays.  Le  parti  royal  fournit  un  supplément  aux  intrigues 
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Henri  avnil  li\.'  Ir  iiiilii'U  «lu  iiini>  de  juillrt  riuimir 
réjXHjUt'  nu  il  i|f\;ul  .ifCi.iiiplir  la  |trniMr»r  .1  alijiiiir. 
fait»'  par  lui  au  nmis  ilavril.  A  ra|>jiru(|i('  «|o  cri  aile  lii'-- 
cisif,  ([ui  (levait  a  la  fois  lui  i^a^ner  les  catlKtliijurs  sin- 
cères (le  la  Li,u;ue  et  réduire  à  ueaul  le  Tiers-parti  celte 
faction  lit  une(lerni('re  tentative  pour  lui  arracher  le  [»ou- 
voir.  Nous  avons  vu  ([ue  Mayeinie.  dans  les  derniers  jours 
(lu  mois  de  jnin,  clieicliant  en  ce  nioujent  un  conipeliteïM' 
[)Our  l'élection,  un  riv;il  pour  la  rov.mti'à  llnfanle.  avait 
propW'  au  jeune  cardinal  de  li(nirl»on  de  s'unir  et  de  sal- 
lier  avec  lui.  Le  Tiers-parti  r(!'S()lut  al(»rs  de  faire  recon- 
naître roi  le  cardinal  par  les  seigneurs  (jui  dt'ipendaient 
direclenient  des  princes  du  sang,  et  par  les  villes  où  ils 
avaient  autorité,  de  passer  à  la  Ligue,  de  lever  l'étendard 
contre  Henri.  Le  roi  fut  informé  pard'O,  en  termes  gros- 
siers, de  l'intrigue  et  de  l'eutn^^prise.  au  moment  où  après 
avoir  réduit  la  ville  de  Dreux  ,  il  était  péniblement  arrêté 
au  siège  de  la  tour  (irise  et  du  château  de  cette  place.  DO 
lui  dit  :  (Jue  le  Tiers-parti  allait  montera  cheval;  (ju'il 
s'agissait  i)our  lui  de  renoncer  à  la  couronne ,  ou  de 
prendre  la  résolution  d'ouïr  galamment  une  messe  dans 
les  huit  jours.  Kn  cédant,  le  roi  aurait  échappé  au  péril 
du  moment  ;  mais  il  aurait  eu  la  honte  d'abjurer  par  né- 
cessité et  sur  l'ordre  de  ses  ennemis.  Il  pensa  qu'un  suc- 
cès militaire  qu'il  hâtait  par  de  prodigieux  efforts,  expo- 
sant chaque  jour  sa  vie,  et  restantjusqu'à  deux  fois  vingt- 
quatre  heures  de  suite  dans  la  tranchée  ',  intimiderait  le 
Tiers-parti,  et  selon  toute  apparence  arrêterait  sa  prise 
d'armes  ;  que  la  mobilité  des  projets  et  des  intrigues  de 
ses  ennemis,  pœ'vait  d'une  heure  à  Tautre  enlever  au 


1  Lettres  missi^s  des  23  et  26  juin,  t.  ui,  p.  808,  811.  «  Vous  avés 
»  cuidé  perdre  voslre  serviteur,  depuis  le  parlement  d'Esternay,  d'un 
»  coup  de  faucon...  J'ay  esté  tonte  ceste  nuict  en  garde,  et  y  seray 
»  encore  an  huy.  Je  m'en  vais  dormir  accablé  de  sommeil.  » 
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canlin.il  raUi.iiico  et  rap])!!!  do  Mayenne  qu'elle  venait  de 
lui  (loniu^r.  et  lui  ménager  à  lui-mèin(^  un  salutaire  répit; 
que  l'eflet  de  sa  conversion  serait  tout  dillerent,  tout  au- 
trement puissant  sur  l'esprit  du  peuple,  si  son  abjuration 
était  volontaire,  et  s'il  l'ajournait  au  moment  où  la  Ligue 
et  le  Tiers-parti  seraient  convaincus  d'impuissance  dans 
leurs  tentatives  pour  faire  actuellement,  présentement  un 
roi ,  et  où  lui-même  resterait  maitre  un  moment  de  la  si- 
tuation. L'événement  justifia  sa  fermeté  et  ses  prévisions. 
Le  3  juillet,  il  prit  la  tour  (irise  :  le  5,  il  contraignit  le 
château  de  Dreux  à  capituler.  Il  compléta  ainsi  sa  con- 
quête qui  était  alors  un  événement,  et  arrêta  court  les 
conjurés  :  ils  n'osèrent  s'attaquer  à  un  roi  victorieux  et 
entrer  en  lutte  armée  contre  lui.  A  la  suite  des  nouvelles 
propositions  que  firent  les  Espagnols,  Mayenne,  un  ins- 
tant séduit  par  l'énormité  des  avantages  qu'ils  lui  of- 
fraient, renoua  avec  eux,  du  5  au  10  juillet,  et  rompit 
les  ouvertures  faites  précédemment  au  cardinal  de  Boiu'- 
bon.  La  santé  de  ce  prince,  déjà  atteinte,  s'altéra  profon- 
dément par  le  désespoir  de  l'ambition  trompée.  Mais  ni 
l'abandon  dans  lequel  le  laissaient  Mayenne  et  la  Ligue, 
ni  le  dépérissement  de  ses  forces  ne  purent  le  faire  renon- 
cer à  ses  ambitieux  desseins,  cà  sa  haine  et  à  ses  attaques 
contre  le  chef  de  sa  maison.  Dans  la  ville  de  Mantes  où 
les  seigneurs  et  les  députés  des  Parlements  royalistes  se 
rendaient  avant  de  passer  à  Saint-Denis,  le  cardinal  s'a- 
bouchait avec  les  serviteurs  de  Henri,  et  tentait  de  leur 
prouver  que  le  roi  n'était  pas  recevable  par  l'Eglise,  et 
que  sa  conversion  était  impossible.  A  cette  attaque  du 
chef  du  Tiers-parti  succédèrent  les  menaçantes  obses- 
sions des  catholiques  ardents,  et  des  seigneurs  poursuivant 
le  rétablissement  de  la  féodalité.  Ils  essayèrent  de  tirer  de 
Henri  l'engagement  qu'il  exclurait  les  huguenots  de  toutes 
les  charges  et  de  tous  les  honneurs,  pour  les  j'éserver 
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♦'Xclu^iNfiiii'iil  aux  lallinliijuf.s  :  ifiioiivclaiil  iiin-  (ItTiiitTc 
fois  lin  ancien  projet,  ils  tr'iilèrent  encore  «le  lui  arra- 
ilier  riiéiédite  île  leurs  ^'ouvenu^nienls  (lG-21  juillet), 
l'arla  prudencede  sacoiuluite,  ilécliappaà  leurs  deman- 
des »'t  à  leurs  (ioursniles>ans  les  jeter  dans  uneru[)ture  '. 
Il  obtint  d'eux  un  délai  :  daii>  rmlervalle  ,  il  sut  i;ai;ner 
la  masse  de  la  nation,  et  ijuand  il  l'eut  pour  lui,  il  l'op- 
posa victorieusement  aux  ennemis  de  la  Uéforme  et  à  l'a- 
ristocratie. 

A  l'éiiard  du  'l'iers-parti,  connue  à  l'égard  de  la  Li};ue 
espii^nole  et  j^uisarde ,  comme  à  l'égard  de  l''l*ls]>a^ne,  il 
avait  résisté,  il  avait  remis  et  attendu,  ijuand  céiler  était 
une  faiblesse  déslionorante.  Mais  il  comprit  ([ue  sous 
peine  de  jeter  le  pays  dans  d'incalculables  dangers,  il  de- 
vait prévenir  le  moment  où  ses  ennemis  auraient  com- 
posé leurs  différends,  se  seraient  mis  d'accord,  auraient 
combiné  et  rapproché  leurs  forces,  pour  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  roi.  Ne  pas  être  en  mesure  avant  ce  temps, 
était  exposer  la  France  à  périr.  Le  plus  opposé  des  hu- 
guenots à  l'abjuration  du  roi ,  d'Aubigné,  est  contraint 
par  la  force  des  choses  de  le  reconnaître ,  quand  il  dit  à 
ce  prince  dans  le  discours  qu'il  lui  adresse  pour  le  dis- 
suader lie  changer  de  religion  :  «  Qu'il  lui  valloit  mieux 
»  estre  roi  dans  un  cuin  de  la  France  en  servant  Dieu, 
»  que  de  régner  précairement,  ayant  sur  sa  tète  les  pieds 
»  et  la  domination  du  pape  -.  »  Régner  dans  un  coin  de 
la  France,  n'était  pas  le  moyen  de  la  sauver  du  joug  de 

»  Viliproy,  Apol.  et  dise  .  t.  xi,  p.  507  A,  B.  — Thuamis,  1.  cvn,  §  3, 
t.  V,  p.  283.  —  D'Aubigné,  1.  m,  c.  22,  t.  iii,  p.  291,  292.  Lestoile, 
p.  164  A.  —  Lettre  de  Duplessis  à  Labarthe,  29  juillet  1593,  t.  v,  p. 500, 
501.  «  J'ai  lettres  du  16  et  du  21  de  la  cour...  On  pressoit  le  roy  d'ex- 
»  dure  ceulx  de  la  religion  de  toutes  les  charges  et  honneurs  :  nul 
»  ne  s'y  opposoit.  J'aurois  à  vous  dire  un  autre  monopole  là-dessus, 
»  qui  a  esté  découvert  par  Sa  Majesté,  de  rendre  louslcs  gouvernements 
»  héréditaires  :  ce  sera  pour  le  faire  mourir  trois  jours  après.  » 

î  D'Aubigné,  Hist.  univ.,  t.  m,  1.  m,  c.  22,  p.  292. 
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Irlraiii^iT,  do  la  pacifier  (!t  île  la  restaurer,  coninK.'  le  lui 
l»ro|>osait  l'autre  calviniste  Rosny.  Henri  vit  le  péril,  et 
ai:it  (le  iiiauîrn»  ;'i  le  prévenir. 

Tauilis  que  les  ambitions  rivales  de  Philippe  li,  de 
^[ayenne.  du  jeune  cardinal  de  Bourbon,  s'ét^^araient  dans 
des  intrigues  (pii  n'aboutissaient  pas.  le  roi,  par  des 
actes  fermes  et  décisifs,  ralliait  à  lui  pres([ue  toutes  les 
classes  de  la  nation,  et  préparait  d'une  manière  sûre  l'é- 
tablissement de  son  pouvoir  sur  la  ruine  des  diverses  fac- 
tions. Ses  sujets  catholiques  désiraient  passionnément,  et 
les  Ligueurs  français  exigeaient  sa  réunion  à  l'Eglise. 
Les  uns  et  les  autres  demandaient  à  grands  cris  la  fin  de 
la  guerre  et  le  soulagement  des  intolérables  calamités 
qu'elle  entraînait  après  elle;  la  répression  des  tyrans  lo- 
caux qui  s'étaient  établis  partout  au  milieu  de  l'anarchie; 
l'union  des  partis  contre  l'Espagnol  qui  menaçait  l'indé- 
pendance nationale. 

Henri  satisfit  à  toutes  ces  exigences  en  commençant 
par  résoudre  la  question  religieuse,  avec  l'aide  des  pré- 
lats et  docteurs  qu'il  avait  convoqués  pour  son  instruc- 
tion dès  le  mois  de  mai  précédent,  et  dont  la  plupart  se 
trouvèrent  réunis  à  Mantes  le  15  juillet  '.  Ces  ecclésias- 
tiques, animés  de  l'esprit  de  l'Evangile  et  fidèles  aux 
maximes  gallicanes ,  continuèrent  dignement  l'œuvre  de 
l'assemblée  de  Chartres.  Les  prélats  de  Chartres  avaient 
empêché  que  les  excommunications  d'un  pape  dévoué  à 
l'Espagne  ne  détachassent  les  catholiques  royaux  de  l'o- 

»  Procès-verbal  de  la  cérémonie  d'abjuratiou  d'Henri  IV  dans  les 
prouves  de  la  2'  partie  des  annales  de  la  ville  de  Toulouse  par  Lafaille, 
t.  Il,  p.  89-92.  Le  procès-verbal ^  à  la  p.  89,  relate  en  ces  termes  la 
réunion  des  prélats  et  docteurs  à  Mantes,  avant  l'assemblée  de  Saint- 
Denis  :  «  Suivant  la  convocation  des  prélats  et  docteurs  indits  par  le 
»  roy  en  la  ville  de  Mantes  au  quinzième  dudit  mois  de  juillet,  et  de- 
«  puis  continuée  en  celle  de  Saint-Denis.  » 
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li/'issaiicf  «lu  i"<>i,  ri  ut-  |M'nlisst'iit  l.-  |i,irti  fraru-ais.  Lp 
cltTi;»'',  iviiiii  daltonl  à  Mantes,  t'iisuitc  a  Saiiit-Dciiis, 
donna  au  roi  les  moyens  de  se  réooneilier  avec  l'I-li^lise. 
moyens  que  lui  refusait,  par  l'entremise  de  son  lé^at,  un 
autre  pape  cireonvenu  par  le  roi  ealholi(|ue  et  [>ar  la 
Lij^uo.  ('.e  ne  fut  jias  seulement  eontre  TelTort  des  l-lspa- 
gnols  et  de  Mayenne,  employant  comme  arme  l'autorité 
du  Saint-Siéi,'e.  mais  aussi  eontre  la  dernière  attaque  du 
Tiers-parti,  que  les  prélats  prêtèrent  main  forte  à  Henri 
et  à  la  cause  nationale.  Leurs  sages  et  courageuses  réso- 
lutions amenèrent  ainsi  la  soumission  au  roi  de  la  masse 
de  ses  sujets,  la  réunion  des  [)arlis  au  moment  où  elle 
était  une  condition  île  salut  pour  le  pays  :  le  pays  leur 
doit  une  éternelle  reconnaissance. 

Le  15  juillet,  les  conférences  entamées  pour  la  conver- 
sion du  roi  à  la  fm  du  siège  de  Rouen,  se  rouvrirent  à 
Mantes,  en  présence  de  ceux  des  prélats  et  docteurs  qui 
étaient  arrivés  dans  cette  ville.  Henri  leur  proposa  divers 
points  de  doctrine  sur  lesquels  il  désirait  être  éclairci, 
et  demanda  particulièrement  d'être  édifié  sur  la  vérité  de 
l'Eglise.  Le  débat  théologique,  engagé  par  les  ministres 
Morlas  et  Rottan,  et  par  un  autre  dont  le  nom  n'a  pas  été 
conservé,  fut  soutenu  par  les  prélats  catholiques,  et  no- 
tamment par  Du  Perron ,  nommé  à  l'évêché  d'Evreux , 
dont  les  contemporains  témoignent  que  l'érudition  était 
monstrueuse,  l'éloquence  facile,  la  parole  agréable.  Les 
ministres  eurent  le  dessous  dans  la  lutte  :  en  outre,  le 
troisième,  sur  les  concessions  et  la  profession  du  catholi- 
cisme à  faire  par  le  roi,  fournit  pour  texte  favoral)le  la 
réponse  du  prophète  Elisée  au  général  du  roi  de  Syrie 
Naaman.  La  défaite  de  ses  ministres  inspira  au  roi  des 
doutes  légitimes  sur  la  vérité  de  sa  croyance,  sur  la  né- 
cessité morale  qui  lui  était  imposée  de  rester  dans  sa 
communion,  et  trois  des  prin<;ipaux  seigneurs  calvinistes 
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nrrsciils  à  la  discussion,  domièrent  sur  le  chaiii^(>iiien1 
(le  religion  des  paroles  qui  sentaient  le  consentement  ou 
une  faible  opposition.  D'Aubigné  accuse,  mais  sans  en 
fournir  la  preuve,  les  ministres  calvinistes  d'avoir  pré- 
variqué,  les  seigneurs  de  s'être  laissé  tromper.  En  tout 
cas,  le  roi  était  induit  ou  autorisé  à  l'abjuration,  par  tous 
ceux  de  ses  coreligionnaires  (|ui  étaient  présents  ^  Il  se 
montra  satisfait  des  explications  des  prélats  et  docteurs 
catlioliques,  et  sur-le-champ  passa  aux  efTc^ts. 

Le  1 5  juillet,  il  préluda  à  sa  conversion,  lit  une  première 
et  solennelle  démarche  pour  un  rapprochement  avec  ses 
sujets  catholiques,  un  premier  pas  vers  la  croyance  de  la 
majorité  de  la  France.  Il  réunit  dans  une  grande  assem- 
blée les  prélats  et  docteurs,  les  princes,  seigneurs,  che- 
valiers, officiers  de  la  couronne,  et  leur  témoigna  sa 
disposition  à  emhrasser  le  catholicisme.  Il  annonça  aux 
prélats  qu'il  voulait  poursuivre  son  instruction,  et  leur  as- 
signa la  ville  de  Saint-Denis  pour  une  nouvelle  confé- 
rence, et  pour  des  actes  plus  décisifs  de  sa  part  et  de  la 
leur,  dans  l'œuvre  qu'ils  venaient  d'entreprendre  en  com- 
mun. Les  prélats  et  docteurs  se  transportèrent  de. Mantes 
à  Saint-Denis  le  21  juillet,  et  là  complétèrent  leur  assem- 
blée de  tous  ceux  que  le  roi  avait  appelé  à  y  siéger.  Elle 
se  composa  alors  d'un  archevêque ,  de  neuf  évêques,  de 
treize  membres  du  clergé  inférieur.  C'étaient  l'archevê- 
que de  Bourges ,  les  évêques  titulaires  de  Nantes ,  de 
Seez,  de  Maillezais,  de  Chartres,  du  Mans,  d'Angers,  de 
Digne,  les  évêques  nommés  de  Bayeux  et  d'Evreux.  Par- 
mi les  membres  du  clergé  inférieur,  on  comptait  sept  doc- 
teurs en  théologie,  un  docteur  en  droit  canon,  quatre  des 
curés  de  Paris,  Chauveau,  curé  de  Saint-Gervais,  dépos- 
sédé par  la  Ligue,  de  Chavagnac,  curé  de  Saint-Sulpice, 
de  Morenne,  curé  de   Saint-Merri,   Benoist,  curé  de 

2  DAubigué,  t.  III,  1.  m,  c.  -22,  p.  293. 


\SSF.Mltl.KK  l»K.  SMNr-DKMS.  MplMlSITH iN   l»l     I.KOAT  i^D 

Saint-I'.u>l.iilit' .  «iiii  .iN.iifiit  >aiis  «fssf  pirclic  ,ui  |M'iiplt' 
la[)aix,lt'  rappriM  liniiriil  ciitiT  lo  |iiirti>.  rii|M'i>s;iiici' 
au  roi  Iriiitiiin'  '. 

Dt's  «(Uf  l»'s  «'imi'inis  dr  Henri  cniimirt'iil  sdii  iiitrntimi 
am't«'»'  (!»•  se  n'cttiirilicr  procliaiiH'iiinil  avec  l'Il^lisf,  ils 
mirent  font  en  n'uvre  pour  y  faire  oltstaele.  Le  22  juillet . 
le  léi,'al,  travaillant  avee  anleur  dans  rintérèt  espa^Miol, 
répaiulit  une  tleilaration  ini|tiiinée  où  il  prétendait  (pi»' 
Henri  de  liourbon,  soi-ilisant  roi  de  France  et  de  Na- 
varre, excommunié  par  les  papes,  déclaré  non)mémenl 
par  Sixte- Quint  héretiipie  relaps,  imjM'nitent,  chef,  fau- 
teur et  défenseur  public  des  hérétiques,  ne  pouvait  être 
absous  (jue  par  \o  [»ape  des  peines  portées  contre  les  héré- 
tiques relaps  et  inqiénitents.  Ou'ainsi  tout  ce  ([ui  serait 
fait  pour  sa  conversion  par  les  [)rélats  (pi'il  avait  assem- 
blés, serait  nul,  de  nul  eliét  et  valeur,  parce  qu'ils  n'avaient 

•  P.  Matthii'u,  1.  I,  11.  148. —  Procès-verbal  de  la  cérémonie  d'abju- 
ration, p.  89,  90.  —  Discours  des  cérémonies  observées  à  la  conver- 
sion du  très  iiraud  el  très  belliqueux  prince  Henri  IV,  dans  les  mé- 
moires de  la  Lipue,  t.  v,  p.  383.  Les  deux  évéques  de  Digne  et  d'An- 
pers  portèrent  à  neuf  le  uombre  des  évèijues  réunis  à  Saint-Denis. 
Ni  ces  deux  évéques ,  ni  le  curé  de  Saiut-Eustache,  Benoist,  ne  sont 
nommés  dans  le  Procès-verbal,  parce  qu'ils  n'avaient  pu  se  rendre  à 
Mantes  et  qu'ils  vinrent  seulement  à  Saint-Denis.  Mais  ils  sont  for- 
mellement mentionnés  comme  ayant  assisté  à  l'abjuration  du  roi  par 
le  Discours  des  cérémonies  observées  à  la  conversion,  p.  385,  pièce 
ofDciellt';  par  P.  Cayet,  1.  v,  p.  490  A;  par  Lestoile  et  son  supplé- 
ment, p.    lo8,  139,  IGG,  167;  par  Dupleix,  1.  iv,  p.  118. 

L'histoire  doit  conserver  les  noms  des  courageux  prélats  qui  don- 
nèrent au  roi  les  moyens  de  se  réconcilier  avec  l'Eglise  et  de  désar- 
mer les  peuples  de  la  Ligue.  Ce  sont  :  Regnaud  de  Beaune,  arche- 
vêque de  Bourges,  le  même  qui  avait  présidé  la  Conférence  deSurène; 
Pbilippe  du  Bec,  évéque  de  Nantes;  Louis  du  •Moulinet  ou  Molinet, 
évèque  de  Seez;  Henri  d'Escoubleau,  évéque  de  Maillezais;  Nicolas  de 
Thou,  évèque  de  Chartres;  Claude  d'Angennes,  évéque  du  Mans; 
Charles  Miron^  évéque  d'Angers;  Claude  Coquelet,  évéque  de  Digne; 
René  de  Daillou,  nommé  à  l'évéché  de  Baveux;  Davy  Duperron. 
nommé  à  l'évéché  d'Evreux.  (Discours  des  cérémonies  observées  à  la 
conversion,  t.  v,  p.  383  et  les  notes.  —  Gallia  cliristiaua,  t.  m,  col.  1133, 
Ecclesi.a  Diniensis,  pour  l'évèque  de  Digne.) 
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jias  le  pouvoir  de  ralisoudrc.  Ou'il  défendait  à  ces  ecclé- 
siastiques de  se  trouver  aux  assemblées  illégitimes  qui  se 
tenaient  à  Saint-Denis,  sous  peine  d'encourir  l'excom- 
munication et  la  privation  de  leurs  bénéfices  et  dignités 
ecclésiastiques.  Que  dans  le  cas  où,  contre  son  attente  et 
son  espoir,  l'absolution  viendrait  à  être  prononcée,  les 
laïques  qui  le  reconnaîtraient  et  (|ui  favoriseraient  son 
parti,  seraient  sujets  aux  censures  de  l'Eglise.  Deux  jours 
plus  tard,  (piand  il  fut  informé  que,  contrairement  à  ses 
ordres,  rassemblée  de  Saint-Denis  allait  procéder  à  l'ab- 
solution ,  il  prononça  une  excommunication  générale 
contre  tous  ceux ,  ecclésiastiques  et  laïques,  qui  assiste- 
raient à  cette  cérémonie.  Aux  efforts  de  l'ennemi  étranger, 
se  joignirent  les  attaques  de  l'ennemi  domestique,  pour 
arrêter  l'instruction  et  l'abjuration  du  roi.  Le  chef  du 
Tiers-parti,  le  jeune  cardinal  de  Bourbon,  n'ayant  pas 
osé  en  venir  à  une  révolte  ouverte  contre  le  roi,  voulut 
voir  s'il  ne  pourrait  pas  traverser  ses  affaires,  pnr  les  dif- 
ficultés qu'il  susciterait  dans  la  délibération  qui  allait 
s'ouvrir  sur  sa  réconciliation  avec  l'Eglise.  Le  22  juillet, 
il  comparut  dans  la  réunion  des  prélats  et  docteurs.  Il 
soutint  avec  la  plus  grande  chaleur  qu'on  ne  devait  rece- 
voir Henri  dans  le  sein  de  l'Eglise  que  du  consentement 
et  avec  Tautorité  du  pape,  et  il  appuya  cette  proposition 
de  sa  qualité  de  cardinal  et  de  prince  du  sang.  Il  ébranla 
à  peine  quelques  membres  de  l'assemblée;  les  autres,  en 
très  forte  majorité,  restèrent  fermes  dans  leurs  sentiments 
et  dans  leurs  dispositions.  Ils  ne  tinrent  aucun  compte  de 
l'opposition  du  cardinal  de  Bourbon,  pas  plus  que  de  celle 
du  légat,  résolurent  de  ne  se  laisser  arrêter  ni  par  l'une 
ni  par  l'autre,  et  de  fournir  au  roi  toutes  les  facilités  dont 
il  avait  besoin  pour  arriver  à  l'abjuration  *. 

'  Thuauns,  1.  cvii,  §6,  8,  t.  v,  p.  290.  291.  294.  U  y  a  une  interversion 
clans  l'exposé  de  de  Tbou.   Il  ne   meaiiouue  la   déclaration  du  légat 
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Ils  résoliirt'iil  «r.ilinr.l  iraiiLiriscr  Imis  ilnii.in-Iifs  ul- 
térieuros  et  crllfs  du  n>i  [»;ir  ini»'  dt-cisidii  juvalaldi'  ri  so- 
lennelle; lie  donner  a  leur  déldieration  nne  puissance 
anprès  de  ro[)in'n»n  pnld'Kine,  nn  elVef  snr  lis  masses  éga- 
lement irrésistibles,  en  l'appnyant  à  la  fois  sur  les  lois  du 
royaume,  sur  les  lois  canoniques,  sur  li-s  décrets  des  con- 
ciles, sur  les  décisions  mêmes  de  (|ue](p les  j»a])es.  Le  22  juil- 
let, ils  déclarèrent  tpiils  n'étaient  ludlement  tenu-  de  di-- 
férer  aux  brefs  d'ex(>omnnniication  de  Sixte-(jnint  et  de 
ses  successeurs,  dont  le  léi^at  faisait  si  i^Tand  bruit,  atten- 
du qu'ils  n'avaient  point  été  reçus  et  publiés  selon  les  an- 
ciens usages,  dans  un  royaume  où  ces  .sortes  de  décrets  ne 
sont  d'aucun  poids  avant  qu'ils  aient  été  approuvés,  et 
qu'on  ait  examiné  s'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  l'autorité 
des  rois,  aux  droits  du  royaume,  aux  libertés  de  l'Eglise 
gallicane  '.  Ils  ajoutèrent  qu'on  ne  pouvait  prononcer  une 
sentence  d'excommunication  contre  personne  avant  de 
l'avoir  averti  ;  que  les  lois  canoniques  l'ordonnaient,  et 
qu'Innocent  111  lavait  statué  en  iléclarant  injustes  les 
sentences  publiées  sans  un  avertissement  antérieur  :  or, 
aucun  avertissement  préalable  n'avait  été  donné  à  Henri. 
Ils  dirent  encore  que  quand  même  la  bulle  de  158 5, celle 
de  Sixte-Quint,  aurait  été  publiée  avec  les  formalités  et 
dans  les  règles  voulues,  on  ne  pourrait  nier  qu'une  ex- 
communication lancée  pour  cause  d'hérésie  ne  fût  de  la 

qu'après  la  décision  dos  prélats  réiiuis  à  Saint-Denis.  La  déclaration 
précède,  iiuisquc  l>^s  prélats  dans  leur  décision  réfutent  la  première 
et  l'une  des  principales  allégations  de  la  déclaration.  Ils  disent,  §  6, 
t.  V,  p.  291.  «  Conlraquara  a  Placent io  cardinali  jactatur,  pontificio 
décrète  ipsi  minime  obligentur.  »  La  déclaration  -du  légat  est  du  22 
juillet.  —  P.  Cayet,  l.  v,  p.  293  B.  —  Lestoile,  p.  139  B.  —  Supplém. 
de  Lestoile,  p.  166  B,  167  A. 

'  Thuanus.  l.  cvii,  §  6,  t.  V,  p.291.  «Quod  contraquam  a  Placentio 
»  cardinqii  jactatur,  pontificio  decreto  ipse  minime  obligentur...  An 
»  aliquid  in  se  baheant  quod  regum  auctoritati,  regni  juribus,  et  Ec- 
»  clesiœ  gallicane  libertatibus  praejudicet.  » 


176  1 IV   m.  r.ii.  iv.  i.k  noi  seua  absous  pau  lks  pui:Iw\ts  iuançais. 

(•onii>i'teiue  «les  évèques,  comme  le  concile  de  Latran  Ta- 
vait  décidé.  Qu'en  supposant  que  le  pape  eût  le  droit  de 
se  réserver  la  connaissance  du  crime  d'hérésie,  ce  dont 
on  ne  convenait  pas,  le  concile  de  Trente  avait  autorisé 
les  évè(pies  à  absijuJre  les  coupables,  au  moins  en  ce  qui 
reejardait  le  for  intérieur  de  la  conscience,  même  dans  le 
cas  réservé  au  pape  et  dans  le  crime  d'hérésie.  Qu'il  était 
constant  qu'un  homme  excommunié  pour  (pielque  crime 
que  ce  fût,  dont  la  connaissance  était  réservée  au  Saint- 
Siège,  pouvait  être  absous  par  son  évèque,  si  lui  obstacle 
légitime  l'empêchait  de  se  présenter  au  pape,  pourvu 
qu'il  s'engageât  à  le  faire  dès  que  l'obstacle  cesserait  ;  et 
(jue  l'empêchement  existait  de  reste  pour  le  roi,  retenu 
par  la  guerre,  par  les  soins  du  gouvernement,  par  la  cer- 
titude de  trouver  le  pape  liwé  actuellement  aux  sugges- 
tions de  l'Espagne  et  de  la  Ligue.  Qu'enfin  le  roi  étant 
homme,  partant  mortel,  et  plus  mortel  que  tout  autre, 
puisqu'il  allait  sans  cesse  au  péril,  ne  pouvait  être  écon- 
duit  de  sa  sainte  intention ,  exposé  au  danger  de  périr 
avant  d'être  rentré  dans  l'Eghse  ;  ni  l'Eglise  perdre  l'oc- 
casion de  voir  un  si  grand  prince  se  réunir  à  elle.  Puis 
sortant  du  droit  et  de  la  théologie,  pour  entrer  dans  la 
situation  et  dans  la  politique,  dans  les  dangers  et  les  be- 
soins de  la  France,  les  évêques  et  les  docteurs  décla- 
rèrent en  terminant  qu'après  plusieurs  combinaisons 
échouées,  les  ennemis  de  Henri  restaient  assemblés  à 
Paris  pour  l'élection  d'un  roi;  que  si  l'on  temporisait  da- 
vantage, l'on  introduirait  le  démembrement  de  l'Etat  et 
le  schisme  dans  l'EglibC  ;  que  l'opposition  faite  par  le  légat 
à  la  conversion  du  roi  ne  pouvait  être  considérée  que 
comme  la  manœuvre  d'un  partisan  déclaré  de  l'Espagne, 
et  qu'elle  ne  pouvait  enchaîner  un  seul  instant  la  liberté 
de  leurs  déterminations.  En  conséquence,  l'as^mblée 
arrêta  que  les  évêques  français  avaient  le  droit  d'absoudre 
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If  roi  sans  riiiJfrvt'iitidU  iiniiii'ili.il.'  <lu  i';!]»»-;  (jui-  Ir  n>i 
iTi-tail  tiMiii  à  rciiaril  ilii  Saiiit-Siri,'!'  i|ir.i  laiif  tlo  ><)U- 
inissioiis  «'t  à  (ItMiiaiulrr  la  raliliration  i|r  vnii  alixilulinii  ; 
ijiu'  l't'ttr  absolutinii  lui  serait  (Inriiiff  par  rai(ln'vri|iir 
»!♦'  Bouri^t's  patriarche  rti^raml  amn*\nier  «le  l'iance.  sans 
alteinli'e  iiiandeiiieiif  de  la  nmr  de  Uuiiie;  ti.iis  jiincla- 
rnaut  «  (ju'il  etdit  plus  expédient  de  |tasM'i-  outiv  et  de 
»  procéder  sans  retard  à  l'iPiivre  la  plus  afjiéaMe  à  hieii, 
»  et  la  plus  salutaire  à  la  l'rance.  (jue  jamais  ils  seau - 
»  raient  faire  '.  "  Cette  de(i>i(iii  pri^e.  ils  se  mirent  sans 
retard  a  rexéculiou .  en  se  tenant  j)iets  à  repondre  au 
premier  appel  du  roi. 

Le  23  juillet,  Henri,  venu  la  veille  à  Saint-Denis,  ap- 
pela auprès  de  lui  les  prélats  et  docteurs.  Dans  une  confé- 
rence de  cintj  heures,  les  principaux  points  alors  contro- 
versés et  constituant  la  diiïérence  entre  la  croyance  des 
catholiques  et  celle  des  réformés,  l'invocation  des  saints, 
les  prières  pour  les  morts,  le  purgatoire,  le  sacrement  de 
r  lùicharistie  et  la  présence  réelle,  la  confession  auriculaire, 
la  puissance  papale,  furent  successivement  débattus.  Les 
dispositions  que  Henri  apporta  à  cette  discussion  furent 
bien  diverses  dans  leur  rapide  succession.  Soit  qu'il  eût 
conservé,  dans  la  démarche  où  il  s'engageait,  quelque  im- 
pression des  maximes  des  courtisans  cjui  ne  cessaient  de 
lui  répéter  qu'il  devait  réduire  toutes  les  questions  tbéolo- 
giques  à  la  question  de  1" intérêt  de  son  pouvoir,  et  dans 


•  Procès-verbal  de  la  cérémonie  d'abjuration,  p.  91.  — Thnanus, 
1.  cvii,  §  6,  t.  V,  p.  291.  — P.  Cayet,  1.  v,  p.  495.  — Supplém.  de  Les- 
toile,  p.  167  A.  —  Dupleix,  t.  IV,  p.  118.  Les  contemporains  placent  la 
délibération  et  la  décision  des  prélats  et  docteurs,  relativement  au 
pouvoir  qu'avaient  les  évèqucs  d'absoudre  li>  roi  et  de  le  réconcilier 
à  l'Eglise  avant  l'instruction  de  Henri,  les  uns  le  21,  les  autres  le  22  juil- 
let, avec  l'indication  spéciale  que  c'était  le  jeudi.  Mais  il  paraît,  d'après 
le  procès-verbal,  p.  91,  que  la  question  fut  reprise  et  décidée  de  nou- 
veau, après  l'instruction  du  roi,  le  vendredi  23. 


i7s  Liv.  m.  r.ii.  IV.  INSTRUCTION  DU  noi. 

les  crovaiicos  cliuisir  ccllt;  (|iii  lui  Joiiiierait  le  plus  de 
parlisms  et  le  moins  troiinomis;  soit  que  violeiiunent 
conihaltu  entre  l'attachement  à  sa  croyance  et  l'impé- 
rieuse nécessité  de  l'abjuration,  il  cherchât  à  s'étourdir 
dans  les  plaisirs,  le  23  au  matin  il  pressait  sa  maîtresse, 
Gabrielle  tl'l^strées.  de  le  venir  trouver,  et  il  lui  écrivait 
d'un  ton  bien  leste  :  «  Ce  sera  dimanche  que  je  ferai  le 
saut  périlleux.  »  Cette  saillie  d'indilférence  moqueuse,  ce 
libertinage  d'esprit.,  étrangers  h  ses  véritables  sentiments, 
à  ses  habitudes  morales,  devaient  passer  rajtidement. 
Quelques  heures  étaient  à  peine  écoulées,  et  il  avait  re- 
pris sa  situation  par  le  côté  le  plus  grave  :  il  apportait  en 
outre  dans  le  co\irs  et  les  incidtmts  de  l'instruction,  les 
dispositions  du  chrétien  qui,  parmi  l'entraînement  des 
passions,  n'avait  cessé  de  faire  de  la  religion  l'une  des 
grandes  affaires  de  sa  vie.  Il  avait  résolu  d'abord  de  réduire 
chez  lui  l'homme  et  le  croyant  au  politique,  fatalement 
commandé  par  les  circonstances;  de  tout  soumettre  à  ses 
devoirs  de  roi,  chargé  de  linir  les  souffrances,  de  conju- 
rer les  dangers  de  son  pays;  de  maîtriser  par  cette  pensée 
dominante  les  impressions  et  les  émotions  que  la  contro- 
verse ferait  naître  en  lui.  Dans  cet  esprit,  au  début  de  la 
discussion  ouverte  pour  son  instruction,  il  déclara  aux 
prélats  et  docteurs  :  «  Que  connaissant  de  plus  en  plus 
»  l'intention  de  ses  sujets,  touché  de  compassion  de  la 
w  misère  et  calamité  de  son  peuple^  il  souhaitait,  avec 
»  sûreté  de  sa  conscience,  pouvoir  contenter  ses  dits  su- 
»  jets  »  C'était  renoncer  d'avance  à  la  contradiction,  se 
condamner  à  une  instruction  passive.  Mais  la  controverse 
ranima  promptement  toute  la  vivacité  de  ses  convictions, 
toute  l'ardeur  de  sa  foi.  Aux  arguments  employés  parles 
ecclésiastiques  pour  établir  sur  les  divers  points  la  vérité 
de  la  croyance  catholique,  il  répliqua  si  à  propos,  allé- 
guant les  passages  de  l'Ecriture  sainte,  qu'ils  demeu- 
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ffifiit  ffoiiiii'^  fl  iiiiliarrassrs  (jui-liiur  lfiii|i^  ilr  (IciiiiHT 
iiiM-  s(»liiti(»ii  sati>lai>aiit«' à  s«'s  (juestioiis,  di-  iviiniidrc  a 
SCS  objections.  L'un  d'eux,  et  des  luiiicipaux,  dit  le  Icu- 
denjaiu  qu'il  n'avait  jamais  vu  lien''ti<pic  mieux  instruit 
en  son  erreur,  et  qui  la  défendit  mieux.  Sur  «|ucl(jucs- 
uiifs  des  matières  déoattues.  leurs  ré|if»nses  n'ayant  pas 
{lorté  la  conviction  dans  s(»n  esprit,  il  ^arda  des  doutes, 
et  les  angoisses  de  sa  l'cuixicncr  cclatcind  aloi's.  Après 
avoir  reçu  les  ex[»licali(iii^  rclati\rs  a  ri',ucliai'i>lie  et  a 
la  présence  réelle,  il  leur  dit  :  .<  Nniis  ne  me  mntenle/ 
')  pas  bien  sur  ce  [xtiid.  et  ne  n»"'  satisfaites  pas  connue 
»  je  le  désirois,  et  me  l'étois  promis  par  votre  instnietion. 
»  Voici,  je  mets  aujourd'hui  mon  àme  entre  vos  mains.  Je 
n  vous  prie,  prenez-v  j^arde,  car  là  où  vous  me  faites  en- 
»  trer,  je  n'en  sortirai  que  par  la  mort,  et  de  cela  je  vous 
)'  le  jure  et  proteste.  Ia\  achevant  ces  mots,  les  larmes  lui 
»  sortirent  des  yeux.  »  Ainsi  donc,  au  moment  où  il  leur 
annonçait  qu'il  passait  à  leur  croyance,  que  sa  ferme  in- 
tention était  d'y  vivre  et  d'y  mourir,  il  leur  uionlrait  le 
déchirement  de  son  cœur.  Mais  il  réprima  cette  révolte 
de  ses  convictions ,  imposa  silence  à  ses  doutes,  revint 
promptement  à  son  point  de  départ,  à  son  motif  détermi- 
nant d'abjuration.  Après  avoir  écouté  les  nouvelles  rai- 
sons qu'ils  lui  donnèrent,  les  nouvelles  autorités  qu'ils  lui 
alléguèrent,  il  se  déclara  satisfait  de  leurs  explications, 
de  l'exposé  de  leurs  doctrines,  et  il  leur  dit  :  «  Qu'il  les 
remercioit  de  lui  avoir  appris. ce  qu'il  ignoroit  jusqu'à 
présent;  qu'il  songeroit  plus  sérieusement  à  ce  qu'ils  lui 
avoient  enseigné,  afin  de  prendre  sur  leurs  pieuses  ins- 
tructions une  résolution  .salutaire  pour  lui  et  pour  son 
Etat  '.  »  Passant  sur-le-champ  à  l'exécution  ,  il  ajouta  : 


1  Thuanus,  1.  cvii,  §  7,  t.  v,  p.  293.  «  Ut  ex  ipsorum  preeceptionibui 
salutare  sibi,  ac  regno  utile  consilium  caperet.  » 
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<(  (Jii'il  rcfiri'tlnit  de  n'avoir  pu  iluiiiicr  juscju'à  présent  à 
ses  sujets  catholiques  le  contentement  qu'ils  désiroient  de 
lui,  et  s'unir  à  eux  en  même  religion;  (ju'il  no  vouloit 
[dus  diiïérer  davantage;  qu'il  désiroit  être  rrcu  dt-s  k'  di- 
manche suivant  en  D'église,  aller  à  la  messe,  et  avoir 
l»our  cet  effet  l'abjuration  qui  lui  étoit  nécessaire.  Qu'ils 
eussent  en  conséquence  à  dresser  la  profession  de  foi  telle 
qu'ils  estimeroient  qu'il  la  lui  faudroit  faire,  et  à  la  lui 
[(orter  dès  le  soir,  pour  qu'il  put  la  voir  et  déclarer  son 
intention  à  la  compagnie.  »  En  quittant  le  roi.  les  prélats 
et  les  docteurs  se  réunirent,  rédigèrent  une  profession  de 
foi  conforme  à  celle  qu'on  avait  dressée  par  ordonnance 
du  concile ,  et  envoyèrent  l'archevêque  de  Bourges,  les 
évêques  du  Mans  et  d'Evreux  la  porter  à  Henri.  Elle 
avait  été  surchargée  d'une  multitude  de  détails  ;  elle  dé- 
passait infiniment  les  points  et  les  articles  essentiels  à  la 
foi  catholique.  Au  lieu  de  l'accepter  avec  la  complaisance 
de  l'indifférence  et  du  scepticisme,  il  la  discuta  tout  le 
samedi  avec  les  prélats,  demandant  qu'on  en  retranchât 
tout  ce  qui  répugnait  à  sa  conviction,  dans  ce  qu'elle  avait 
d'éclairé  et  de  légitimement  résistant.  Les  présidents  de 
Harlay  et  Groulart,  venus  à  Saint-Denis  pour  l'abjura- 
tion, et  le  chancelier  Cheverny,  intervinrent  pour  qu'il  ne 
fût  pas  forcé  dans  sa  conscience  :  les  prélats  et  les  doc- 
teurs cédèrent  tout  ce  qu'ils  pouvaient  abandonner  sans 
altérer  la  foi  :  la  profession  de  foi  fut  changée  et  adoucie. 
Délivré  de  ce  poids,  il  ne  le  fut  pas  de  ses  regrets.  Le  sa- 
medi, les  ministres  calvinistes  étant  venus  prendre  congé 
•  le  lui,  il  leur  dit  en  pleurant  :  «  Qu'ils  priassent  bien  Dieu 
pour  lui,  qu'ils  l'aimassent  toujours,  qu'il  les  aimeroit,  se 
souviendroit  d'eux,  et.  ne  permetiroit  jamais  qu'il  leur  fût 
fait  torl^  ni  violence  aucune  à  leur  religion.  »  Ces  paroles 
méritent  d'être  relevées.  C'était  l'assurance  de  la  liberté 
de  conscience  qu'il  donnait  aux  réformés  :  c'était  le  pré- 
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.iiiilml»'  (!<'  l'i'dit  (If  Naiilfs  (|ii'il  prdchiinait  ;  r*  riniiinf 
fj;araiiti«'  «le  sis  [tidiinsscs,  il  rcliisait  tlt'coinpivudn',  ilaiis 
sa  |»r(»ft'.ssi(»ii  ilr  lui  et  dans  la  fonmili'  île  sou  abjuration, 
ri'nga{^iMn<Mit  d.-  niiiicr  les  lu'Tétiqm's  île  sou  royaume. 
r.e  diniauflit' ,  avant  df  se  lever,  il  s't'utn'liul  ([uehjue 
Ifiups  avt'c  If  niiuislrf  F^a  Fave,  ayaut  la  luaiu  sur  son 
toi,  et  il  l'eiultrassa  deux  ou  trois  fois.  Telle  était  la  vio- 
lenee  <(u'il  se  faisait,  ([u'alors  et  [tendant  se[)t  ans  encore, 
au  rap[>ort  <lu  calviniste  d"Aul)ii;nf .  il  n'ahordait  pas  un 
réformé  sans  lui  dire  :  «  Ouil  s'était  l'ait  anatliènie  pour 
■  tous  à  l'exemple  de  Moyse  et  de  saint  Paul.  '  » 

Ce  ne  fut  donc  pas  sans  d'amères  incertitudes,  sans  de 
1  (oignants  regrets,  qu'il  se  sépara  du  culte  de  sa  mère, 
lie  la  religion  dans  laquelle  il  avait  été  nourri  et  avait 
vécu.  Il  tint  bon  cependant  :  il  alla  jusqu'au  bout  de  son 
sacrifice,  parce  qu'ainsi  qu'il  l'avait  déclaré  aux  prélats, 
la  considération  des  misères  de  son  peuple  emportait  la 
balance  dans  son  àme;  parce  que  la  liberté  de  conscience 
pour  la  Réforme,  menacée  à  la  fois  par  la  Ligue  et  par 
IT']s|jagne,  y  était  également  attachée.  Dans  la  conférence 


'  Lettres  missives  à  la  dalt.'  du  23  jnillpt,  t.  m,  p.  821.  —  Lcstoile , 
p.  160,  161.  Queirpips-uiis  des  faits  curieux  rapportés  par  Lestoile  ont 
été  relevés  et  employés  avant  nous  par  les  auteurs  de  la  France  pro- 
testantt>,  t.  V,  p.  477,  478.  —  Procès-verbal  des  cérémonies,  p.  90,  91.  — 
Elie  lîenoil,  protestant,  Hist.  de  ledit  de  Nantes,  t.  i,  p.  98,  donne  le 
détail  qui  est  d'une  si  liante  importance  :  «  Il  est  vrai  qu'il  ne  voulut 
»)  jamais  permettre  la  rubie  des  hérétiques  de  son  royaume,  que  le 
»  clerpé  lui  vouloit  faire  jurer.  »  —  Sully,  CEcon.  roy.,  c.  41,  t.  I, 
p.  119,  120,  pour  le  texte  de  la  profession  de  foi  de  Henri.  On  voit 
par  ce  texte  quels  articles  il  jura.  M.  Henri  Martin,  t.  x,  p.  327,  tombe 
dans  l'erreur  quand  il  dit:  «Les  prélats  voulurent  lui  faire  signer  une 
»  confession  de  foi  détaillée  où  se  trouvoit  exposée  la  croyance  ro- 
»  maïne  &\ii  le  purgatoire,  les  images,  les  indulgences,  etc.  //  résista.» 
S'il  avait  résisté,  surtout  au  sujet  des  images  et  du  purgatoire,  alors 
^a  profession  de  foi  n'aurait  plus  été  celle  d'un  catholique.  La  pièce 
rapportée  par  Sully  prouve  absolument  le  contraire  de  ce  qu'avance 
le  moderne  historien. 

1  31 
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avec  Uosny,  il  s'était  arrêté  à  l'idée  que  pour  riiomnie  en 
ce  monde,  la  grande  loi  religieuse ,  l'obligation  suprême 
étaient  les  œuvres  '.  Au  terme  de  la  discussion  sur  les 
dogmes  du  calvinisme  et  du  catholicisme,  et  au  milieu 
des  doutes  qui  l'agitaient,  devant  Dieu  cl  devant  la  cons- 
cience, comme  devant  l'honneur,  il  jugea  qu'il  avait  à 
se  guider  et  à  se  décider  par  le  principe  de  la  pratique  et 
du  dévouement. 

Le  dimanche  25  juillet,  à  huit  heures  du  matin,  il  se 
rendit  en  grande  pompe  à  l'église  de  Saint-Denis,  pré- 
cédé de  ses  gardes,  accompagné  des  princes,  des  officiers 
de  la  couronne,  et  d'une  multitude  de  gentilshommes  ac- 
courus de  toutes  les  provinces.  Arrivé  au  grand  portail  de 
l'église,  il  fut  reçu  par  l'archevêque  de  Bourges,  les  neuf 
évêques,  les  docteurs  et  curés,  et  tous  les  rehgieux  de  l'ab- 
baye de  Saint-Denis.  L'archevêque  de  Bourges  qui  officiait 
lui  demanda  qui  ilétait.  Il  répondit:. le  suis  le  roi.  L'arche- 
vêque lui  répliqua  :  Que  demandez-vous?  Je  demande,  dit 
Henri,  à  être  reçu  au  giron  de  l'Eglise  catholique,  apos- 
tolique et  romaine.  Le  voulez-vous?  dit  Mgr  de  Bourges. 
La  réponse  fut  :  Oui,  je  le  veux  et  le  désire.  Et  à  l'ins- 
tant le  roi  à  genoux  fit  sa  profession  de  foi  ainsi  conçue  : 
«  Je  proteste  et  jure  devant  la  face  du  Dieu  tout-puissant 
de  vivre  et  mourir  en  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  de  la  protéger  et  défendre  envers  tous  au 
péril  de  mon  sang  et  de  ma  vie,  renonçant  à  toutes  hé- 
résies contraires  à  ladite  Eglise  catholique,  apostolique  et 
romaine.  »  Cela  fait,  Henri  reçut  du  prélat  l'absolution  et 
la  bénédiction ,  fut  conduit  par  les  autres  ecclésiastiques 
au  chœur  de  l'Eglise,  où  il  réitéra  sur  les  Evangiles  son 
-serment  et  sa  protestation ,  fit  sa  confession,  entendit  la 
messe,  et  fut  alors  pleinement  réconcilié  avec  l'Eglise.  Une 
révolution  était  alors  commencée  :  l'abîme  de  la  religion 

1  Sully,  Œcon.  roy.,  c.  38,  t.  i,  p.  110  A,  B, 


KKFKTS   t)K   I."Al!Jir».VTION   SU»   LES   l'K.IPl.KS.  iH'.i 

([ui  jii^<|ir;ilitrs  .iv.iii  >t''|iari'  If  mi  tirs  limii'iirs  de  l)uiiii.' 
toi,  «If  l;i  popnlatioM  tli-  |irfS(|U('  loult's  les  ^raiuli-s  villes 
(leiiieiirôi's  en  ivvdlte,  cet  ahitiie  était  comblé.  Le  clerj^é 
(le  France  liant  et  bas,  séculier  et  régulier,  du  parti  royal 
et  (lu  parti  (b;  rinictu  .  les  ardievt'tliu's  et  év«\jU(îS,  aussi 
iiieu  (jue  les  curés  île  Paris,  aussi  bien  (jue  les  religieux 
(le  Saiut-Deuis,  usant  île  leur  droit,  venaient  d'absoudre 
le  roi,  nial|j;ré  les  défenses  et  les  nienaees  du  Saint-Siège, 
donnaient  au  corps  des  lidi-les  rexeni[>lede  le  reconnaître 
et  de  lui  obéir.  Les  liabil.iiils  de  Paris,  se  passant  des 
passeports  ipie  Mayenne  leur  refusait,  franchissant  les 
murailles  de  la  ville  alors  qu'il  en  faisait  fermer  les  portes, 
tournant  en  dérision  les  excommunications  lancées  contre 
eux  par  le  légat  ',  étaient  accourus  en  masse  ù  Saint- 
Denis,  et  avaient  assisté  à  la  cérémonie,  plus  nombreux 
(pie  les  royaux  eux-mêmes;  remplissant  les  voûtes  de 
l'Eglise  de  leurs  cris  de  :  Vive  le  roi!  et  versant  tous, 
grands  et  petits,  des  larmes  de  joie.  Henri  reçut  un  pa- 
reil accueil  des  hal)itants  des  campagnes  dans  la  plaine 
de  Saint-Denis,  dans  la  vallée  de  Montmorency  et  dans 
celle  de  Montmartre,  quand  il  se  rendit  à  l'église  de 
Montmartre  pour  y  faire  ses  dévotions  -.  C'était  une  ré- 
conciliation morale  du  souverain  avec  la  moitié  de  ses 

*  Lestoile  et  sou  supjjlém.,  p.  1.63  A,  169  A.  «  Ce  jour  uu  quidam 
»  ayant  acheté  la  déclaratiou  du  légat  contre  ceux  qui  iroienl  à  Saint- 
»  Denis  h  la  messe  du  roy,  l'ayant  veue,  la  déchira  et  pila  aux  pieds 
»  à  Paris.  —  Ce  jour  un  médecin  nommé  Thibault,  sortant  de  Paris 
»  pour  aller  à  Suint-Deni.-;,  fiist  rencontré  par  M.  de  Villeroy,  qui  luy 
»  demanda  en  riant  s'il  n'avoil  point  pour  d'ostre  excommunié  d'aller 
n  à  Saint-Denis.  Au  contraire,  lui  respondit  Thibault,  j'y  vais  exprès 
»  pour  cela,  afin  de  faire  devenir  noire  ma  barbe  qui  est  blanche.  » 

«  Procès-verbal  des  cérémonies  de  l'abjuration  du  roi,  et  Discours 
des  cérémonies  observées  à  la  conversion  de  Henri,  roi  de  Navarre, 
dans  les  annales  de  la  ville  de  Toulouse,  par  La  Faille,  t.  ii,  p.  89  et 
suivantes,  et  dans  les  mémoires  de  la  Ligue,  t.  v,  p.  383-387.  —  P. 
Cayet,  1.  v,  p.  493-497.  —  Tuuauus,  1.  cvii,  §§  6-9,  t.  V,  p.  290-293,, 
passini. 
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pciiiilcs.  pri'liiili'  (Itî  la  réconciliation  politique.  Leurs  trans- 
ports iii'li'innirnl  assez  l'importance  qu'ils  attachaient  ù 
raltiuratioii.  cl  la  nature  des  sentiments  dont  ils  étaient 
désormais  animés  envers  lui. 

Pour  achever  de  le;*  ga<i;ner ,  Henri  n'avait  qu'à  s'ef- 
forcer de  mettre  fin  à  une  guerre  oh  chaque  jour  les 
peu[)lcs  s'approchaient  d'un  pas  de  plus  vers  une  ruine 
entière  et  vers  le  joug  espagnol  :  celte  recommandation 
auiuvs  (Veux  ne  lui  mancpia  pas.  Depuis  sept  mois,  il 
oll'rait  à  .Mayenne  de  suspendre  les  hostilités  et  de  com- 
poser leurs  différends  par  un  traité.  Comme  le  lieute- 
nant-général n'avait  accueilli  ses  ouvertures  que  par  des 
tergiversations,  il  s'était  mis  en  devoir  de  l'y  contraindre 
par  la  force  des  armes,  et  il  avait  pris  Dreux.  Bientôt 
après,  voyant  la  Ligue  et  l'Espagne  agiter  la  royauté  du 
duc  de  Guise  et  de  l'Infante,  il  avait  rompu  l'armistice 
conclu  pour  Paris  et  pour  les  environs,  ordonné  à  ses 
garnisons  de  recommencer  les  courses,  d'arrêter  les  pro- 
visions, et  de  menacer  la  capitale  d'un  blocus  nouveau  et 
plus  étroit  (12,  13,  M  juillet).  Contraint  par  la  nécessité 
et  par  la  profonde  irritation  qui  se  manifesta  alors  dans 
la  population  de  Paris ,  Mayenne  consentit  la  trêve  de 
trois  mois,  qui  fut  signée  le  31  juillet,  et  publiée  à  Paris 
le  1"  août.  Durant  cette  trêve,  les  négociateurs  des  deux 
partis  devaient  travailler  aux  conditions  de  la  paix,  et 
ceux  de  Henri  s'y  employèrent  énergiquement  ' .  Le  désir 
le  plus  ardent  des  peuples  était  la  fin  des  hostilités  : 
Henri  eut  tout  l'honneur  de  les  avoir  suspendues,  et  tout 
le  mérite  d'avoir  cherché  à  les  terminer. 

Il  avait  satisfait  aux  deux  grands  vœux  de  la  masse  de 
la  nation  en  se  faisant  catholique ,  et  en  doiniant  relâche 

'  Maimscr.  T>.  cité  par  fragment  dans  le  registre  du  Tiers,  p.  309, 
310.  —  Le  texte  de  la  trêve  dans  le  registre  du  Tiers,  p.  327-331.  — 
l'.  Cayot,  t.  V,  p.  498-500. 
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à  la  mis»MT  |iiil>li<iiii'.  I).>  l..rs,  ri.|iiiii(ni  fui  |Hiiir  iiii  ri 
la  inajorilt'  iiatinnalf  [ia>sa  ilf  snii  n\U'\  C.rttc  iiiajoiili'  sr 
(•(irii|(osa  <lt»s  I*(ilitii|ni's  |tarini  K's  catiinliijut's  ri  les  liu- 
mit'iiots,  Iminines  supfrit'ui's  à  leur  ft'iiij»s,  (|iii  st''jiaran'iif 
la  rt'liiiioii  ilii  iiouviTriemciit  et  rrcoimaissaieiit  Henri 
[>oiir  roi  l^''^:itimo,  (jut'llc  ([iic  fùl  sa  (rn\aiiii!  :  Unsiiv  ot 
La  Force  fiii'ent  les  représentants  des  l*oliti(|ues parmi  les 
liui;ueiiots.  La  majorité  so  composa  encore  du  Tiers-parti, 
«[ui  tenant  |>our  les  droits  de  la  maison  de  lîourhon  contre 
les  Guises  et  les  I-lspagnols,  se  trouvait  fatalement  amené 
à  obéir  à  Henri,  dès  ((u'il  n'avait  plus  contre  lui  rohjec- 
lion  de  son  hérésie,  lùilin^  la  dernièriM't  la  plus  considé- 
rable partie  de  la  majorité  était  la  Ligue  française,  cjui 
n'était  également  séparée  de  lui  que  par  la  religion,  et 
([u'il  venait  d'attirer  par  son  abjuration.  Entre  les  ligueurs, 
K'S  plus  dilHciles  purent  bien  attendre,  les  uns,  son  sacre, 
les  autres  son  absolution  par  le  pape,  comme  complé- 
ment indispensable  pour  eux  de  son  catholicisme  ;  mais 
la  masse  se  soumit  à  lui  de  cœur  et  d'intention,  aussitôt 
après  qu'il  fut  réconcilié  à  l'Eglise  par  les  prélats  fran- 
çais. Les  peuples,  pour  abandonner  le  parti  de  l'Union, 
n'attendirent  plus,  les  uns  que  la  fin  de  la  trêve,  les  autres 
([u'une  occasion  favorable,  (les  dispositions  étaient  celles 
de  Paris  et  celles  de  beaucoup  d'autres  villes.  Dès  (jue 
Henri  obtint  la  majorité  nationale,  il  eut  cause  gagnée: 
dans  l'appui  que  lui  donnait  cette  majorité,  il  devait 
trouver  et  il  trouva  la  force  nécessaire  pour  vaincre  toutes 
les  factions  et  les  mettre  à  ses  pieds. 
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PL  r.iERRK  A  l'espagne  (aout  1503-jaxvier  1595). 


CHAPITRE  I". 

Le  parti  royal  et  la  Liyue  pendant  la  trêve  [du  1^'^  août  au 
5/  décembre  1595.) 

Causes  de  la  dissolution  delà  Ligue.  L'une  de  ces  causes  sont  les  écrits  des  Poli- 
tiques :  impression  produite  par  la  Satire  jVénippée  en  particulier.  —  Prodi- 
gieux efforts  du  clergé  ligueur  pour  empêcher  les  effets  de  l'abjuration  du  roi 
et  pour  retenir  le  peuple  dans  la  révolte.  Boucher,  les  prédicateurs  et  les  moines 
attaquent  partout  la  sincérité  et  la  durée  de  la  conversion  de  Henri.  Ils  essayent 
de  le  faire  assassiner  :  attentat  de  Barrière  (aortt  1593).  —  Premières  défections 
ilans  la  ligue,  pendant  la  trêve.  Boisrozé  livre  au  roi  Fécamp  et  Lillebonne;  Ba- 
lapny  traite  pour  Cambrai  (août  et  novembre  1593).  —  Révolte  de  L.\on  contre 
son  gouverneur  Nemours,  préliminaire  de  la  réduction  de  cette  ville  (18  sep- 
tembre). —  Le  roi  hâte  la  dissolution  de  la  Ligue,  en  développant  les  disposi- 
tions favorables  à  son  égard  des  ligueurs  français  par  sa  conduite  dans  les  af- 
faires religieuses.  Ses  promesses  de  persévérer  dans  le  catliolicisme  :  ses  lettres 
au  pape  Clément  VIII  :  ambassade  du  duc  de  Nevers  à  Rome  pour  obtenir  la 
ratification  de  l'absolution.  Dispositions  des  peuples  d'après  le  témoignage  de 
.Sully.  —  Les  résolutions  prises  par  divers  seigneurs  durant  la  trêve  hâtent  la 
défection  dans  la  Ligue.  Vitry  annonce  à  Mayenne  que  le  roi  étant  catholique  il 
est  décidé  à  embrasser  son  parti  (novembre).  Exhortations  de  Villeroy  et  lettre 
de  La  Chastre  à  Mayenne,  à  la  fin  de  la  trêve  ,  pour  l'engager  à  faire  la  paix 
avec  Henri  et  à  le  reconnaître  pour  roi.  Les  partisans  de  l'Espagne  dirigent  en 
même  temps  de  violentes  et  continuelles  attaques  contre  Mayenne.  Publication 
du  pampidet  le  Dialogue  du  Manant  et  du  Maheustre.  Philippe  II  indique 
ainsi  ses  véritables  intentions.  —  Malgré  les  sollicitations  de  ses  amis  et  les  ma- 
nifestations hostiles  de  l'Espagne,  Mayenne  persiste  dans  le  projet  de  conserver 
lef  pouvoirs  attachés  à  la  lieutenance-générale,  et  de  porter  son  fils  au  trône 
avec  l'Infante  Claire-Eugénie.  Tandis  qu'il  entretient  les  négociations  avec  le 
roi,  et  témoigne  vouloir  conclure  la  paix,  il  envoie  ses  émissaires  à  Rome  pour 
engager  le  pape  à  ne  pas  ratifier  l'absolution  de  Henri,  et  à  Madrid  pour  per- 
suader à  Philippe  II  de  se  prêter  à  la  combinaison  qu'il  met  en  avant.  —  Les 
chefs  et  les  villes  de  la  Ligue  française  instruits  de  ces  démarches  prennent 
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4lur!i  la  résolution  iraboniloniirr  Mii>rnnr  Lr  rui  dr  »uii  i'<M<-,  lut  i'('fii<ir  uiir 
prolongntlon  «le  tr«*\c,  rt  »••  |ir^|ijirr  h  reooiniiiriirrr  l.i  K"t'rre  conlrr  lui  |p 
1"  janvlrr  159».  Nouvelle»  ilrrcctlont  ilaM  \a  LIkuc.  L«-  »  iloi-riiilirp  1503,  N  lllr 
roy  te  sépare  «oli-iiiicllcnicm  dp  >ln\rriiir,  et  se  relire  A  l'oiiloNe  pour  (lls|ioser 
non  (Ils  A  rentrer  nu  ser^U-r  «lu  roi  et  A  lui  reui'-tlre  eetle  \llle.  Le  24  ili'eeuibre, 
Vltry  et  les  hnbltniits  de  Mejiux  se  .loutiietlent  l\  Henri  :  leur  niaulfe^le.  -  Pré 
l>arnllls  du  roi  pour  reroinnieni-er  In  «uerre  contre  In  Ll|;ue.  forces  qu'il  tient 
sur  pied.  Ses  négorlntluns  au  iletiurs,  et  sn  nouvelle  alllniice  nver  Ktlsiibeth. 

Nous  sommes  arrivi-s  au  momciit  dr  la  dissolution  de  la 
Ligue.  Nous  allons  voir  les  gouverneurs,  dans  certaines 
localités,  entraîner  les  villes  et  les  provinces  où  ils  com- 
mandent; dans  d'autres,  au  contraire,  les  villes  et  les  pro- 
vinces se  décider  contrr  1rs  iiitrntioiis  ri  les  rllorls  cou- 


de 1  Tnion,  la  Ligue  française  en  entier,  la  Ligue  guisarde 
par  moitié,  passer  successivement  au  parti  du  roi  et  s'y 
fondre.  Les  causes  principales  de  la  révolution  royaliste 
furent  d'abord  celles  que  nous  venons  de  signaler,  la 
conversion  de  Henri  et  ses  efforts  pour  donner  la  paix  au 
pays.  Les  autres  furent  la  supériorité  actuelle  et  incon- 
testable de  ses  forces  sur  celles  de  Mayenne  et  de  Plii- 
lippe  II,  lui  seul  conservant  pour  le  moment  une  armée 
à  sa  disposition;  ses  derniers  succès  à  la  guerre;  l'acti- 
vité de  ses  négociations  et  de  celles  de  ses  serviteurs  ;  la 
haine  invétérée  de  la  nation  pour  la  domination  espa- 
gnole, et  le  besoin  immense  qu'elle  éprouvait  de  mettre 
fin  aux  désastres  de  la  guerre  et  à  ses  souffrances;  le 
ressentiment  que  nourrissaient  beaucoup  de  populations 
de  la  Ligue  contre  la  tyrannie  de  leurs  gouverneurs; 
la  mésintelligence  et  les  querelles  violentes  de  plusieurs 
de  ces  gouverneurs  entre  eux.  Les  causes  secondaires 
furent  la  publication  et  l'influence  de  divers  écrits  des 
Politiques  qui  séparèrent  habilement  la  religion  de  la  poli- 
tique ,  mêlées  ensemble  par  l'adresse  des  Guises  et  du  roi 
catholique;  firent  toucher  au  doigt  leurs  ruses  cachées 
et  leiu'  ambition  ;  ramenèrent  les  esprits  de  l'exaltation 
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n'lit;it'usr  .1  la  raison  cl  au  sciirminil  dcsdaiif^ers  publics. 
|)"Aiil»ifi;iu'!  (lit  avec  justesse  et  profondeur  :  «  Si  le  fer 
Itien  mis  en  besof^ne  a  la  première  f^loire  de  la  décadence 
d'un  parti  et  de  l'élévation  d'un  autre,  de  l'entière  victoire 
et  de  rétablissement  de  la  paix,  le  second  honneur  est 
aux  plumes  bien  taillées  qui  ont  mené  les  esprits  aux 
pensées,  aux  connaissances,  aux  affections  partisanes,  et 
tïnfm  aux  choix  qui  ont  enflé  ou  diminué  les  partis,  soit 
en  nombre,  soit  en  ardeur  *.  « 

De  tous  ces  écrits,  le  plus  célèbre  est  la  Satire  Ménippêe, 
immortel  pamphlet  qui  couvrit  la  Ligue  de  ridicule  et 
d'odieux  à  la  fois.  C'était  plus  de  la  moitié  de  ce  qui  était 
nécessaire  pour  faire  un  tort  irréparable  à  la  Ligue,  car 
en  France  un  parti  atteint  par  le  ridicule  est  un  parti  à 
demi  mort.  Malgré  les  assertions  contraires  de  plusieurs 
critiques  modernes,  il  est  certain  que  la  première  partie 
de  la  iNIénippée,  composée  par  Louis  Leroi,  «  prêtre  nor- 
»  mand,  homme  de  probité,  ennemi  des  factions,  et  qui 
»  avoit  été  aumônier  du  jeune  cardinal  de  Bourbon,  » 
fut  publiée  non-seulement  dans  le  cours  de  l'année  1593, 
mais  même  peu  de  temps  après  l'ouverture  des  Etats  de 
la  Ligue.  Tel  est  le  témoignage  du  contemporain  deThou. 
La  Ménippêe,  telle  que  nous  la  possédons  aujourd'hui,  se 
compose,  outre  la  première  partie  ,  celle  de  Leroi,  d'une 
seconde  partie,  la  plus  considérable  de  beaucoup,  qui 
fut  l'œuvre  collective  de  Pierre  Pithou,  de  Gillot ,  de 
Rapin,  de  FI.  Chrétien,  de  Passerat.  Nous  établirons  plus 
tard  sur  des  preuves  irrécusables,  tirées  du  livre  lui- 
même  ,  que  cette  seconde  partie ,  moins  quelques  courts 
passages ,  ajoutés  après  coup,  fut  composée  avant  l'abju- 
ration du  roi.^  c'est-à-dire  avant  le  25  juillet  1593; 
qu'elle  fut  dès  lors  répandue  par  la  voie  des  manuscrits 
nmltipliés,  ainsi  ([ue  beaucoup  d'autres  écrits  de  ce  temps  ; 

'  D'Aubigné,  t.  m,  1.  lu,  c.  21,  p.  286. 
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ijni'  |iHMM|iit' la  jtiil>lic;\ti(iii  pai' \nii'.rim|»ic>M.iii  iiait  fii 
lit'U(iiH'(iaiislt's|)r»'mirrs  mois  lit' raimt-f  l;i!)  t,  la  juililica- 
tion  restn'inU',  par  hiviù»'  des  inainis<  rits,  «'XiTca  \iiit'  iu- 
fluenre  nian[iiée  sur  1rs  esprits  rt  Mir  la  situati(»ii  dès  le 
milieu  «le  l'année  ir»93  '.  On  a  «lit  axcc  laison  (jue  cette 
satire  ne  fut  i,'uère  moins  utile  à  Ili-nri  i\  cpir  la  hataill»; 
«rivTy.  r/est  un  nouveau  service  d'un  iK.nvrau  i;;çnre  (pie 
le  parti  Politiijue  rendit  au  roi  et  à  la  France. 

Les  Seize,  le  cleru;é  atfilié  à  lem*  faction  ••!  à  !a  F/it,Mie 
espaj^nole,  suixairnt  avec  attentimi  et  iinpiifliitlf  Ifs  dis- 
|>ositions  (jui  se  manifestaient  de  toutes  [>arts,  et  ils  en 
prévoyaient  les  <'onsé«piences.  La  victoire  du  i)arti  royal 
leur  présageait  la  i)unition  de  leurs  excès  et  de  leurs  cri- 
mes :  la  royauté  de  l'Infante  et  du  duc  de  (luis»;,  dont  ils 
continuaient  à  poursuivre  rétablissement,  leur  promet- 
tait, outre  l'impunité,  la  garantie  de  ce  qu  ils  avaient  ar- 
raché au  public  et  aux  particuliers,  l'espoir  d'obtenir  ce 
qu'ils  ambitionnaient.  Boucher,  par  exemple,  dont  il  va 
être  question,  voulait  sauver  les  deux  pensions  qu'il  s'é- 
tait fait  donner  sur  les  évècliés  de  Fréjus  et  de  Beauvais, 
et  après  avoir  demandé  inutilement  cinq  ou  six  évêchés, 
en  obtenir  un  entin  -.  Aussi  durant  la  trêve,  les  Seize  et 
le  clergé  ligueur  tirent-ils  d'incroyables  efforts  contre  le 
roi,  recourant  à  la  fois  aux  moyens  de  la  persuasion  et 
aux  crimes.  Bouclier  s'étant  emparé  de  la  chaire  de  Saint- 
Merri,  en  l'absence  du  curé  royaliste  de  Morenne,  y  prè- 

'  Tliuanus,  1.  cv,  §  18,  p.  234,  235.  —  Voyez  dans  le  dernier 
volume  de  notre  histoire'le  chaiiitre  de  la  littérature. 

•■î  Thuanus,  I.  CVII,  §  10,  t.  V,  p.  296.  —  Lestoile,  p.  69,  179,  220,  224. 
—  Recueil  des  choses  mémorables,  arrivées  depuis  1547  jusqu'en  1589, 
feuillet  277.  —  Dialogue  du  Manant  et  du  Malieustre,  à  la  suite  de  la 
Ménippée,  t.  m,  p.  476.  «  Boucher  a-t-il  pas  demandé  cinq  et  six 
»  eveschez,  et  enfin  a-t-il  pas  impefré  pension  sur  celui  de  Beauvais, 
»  comme  auparavant  sur  celui  de  Fréjus....  Tous  les  chefs  tant  ecclé- 
»  siastiques  que  lak  de  vostre  parly  crèvent  d'ambition  et  regorgent 
»  de  larcins.  » 
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rliii  neuf  scniioiis  du  T'  ;iii  !(  ;iont.  11  disait  à  ses  audi- 
teurs (jue  le  jour  le  roi  allait  à  la  messe,  la  nuit  au  prê- 
che ;  épuisait  les  arguments  pour  prouver  que;  sa  conver- 
sion était  simulée,  et  son  absolution  nulle.  Du  haut  des 
autres  chaires  de  Paris  les  prédicateurs  criaient  :  «  Que 
»  quand  le  15earnois  auroit  bu  toute  l'eau  bénite  de  Notre- 
»  Dame,  ils  ne  croiroient  pas  en  lui  ;  que  c'étoit  un  Judas 
»  qui  trahissoit  Notre  Seigneur  par  un  baiser.  »  Porthaise, 
dans  l'églist^  de  Poitiers,  les  orateurs  delà  Joigne  dans  les 
diverses  villes  de  l'IInion,  prêchèrent  sur  le  même  thême.^ 
répandirent  les  mêmes  accusations  et  les  mêmes  calom- 
nies. Tous  tentèrent  de  retenir  la  masse  de  leurs  audi- 
teurs dans  la  révolte  :  tous  poussèrent  les  plus  exaltés  à 
des  attentats,  auxquels  d'autres  ecclésiastiques,  leurs  alïi- 
dés,  se  chargeaient  de  décider  les  fanatiques  ». 

Le  15  août,  le  prieur  des  Carmes  disait  en  chaire  à 
Paris  :  «  Que  le  mois  d'août  n'étoit  pas  passé  ;  qv^on  es- 
péroit  que  dcms  ce  temps-là  il  viendroit  quelque  coup  du 
ciel  -.  »  Ces  mots  montrent  qu'il  était  bien  informé  par 
les  hommes  de  sa  robe  de  ce  qui  se  tramait  alors  même  à 
Lyon,  à  l'autre  extrémité  du  royaume.  Un  carme,  un 

'  Lestoile,  aux  dates  des  1,  7,  15  août  1593,  p.  168  A,  169  A,  170  A. 
Thuauus,  1.  cvii,  §  10,  t.  v,  p.  296.  Les  neuf  sei-mons  de  Boucher  sur 
la  simulée  conversion  et  nullUé  de  l'absolution  de  Henri  de  Bourbon. 
Les  cinq  sermons  de  Porthaise,  èsquels  est  troicté  de  la  simulée  con- 
version du  roy  de  Navarre,  ont  été  imprimés  au  commencement  de  1594. 
Les  sermons  de  Boucher  sont  dédiés  au  Légat.  Voir  sur  ces  sermons 
Le  Duchat,  Remarques  sur  la  Satyre  Ménippée,  Ratisbonne,  1726,  t.  ii, 
p.  50-52;  M.  Labitte,  Les  prédicateurs  de  la  Ligue,  Paris,  Fournier, 
1841.  c.  4,  §§  1,  2,  p.  192,  206-217.  —  Le  chancelier  Cheverny  dans  ses 
Mémoires,  p.  527  B,  montre  la  connexité  entre  les  instigations  des  pré- 
dicateurs et  l'attentat  de  Barrière.  «  Les  mauvais  et  faux  bruits  que 
»  la  Ligue  faisoit  courir  partout  que  la  conversion  du  Roy  estait  feinte, 
»  firent  naislre  infinis  mauvais  desseins  en  l'esprit  foible  de  plusieurs  ; 
»  entre  aultres  un  misérable  et  détestable  parricide  nommé  Barrière.» 
Il  est  singulier  que  les  critiques  modernes,  n'aient  pas  relevé  la  for- 
midable connexité  de  ces  faits. 

2  Lestoile,  p.  170  A. 
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ra|iiniii.  (It'iix  [iirlifs  lie  l,\(iii  (lis|H isilit'iit  l'avriiturifr 
Harru'iT  à  imc  [tn'inirit'  l('ntati\('  diiSNassiiial  conln' 
Ilriiri,  et  renvoyaient  à  Paris.  I.e  curé  Aiiliry,  el  le  rec- 
teur (les  Jésuites,  N'arade,  l'aHeruiirent  dans  sa  résolu- 
tion; lui  persuadèrent  di'  tuer  1»-  n»i  d'uu('ou[)de  eouteau, 
en  lui  ]»rnnietlaul  le  [taradis  et  la  ftdieité  éternelle;  puis 
l'aelienduèreid  à  .Melun,  où  Henri  séjournait  en  ee  mo- 
ment, lîarrière,  pendant  son  séjour  à  Lyon,  avait  consulté 
le  dominicain  lîianchi.  Le  père  ayant  essayé,  mais  en 
vain ,  do  le  détourner  de  son  entreprise,  en  avertit  le  roi 
par  le  gentilhomme  lîrancaléon,  qui  partit  en  toute  hâte 
pour  Melun,  et  sii;nala  l'assassin.  Barrière  fut  arrêté 
le  27  août  à  la  |)orle  de  Melun ,  convaincu  de  son  crime 
sur  des  preuves  irrécusables  et  ses  propres  aveux,  et  livré 
([uelques  jours  après  au  bourreau  '.  Le  meurtre  comme 
moyen  pliti([ue  ayant  échoué,  les  événements  furent 
rendus  à  leur  cours  naturel,  et  marchèrent  rapidement. 

Les  querelles  des  gouverneurs  de  l'Union  entre  eux  et 
avec  Philippe  11  amenèrent  les  premières  défections  dans 
la  Ligue  peu  après  la  conversion  du  roi.  Boisrozé  crai- 

'  Briof  discours  du  procès  crioiiiiel  fait  à  Barrière,  et  extrait  des 
registres  du  parlement,  dans  les  .\rchives  curieuses,  t.  xiir,  p.  366-368, 
389,  390.  On  lit  aux  pafïes  367  à  la  fin,  et  368  :  «  Ledit  Barrière  ayant 
»  déclaré  audit  curé  (Aubry)  son  intention  et  résolution  qu'il  avoit 
»  de  tuer  le  roy,  ledit  curé  l'asseura  que  ce  seroit  bien  fait,  et  f.'agne- 
»  roit  une  grande  gloire  en  paradis  :  cette  parole  le  confirma  et  incita 
»  fort  à  continuer  sa  résolution....  Ledit  curé  lui  dit  qu'il  falloit  aller 
»  vers  un  jésuite  qu'il  lui  nomma  lors  (Varade) ,  pour  l'advertir  de 
»  celte  volonté  et  résolution  qu'il  avoit  de  tuer  le  roy....  L'ayant 
))  trouvé,  il  lui  découvrit  sa  mauvaise  volonté  et  intention,  que  ledit 
»  jésuite  loua,  lui  disant  que  c'étoit  une  belle  chose,  avec  autres 
»  propos  semblables;  l'exhorta  d'avoir  bon  courage,  d'estre  constant, 
»  et  qu'il  se  falloit  bien  confesser  et  faire  ses  pasques.  Et  après  l'avoir 
»  excité  de  continuer,  et  assuré  qu'il  gagneroit  paradis,  ledit  jésuite 
»  lui  baiUa  sa  bénédiction,  disant  qu'il  eust  bon  courage,  qu'il  priast 
»  bien  Dieu,  et  Dieu  l'assisteroit  en  son  entreprise.  »  —  Tout  cela  est 
confirmé  par  P.  Cayet,  1.  v,  p.  505-507,  par  de  Thou,  1.  cvii,  §  13,  t.  v, 
p.  304  du  texte,  par  Lestoile  et  son  supplément,  p.  170-174, 
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uMi.iif  (Ir  s(^  Vdir  riilr\rr  l-'t'CMiiii)  ci  f/iUchoiinopar  Villiirs, 
UdiiM'iiinir  <lr  r»iiiicii  :  il  lil  sa  soumission  au  roi,  dunint 
le  séjour  <li'  rc  jnMucc  à  Saint -Denis,  dans  les  premiers 
jours  (l'août  :  il  lui  livra  ses  deux  villes  pour  en  garder  le 
conunandement  '.  lîalagny  avait  usurpé  la  souveraineté 
de  r,ambrai  ajirès  la  mort  du  duc  d'Anjou.  Il  se  voyait  h 
la  fois  menacé  par  le  propriétaire  légitime,  et  par  Phi- 
lippe il  qui  convoitait  ('and)rai  :  il  craignait  d'être  ou  mal 
défendu  ou  même  trahi  par  Mayenne.  Au  milieu  de  ces 
dangers,  il  chercha  un  protecteur  dans  Henri,  le  recon- 
nut pour  suzerain  ,  et  abandonna  la  Ligue ,  à  laquelle  il 
avait  jusqu'alors  adhéré,  par  le  traité  conclu  avec  le  roi 
le  10  novembre  1593  2. 

Le  duc  de  Nemours,  frère  utérin  du  duc  de  Mayenne, 
et  cependant  son  ennemi  déclaré,  depuis  que  le  lieutenant 
général  avait  traversé  ses  prétentions  à  la  couronne  de 
France,  projetait  de  séparer  Lyon  et  le  Lyonnais  du 
corps  de  la  monarchie,  et  de  transformer  son  gouverne- 
ment en  une  principauté  indépendante  ou  même  en  un 
nouveau  royaume  de  Bourgogne.  Il  avait  aigri  les  habi- 
tants par  son  orgueil,  ses  violences,  l'élévation  et  la  ri- 
gueur des  impôts,  et  il  se  préparait  à  établir  son  despo- 
tisme, en  concentrant  des  troupes  nombreuses  à  Lyon  et 
en  y  bâtissant  des  citadelles.  D'Espinac,  archevêque  de 
la  ville,  et  l'un  des  deux  agents  principaux  de  Mayenne, 
retourna  à  Lyon  après  la  prorogation  des  Etats  de  la 
Ligue,  se  mit  en  rapport  avec  la  bourgeoisie  et  la  sou- 
leva contre  Nemours.  Le  18  septembre,  les  habitants 
élevèrent  des  barricades;  le  lendemain,  ils  firent  prison- 

'  Sully,  (Ecou.  roy.,  c.  44,  p.  125  A,  126  A.  —  Mém.  de  M°'«  Uu- 
plessis,  t.  I,  p.  263.  —  P.  Cayet,  1.  v,  p.  524  A.'«  Le  premier  de 
»  l'Union  qui  alla  recognoistre  le  Roy  dans  Sainct-Denis,  ce  fut  le 
»  sieur  de  Boisrozé.  »  De  Thou,  1.  cvii,  §  12,  t.  v,  p.  303,  nous  ap- 
prend que  le  roi  ne  séjourna  à  Saint-Denis  que  jusqu'au  20  août. 

2  P.  Cayet,  1.  v,  p.  524  A.  —  Thuauus,  1.  c.^^l,  §  6,  t.  V,  p.  427,  428. 
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iiitTS  l«'iir  {^'niivcnit'iii'  NciiKnirs  îiver  sos  ((uiscillcrs  ri 
ses  j^riililslinuiiiii's ,  fl  l.s  l'iifi'i'iiit'iciit  h  Piri-rr-liiicisf. 
Ils  éliin'iit  fiisuili'  |iniii-  Lrouvfriu'ur  Ifiir  ar<lit'vr.|iif 
irKsjùiiai'.  |ii-nli'staiit  in-  vnululr  >c  (|i|.ailir  ni  (!••  l.i  l,i- 
^ue  ni  «II'  r<ilM'i>san<'i' au  lii'uliMianl-ui'iu'ral  '.  .Ma\rnin' 
ne  vit  (l'ai H. Il  1  dans  cr  nmuM'nirnt  pi i|inlaln'  ipii'  l.-  rt'-la- 
blisseincnt  dr  son  auloritc  rt  ^'m  aii|ilauilit.  .Miis  il  y 
avait  Idulf  auti»'  iIkim'  :  rrxcinjili-  ftail  dunni'  jiar  Ifs 
bourgeois  dt;  la  seiuiide  ville  df  France  de  se  révolter 
contre  la  tyrannie  des  ixonverneurs  de  la  Ligne,  et  heau- 
('((Up  de  chefs  de  ce  [»arli  ivsnlnrent  dès  lors  d*«''cliap[»er 
au  danger  (tù  Nmiours  Ncnait  de  succond>er,  en  traitant 
avec  le  roi. 

La  trêve  conclue  [)our  trois  mois  l'ut  prolongée  eilécti- 
vement  pendant  cinq  mois,  et  jusqu'à  la  fin  de  1593. 
Elle  permit,  il  est  vrai,  aux  villes  de  l'Union  de  respirer 
et  de  s'approvisionner;  mais  loin  de  nuire  à  la  cause  de 
Henri,  elle  la  servit.  La  majorité  des  populations  de  la 
Ligue,  sortie  des  horreurs  de  la  guerre,  témoigna  éner- 
giquement  ne  plus  vouloir  y  rentrer  :  c'étaient  de  nou- 
velles et  paciti(pies  habitudes  nées  de  la  trêve,  qu'il  était 
déjà  pres(|ue  inqiossilde  de  vaincre.  Le  roi  développa 
merveilleusement  ces  dispositions  par  sa  conduite  dans 
les  affaires  religieuses.  Ses  ennemis  accusaient  la  sincé- 
rité, mettaient  en  doute  la  durée  de  sa  conversion.  Il 
répondit  victorieusement  à  ces  calomnies,  dissipa  les  ap- 
préhensions chez  tous  les  hommes  de  bonne  foi  et  un  peu 
éclairés,  par  une  suite  d'actes  qui  répondaient  à  tout.  Du 
9  août  au  20  novembre,  il  écrivit  quatre  lettres  au  pape. 
Dans  ces  lettres  destinées  à  la  publicité,  il  prenait  de 
nouveau  à  la  face  de  la  France  et  de  l'Europe  l'engage- 

I  P.  Gayet,  1.  v,  p.  508-512.  -  Thuanus,  l.  cvir,  §  14,  t.  v,  p.  30ti, 
307.  —  Lestoile,  regisl.  journ.,  [k  175  15. 
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ment  (le  itfrsévéror  dans  le  cafholicisme  :  il  protestait 
([u'iiicorpoiV'  il  ri-lf^rise,  sa  ievmo.  intention  était  d'y  de- 
nienrer  toute  sa  vie.  et  de  rendre  l'obéissance  duc  nu  pon- 
tife et  au  Saint-Siège.  Il  dépêcha  à  Clément  YJII  une 
députation  d'ecclésiastiques  chargée  de  justifier  auprès 
de  lui  la  procédure  qui  avait  été  suivie  dans  son  instruc- 
tion et  son  abjuration  à  Saint-Denis.  Il  lui  envoya  en 
ambassade  le  duc  de  Nevers,  avec  mission  d'obtenir  la 
ratification  de  l'absolution  qu'on  lui  avait  donnée,  de 
s'acquitter  envers  lui  de  ses  devoirs  de  fils  aîné  de  l'E- 
glise, de  solliciter  et  d'obtenir  sa  bénédiction.  Le  duc  de 
Xevers  échoua  auprès  du  pape  ;  mais  la  grande  moitié  de 
la  Ligue  demeura  convaincue  que  Henri  avait  épuisé 
tous  les  moyens  d'arriver  à  une  pleine  réconciliation  avec 
l'Eglise,  et  s'apprêta  à  agir  en  consécjuence  '.  Sully,  a  su- 
périeurement indiqué  cette  double  tendance  des  peuples 
à  ne  pas  se  rejeter  dans  la  guerre  civile,  et  à  passer  par 
dessus  les  ajournements  de  la  cour  de  Rome,  encore  re- 
tenue par  les  intrigues  des  ennemis  du  roi.  «  Les  peuples, 
»  dit-il,  qui  n'entendent  pas  raillerie  en  matière  d'aise 
»  et  de  repos,  et  ont  toujours  en  haine  ceux  qui  les  en 
»  privent,  et  aiment  tous  ceux  qui  les  leur  procurent, 
»  nonobstant  les  serments  prêtés  à  Paris  entre  les  mains 
»  du  légat  du  pape,  de  ne  vous  reconnoitre  jamais  pour 
»  roy,  quelque  catholique  que  vous  puissiez  devenir... 
p  les  peuples,  sitôt  qu'ils  entendirent  votre  changement 
»  de  religion,  n'attendirent  pas  à  vous  reconnoitre  pour 
»  roy  qu'il  fût  venu  du  pape  l'entière  absolution  -.  «  Cette 
disposition  politique  et  religieuse  des  esprits  dans  les 
masses  prépara,  de  la  manière  la  plus  active  et  la  plus 

*  Lettres  Missiv..  t.  iv,  p.  10-12,  15,   17,  18,  53,  54.  —  Discours  de 
laléotation  de  M.  lo  duc  de  Nevers,  dans  ses  Mémoires,  t.  Il,  p.  437-490. 

*  Sully,  Œcou.  r«)\-.,  th.  148,  t.  I,  p.  637  A.  Nous  ne  changeons  que 
l'orthographe. 
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«lécisiv»',  la  SDumission  d'iiiii'  iiotaltli'  jt;ii'ti<'  du  pays  à  la 
li'gitiiii»'  (lomiiialiuii  <lii  rm. 

Les  résolutions  prist-s  par  plusieurs  sci^u»'urs  durant 
latrèvfi,  af^irent  ('i^ali'iutMit  avec  puissance  sur  les  évé- 
nements (pii  la  suivirent,  et  ajoutèrent  au  mouvement  de 
la  défeetion.  Les  (-(inferences  pour  la  [)aix  entre  le  roi  et 
.Mayenne  continuèrent  à  Andrésy  et  à  Milly,  et  la  trêve 
(jui  devait  expirer  à  la  lin  d'octohre,  fut  [)rolon|jçée  le 
13  ocloltre  jus^pi'à  la  tin  du  mois  de  décembre  l;il>3  '.  La 
plupart  lies  seii^neurs  (jui  avaient  été  chefs  de  la  Ligue, 
mais  de  la  Ligue  française,  firent  un  puissant  et  loyal 
efTort  pour  amener  Mayeime  à  traiter  avec  le  roi  et  à 
donner  la  paix  à  la  France.  Ces  seigneurs  n'étaient  ni 
des  héros  de  désintéressi-ment,  comme  nous  le  verrons 
bientôt,  ni  des  martyrs  prêts  à  donner  leur  vie  pour  la 
défense  d'un  principe.  La  crainte  de  se  trouver  dans  un 
parti  abandonné  et  vaincu,  l'intérêt  de  leur  fortune,  de 
leur  puissance,  de  l'avenir  de  leurs  familles,  entrèrent 
sans  doute  dans  leurs  résolutions.  Mais  ce  ne  furent  pas 
les  seuls  mobiles  auxquels  ils  obéirent.  Ils  aimaient  assez 
leur  pays,  et  ils  l'avaient  prouvé  pendant  la  tenue  des 
Etats,  pour  ne  pas  le  rejeter  dans  le  danger  de  perdre 
son  indépendance,  pour  ne  pas  le  replonger  dans  les  into- 
lérables soutïrances  de  la  guerre  civile.  Ils  avaient  assez . 
d'honneur  pour  ne  pas  composer  avec  le  roi  et  sortir  de 
la  Ligue,  avant  d'avoir  donné  le  temps  à  Mayenne  d'ob- 
tenir pour  lui-même  les  plus  honorables  conditions.  Ils 
n'épargnèrent  donc  ni  avis  ni  sollicitations  pour  l'amener 
à  traiter  en  même  temps  qu'eux,  tandis  que  la  Ligue 
était  encore  debout.  Au  mois  de  novembre,  Vitry  lui  dé- 
clara «  qu'il  ne  pouvait  plus  le  servir  ni  suivre  le  parti 

«  Villeroy,  Apol.  et  Disc,  t.  xi,  p.  211  B,  212,  216  B.  —  Lestoile  et 
sou  riuppl.,  p.  177  A,  B.  —  Lettres  de  Henri  IV  à  La  Force,  6  octobre 
et  3  novembre.  —  Mém.  de  La  Force,  t.  i,  p.  241.  242. 
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))  (le  l;i  Lif^'iu',  ft  qu'étant  le  roi  catholique,  il  ne  pouvait 
»  être  autre  i[\U'  son  serviteur  ',  »  Villeroy,  qui  avait  dé- 
eouvert  le  pacte  et  le  serment  du  23  juillet,  épuisa  les 
plus  solides  arguments  de  la  raison,  de  la  saine  politique, 
du  patriotisme,  pour  engager  Mayenne  à  rompre  ses  en- 
gagements avec  riilspagne  et  à  se  tourner  du  côté  du  roi. 
Il  lui  exposa  de  vive  voix  et  à  deux  reprises  les  faits  et 
les  raisons  qu'il  consigna  quelque  temps  après  par  écrit 
dans  une  lettre.  Comme  elle  peint  vivement  la  situation, 
les  sentiments  des  seigneurs  de  la  Ligue  française  et  des 
villes,  nous  en  citerons  les  principaux  passages.  «Nous 
»  vous  demandons  une  négociation  de  bonne  foi ,  publi- 
»  que  et  authentique...  Vous  estimez  ce  chemin  être  trop 
»  périlleux  et  honteux.  Je  crois,  pour  mon  regard,  non- 
»  seulement  qu'il  ne  peut  être  que  très-sùr  et  utile  au 
»  général ,  à  votre  particulier  très-honorable  et  à  votre 
»  grande  décharge,  mais  aussi  qu'il  vous  est  unique  et 
»  qu'il  ne  vous  en  reste  point  d'autre  pour  arrêter  le  mal 
jui  nous  presse.  Monseigneur ,  je  vous  dis  ceci  fran- 
chement, comme  ami  de  la  patrie,  jaloux  de  la  conser- 
»  vation  de  notre  religion  et  de  votre  réputation  et  ser- 
»  vice.  Chacun  est  las  de  la  guerre,  et  il  ne  sera  plus  à 
»  l'avenir  question  de  la  religion  :  il  ne  sera  plus  en  votre 
»  puissance  de  vous  défendre  et  conserver  et  bien  faire  à 
»  vous-même.  Je  ne  vous  dirai  les  raisons  sur  lesquelles 
»  ils  se  fondent,  car  vous  les  sçavez  et  sentez  mieux  que 
))  personne  ;  mais  croyez,  je  vous  supplie,  qu'il  y  a  peu 
»  de  gens  qui  prennent  plaisir  de  se  perdre  de  gaieté  de 
»  cœur,  et  d'épouser  un  désespoir  pour  le  reste  de  leur 
«  vie  et  de  leur  postérité.  Les  bonnes  villes  et  commu- 
»  nautés  sont  le  plus  bandées  à  la  paix,  comme  celles  qui 
»  se  trouvent  déchues  de  l'espérance  qu'elles  avaient  con- 
»  eue  de  cette  guerre,  et  en  supportent  plus  le  tourment 

'  Manifeste  de  Vitry  dans  Cayet,  1.  v,  p.  528  A. 


»  C 


LA  LIOIK  KSI'Af.NOl.K  A TTAUl  K  KT  KUIlAM.K  MAVr.NNi:.  i07 

»  que  les  aiilivs.  N'atli'inli'/.  dcMic  pas  les  tlVcIs  df  Iciii- 
»  Jé.st'S|>()ir  :  vous  rUs  trop  fuililr  pdiir  r<'iiiiirilit'r.  et  il 
»  est  d«''jà  Irop  avant  [•(•iir  rtn-  irtciiii  par  tlinicriir  cl  par 
»  art.  Vous  rt'proiivfif/.  et  coiiiiaifn'/.,  Moiisciiiiifur  ,  et 
rt  Dieu  veuille  ijue  ce  ne  soit  trop  tanl  pour  son  service  et 
»  pour  votre  service  particulier  '.  »  La  (Piastre  écrivait  à 
Mayenne,  lui  adressait  des  déclarations  non  moins  ex- 
plicites, non  moins  franches,  tandis  ([ur  la  livvc  durait 
encore  -. 

Les  faits  parlaient  plus  liant  <pie  les  avertissements  di' 
ces  sincères  amis.  Tandis  que  la  Lii^ue  française  se  dis- 
posait à  rahandonner,  la  Li^Mie  espa^Miole,  malgré  le 
pacte  secret  du  23  juillet,  lui  faisait  une  j^uerre  acharnée. 
Pendant  toute  la  trêve,  les  Seize  et  les  prédicateurs  s'ef- 
forcèrent de  le  perdre  dans  son  propre  parti,  d<;  le  ren- 
verser, d'élever  sur  ses  ruines  l'Infante  et  le  duc  de  Guise. 
Dès  les  premiers  jours  d'août,  les  prédicateurs  se  déchai- 

•  La  letlro  do  Villeroy  se  trouve  ii  la  suilo  de  ses  Mémoires  d'I-:!;!!, 
t.  XI  de  la  collection  Micliaud,  p.  254.  2oo.  Cette  lettre  e»t  du  2  janvier 
1594,  après  le  moment  où  Villeroy  s'est  séparé  de  Mayenne.  Mais  ou 
voit  qu'elle  n'est  que  la  reproduction  par  écrit  des  principales  raisons 
allégiiées  de  vive  voix  par  Villeroy,  durant  la  trêve  ,  pour  décider 
Mayenne  à  la  paix.  (Villeroy,  Apol.  et  Disc,  t.  xi,  p.  214-21C,  219  A.) 

*  La  lettre  de  la  Cliastre  à  Mayenne  se  trouve  dans  les  Mémoires  de 
Nevers,  t.  ii,  in-folio,  p.  704-706.  Cette  leUre,  très  pressante,  est  anté- 
rieure à  la  tin  de  la  trêve.  «  Eu  ce  qui  est  de  mon  particulier  et  de 
»  mon  devoir ,  vous  m'y  trouverez  toujours  tel,  et  vous  vous  sou- 
»  viendrez  que  je  vous  ai  plusieurs  fois  discouru  de  ce  <iui  pourroit 
»  arriver  à  la  fin  de  la  trêve ,  si  auparavant  icelle  vous  ne  prenez 
»  quelque  résolution.  Je  crois  que  ce  n'est  pas  en  cette  ville  seule 
»  qu'il  se  trouve  la  plupart  du  peuple  qui  désire  ardemment  le 
»  repos....  Pour  Dieu,  Monseijmeur,  pensez  à  vous,  à  la  religion,  à 
»  l'Etat,  à  votre  maison  et  famille,  et  n'assujettissez  ces  choses  pré- 
»  cieuses  sous  la  domination  d'autrui  »  Les  ministres  de  Philippe  II,  à 
Paris,  pouvaient  bien  accuser  La  Chastre,  Vitry,  Villeroy,  de  trahison 
quand  ils  abandonnaient  Mayenne;  mais  les  historiens  français  tout 
récents,  entre  autres  M.  Sismondi,  t.  xxi,  p.  242,  qui  répètent  ces 
imputations  et  taxent  les  ligueurs  français  de  perfidie,  n  ont  pu  le 
faire  que  par  une  complète  ignorance  des  pièces  qu'on  vient  de  lire. 
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iKTi'iil  coulre  son  liypocrisic,  et  son  ambition,  et  no  flis- 
.■(.iiliiinrrciii  plus  leurs  alta(|U('S.  Au  mois  du  septembre, 
les  Seize,  s'unissant  aux  Jésuites,  complotèrent  contre  son 
autorité.  Au  mois  de  décembre,  ils  i>orlèreut  les  coups 
les  ]»lus  sensibles  à  sa  consid<''ration  et  à  son  autorité,  en 
pid)liant  un  pamphlet  intitulé  le  Dlalotjue  du  Manant  et 
(lu  Maheustrc,  où  il  était  plus  cruellement  déchiré  que 
dans  la  Ménippée  elle-même.  Presque  destitué  déjà  de.la 
force  matérielle ,  il  perdit  alors  tout  appui  dans  l'opinion 
j)ublique,  et  ne  conserva  plus  que  de  misérables  restes 
de  son  ancienne  puissance.  Les  prédicateurs  provoquè- 
rent les  assassins  à  le  frapper  :  ils  le  comparèrent  à 
l£glon,le  qualifièrent  en  propres  termes  de  gros  pour- 
ceau, gorgé  de  bons  morceaux  et  de  délices,  et  appelèrent 
contre  lui ,  aussi  bien  que  contre  le  roi,  le  glaive  d'un 
Ahod  '.  ]^]videmment  la  main  de  Philippe  II  était  der- 
rière toutes  ces  attaques  :  il  les  provoquait  ou  les  autori- 
sait. Son  dessein  était  de  ramener  Mayenne  aux  condi- 
tions qu'il  avait  souscrites  un  moment  les  9  et  10  juillet; 
de  le  contraindre  à  se  contenter  pour  prix  des  hostilités 
contre  Henri  de  quelques  provinces  détachées  de  la  mo  - 
narchie;  d'affaiblir  incessamment  le  duc  jusqu'à  ce  qu'il 
l'eût  amené  à  renoncer  à  la  lieutenance- générale  et  à 
toute  participation  au  gouvernement  de  Fl^^tat,  en  laissant 
la  souveraineté  entière  à  l'Infante  et  à  l'époux  que  Phi- 
lippe II  lui  choisirait. 

Les  attaques  de  ses  ennemis,  les  déterminations  des 

'  Lesloile,  h  la  date  du  1"  août  1593,  p.  168  B.,  à  celle  du  10  août, 
]).  169  B.  «  Le  duc  de  Mayenne  dit  au  légat  que  s'il  ne  lui  faisoit  raison 
»  des  prédicateurs,  il  savoit  bien  le  moyeu  de  se  la  faire  faire.  Sur  quoi 
»  le  légat  les  manda  pour  leur  dire  qu'ils  eussent  à  presclier  plus  mo- 
»  destement.  Dont  ils  firent  si  peu  de  compte  qu'on  ne  les  ouït  jamais 
»  preschcr  plus  séditieusemcnt.  »  —  Au  1"  septembre,  p.  174  B.  — 
.Aux  9,  10,  12,  13,  19  décembre,  p.  182-184.  —  P.  Cayet,  î.  v,  p.  532. 
Le  Dialogue  du  Manant  et  du  Maheustre,  dans  les  preuves  de  la  Satire 
Ménippée,  t.  ni,  p.  367-586. 
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soiiiiunjrs,  Ifsdisjinsitimis  «les  jii'ii|iliS(l;iii>  la  plus  maiulc 
inoiti»'  (le  la  r.i,u;iit',  toiilfs  circniistaiicrs  ruiiiruscs  de  s;i 
fortinu',  iranit'iit'n'iit  [»as  .Maycnii»'  à  de  jdiis  sages  réso- 
lutions, no  11'  f^MM'iln'iit  pas  de  la  passion  du  pouvoir  sou- 
verain passée  elle/  lui  à  l'etal  de  lunuouiauie.  Il  se  ilalta 
.le  tliVliirla  liai.ir  dr  l'Iiilippr  11.  ,\r  raiiieiiri-a  une  al- 
liance sur  le  pied  de  Tci^alile  el  au  [larla^e  de  ladiiiiiina- 
naliiiu  avef  lui,  renoua  toutes  ses  intrigues,  elleurdoiuia 
un  nouveau  degré  d'activifé.  Dans  les  conférences  d'An- 
drésy  et  dt' Milly,  et  prndaiil  loule  la  dun'ede  la  tré\i'.  il 
traita  d(.'  la  [>aix  avec  le  roi,  par  l'entreniise  de  \  illeroy  et 
de  .leannin,  auxquels  il  cacha  ses  secrets  dessiuns  et  ses 
véritables  intentions.  Il  promit  d'envoyer  à  Home  le  car- 
dinal lie  Joyeuse  et  le  baron  de  Senecey,  [)0ur  [a'osser  It^ 
pape  d'agréer  l'abjuration  du  roi,  après  quoi  il  mettrait 
lin  à  la  guerre  civile,  parla  reconnaissance  de  lliîuri  pour 
son  légitime  souverain,  11  promit  encore  de  s'entremettre 
auprès  «le  Philippe  H,  de  ménager  de  tout  son  pouvoir  un 
accommodement  entre  la  France  et  l'Espagne,  et  le  réta- 
blissement de  la  paix  dans  la  chrétienté  entière.  Sur  les 
assurances  qu'il  donna  par  l'organe  de  ses  négociateurs, 
il  obtint  la  prolongation  de  la  trêve  pendant  les  mois  de 
novend>re  et  décembre.  Voilà  à  quoi  il  s'engagea,  voici 
maintenant  ce  qu'il  tit.  11  dépécha  au  pape  un  certain 
Mctntorio,  avec  charge  de  joindre  les  plus  vives  instances 
à  celles  du  légat  et  de  la  l'action  espagnole,  pour  emjjè- 
cher  le  pontité  de  ratitier  l'absolution  de  Henri.  11  en- 
voya à  Madrid  son  beau-lils  Montpezat  et  sou  conUdent 
Pelissier,  pour  regagner  la  conhance  du  roi  d'Espagne  et 
de  son  conseil ,  les  amener  à  ses  vues  et  à  sa  combinai- 
son; obtenir  qu'en  élisant  l'Infante  reine  de  France,  on 
la  donnât  en  mariage  à  son  fils  aîné,  et  qu'on  lui  main- 
tint à  lui-même  la  lieutenance-générale  ;  si  le  roi  d'Es- 
pagne y  consentait,  régler  les  conditions  d'un  traité ,  et 
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(»l»l('iiir  li's  secours  nécessaires  pour  achever  Teiilreprise. 
Les  l^spntiiinls  (iiiil  avait  si  souvent  trompés,  le  Irom- 
iièn-nt  [)our  l'emitèclier  de  traiter  avec  le  roi.  Leurré  par 
'l'axis  au  sujet  de  la  royauté  et  du  mariage,  par  Philippe  II 
au  sujet  de  la  lieutenauce-géuérale,  il  continua  avec  la  plus 
«grande  activité,  et  à  deux  reprises,  les  négociations  en- 
tamées à  Madrid  ^ur  ce  plan.  [1  espérait  qu'une  nouvelle 
prolongation  de  la  suspension  (l'armes  lui  donnerait  la 
facilité  de  terminer  les  pourparlers  diplomatiques,  et  de 
changer  en  amitié  et  en  alliance,  ses  désaccords  précé- 
dents avec  le  roi  d'Espagne. 

Deux  faits  mirent  en  évidence  pour  tous  sa  duplicité  et 
ses  secrets  desseins.  Il  arriva  à  la  fin  de  la  trêve,  en  usant 
avec  le  roi  de  tergiversations  et  de  délais  sans  fin,  et  en 
évitant  de  conclure  aucun  traité.  Le  pape  déclara  qu'il 
ne  recevrait  pas  le  duc  de  Nevers  comme  ambassadeur 
du  roi  de  France,  mais  seulement  comme  prince  italien. 
Dans  les  audiences  qu'il  lui  accorda  à  partir  du  23  no- 
vembre, il  refusa  constamment  de  sanctionner  la  conver- 
sion du  roi,  et  de  l'absoudre  même  dans  le  for  de  la  cons- 
cience, lui  ôtant  ainsi  les  moyens  de  désarmer,  sinon  la 
masse  de  la  Ligue,  au  moins  la  classe  de  ligueurs  qui 
prenait  pour  loi  suprême  l'autorité  du  Saint-Siège,  et  le 
laissant  exposé  aux  fureurs  régicides  des  exaltés.  On  dé- 
couvrit que  Mayenne  avait  fait  jouer  tous  les  ressorts  pour 
amener  le  pape  à  cette  résolution ,  et  qu'il  était  de  moitié 
avec  les  Espagnols  et  l'ambassadeur  du  roi  catholique, 
lesquels,  de  leur  côté,  avaient  épuisé  les  menaces  pour  em- 
pêcher le  pontife  de  réconcilier  le  roi  à  l'Eglise  ' .  Les  sei- 

t  Pour  ces  deux  paragraphes,  Yilleroy,  Apol.  et  Disc,  p.  209-222. 
—  P.  MaUhieu,  p.  156,  IGO.  —  Davila,  1.  xiv,  p.  433,  448,  449.  —  Méze- 
ray.  Grande  Histoire,  p.  1057,  1063,  1064.  —  Thuauus,  1.  cviu,  §  9, 
t.  V,  p.  3.S2.  —  P.  Cayet,  1.  v,  p.  513-523,  —  Discours  de  la  légation  dà 
M.  le  duc  de  Nevers,  dans  le  tome  ii  de  ses  Mémoires,  p.  437-489,  et 
uolanuiient  les  p.  439,  440.  — Choverny,  Méui.,  p.  531.  «  Les  grandes 
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<^MUMir>  (If  la  Ijuii"'  IVainaiM-  ti'nii\aiil  daii^  Ma\riiiif  cri 
t'Iltrlfiiiriit  (le  juvltliliniis  fliimcrhJUt'S  et  (•(illpaltlcs.  crltt' 

inllcxiliililr  (raiul»ili(»ii,  s»''|»an'n'iit  alors  leur  caiiso  de  la 
.siciiix' :  l(t'aiic(Mi|t  de  villes  avairiit  dt-jà  jiris  leur  [larli. 
St'if^ut'iirs  cl  villes  ivsdlurciit  à  l'ciivi  de  [lasscr  au  parti 
du  roi  ;  cf  fut  un  sauve  ([ui  peut  f^éueral  dans  la  Lif^'uo 
française.  Le  duc  ne  maintint  plus  son  autorité,  et  avec 
peine,  (pie  sHi'  la  iii(>iti(''  (le  la  l/mue  uni-ai'de.  et  sur 
ceux  lies  catholiipies  clie/.  leMpiel>  il  \-  avait  conviction 
.irrèlée,  préjujfé  ultranioidain,  ipie  le  mi  ne  pouvait  être 
«ibsous  (juo  pai-  le  pape. 

La  suspension  d'armes  n'était  Intune  (jnà  fournir  à 
Mayenne  les  moyens  de  poursuivre  ses  intrigues,  à  Phi- 
lijtpe  H  qu'à  sortir  de  ses  enibarras,  à  l'un  et  à  l'autre 
<[u"à  rassembler  des  forces  et  à  les  faire  avancer  en  France 
pour  reconmiencer  la  guerre  avec  plus  d'avantage.  lleiuM 
refusa  donc  à  Mayennt^  une  seconde  prolongation  de  la 
trêve  qu'il  sollicitait,  et  à  la  fin  du  mois  de  décembre,  on 
sut  généralement  que  les  boslilités  allaient  recommencer. 
Alors  plusieurs  bommes  d'I'^tat,  plusieurs  gouverneurs, 
bon  nombre  de  villes  arrêtèrent  de  passer  des  résolutions 
à  l'exécution,  et  d'embrasser  le  parti  royal.  Les  uns  se 
prononcèrent  avant  l'expiration  de  la  trêve  et  la  fin  de 
l'année  1503.  les  autres  au  moment  même  où  les  deux 
[)artis  reprenaient  les  armes.  Le  23  décembre,  Yilleroy 
se  sépara  solennellement  de  Mayenne  et  se  retira  à  Pon- 
toise,  pour  dis[)oser  son  fils  à  rentrer  au  service  du  roi  et 

»  et  artificieuses  poursuites  que  ceux  de  la  Ligue  et  les  agents  d'Es- 
»  pagne  firent  à  Rome  pour  destourner  le  pape  de  la  créance  quii 
»  M.  de  Nevers  lui  donnoit  de  la  vraye  conversion  du  roy.  »  —  Dis- 
cours de  La  Chastre  aux  principaux  de  la  ville  d'Orléans  :  «  L'ambas- 
»  sadeur  du  roy  catholique  résidant  à  Rome  près  Sa  Sainteté  l'a  bien 
»  osé  menacer,  soubs  le  nom  de  son  maistre,  qu'il  romproit  l'alliance 
»  et  amitié,  s'il  consentoit  à  recevoir  le  roy  à  sa  conversion,  et  de 
))  plus  lui  dit  qu'il  empescheroit  les  traites  de  bleds  qui  viennent  de 
»  Naples  et  de  Sicile  à  Rome^  pour  la  nourriture  de  ce  grand  peuple.  » 
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."i  lui  n'inrllrc  celte  ville.  Le  2i  décembre,  veille  de 
Noi'l,  Yitrv  déclara  qu'il  ne  pouvait  plus  combattre  le  roi 
depuis  qu'il  était  devenu  catholique,  et  qu'il  avait  acquis 
ainsi  le  seul  titre  à  l'obéissance  des  Français  qui  lui  man- 
quât encore.  Les  habitants  de  Meaux  prirent  le  même 
j>arti  que  lui ,  et  tous  ensemble  se  soumirent  à  Henri.  Le 
manifeste  qu'ils  répandirent,  dans  les  premiers  jours  de 
janvier,  pour  expliquer  leur  conduite,  fit  sur  les  popula- 
tions de  la  Ligue  une  impression  plus  forte  encore  que 
leur  exemple.  Le  roi,  de  son  côté,  publia  le  27  décembrii 
une  déclaration  dans  laquelle  il  comparait  sa  conduite  à 
celle  des  ennemis,  dénonçait  leurs  projets  à  la  France, 
prouvait  qu'on  le  contraignait  à  reprendre  les  armes, 
ouvrait  enfin  une  nouvelle  voie  à  la  pacification ,  en  of- 
frant amnistie  à  ceux  qui  dans  l'espace  d'un  mois  aban- 
donneraient le  parti  contraire  '.  Ces  faits,  qui  se  prêtaient 
un  mutuel  appui,  ajoutèrent  à  l'ébranlement  général  de 
la  Ligue. 

Pendant  la  trêve,  le  roi  s'était  mis  en  mesure  de  faire 
tète  à  ses  ennemis,  s'ils  ne  se  prêtaient  pas  à  un  accom- 
modement :  quand  elle  expira,  il  avait  tout  préparé,  au 
dedans  et  au  dehors  du  royaume ,  pour  reprendre  avec 
avantage  la  guerre  contre  Mayenne  et  contre  Philippe  IL 
Il  tint  sur  pied  les  forces  nationales  :  il  ordonna  une  le- 
vée de  6,000  Suisses  cjui  ne  tardèrent  pas  à  entrer  dans 
le  royaume  -  :  il  chercha  à  tirer  de  ses  alliés  tous  les  ren- 
forts qu'ils  pouvaient  lui  fournir.  La  reine  d'Angleterre 
l'avait  vu  avec  chagrin  et  avec  inquiétude  abandonner  la 
Réforme  :  elle  lui  avait  écrit  sur  son  abjuration  une  lettre 

^  Lettres  missiv.,  5  janvier  1594,  t.  iv,  p.  84.  —  Villeroy,  Apol.  et 
Disc,  p.  219,  220.  —  P.  Cayet,  1.  v,  p.  526-529.  —  Thuanus,  1.  cviu, 
§§  10,  11.  —  Lestoile  et  son  suppl.,  p.  185,  192.  —  .Mémoires  de  la 
I.isne,  t.  VI,  p.  U-25. 

«  Davila,  1.  xiv,  t.  m,  p.  470.  —  Lettres  missiv.,  au  22  janvier  1594, 
t.  IV,  p.  87. 
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n-mplio  (If  reproclifs  '.  (Icltc  altrraliiiii 
rappttrts,  de  leur  pmH'ik'iikï  ciitriit.'. 
Le  roi  avait  ]>rouvé  hientAt  à  l^lisah'lli 
chant  (le  Philippe  II  jtar  la  reiif^ioii,  il  •■ 
éloif,'n(3  (jiie  jamais  par  la  pnliti(|Uf,  par  ses  siMitiineiils 
jKHir  les  r*''f(>rim''S,  par  la  conduite  (pi'il  entendait  tenir  à 
leuré^ard.  Au  mois  d'août  \■^*^'^ ,  Henri  (;t  iHisahelh  si- 
j^nèrent  à  Mehin  une  convention  aux  ternies  de  hKjuelle 
les  deux  souverains  s\'n!jjaij;eaient  à  ne  traiter  ni  de  paix, 
ni  d'aucun  accord  avec  le  roi  d'p]spa^'ne,  sans  le  consen- 
tement l'un  de  l'autre  '.  La  convention  (5tait  au  roi  la  li- 
herté  ([u'il  avait  conservée  jusqu'alors  de  terminer  ses 
différends  avec  le  roi  catholii]ue,  sans  l'aveu  de  l'Angle- 
terre, s'il  y  était  convié  par  l'occasion  favorable,  ou  con- 
traint par  la  nécessité.  L'engagement  n'était  pas  condi- 
tionnel :  il  n'était  subordonné  à  aucune  ligue  ou  con- 
fédération entre  les  contractants:  la  convention  ne  fixait 
non  plus  aucune  (juantité  de  troupes  ni  d'argent  à  fournir 
par  Elisabeth.  Mais  en  enchaînant  le  roi  aux  détermina- 
tions de  l'Angleterre,  elle  imposait  en  retour  à  la  reine 
de  graves  devoirs  à  remplir  envers  son  allié,  et  l'esprit 
du  pacte  était  parfaitement  défini  peu  après  par  les  né- 
gociateurs français,  quand    ils  disaient   à  Elisabeth  : 

'  Camden,  pars  quarta,  p.  611,  édit.  de  1625. 

-  Camdeu,  p.  C12,  an  1593.  «  Interea  pactio  fit  inter  reginain  ot 
»  eutu  Mcloduiii  nieuse  augusto.  »  —  Du  Vair,  Advis  sur  le  fait  de 
la  présente  négociation,  dans  ses  Œuvres,  Paris,  S.  Cramoisy,  1641, 
in-folio,  p.  1169.  «  Le  roy  et  la  reyne  d'Angleterre  avoient,  dès  l'an 
»  1593,  promis  purement  et  simplement  l'un  à  l'autre,  par  lettrcs-pa- 
»  tentes  signées  et  scellées  de  leur  sceel,  de  ne  point  faire  la  paix,  ny 
»  d'accord  avec  le  roy  d'Espagne,  sans  le  consentement  l'un  do  l'autre.  )> 
Le  roi  reçut  la  contre  promesse  d'Elisabeth  au  mois  de  mars  1594 
(Lettres  Missiv.,  t.  iv,  p.  126).  Sans  la  connaissance  de  cette  conven- 
tion de  1593,  l'on  ne  peut  apprécier  exactement  les  stipulations  elles 
obligalions  [dus  ou  moins  étroites  du  traité  subsé([uent  de  1596,  par 
lequel  Henri  et  Elisabeth  concluaient  ensemble  une  ligue  offensive  et 
défensive. 
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((  .Nniis  aviiiis  pidiiii.s  tl<',  ut!  nous  [)()iril  accordtT  sans 
»  vousavt'clo  roy  d'I-^spagnc.  Geste  o]>ligation  là  de  nostre 
»  part,  n'eniporte-t-elle  une  condition  de  la  vostrc,  sçavoir 
»  est  <pie  vous  nous  donniez  le  moyen  de  subsister  et  de 
»  soustenir  la  cjuerre  '  ?  »  Au  lieu  de  petits  et  capricieux 
secours,  l^lisabeth  était  tenue  désormais  d'envoyer  au  roi 
des  armées,  de  lui  livrer  toute  la  partie  de  la  force  militaire 
de  l'Angleterre  qui  n'était  pas  nécessaire  à  sa  défense. 
Le  roi  espérait  qu'l^Hisabeth  embrasserait  la  grande  po- 
litique :  il  comptait  qu'elle  lui  prêterait  une  aide  sérieuse 
et  puissante,  pour  abaisser  leur  commun  ennemi,  l'Es- 
pagne et  Philippe  II.  La  convention  de  1593,  ignorée  des 
historiens  modernes,  établissait  des  rapports  entièrement 
nouveaux  entre  la  France  et  l'Angleterre  :  nous  verrons 
comment  l-]lisal)eth  remplit  les  obligations  qu'elle  lui 
imposait. 

'   Propositions  faites  à  la  reyne  d'Angleterre  par  les  seigneurs  de 
Roiiillon  et  de  Sancy,  dans  les  Œuvres  de  Uu  Vair,  p.  1156,  in-folio. 
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r.iiAiMini:  Il 

Le  parti  royal  et  la  Lirji 


royal  et  la  Ligue  depuis  l'expiiution  de  In  Irrve  jusqu'à  la 
réduel  ion  de  l'aris  (l'^r  jaiii'ier-'22  mars  f,'i!)i). 


\ii  moMicnt  <lp  lii  rf|)rl»e  ilrs  liostlllti'-s  riilri-  \v  |inrll  ro>nl  l't  In  LIk"»',  Henri  et 
Iph  peuples  <lr  la  Ll){iie  fr.iiir.iisi-  se  euiicliilsrnt  piinh-ux  giniiili's  cl  patriotl<|ups 
lilri».  —  Klnt  di-  1.1  l>ru\«ii(<-.  Alx,  li-  l'arlrmorit  il'AIx  cl  une  pnrilc  ilc  l.i  Pro- 
vence se  soumettent  nu  roi  (5  janvier  IjOi).  l'iéroKntIvcs  et  netion  polltli|ue  ilu 
Parlement  il'Alx  :  expulsion  «le  l»'nrcliev('«|iic  d'AIx  Gént'hrnrd,  qui  s'efforce  de 
soutenir  In  Ligue.—  Nouveau  soulùvemcnt  .le  Lyon,  l.fs  habitants,  vainqueurs 
des  ligueurs,  reconnaissent  et  iiroelament  l'autorité  du  rut,  inal^rd  leselfortsde 
d'EspInac,  leur  archev<V|uc  et  leur  nouveau  gouverneur  (5  8  février  1591).  Désin- 
téressement et  modération  des  Lyonnais  dans  cette  révolution,  leur  prudence 
après.  Lettres  adressées  par  le  roi  aux  L.vonnals  :  édit  donné  par  lui  en  leur 
f.ivcur.  —  La  conduite  de  hi  hourfeoisie  de  L>on  trouve  des  Imitateurs  dans 
plusieurs  autres  villes  de  France.  —  Mobiles  divers  auxquels  obéissent  les 
îîouverneurs  de  provinces  et  de  villes  appartenant  h  la  Ligue  française,  dans  la 
déferminafioii  qu'ils  prennent  de  se  ranger  au  parti  du  roi.  —  Traité  de  Ville- 
roy  pour  lui  et  pour  son  Mis  d'Allncourt  qui  commande  dans  Pontoise  :  condi- 
tions auxquelles  Ils  mettent  leur  soumission  (premiers  jours  ilc  février).  Traité 
de  d'Klourmel  pour  les  villes  de  Péronne,  Roye,  Montdidier.  Kpoque  !i  laquelle 
ces  deux  traités  doivent  avoir  leur  exécution.  —  La  Ohastre  ramène  h  l'obéis- 
sance du  toi  Orléans,  BoiirKCS,  et  toute  la  partie  de  l'Orléanais  et  du  Berry 
qui  jusque  l.'i  a  obéi  h  la  Litfuc  et  !i  Ma.vennc  (17  février  1594).  —  Le  roi  aide  /i 
la  défection  qui  s'opère  dans  ce  parti,  en  cmploy;int  à  la  fols  les  moyens  de  la 
force,  et  ceux  de  la  conciliation  et  de  la  politique.  Il  flatte  les  préjugés  et  les 
exltîences  d'une  partie  des  peuples  de  la  Ligue  en  se  faisant  sacrer  à  Chartres 
(27  février).  —  Etat  île  Paris.  La  partie  honnête  du  peuple,  la  bourgeoisie  et  le 
Parlement  aspirent  à  se  leplaeer  sous  l'obéissance  de  Henri.  Energiques  me- 
sures prises  par  Mayenne  pour  entraver  l'effet  de  ces  dispositions,  potir  arrêter 
ce  mouvement.  Efforts  simultanés  de  quelques  seigneurs  du  parti  du  roi  pour 
rempèclicr  de  se  rendre  tn.iltre  de  Paris,  perpétuer  l'anarchie,  rétablir  la  puis- 
sance des  grands.  Conflit  du  Parlement  et  île  la  bourgeoisie  avec  Mayenne  : 
interpellation  du  Parlement  à  Mayenne  de  reconnaître  l'autorité  du  roi,  et 
iirrét  de  cette  Cour  :  députatlon  des  bourgeois  et  des  quartenlers,  et  somma- 
tions faites  par  eux  aux  éehevlns  et  au  prévôt  des  marchands  ;  insurrection 
menaçante  (12  janvier-21  février).  Danger  que  court  Mayenne  à  rester  dans 
Paris  :  il  en  sort  et  va  se  mettre  à  la  tète  des  forces  ligueuses  qui  se  ras- 
semblent autour  de  Solssons  (6  mars).  -  Circonstances  diverses  qui  favorisent 
l'insurrection  de  Paris.  La  révolution  de  la  capitale  est  une  prise  d'armes  de  la 
bourgeoisie,  aidée  par  un  corps  de  troupes  régulières.  Mesures  prises  par  le 
gouverneur  Brissac  et  les  chefs  du  parti  politique  pour  l'Introduction  des 
troupes  royales  dans  Paris.  Forces  rassemblées  et  habilement  dirigées  par  Henri. 
Le  rji  est  reçu  dans  Paris.  Occupation  des  trois  grandes  parties  de  la  ville  par 
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Ii-.s  vffdits  comhliK'.s  (le  I.i   \;:\vi\r  hoiir^'t-olse  et   dos   troupes  du    roi  (22   in.trs 
l.VJi). 

Au  nionieiit  où  les  hostilités  recommencèrent  entre  les 
(Ici IN  |i;irli.s,  Henri  et  les  peuples  de  la  Ligue  se  préoccu- 
p('r('nt  manifestement  de  deux  grandes  idées.  Le  roi  sen- 
tit (jue  le  moment  était  venu  de  reconstituer  la  France, 
de  recomposer  à  la  fois  le  territoire,  et  le  pouvoir  central 
nécessaire  au  maintien  de  la  société ,  que  les  guerres  de 
religion,  et  en  dernier  lieu  la  révolte  de  la  Ligue,  avaient 
tous  deux  mis  en  pièces.  Les  peuples  de  la  Ligue  com- 
prirent de  leur  C()té  cp'il  était  temps  pour  eux  de  se  dé- 
livrer de  la  dure  servitude  à  laquelle  l'anarchie  et  la 
puissance  espagnole  les  avaient  réduits,  et  proclamèrent 
partout  leur  intention  de  rétablir  la  liberté  française. 
Le  roi  et  les  peuples  de  la  Ligue  résolurent  de  concert 
d'exécuter  leur  projet  à  tout  prix,  tandis  que  l'épuise- 
ment de  Philippe  II  le  contraignait  à  faire  trêve  pour  le 
moment  à  son  inimitié,  et  donnait  à  la  France  un  relâche 
qu'elle  ne  devait  pas  retrouver  plus  tard.  L'occasion  était 
trouvée  :  ils  arrêtèrent  d'en  user,  même  en  se  soumettant 
aux  plus  durs  sacrifices,  quand  il  le  fallut,  et  ils  mon- 
trèrent ainsi  qu'ils  se  conduisaient  par  les  principes  de  la 
plus  généreuse  et  de  la  plus  grande  politique. 

1594.  Nul  pays  peut-être  dans  tout  le  royaume  n'a- 
vait autant  souffert  de  l'anarchie  que  la  Provence.  Le 
nombre  des  factions,  encore  accru,  s'élevait  à  six  au  com- 
mencement de  1594.  Le  parti  de  la  Ligue  s'était  scindé  en 
quatre  factions  :  celle  de  la  comtesse  de  Sault,  celle  du 
comte  de  Garces  et  de  Mayenne,  celle  de  l'étranger  dont 
une  branche  tenait  pour  le  duc  de  Savoie,  et  l'autre  inclinait 
vers  Philippe  IL  Le  parti  du  roi  était  divisé  de  son  côté 
en  deux  fractions.  Les  chefs  de  la  première  étaient  Les- 
diguières  depuis  la  mort  de  La  Valette,  et  quelques  mem- 
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m  l'arli'iiK'iit  royal,  ([iii  siiutniaiciit  fraiidu'int'iit  la  cause 
(le  Henri.  A  la  tète  de  la  sn-oiido  se  tncivait  (ri'^[H'rn(in, 
«[iii,  au  milieu  des  »laiii;eis  du  roi,  lui  avait  exloi'tjué  la 
concession  ou  la  (•(•nliniiatioii  du  titre  de  f^ouverneur  du 
la  |>rovince,  et  (jui  voulait  eni|»loyei'  l'autorité  attachée  à 
<e  titrt!  et  une  armée  de  (iascons  (|ui  ne  dé[)endait  (|ue  dt; 
lui.  à  suhjui^uer  le  jiays  et  à  s'y  cieer  une  |irin(i[)auté 
féodale  et  indépendante.  Au  nulieu  de  ce  chaos,  chacun 
dcs<  six  partis  avait  ses  créatures,  ses  soldats,  ses  villes, 
et  exerçait  ses  proscriptions  et  ses  rava{:!;es  sur  les  dis- 
tricts du  pays  qui  ne  le  reconnaissaient  pas.  Comme  la 
Provence  avait  fait  une  plus  rud(;  expérience  des  révtt- 
hitions  que  toute  autre  j)rovincc,  elle  se  déclara  aussi 
lune  des  premières  du  royaume  en  faveur  de  Henri, 
clierchant  sous  son  autorité  et  sa  protection  une  fin  à 
ses  maux.  Les  partisans  de  la  comtesse  de  Sault  et  les 
carcistes  se  réunirent  aux  royalistes  purs  pour  se  débar- 
rasser à  la  fois  du  despotisme  de  d'Epernon  et  de  la  do- 
mination de  l'étranger.  A  la  fin  de  1593,  plusieurs  sei- 
ji;neurs  et  plusieurs  villes  telles  que  Pertuis,  JManosque, 
Digne,  Toulon,  Tarascon,  se  révoltèrent  contre  d'Eper- 
non et  se  confédérèrent.  Le  3  janvier  1 59i,  les  principaux 
seigneurs  assemblés  décidèrent  de  reconnaître  Henri ,  de 
lui  livrer  Aix,  capitale  de  la  province,  de  faire  désormais 
administrer  et  rendre  la  justice  en  son  nom,  de  poursui- 
vre la  destitution  de  d'Epernon  comme  gouverneur ,  de 
continuer  la  guerre,  pour  détruire  le  fort  qu'il  avait  bâti 
près  d'Aix  dans  le  dessein  de  l'asservir.  Le  5  janvier 
cette  décision  fut  approuvée  par  le  conseil  général  du 
pays  et  par  le  Parlement  d'Aix,  qui  deux  jours  plus  tard 
rendit  un  arrêt  en  conséquence. 

On  n'aurait  qu'une  idée  incomplète  du  rôle  politique  que 
jouèrent  les  Parlements  à  cette  époque  de  notre  histoire,  si 


r»OS      I.IV.  IV.  ill.   11.   l'dl  VdlU   l'nl.rriOlK  Itr  r.Mil.KMKNI    li'.MX. 

l'on  irexaiiiiiiail,  d'uw  iiianiùiv.  paiiiculièœ  ce  (jui  con- 
cerne le  Parlement  tl'Aix.  Ce  corps,  qui  avait  été  l'un  des 
promoteurs  de  la  révolte  contre  le  dernier  Valois,  qui  en 
1 580  avait  commandé  et  levé  des  armées,  puis  en  1 590  dé- 
féré la  souveraineté  du  pays  au  duc  de  Savoie,  décidait 
maintenant  en  dernier  ressort  de  la  soumission  à  Henri  IV. 
Les  déterminations  de  la  noblesse,  et  des  représentants  ou 
procureurs  de  la  province,  ne  prenaient  force  de  ré.solution 
définitive  qu'avec  le  concours  et  la  sanction  du  Parle- 
ment, qui  j^ouvernait  plus  encore  qu'il  ne  rendait  la  jus- 
tice. On  doit  remarquer  aussi  que  de  tous  les  Parlements 
de  la  Ligue ,  celui  d'Aix  passa  le  premier  au  parti  royal. 
En  conséquence  de  l'arrêt  de  cette  cour  et  du  vœu  des 
autres  ordres,  des  députés  furent  envoyés  au  roi  pour  lui 
porter  la  soumission  d'Aix  :J'archevèque  Génébrard,  qui 
s'efforçait  de  soutenir  la  Ligue,  fut  chassé  et  contraint  de 
se  retirer  à  Marseille.  Quelques  mois  plus  tard,  l'ordre 
public  fut  consolidé  à  Aix  par  la  reconstitution  du  Par- 
lement. Le  Parlement  royal  établi  à  Sjsteron,  et  quelques 
magistrats  réfugiés  à  Marseille,  rentrèrent  à  Aix  et  se  réu- 
nirent au  Parlement  qui  venait  d'abandonner  la  Ligue  ; 
tous  ensemble  ils  ne  formèrent  plus  qu'un  même  corps. 
IMais  plusieurs  années  s'écoulèrent  encore  avant  que  la 
Provence  put  se  débarrasser  de  ses  tyrans  locaux.  Le  duc 
d'Épernon  refusait  d'abandonner  le  gouvernement,  même 
après  la  révocation  royale,  et  tenait  encore  plusieurs 
villes  :  le  duc  de  Savoie  occupait  Berre  et  Grasse;  Ga- 
saux  et  Louis  d'Aix  exerçaient  à  Mar;*eille  un  odieux  des- 
potisme, et  cpiand  ils  le  virent  échapper  de  leurs  mains, 
ils  essayèrent  de  livrer  la  ville  à  Philippe  II  ' . 


1  Pour  ces  trois  paragraphes,  les  registres  du  pays  cités  par  Boucbe. 
Hist.  de  Provence,  1.  x,  p.  784-787,  795,  796,  799,  807.— Thuanus,  1.  cviii, 
§  15,  t.  V,  p.  339.—  La  réuniou  du  parlement  royal  de  Sisteron  au  par- 
lement d'Aix  eut  lieu  au  iiiois  de  juin  1594. 
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V.uiV'-  la  >niiiiii>-iMii  .1"  \i\  .1  l.i  sniimi»iuM  i\r  Iacii  il  y 
a  liaisoiu'troitt'.  rt  (niimn' (Icrfclinii  a  la  LiLTiif.  rr\riii|i|" 
(!♦'  la  pn'init'n'villi' «Mitrailla  la  sccnndt' ainsi  (|iit'  s  "ni  jilai- 
f,'nait  MayciiiK'  ' .  Mais  c'est  le  si'iil  fùtr  par  In jiicl  la  ivvolii- 
tioii  (if  l.voii  st'  rappniciie  de  celle  «T Aix  et  dr<,  autres  villes 
«[ui,  peiulaiif  la  tn-veoii  àsou  expiration,  s'étaient  déjà  ré- 
duites au  service  du  roi.  les  unes  à  l'instillation  de  leurs 
^'ouverueurs,  les  autres  par  arrêts  de  leurs  parlements  et 
décision  ^\^i<.  l'Jats  de  la  province,  toutes  sans  op[iosition 
et  sans  péril.  Les  premiers  en  France,  les  rayonnais  don- 
nèrent l'exemple  de  secouer  au  péril  de  leurs  tètes  l'au- 
tniilr    de^    i;oll\v||irurs    e|    lii.l-l^t  lats    de    la     Li-lie;    de 

vaincre  la  résistance  t\r<.  capitaines  et  soldats  <le  la  garde 
l)ouri;e(/is»?  servant  cette  facliou  ;  de  pré  venir  ou  de  rejeter 
r(jccu[)atioii  de  rriraiiî^er.  Les  habitants  de  Lyon  appré- 
iiendaieiil  ([ue  les  deux  frères  Mayenne  et  Nemours  ne 
lissent  la  paix  à  leurs  dépens  ;  ils  redoutaient  les  ven- 
f^eanccs  et  la  tyrannie  de  Nemours,  comme  les  Proven- 
çaux celle  de  d'l-4)erno!i  ;  ils  voyaient  entin  l'invasion  des 
Savoyards  et  des  J-lspat^nols  menaçante.  En  effet  ils  avaient 
surpris  depuis  peu  les  lettres  que  le  duc  de  Terra-Nova, 
i^ouverneur  du  Milanez,  écrivait  aux  ligueurs  de  Lyon  , 
et  dans  lesquelles  il  leur  promettait  de  leur  envoyer  au 
premier  jour  des  troupes,  pour  arrêter ,  disait-il ,  les 
courses  du  marquis  de  St-Sorlin  ,  lequel  ravageait  les 
environs  de  Lyon  afin  de  tirer  vengeance  de  l'emprison- 
nement du  duc  de  Nemours,  son  frère.  Or,  parmi  les 
f.yonnais  il  n'était  pas  d'homme  de  queLpie  intelligence 

'  Thuanus,  1.  cvm,  §  15,  t.  v,  p.  339.  «  U  <s:rà\iàiïme  inter  alia  tulit 

»  Meduanius,  Carsii  exemplum voritus  et  ad  iiijiiriain  revocane. 

»  Eaque  de  re  litteras  ad  Ma^6ilieuses_,  expostulatioiiis  plenas  uonid 
»  M;iiliis  scripsit,  quibus  et  prœtor  spom  et  meritimi  id  sibi  accidisse 
»  ab  liomiue,  de  quo  ininiis  suopicabatur,  eumrjue  dcfcctione  sua  Iakj- 
»  dunensibus  et  Aureliaueiisibus  ae  Bituriiiibud  ad  tidem  rallciidani , 
»  signum  prœtuUsse  i|uerebatur.  » 
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tjui  iiii  vil  (jiie  It's  l'^s[iaL;iiols,  oiitivs  à  Lyon  sous  prétexte 
lie  secourir  les  ligueurs,  leurs  alliés  et  leurs  amis,  s'em- 
pareraient J»;  leur  ville  '.  Contre  tous  ces  dangers  ils  ne 
trouvaient  de  recours  cl  de  protection  que  dans  le  parti 
du  roi.  Aussi  les  principaux  d'entre  eux  résolurent  de  le 
rétiiblir  et  d'y  attirer  la  masse  de  leurs  concitoyens.  L'en- 
treprise présentait  de  graves  difficultés,  car  leur  archevè- 
«pi(;  et  leur  nouveau  gouverneur  d'Espinac  était  partisan 
zélé  de  Mayenne  ;  sept  de  leurs  onze  éclievins  étaient  dé- 
voués les  uns  à  Mayenne,  les  autres  auxl'^spagnols  ;  une  par- 
tie du  peuple  restait  engagée  dans  la  Ligue.  Le  5  février,  h 
huit  heures  du  soir,  dans  les  assemblées  de  quartiers,  ils 
résolurentde  prendre  les  armes,  d'appeler  d'abord  le  peuple 
à  se  mettre  en  défense  contre  St-Sorlin  et  l'Espagnol,  et 
de  le  conduire  ensuite  à  reconnaître  l'autorité  de  Henri. 
Us  s'assurèrent  le  concours  de  quatre  de  leurs  échevins 
qui  partageaient  leurs  sentiments  et  leurs  craintes  patrio- 
tiques. Ils  avertirent  aussi  de  leur  résolution  le  colonel 
Ornano  qui  faisait  la  guerre  pour  le  roi  dans  le  voisinage, 
réclamant  son  aide,  celle  de  ses  troupes  régulières  et  de 
la  noblesse  du  voisinage,  non  contre  l'ennemi  intérieur, 
contre  les  ligueurs  de  Lyon,  qu'ils  se  chargeaient  de  com- 
battre et  de  vaincre ,  mais  contre  les  bandes  de  soldats 
que  d'  b]spinac  devait  selon  toute  apparence  appeler,  que 
les  Espagnols  et  les  Savoyards  pouvaient  amener  du 
dehors. 

Le  lundi  7  février,  à  quatre  heures  du  matin,  avant  la 

1  LeUre  d'un  bourgeois  de  Lyon  sur  la  réduction  de  cette  ville  dans 
Lestoile  p.  200.  «  Nous  estions  en  terme  et  à  la  veille  d'être  Espagnols 
»  et  Savoyards....  Sur  ces  termes,  quelques  bons  serviteurs  du  roi  post- 
»  posans  le  danger  de  leurs  personnes  ù  la  conservaiioyi  de  leur  li- 
»  bcrté ,  eu  une  si  grande  nécessité  et  'péril  si  évident  de  voir  leur 
»  ville  tomber  en  la  domination  et  tyrannie  de  l'estranger,  du  consen- 
»  tement  de  quatre  eschevins,  aussi  serviteurs  du  roy,  se  resoleurent 
»  de  prendre  les  armes ,  pour  remettre  la  ville  en  l'obéissance  de  Sa 
»  Majesté.  » 
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iHtiiitrdii  jiiur,  ils  (■tiiiiiiH'iin"'ti'Ml  au  |h'ti1  ilr  Imir  vir  la 
lutte  corps  à  torps  cniitit'  les  liminirs.  .Ia('(|ii('t,  l'un  des 
écheviiis,  de  Lieri;ue  et  de  Sève,  deux  <  apita'uu's  de  la 
f;«irde  houriieoise,  (jui  ((•iidiiisaienl  renlrejn'ise.  après 
avoir  pris  leurs  dernières  inrsures,  se  niinMit  à  la  tète  do 
lion  nombre  de  i;ens  arnus  du  (piartier  tlu  l'iàtrc  el  at- 
taipièrent  le  eorpsdejj;ardede  lllerherie,  au  pied  du  pont 
i\r  la  Saône.  L'échevin  Thierry,  passionné  ligueur  et 
liMinnie  déterminé,  y  connnandait,  et  ce  ne  fut  cju' après 
iiu  coml»at  opiniâtre  cpie  les  assaillants  parvinrent  à  s'em- 
parer du  poste.  Le  hruit  des  anpieltusades  donna  l'alarme 
|»ar  toute  la  ville.  Di's  i)arricades  furent  aussitôt  élevées 
dans  la  plu[)art  des  ([uartiers,  par  ceux  des  bourjjjeoisqui 
étaient  avertis  d'avance  de  l'entreprise,  aux  cris  répétés 
di'  l'ive  la  ii/wrtc  française:  périssent  la tijramiie donies- 
li<jae  et  la  servitude  c'tra?if/è?'e!  Tandis  que  ce  grand 
mouvement  insurrectionnel  avait  lieu  à  l'intérieur,  Or- 
nano  s'apprêtait  à  le  protéger  au  dehors,  et  amenait  au 
faubourg  de  la  (luillotière  son  régiment  et  les  forces  que 
commandaient  le§  gentilshommes  du  pays  '.  L'arche- 
vêque d"i"^s[>inac,  ennemi  à  la  fois  du  roi  et  du  duc  de 
Nemours,  tenta  de  modérer  le  soulèvement,  de  retenir 
le  peuple,  de  ménager  le  maintien  ou  le  retour  de  l'au- 
torité de  Mayenne.  Après  deux  heures  d'efforts,  il  s'ou- 
VTit  un  passage  à  travers  les  barricades,  franchit  le  pont 
de  la  Saône,  et  accompagné  de  ses  deux  neveux,  le  baron 
de  Lux  et  Ghaseul,  il  se  rendit  à  l'hôtel-dè-ville.  Là  il 
essaya  de  persuader  aux  bourgeois  assemblés  de  demeu- 
rer neutres  jusqu'à  ce  que  le  duc  de  Nevers  fût  de  retour 
en  France,  et  que  la  décision  du  pape  au  sujet  de  l'ab- 
solution du  roi  fût  connue.  Ces  ouvertures  furent  accueil- 


'  Les  giMitilâhomuies  indiqués  par  les  liisturii'iiri  du  teuip?  coniuie 
ayant  accoinpagué  Omano,  et  secondé  le  lu.iuvoun'iit  de  Lyon,  sont 
Chenevrières,  Forgeu,  Bothéon,  La  Ligue,  La  Baume,  Mures  et  autres. 
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lies  ]i,ii-  (1rs  iiiiirmurcs  de  inécoiitciik'incjit.  le  prélat 
(•(.iilraiiil  lie  se  retirer  préeipitamment  dans  son  palais, 
le  ehaiiip  lil)re  laissé  à  l'insnrrection,  et  son  cours  naturel 
à  la  r(''V(tlu(ion  coininencée.  L'écbevin  Thierry,  en  s'éloi- 
-iiaiil  (In  pont  de  la  Saône,  avait  t,^agné  l'arsenal.  La 
l»lii|iarl  (les  lii,nieurs  de  la  ville  l'y  avaient  suivi,  et  ils 
l'avaient  transformé  en  citadelle.  Les  imprimeurs,  qui 
s'étaient  armés  ensemble,  les  y  attaquèrent  :  quelques- 
uns  franchirent  la  muraille  et  pénétrèrent  dans  l'inté- 
rieur. Un  autre  corps  de  citoyens  se  saisit  de  l'une  des 
portes  :  les  deux  troupes,  se  prêtant  alors  un  mutuel 
appui,  désarmèrent  leurs  ennemis,  s'emparèrent  de  l'ar- 
senal, forcèrent  ainsi  la  Ligue  dans  son  dernier  retran- 
chement. Les  insurgés,  partout  victorieux,  se  répandi- 
rent dans  la  ville ,  s'assurèrent  de  la  personne  des  sept 
échevins  factieux,  arrêtèrent  quelques  capitaines  de  la 
garde  hovu'geoise  et  autres  habitants  connus  par  leur  dé- 
vouement à  la  Ligue. 

Ce  premier  jour,  il  n'avait  été  parlé  que  sourdement 
du  service  du  roi.  Mais  dans  la  nuit  du  7  au  8  février, 
les  chefs  de  l'entreprise  disposèrent  l'esprit  du  peuple 
aux  mesures  qui  ne  laissaient  rien  d'indécis  et  d'incom- 
plet. Le  mardi  8,  le  matin,  ils  parurent  avec  des  écharpes 
blanches  et  entrahièrent  les  masses  qui  s'associèrent  à  ce 
mouvement  royaliste.  A  dix  heures,  il  ne  se  trouvait 
plus  de  taffetas  ni  de  crêpe  blanc  dans  la  ville,  tant  était 
grand  le  nombre  de  ceux  qui  avaient  voulu  prendre  les 
marques  du  roi.  Cette  manifestation  ne  trouva  nulle  part 
d'opposition  du  côté  des  partisans  des  ducs  de  Nemours 
et  de  Mayenne,  réduits  à  une  faible  minorité.  A  deux 
heures  après-midi,  le  colonel  Ornano  fut  reçu  dans 
Lyon  et  rentra  à  pied,  accompagné  de  ses  officiers  et 
des  gentilshommes  du  pays.  On  prit  alors  les  dernières 
mesures  propres  à  assurer  la  ville  et  le  rétablissement  de 
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r;ujU»ritt'  tlu  roi.  On  lit  iiiio  assoniMt'-c  d»'  Iwniri^'fois  :  ;i  l;i 
n'i|iirl»'  fl  Mir  riii>taiilf  tlfiiiauiii' «les  assistants,  les  sept 
l'cln'viiis  limicurs  furent  tlolitiu's  tic  li-urs  (■!iari,'<'s  v[  ivm- 
placés  juirdcscitdycnssiirlcilrvoiR'int'iit  et  la  [»ri»l»ilt'  dt'i^- 
i\ui'\s  on  pouvait  compter  '.  Les  ca[>itaincs  suspects  (!(•  la 
uanie  i>oui'i,'coise  furent  éj^^1leInent  iléniis.  Les  l)ourj^M'(tis 
asseinl)lés,  les  nouveaux  «''ciievins.  les  nouveaux  ca[»i- 
taines  prC'tèrent  avec  enthousiasme  serment  de  lidelilé  au 
roi.  Les  écharpos  rouges,  l'olligie  do  la  Ligue  s<ius  forme 
de  sorcière,  les  armes  d'l''spagne,  de  Savoie,  du  duc  de 
Nemours,  fiu-cnt  brûlées  par  la  main  du  iiourrcau  On 
destitua  (piatre  des  principaux  otliciers  de  la  justice,  le 
lieutenant  criminel,  le  lieutenant  particulier,  deux  conseil- 
lers au  présidial,  ainsi  tpie  (piatre  olliciers  des  linances, 
ipialre  trésoriers.  On  bannit  pour  un  temps  de  la  ville 
les  échevins,  les  magistrats,  les  officiers  des  finances 
l>rivés  de  leurs  charges,  un  gentilhonuue  et  quehjues 
bourgeois.  Ils  étaient  connus  et  notés  les  uns  pour  leur 
conduite  factieuse  et  leur  dévouement  à  la  Ligue  et  à 
Mayenne  ;  les  autres  pour  leur  attachement  aux  Espa- 
gnols, auxquels  ils  avaient  voulu  livrer  la  ville  ;  les  autres 
pour  l'appui  qu'ils  avaient  prêté  au  duc  de  Nemours  dans 
sa  tentative  d'asservir  Lyon,  et  pour  la  spoliation  de  leurs 
concitoyens,  «  insignes  traîtres,  dit  l'un  des  bourgeois, 
»  qui  de  pauvres  et  aiîamés  qu'ils  étoient,  étoient  devenus 
)>  riches  par  leurs  i)raticques  et  voleries.  »  Les  Lyonnais 

'  Les  sept  éclicviiis  déaiiri  tjtaienl  Turry,  Rorrnard,  Pousson,  Ber- 
nard, GoUa,  Noirat  de  Bcrny,- et  du  Rubis.  Ce  dernier,  longtemps 
couseiller  au  siège  présidial,  et  procureur  de  la  Maison  de  Ville,  avait, 
par  ses  factieux  écrits  et  par  sa  conduite,  contribué  plus  que  personne 
à  la  révolte  contre  Henri  III  et  Henri  IV  :  ses  compatriotes  rappe- 
laient le  flambeau,  la  torche  incendiaire  de  Lyon.  Quinze  ans  plus 
tard,  il  publia  une  histoire  de  Lyon,  où  il  reconnut  ses  erreurs,  le 
diuiger  de  ses  doctrines.  Les  échevins  élus  à  la  place  des  destitués 
étaient  de  Conibelande,  de  Montniarlin,  Henri,  Pelleli(,'r,  du  Laurens, 
i'oullalion,  Moiiiieu. 
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(•oiirmiuTt'iit  à  fçanler  avec  soin  lo  duc  de  Nemours,  pour 
(jiie  le  roi  imteiiordouner  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  et  de 
la  paix  j)ul)li(iue,  I/archcvôque  d'l']s[)inac  voulait  quitter 
leur  ville  :  ils  1(;  retinrent  jusqu'à  ce  que  le  nouvel  état  de 
choses  fût  bien  alîernii ,  craignant  les  mouvements  qu'il 
pouvait  provocjuer  autour  de  Lyon,  les  ennemis  qu'il  pou- 
vait leur  susciter.  Enfin  les  Lyonnais,  plus  prudents  et 
mieux  avisés  que  les  bourgeois  d'autres  grandes  com- 
munes, demandèrent  et  obtinrent  du  roi  qu'il  leur  don- 
nât une  garnison  de  six  cents  Suisses,  pour  les  garantir 
contre  les  ennemis  du  dehors,  quoique  cela  fût  contraire 
à  leurs  privilèges  municipaux. 

Telle  fut  la  succession  des  événements  par  suite 
desquels  les  bourgeois  de  la  seconde  ville  de  France  ren- 
trèrent sous  l'obéissance  du  roi,  se  rattachèrent  à  la 
cause  nationale  et  au  corps  de  la  monarchie.  Toute  révo- 
lution inspirée  par  des  mobiles  généreux,  reste  noble, 
pure  d'excès,  pour  peu  que  les  honnêtes  gens  se  mêlent  de 
la  conduire.  Dès  le  lendemain  de  celle  de  Lyon,  l'ordre  le 
plus  parfait  était  rétabli  dans  la  ville.  Quoi({ue  les  habi- 
tants eussent  à  exercer  de  justes  vengeances  et  le  terrible 
droit  de  la  guerre  de  ce  temps  là  ;  quoiqu'ils  tinssent  à 
leur  entière  discrétion,  les  partisans  de  l'Espagne  et  les 
traîtres  à  la  France ,  les  ministres  et  les  sicaires  du  duc 
de  Nemours,  qui  avaient  injustement  fait  exécuter  par 
les  bourreaux  plusieurs  gens  de  bien  ,  et  volé  leurs  dé- 
pouilles, ils  n'usèrent  à  leur  égard  ni  de  représailles  ni 
de  ce  droit  rigoureux  ;  ils  les  respectèrent  dans  leurs 
personnes  et  dans  leurs  propriétés.  Ils  se  bornèrent  à  les 
exiler  dans  leurs  maisons  des  champs ,  et  ils  leur  don- 
nèrent môme  des  sûretés  pour  tout  le  temps  qu'ils  y  res- 
teraient, jusqu'à  ce  que  le  pardon  du  roi  et  la  consolida- 
tion de  la  paix  publique  à  Lyon  permissent  de  les  rappe- 
ler et  de  les  rétablir  dans  leurs  foyers.  Les  Lyonnais  se 
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(•(mdiiisiivnt  avec  autant  d»'  drsiiitrn'ssj'inent  (|u«'  tir  mo- 
dérititiii  rt  de  rouraj^e.  M  les  cliefs  de  rt'iifrt'jirist'  ni  U'. 
peuple  ne  sti|tulèrenl  rien  avec  le  roi  :  ils  s'atlVani  liiivnl 
et  se  remirent  sous  son  autorité  sans  condition.  Il  est  re- 
nianiuaitlt'  que  tandis  (ju<'  la  n'duction  de  tant  tfantres 
villes  de  la  Li^ue  eonta  îles  sommes  immenses  au  {)rin('e 
et  au  pays,  celle  de  Lyon  ne  leur  coûta  rien,  comme  le 
prouve  l'état  de  ces  sonnncs  subsistant  aujourd'hui. 
Henri  les  félicita  et  les  remercia  d'abord  par  deux  lettres 
des  20  et  22  février.  Il  rendit  ensuite  au  mois  de  niai  nu 
édit  en  leur  faveur,  dnssé  conformément  aux  désirs  ex- 
primés par  leurs  députés.  L'édit  vantait  la  sincérité  du 
zèle,  la  promptitude  de  l'atTection  qu'ils  avaient  témoi- 
gnées au  roi,  l'exemple  qu'ils  avaient  donné,  parmi  les 
[)remiers  en  France,  de  terminer  la  guerre  civile,  et  de 
repousser  la  domination  étrangère.  L'édit  portait  en 
propres  termes  (jue  «  la  bonne  ville  de  Lyon  s'étoit 
»  acquis  ainsi  une  gloire  et  louange  qui  passeroit  à  toute 
»  la  postérité  ;  qu'elle  avoit  en  cela  laissé  un  exemple  à 
»  toutes  les  autres  ipii  recommanderoit  et  bonoreroit  à 
»  jamais  la  mémoire  des  babitants.  »  Eloge  qu'ils  méri- 
taient, non-seulement  pour  le  fait  en  lui-même  et  pour 
ses  conséquences,  mais  aussi  pour  la  manière  dont  ils 
l'avaient  accompli,  s'étant  les  premiers  affrancbis  à  main 
armée,  et  s'étant  soumis  sans  condition.  L'édit,  conforme 
en  ce  point  à  celui  de  1577,  leur  donnait  le  droit  de 
n'avoir  dans  leur  ville  et  dans  leurs  faubourgs  l'exercice 
d'autre  religion  que  de  la  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine. Il  révoquait  la  confiscation  des  biens,  olEces, 
bénéfices,  encourue  par  eux  pendant  les  cinq  années  de 
leur  révolte.  11  leur  accordait  loubli  de  tout  ce  qui  s'était 
passé  depuis  le  commencement  des  troubles  de  158i),  la 
remise  de  ce  qu'ils  avaient  pris  des  ch'oits  du  roi  durant 
ce  temps.  Il  leur  donnait  l'assurance  que  le  roi  ne  bâti- 
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rail  jamais  dr  ciladi'llc  en  leur  ville,  ([ii'il  ii"(;ii  élèverait 
(pic  dans  leurs  cdHirs  et  bonnes  volontés;  promesse  qui 
t'iail  toute  autn;  chose  qu'une  phrase,  si  près  du  temps  où 
le  (lue  (le  Nemours  avait  résolu  la  construction  de  deux 
f.triert'sses  pour  les  asservir.  L'édit  les  confirmait  dans 
liMU's  privilèges,  franchises  et  libertés  ;  approuvait  tous 
les  actes  faits,  toutes  les  mesures  prises  par  eux  et  par  le 
colonel  Ornano  lors  de  leur  insurrection  ;  promettait  de 
les  défendre  contre  tous  ceux  (pii  chercheraient  à  venger 
sur  eux  l'arrestation  et  l'emprisonnement  du  duc  de 
Nemours  '. 

En  France  tout  est  contagieux,  tout  se  communique 
avec  une  rapidité  électrique,  dans  le  bien  comme  dans  le 
mal.  Le  mouvement  insurrectionnel  parti  de  Lyon  s'éten- 
dit bientôt  à  Paris,  aux  villes  de  la  Champagne,  de  la  Pi- 
cardie, de  la  Bourgogne.  Partout  ce  mouvement  produisit 
des  merveilles  de  courage  dans  la  l)Ourgeoisie,  ici  pour 
])riser  les  fers  où  les  retenaient  les  tyrans  de  la  Ligue,  là 
pour  chasser  l'Espagnol ,  et  dans  quelques  cités  pour  se 
délivrer  de  ces  deux  ennemis  à  la  fois.  Si  le  roi  et  la 
France  achetèrent  cher  souvent  la  soumission  des  pro- 
vinces et  des  villes,  la  bourgeoisie  partout  resta  pure  de 
ces  marchés  :  dans  ce  que  demandait  le  changement  de 
parti,  elle  ne  prit  pour  elle  que  les  dangers  ;  les  faveurs 
du  roi  vinrent  après,  si  elles  purent. 

1  Pour  ces  quatre  paiairaiilios,  voir  la  lettre  d'un  bourgeois  de 
Lyon,  témoin  et  acteur  d m-  riii-urrection  de  Lyon,  écrite  au  moment 
de  révénement  et  reçue  à  l'aris  dès  le  12  février,  dans  le  Supplément 
de  Lestoile,  p.  206-208.  —  \L  Péricaud,  notes  et  documents  tirés  des 
pièces  et  des  actes  de  la  localité,  pour  servir  à  l'histoire  de  Lyon, 
p.  18G-190.  —  P.  Cayet,  1.  vi,  p.  542,  543.  —  Tlmanus,  1.  cvni,  §  14, 
t.  V,  p.  337-339.  —  D'Aubigné,  bist.  univ.,  t.  III,  1.  IV,  c.  2,  p.  333, 
334.  —  Lettres  du  roi  aux  Lyonnais,  des  20  et  22  février  1594,  dans  le 
Recueil  des  lett.  missiv.,  t.  iv,  p.  96-98-100.  —  Edit  et  déclaration  du 
roi  sur  la  réduction  de  la  ville  de  Lyon,  dans  le  Recueil  des  édits  du 
rui  Henri  IV  ^ur  la  réunion  de  ses  sujets,  in-8°,  1611,  fol.  35-39. 
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Lii  on  la  ivtlurtioii  eut  lirn  jimi-  riiitfiiiii'iliair.'  ilrs 
anciens  cliefs  (le  la  Li{^ue,  rlli-  fui  nidins  iiohlr  .1  ninins 
f^énéreusc.  ('oinmr  il  arri\<'  Idujniiis  ilaiis  les  ti'm|is  «le 
révolufiitii,  t'-juMiui-^  ili-  Iciilatinn  jMnir  la  coiiviutiM' ,  il  \- 
avait  chez  ces  srimn-iirs  iH-ainauip  (rcxii^ciices  avid»  s,  de 
prétentions  aniliiticiises ,  nièli-cs  à  des  ni(»l)iles  jiurs  et 
élevés,  à  de  j»atri(»ti(|iies  sentiments  :  l'inti  rèt  pi'ivé  et 
l'intérêt  pnldie  at^issaient  cf^Mlenient  snr  eux.  Tous  vou- 
laient de  rar:,M'ut  :  les  uns  [(retendaient  retnan  rr  !.•> 
charges  et  lioiuieurs  (|u'ils  avaient  eus  sous  Henri  III; 
les  autres  eonservei-  <e  (pTils  avaient  ar(juis  ilurant  la 
Ligue,  et  mettre  leur  l'ortu m- ;'i  l'alui  {\r<,  coups  t|ui  ve- 
naient de  frapper  Nemours,  lài  iiiriiie  temps  ils  enten- 
daient sauver  à  leurs  pays  le  renouvellement  de  la  i^ueire 
eivile,  les  dan|;;ers  de  l'invasion,  la  honte  de  la  douiina- 
tion  étraui^ère.  Villeroy,  l'homme  politique  et  le  princi- 
pal re[»résentant  des  ligueurs  français,  qui,  depuis  laHl), 
et  plus  vivement  (pie  jamais  durant  les  J'itats  de  laSÎ), 
avait  comhattu  les  [(rétentions  de  Phili[i[>e  II  et  de  l'In- 
fante à  la  cuuronne  ;  qui  avait  réservé  même  contre  Ma- 
yenne et  les  autres  princes  lorrains  le  yu'ivilége  de  la 
maison  de  Bourbon  et  les  droits  du  roi,  pourvu  qu'il  se 
fît  catholi(pe,  avait  le  2  janvier  1594,  par  une  lettre 
fameuse  en  ces  temps ,  sommé  Mayenne  de  traiter. 
N'ayant  pu  le  [persuader,  il  entra  en  accord  avec  Henri 
au  commencement  de  février  pour  lui  et  pour  son  fils 
(TAlincourt.  Ils  convinrent  de  rentrer  au  service  du  roi,  et 
de  lui  livrer  la  ville  de  Pontoise  où  commandait  d'Alin- 
court,  sous  condition  qu'outre  une  forte  somme  de  deniers, 
Villeroy  recevrait  la  charge  de  secrétaire  d'I']tat  ou  mi- 
nistre, et  que  son  fils  garderait  le  gouvernement  de  Pon- 
toise. Pontoise,  avec  Meaux  déjà  livré  ,  resserraient  pro- 
digieusement Paris.  Dans  le  même  temps,  d'Estourmel, 
l'un  des  deux  beaux-frères  de  St-Luc,  traita  avec  le  roi 
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[M.ur  1rs  trois  villes  de  Picardie,  Péronne,  Roye,  Mont- 
(lidicr,  Davila  ([ualifie  ces  trois  places  do  considérables  et 
elles  Tétaient  à  cette  époque,  parce  qu'elles  pouvaient 
donner  facilité  ou  empêchement  à  une  invasion  espagnole 
partielles  Pays-Bas.  Yilleroy,  d'Alincourt,  dTstourmel 
convinrent  alors  de  leur  réduction,  mais  ne  l'eiFectuèrent 
pas  :  ils  entrèrent  seulement  pour  quelques  mois  en 
trêve  et  en  neutralité  avec  Henri  :  ils  ne  se  déclarèrent 
ouvertement  pour  lui  et  ne  lui  livrèrent  leurs  villes  qu'aux 
mois  de  mars  et  d'avril,  après  la  réduction  de  Paris  *.  On 
le  voit,  ces  transactions  favorables  aux  affaires  du  roi  et 
à  la  cause  nationale,  n'eurent  pas  lieu  sans  de  méticu- 
leuses précautions  pour  ne  rien  aventurer ,  ne  rien  com- 
promettre ;  sans  une  grande  préoccupation  et  un  grand 
ménagement  de  l'intérêt  privé. 

La  Chastre  avait  vigoureusement  combattu  durant  les 
Etats  de  1593,  la  royauté  de  l'Infante,  l'élection  d'un  roi 
avec  les  conditions  frauduleuses  des  Espagnols.  Il  était 
passé  de  la  Ligue  guisarde  dans  la  Ligue  française,  quand 
il  avait  vu  le  roi  lever  par  son  abjuration  les  scrupules 
et  les  craintes  des  catholiques.  Il  suivait  la  même  ligne 
de  conduite  que  Villeroy.  En  traitant  avec  Henri,  il  ne 
se  montra  ni  moins  préoccupé  de  ses  intérêts,  ni  moins 
exigeant  ;  ^  mais  il  mit  plus  de  décision  dans  ses  dé- 
marches, se  prononça  plus  franchement  et  plus  prompte- 
ment.  Pendant  cinq  ans,  il  avait  soutenu  la  Ligue  gui- 
sarde et  l'autorité  de  Mayenne  à  Orléans,  ville  de  com- 

*  Villeroy,  Apol.  et  dise,  p.  219  B,  et  lettre  à  Mayenne,  p.  254,  255, 
—  Pour  l'époque  de  la  promesse  de  soumission ,  'de  la  trêve  et  de  la 
neutralité  avec  le  roi  de  Villeroy,  d'Alincourt,  d'Estourmel,  voir  do 
Thou,  1.  cviii,  §  16,  t.  V,  p.  339  du  texte  latin.  —  Davila,  1.  xiv,  t.  m, 
p.  460.  —  Supplément  de  Lestoile,  p.  206  A.  Pour  l'époque  où  la  pro- 
messe s'accomplit,  et  où  les  villes  sont  livrées,  voir  les  Lettr.  missiv. 
citées  ci-après. 

*  On  verra  ci-après  à  la  fin  du  chapitre  iv,  quelles  conditions  il  mit 
à  sa  soumission. 
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MiiiiH'  t'ù  Ifs  li;il)il;Mits  rtainif  iii,iilrr>  clic/,  i-iix  ,  cm 
tniant  l'éciuililirc  ci^al  ciitrc  Ifs  l*(tliti<|iit's  v[  li»s  Scizi*  rm 
1,'t'iis  (lu  (lonlnii.  De  n'toiir  à  Orlraiis  a|»r»'S  los  lltats  de 
Paris,  il  avait  fait  jm'iicIrt  la  halaïKc  du  cotr  (l»»s  l'oli- 
fi([iit'S  en  se  dérlaraiit  ouverteineiit  jxnir  eux,  en  bannis- 
sant de  la  ville  les  [)rinci[)aux  des  Seize,  en  comprimant 
les  autres  par  des  lialteries  [)la<"éesaux  abords  de  son  loi^is. 
Ij'jf'udi  17  février,  il  assembla  dans  sa  mais<»n  revenue 
d'Orléans,  le  maire,  leséehevins,  les  princijjaux  habitants. 
Il  les  exhorta  à  traiter  avee  Henri  par  un  discours  où  il 
lit  valoir  éloipiemment  la  durée  indélinie  et  los  malheurs 
de  la  guerre  civile  par  la  persistance  dans  la  révolte  ;  les 
danj^ers  courus  [)ar  la  France,  clnupiejour  plus  affaiblie, 
de  tomber  sous  la  t\ranni(pie  et  insolente  domination  des 
I>[)ai;nols  ;  rcxemple  donné  par  d'autres  villes  et  d'autres 
[trovinces  de  se  soumettre  ;  la  léi^itimité  du  pouvoir  et  la 
solidité  de  la  conversion  du  roi  ;  la  contrainte  imposée  au 
pape,  et  le  peu  de  compte  que  l'on  devait  faire  ainsi  de 
son  refus  de  valider  l'absolution.  La  Chastre  ordonna 
ensuite  de  donner  lecture  aux  assistants  de  l'édit  favorable 
«pie  leurs  dé[tutés  avaient  obtenu  de  Henri  pour  la  réduc- 
tion de  leur  ville,  édit  qui  fut  accueilli  par  des  témoigna- 
ges unanimes  de  satisfaction.  Le  gouverneur  et  les  habi- 
tants se  déclarèrent  alors  d'un  commun  accord  pour  le 
roi,  et  leur  résolution  ramena  en  peu  de  jours  sous  son 
autorité  Orléans^  lîourges,  et  toute  la  partie  de  l'Orléanais 
et  du  Berry  qui  jusqu'alors  avait  obéi  à  l'Union  '. 

Le  roi  aidait  puissamment  à  la  défection  qui  s'opérait 
dans  la  Ligue,  en  continuant  à  employer  simultanément 
les  moyens  de  la  force  et  ceux  de  la  conciliation.  Depuis 

»  p.  Cayet,  1.  vi,  p.  543-548.  —  Thuauus,  1.  cviii,  §  17,  t.  v,  p.  340- 
342.  —  Lettres  uiissivos  de  Henri  IV  des  20  et  28  lévrier  1594,  t.  iv, 
p.  97-100.  —  Edits  du  roi  sur  la  réduction  de  la  ville  d'Orléans,  de  la 
ville  et  généralité  de  Bourges  en  son  obéissance ,  dans  le  Recueil  des 
cdils  du  roi  Henri  IV  pour  la  réunion  de  ses  sujets,  fol.  MS. 
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les  ravai^os  aux  environs  des  villes  restées  ligueuses  et 
notamment  de  Paris:  ces  villes  souffraient  de  nouveau  de 
TintcnTuption  de  leur  commerce  et  de  la  faim.  D'un  autre 
côté ,  il  se  (loiHiait  successivement  toutes  les  fractions  de 
légitimité  (juc  lui  demandait  l'opinion  populaire.  Auprès 
d'une  partie  des  masses ,  encore  pleines  des  idées  du 
moven-àge ,  et  ne  séparant  pas  le  temporel  du  spirituel , 
un  prince  ({ui  n'avait  pas  reçu  la  sanction  de  l'I'^glise, 
qui  n'était  pas  sacré,  n'était  pas  roi.  Henri  se  hâta  de 
lever  l'objection  qu'elles  faisaient  à  son  pouvoir,  de  satis- 
faire à  leur  exigence.  Reims  étant  encore  au  pouvoir  des 
Ligueurs,  le  roi,  autorisé  par  l'exemple  de  quelques-uns 
de  ses  prédécesseurs,  se  fit  sacrer  et  couronner  dans 
(iliartres,  par  les  mains  de  l'évèque  de  cette  ville,  avec 
la  sainte  ampoule  de  Saint-lMartin,  tirée  de  l'abbaye  de 
IMarmoutiers,  près  de  Tours.  A  cette  cérémonie  assistè- 
rent trois  princes  du  sang  et  trois  ducs,  tenant  le  lieu  des 
six  pairs  laïques ,  et  les  évêques  de  Cbartres,  de  Nantes, 
de  Digne,  de  Maillezais,  d'Orléans,  d'Angers,  représen- 
tant les  pairs  ecclésiastiques  (27  février  1594).  Le  haut 
clergé,  qui  dès  le  principe  s'était  prononcé  pour  sa  royauté, 
lui  donnait  encore  la  consécration,  le  dernier  appui  dont 
elle  avait  besoin  ' . 

Tandis  que  Meaux,  Aix,  Lyon,  Orléans,  Bourges  opé- 
raient leur  réduction,  Paris  préparait  la  sienne.  A  Paris, 
nous  l'avons  vu,  la  grande  majorité  avait  accueilli  avec 
enthousiasme  le  retour  du  roi  à  la  religion  de  ses  pères, 
et  depuis  sa  conversion  le  nombre  de  ses  partisans  s'y 
augmentait  chaque  jour  -.  Les  événements  de  la  guerre, 

1  Lettre  mirisive  du  28  février,  t.  iv,  p.  100-101.  «  Geste  action  où  le 
»  peuple  constitue  beaucoup  d'efficace.  »  P.  Gayet,  1.  vi,  p.  539  A, 
533-362.  —  Thuanus,  1.  cviii,  §  18,  p.  3/.2-34o.  —  Gheverny,  Mém.,  t.  X, 
p.  532. 

2  P.  Gayet,  I.  vi,  p.  5  VI  15.  «  Les  Politiques  qui  raultiplioieut  de  jour 
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li's  .sKiillVaiifcs  (11'  tous  It's  jours  (Irciilfii'iit  i  rij\  .|ui  hoi- 
liiinil  riuMiri'.  Lt!  1"  jaiivirr.  ;"i  la  rr|(riM'  dfs  li(».slilitt''.s, 
la  garnison  de  Saint-hcnis  dt'lil  les  tinii|MS  liguruses  (jui 
«iroupaiont  ('han'iitoii ,  <[  s'rm|>ara  du  huiu-f;.  ('ctlc  ac- 
tidi)  ji'ta  la  (•((iislfiuatidii  d;iii>  !••  r(\-uy  dfs  l'arisH'iis. 
Dn'iix,  Meaux,  et  en  dernirr  lieu  r.liaivntdu,  tniuliés 
depuis  six  mois  au  [>ouv<>irdu  l'di,  eulfvaiciil  Irs  apitru- 
\  isiduueineuls  de  la  lieauee  et  du  cours  de  la  Mann'  à  la 
eajtitale,  déjà  jirivée  dv<<  jirnduils  de  |ires(jue  foutes  les 
aulri's  j>ro\iiifrs.  I.a  d'iM'Ilr  df>  \i\iTs  rt  drs  autres 
denrées  se  fit  durement  sentir  à  la  [ioj)ulalinii  •■utière  : 
en  outre,  par  suite  do  rinterrujjtiondes  <diiiiiuiiri(ations, 
les  commerçants  perdirent  tout  profit  rt  tout  moyen 
d'existence.  Dès  lors  le  peujde  de  l*aris,  dans  toutes  ses 
fiasses  honnêtes ,  n'aspira  plus  qu'à  se  j-eplaeer  sous 
r(tl»éissance  de  Henri,  et  demanda  la  paix  à  i^rands  cris. 
Les  Politicjueset  lesLiij;u(,'urs  fiançais  dans  la  haute  bour- 
i^eoisie  et  dans  le  l'arlement  partai;eaient  c^es  sentiments, 
mais  déterminés  par  de  plus  hautes  considérations.  Ils 
voulaient  couper  la  racine  de  la  guerre  civile,  et  garantir 
leur  patrie  de  la  domination  étrangère  que  les  délibéra- 
tions des  l'^tats  de  la  Ligue  leur  avaient  montrée  pro- 
ehaine  et  menaçante  :  pour  y  parvenir,  ils  voulaient  rendre 
l*aris  au  roi^  et  ils  y  travaillaient  chaque  jour  depuis  sa 
conversion.  Mayenne,  attentif  à  leur  dessein,  avait  pris 
d'énergiques  mesures  pour  l'arrêter.  Dès  le  28  décem- 
bre 1503,  il  avait  banni  diï  Paris  plusieurs  chefs  du  parti 
liolitique,  plusieurs  bourgeois  intluents  dans  leurs  quar- 
tiers, entre  autres  les  colonels  Daubray,  Passard,  Mar- 
chand. Le  8  janvier,  il  avait  destitué  le  gouverneur  Belin, 
({ui  disait  hautement  être  français  et  non  espagnol,  f[ui 

»  PU  jour  daus  Paris,  priuciii.ileuioDt  encore  depuis  la  couversiou  du 
»  roy,  ne  laissèrent  de  poursuivre  leur  dessein  pour  remettre  ccste 
»  ville  en  1  "obéissance  de  Sa'Majesté.  » 
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s('  inoiilmif  (Irvouô  au  Parlement,  favoraLle  à  un  traité 
avec  Henri.  D'accord  avec  le  légat  et  avec  Féria,  il  avait 
remplacé  Bclin  par  Cossé-Brissac,  sur  lequel  les  Espa- 
gnols faisaient  grand  fond  à  cause  de  la  part  active  qu'il 
avait  prise  aux  Barricades,  et  sur  lequel  Mayenne  croyait, 
de  son  cùté,  pouvoir  compter,  f)arce  qu'il  lui  avait  en  par- 
ticulier engagé  sa  foi.  Le  lieutenant-général  avait  encore 
ressuscité  le  pouvoir  des  S(;ize,  qu'il  avait  de  nouveau 
donnés  pour  adversaires  aux  Politiques  ;  armé  contre  la 
bourgeoisie  la  j)lus  vile  populace,  les  Minotiers  au  nombre 
de  plus  de  quatre  mille,  qui  dans  cbaque  quartier,  dans 
chaque  rue  étaient  les  terroristes  de  la  Ligue  ;  augmenté 
la  garnison  française,  et  la  garnison  étrangère  de  divers 
corps  d'Espagnols,  de  Napolitains,  de  Wallons.  Enfin 
trompé  par  les  promesses  des  ministres  espagnols,  il  es- 
pérait s'être  réconcilié  avec  Phili[)pe  II,  l'avoir  amené  à 
marier  l'Infante  à  son  fils ,  et  il  faisait  plus  étroitement 
que  jamais  cause  commune  avec  lui  '.  Le  parti  des  grands 
qui  entouraient  le  roi  travailla  jusqu'au  bout  à  l'empê- 
cher de  se  rendre  entièrement  maître  du  pouvoir,  et  l'on 
surprend  quelques  seigneurs  à  la  fin  de  cette  longue 
lutte,  honteux  auxiliaires  de  Mayenne,  aidant  le  chef 
de  la  Ligue  à  garder  les  derniers  restes  de  sa  puissance. 
François  d'O,  ancien  gouverneur  de  Paris,  mit  tout  en 
œuvre  pour  faire  échouer  les  intelligences  que  Henri  en- 
tretenait dans  cette  ville,  et  pour  l'empêcher  de  s'en  em- 
parer :  au  gouvernement  de  Paris,  d'O  préférait  une 
royauté  faible,  les  vols  impunis,  le  pouvoir  désordonné 
qu'il  trouvait  dans  l'anarchie  -. 

»  Thnanus,  1.  cviii,  §§  12,  13,  t.  v,  p.  336,  337.  —  Lestoile,  p.  186, 
187,  195,  196-198,  200  îî,  201  A,  204,  211  A,  224.  Les  minotiers  rece- 
vaient chaque  smiiaine  des  agents  espagnols  \\\\  minot  de  blé  et  une 
dalle  de  quarante-cinq  sous.  —  Cheveruy,  Mém.,  p.  530.  —  P.  Cayet, 
1.  V,  p.  531,  532;  1.  vi,  p.  540,  541.  563. 

î  Sully,  (Ecou.  roy.,  c.  48,  p.  140,  et  c.  148,  p.  637  B. 
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l'.iitn'  It's  tialiiMiiis  .Ifs  |iivtrii(lii->  >t'rviti'iii>  «lu  ini.  et 
lt>  fiiri'urs  (1rs  li-^ururs  lorrains  et  t-spa^iiinls,  !••  jtarli 
|Milititjii(>  inarrha  droit  à  son  l»ut.  \a'  Parlrmciil  essaya 
tl'aliord  (It's  iij<»y»'ns  ouverts  et  de  la  franchise,  (l'était  lui 
(|ni.  au  eoniuienceuient  de  liiHl».  avait  ennf'eré  pour  moi- 
tié le  pouvoir  de  lieuteuanl-^éiieral  a  .Mayenne  :  en  1 59  {, 
il  tenta  de  le  lui  retirer  par  les  ni(»yeus  léj^^uix  et  en 
vertu  de  ses  propres  attributs  politicjues,  aU'erniis  et  ac- 
crus ciiaque  jour  jtar  les  ciri't>nstances  des  (juatre  der- 
nières années. 

Le  12  janvier,  le  [)r(tcureur-iîénéral  MiÀr,  dans  une 
remontrance  et  harani^ue  puhliipio  en  pleine  audience, 
réclama  pour  Henri  l'obéissance  qu'on  ne  [louvait  [)lus 
lui  refuser  de[>uis  qu'il  s'était  fait  catholique,  et  le  Par- 
lement interpella  le  duc  de  Mayenne  de  reconnaître  1<! 
roi  (jue  Dieu  et  les  lois  avaient  donné  au  royaume  '. 
Le  14,  il  rendit  un  arrêt,  et  dressa  par  écrit  des  remon- 
trances portant  :  «  La  Cour  ayant  vu  le  mépris  que  le 
duc  de  .Mayenne  a  fait  d'elle  sur  les  remontrances  qu'elle 
lui  a  faites,  a  ordonné  mettre  par  écrit  autres  remontrances 
qui  lui  seraient  envoyées  par  le  procureur-général  du  roi 
pour  y  faire  réponse,  laquelle  sera  insérée  aux  registres 
de  la  Cour.  Ladite  cour,  d'un  conmiun  accord,  a  protesté 
de  s'opposer  aux  mauvais  desseins  de  l'Espagnol,  et  de 

1  Clieverny,  Mémoires,  p.  5:^0  A,  B.  «  Les  corps,  comniunautez  ot 
»  pn-mières  coiupaîiuies  de  la  dicte  ville...  ne  feignirent  plus  à  se  dé- 
»  clareret  manifester  davantage.  Entre  autres  Messieurs  du  parlement 
»  demeurez  à  Paris,  où  le  procureur  général  en  iceluy  fit  une  remon- 
»  trance  et  harangue  publique  en  pleine  audience  pour  monstrer 
»  qu'il  ne  falloit  plus  tarder  à  recognoistre  le  roy,  et  à.  se  jetter  entre 
»  ses  bras  puisqu'il  estoit  catholique.»  —  Arrest  de  la  cour  de  parle- 
ment de  Paris  du  trentième  jour  de  mars,  extraict  des  registres  du 
parlement,  Angers,  Antoine  Hernault,  1594,  in-12,  pièce  du  temps, 
et  Lestoile,  p.  227  B.  Dans  son  arrêt  postérieur  du  30  mars  1594,  le 
parlement  dit  :  «  La  Cour,  ayant  dès  le  douzième  du  mois  de  janvier 
»  dernier,  interpellé  le  duc  de  Mayenne  de  reconnoistre  le  roy  que 
»  Dieu  et  les  lois  ont  donné  au  royaume.  » 
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lous  ceux  (|ui  1(;  voiidn/icnt  introduire  eu  France.  Or- 
donne que  les  garnisons  étrangères  sortiront  de  la  villa 
de  Paris.  Déclare  son  intention  être  de  s'opposer  de  tout 
son  pouvoir  que  le  sieur  de  Belin  abandonne  la  dite  ville, 
ni  aucuns  boiirge<jis  cPicelle.  A  enjoint  au  prévôt  des 
?narchands  de  faire  assemblée  de  Ville  pour  aviser  à  ce 
qui  est  nécessaire,  et  se  joindre  à  la  Cour,  pour  P  exécu- 
tion dudit  arrêt.  Cessera  la  Cour  toutes  autres  affaires 
jusqu'à  ce  que  ledit  arrêt  soit  enti^etenu  et  exécuté  '.  » 

Par  cette  interpellation  et  cet  arrêt,  le  Parlement  m(»t- 
tait  Mayenne  en  demeure  de  déposer  la  lieutenance-gé- 
nérale  et  de  se  ranger  à  son  devoir  de  sujet.  Mais  le  Par- 
lement l'en  pressait,  quand  maître  encore  de  Paris  et  de 
la  plus  grande  partie  de  la  Ligue,  il  pouvait  conclure  la 
paix  aux  conditions  les  plus  honorables  et  les  plus  avan- 
tageuses pour  lui. 

L'arrêt  avait  été  rendu  à  une  heure  après  midi.  Acintf 
heures  du  soir,  les  bourgeois  réunis  m  grand  nombre  se. 
rendirent  au  logis  de  l'échevin  Langlois  2.  Le  Yayer, 
référendaire  en  la  chancellerie,  porta  la  parole.  Il  remon- 
tra à  Langlois  la  misère  et  les  souffrances  des  habitants. 
Il  lui  dit  qu'ils  avaient  présenté  au  Parlement  une  requête 
pour  avoir  une  permission  de  s'assembler  à  la  salle  Saint- 
Louis  ou  à  l'Hôtel-de-Ville ,  ou  en  tel  lieu  que  l'on 
trouverait  bon,  aiin  de  pourvoir  à  la  nécessité  du  peuple 
t[ui  n'en  pouvait  plus.  Il  ajouta  qu'ils  lui  avaient  déjà 
parlé  de  cette  requête  ;  qu'il  les  avait  toujours  éconduits 
en  leur  disant  qu'il   ne  fallait  pas  tant  précipiter  les 

'  Extrait  des  registres  du  parlement  aux  dates  des  \1  et  14  janvier 
1594.  —  Lestoile  et  son  Supplément,  p.  193  A,  B,  201,  202.  —  Mé- 
moires de  la  Ligue,  t.  vi,  p.  52.- 

2  Langlois  n'était  alors  qu'échevin  :  il  était  désigné  pour  devenir 
prévôt  des  marchands,  et  il  le  devint  le  IG  août  suivant.  C'est  par 
anticipation  que  quelques  historiens  contemporains  l'appellent  prévôt 
des  marchands. 
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rhciscs  ;  mais  tjirils  fUiluiMifiil  ilr|mis  si\  ans.  ri  qu'a 
se  [>lainiln'  au  liuiit  tic  six  au-,  il  n'y  avait  |ias.|r  [iivtij)i- 
tutioii.  11  supplia  Lan^lois  tir  li-ui'  [urtfr  U  maiiut  tic  les 
assister  eu  leur  uécessit»''.  L'un  tlfs  imuruftiis  [•îi'si'nfs 
s'écria  ijue  le  peuple  soullVail  lifaiitiuip  ft  linp;    mais 

•  pi'on  se  nitujuait  tif  lui.  (jii'cii  tniisétpn-ufe  ils  flaifiil 
résolus  tle  s'unir  tt  tli-  .s"a>Miiil)li  r  pour  sii,Mit  r  ili-  leur 
sîui^  la  reipuMt'  tpi'ils  avaient  sii;u»!'e  de  Ifurs  seings. 
I.angltiis  alla  tnMivi-r  le  tlue  de  Mayenne  à  se[»l  iieures 
du  soir.  Il  lui  raetuita  ee  tpii  venait  de  se  passer,  le  pria 
d'y  donner  tmlre  et  iTy  [lourvoir  plus  tôt  <pie  jdus  fanl, 
parce  (pie  le  pi'Upli' renuiait  fort  et  (ju'il  y  avait  tlani-'fr 

•  l'une  sédition  et  d'un  redoutable  soulèvenieul.  Il  Jie  tira 
tlu  iluc  que  de  vaines  protestations,  et  l'avis  avec  menace 
(pi'il  se  gardassent  bien  d'attenter  à  son  autorité,  car  il 
la  déftîudrait  toujours,  tant  qu'il  aurait  une  épée  au  coté. 

Le  lendemain  15,  les  quarteniers  ou  oiliciers  de  la 
garde  bourgeoise  se  présentèrent  de  grand  matin  chez  le 
prévôt  des  niarcliantls  Lhuillier.  «  Ils  lui  exposèrent  avec 
force  la  misère  du  [)eu[)le,  et  le  besoin  qu'on  avait  d'y 
pourvoir.  Ils  se  [daignirent  que  depuis  qu'il  était  prévôt 
des  marchands,  on  n'avait  vu  que  daces  et  impôts  ;  qu'il 
n'avait  jamais  rien  fait  pour  le  soulagement  du  peuple, 
et  qu'il  n'avait  été  possible  de  le  faire  condescendre  à 
une  seule  assemblée  pour  y  pourvoir,  quoique  cela  fût 
proprement  de  sa  charge  et  de  son  office.  Ils  conclurent  en 
disant  :  (Qu'aujourd'hui  que  la  nécessité  pressait  tellement 
qu'ils  étaient  menacés  par  le  peuple  et  quils  n'étaient  e?i 
sûreté  da}is  leurs  maisons  ,  ils  revenaient  de  rechef  vers 
lui,  pour  leur  assigner  jour  et  lieu  où  ils  se  pussent  as- 
sembler. Qu'ils  s'adressaient  à  lui,  qui  était  prévôt  des 
marchands,  auquel  co7nme  père  et  protecteur  du  peuple^ 
ils  demandaient  justice  contre  tous  ceux  qui  le  voudraient 
opprimer,  et  que  c'était  proprement  sa  charge  que  celle- 


:d(\  I  IV.  IV.  cil.  II.  Vlol.KNC.KS  KE  .M.WKNNK  :  NOUVEL  AURKT  UU  PATtLEM. 

A/,  nii'ni  (inirc.  il  rùt  .-i  leur  (It'clarcr  s'il  (Hait  Français  ou 
|]sj)a^iinl.  »  Sons  l'oniio  do  roprocho  à  Lhiiillier,  chaque 
parole  était  mio  accusation  indirecte  contre  Mayenne; 
une  provocation  au  prévôt  des  marchands  de  tout  oser  et 
de  tout  entreprendre  contre  lui,  avec  l'assurance  (ju'il  les 
trouverait  en  masse  pour  complices,  pour  auxiliaires,  et 
pour  défenseurs  au  hesoin.  La  loyauté  demandait  que 
l'on  s'efforçât  de  persuader  à  Mayenne  de  traiter  avec  le 
roi;  la  bonne  politique  que  l'on  évitât  un  éclat,  avant  que 
tout  fût  mùr  et  entièrement  pré[)aré  pour  se  dél)arrasser 
de  lui,  s'il  se  refusait  à  la  paix.  Lhuillier  le  sentit,  et  sa 
réponse  aux  quarteniers  fut  dictée  par  une  remarquable 
prudence.  Pour  écarter  les  soupçons  du  duc,  il  leur  dit 
(|u'on  devait  à  la  qualité  et  à  la  cliarge  de  M.  de  Mayenne 
de  lui  exposer  la  nécessité  qu'il  y  avait  de  faire  une  as- 
semblée, et  de  lui  demander  l'autorisation  de  la  convo- 
(juer.  Pour  témoigner  aux  bourgeois  qu'au  fond  leurs 
sentiments  étaient  les  siens,  il  ajouta  qu'il  s'était  acquitté 
de  sa  prévôté,  sinon  comme  il  l'eût  voulu,  au  moins 
connue  la  nécessité  le  lui  avait  pu  permettre  ;  qu'il  rem- 
plirait le  devoir  de  sa  charge  en  s'employant  activement 
auprès  du  duc  de  Mayenne  pour  obtenir  la  permission 
de  faire  une  assemblée.  Il  termina  en  protestant  bien 
haut  qu'il  n'était  pas  espagnol,  qu'il  ne  le  serait  jamais, 
et  que  pour  conserver  la  liberté  du  Français  il  y  laisse- 
rait les  biens  et  la  vie.  En  lescjuittant,  il  se  rendit  auprès 
du  duc,  le  pria,  le  pressa  de  céder  à  leur  vœu  '. 

Aux  interpellations  et  à  l'arrêt  du  Parlement,  aux 
demandes  du  peuple,  représenté  par  la  députation  des 
bourgeois  et  par  le  corps  des  oiFiciers,  aux  loyales  et  pres- 
santes sollicitations  de  Langlois  et  de  Lhuillier,  Mayenne 
ne  répondit  que  par  une  fin  de  non-recevoir  absolue  et 

1  Pour  ces  deux  paragraplios,  Lesloilo,  aux  14  et  15  janvier  1594, 
l».  197,  198. 
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|t;ir  (les  iiit  siiP'^  (II'  \inlriiti'  ri'pri'ssinii.  Il  inaiiiliiil  la 
ilfstitiilidii  lie  Mfliii.  ft  lui  riij<ii:;int  (le  sortir  dr  l'ai-is. 
Li>  la  jaiiviiT.  il  ilffciidit  an  Parli'iuciit  d»»  s'assiMiiMcr  cl 
(le  (li'liltiTt'r  sur  Ifs  allaircs  |nil(li(|ii('s  '.  Il  iit  alliclirr 
dans  la  ville  la  défense  snus  peine  de  la  vie  de  tenir  au- 
cune assenildée  générale,  soit  au  Palais,  suit  à  l'IIéttel- 
de.-Ville,  et  interdit  aux  iialiitants  de  s'assend)ler  en 
aucun  lieu  puMie  au  nomltre  de  plus  de  six. 

Peu  après,  il  recourut  de  nouveau  contre  les  lj((ur|^euis 
•  jui  lui  étaient  opposés  à  l'épuration,  à  la  proscription. 
Le  21  février,  il  bannit,  sans  jugement,  de  sa  seule  auto- 
rité, six  des  principaux  d'entre  eux  dont  deux  commis- 
saires. PersoiHie  dès  lors  ne  put  jdus  s'assurer  de  ne  pas 
perdre  au  }»remier  jour  et  par  le  seul  ca[>rice  du  pouvoir, 
sa  maison,  sa  famille,  son  industrie,  le  peu  de  moyens 
d'existencQ  que  l'on  avait  conservés  jusqu'alors.  Le  l*ar- 
lenient  remlit  un  arrêt  ordonnant  aux  six  bourgeois  de 
résister  à  l'injonction  de  .Mayenne,  de  rester  dans  la 
ville  :  la  Cour  prévoyant  que  Mayenne  recourrait  contre 
les  proscrits  à  la  prison,  s'ils  n'obéissaient  pas  à  la  sen- 
tence de  bannissement,  défendit  en  outre  par  son  arrêt 
aux  geôliers  des  prisons  de  recevoir  aucun  prisonnier 
sans  une  expresse  ordonnance  du  Parlement.  Mayenne 
mit  l'arrêt  sous  ses  pieds,  fit  saisir  et  emprisonner  quelque 
temps,  puis  chassa  de  Paris  les  six  bourgeois  -. 

'  Thuanus,  1.  cviir,  §12,  t.  v,  p.  336,  337.  «  Subiade  monilo  spuatu, 
»  fini  jtixta  seuatns  consiiUum  iii  œdibus  Joannis  Magistri  (LnmaUtrfj 
»  praesidis  conveuiebat,  ut  ab  oinni  couveulii  abiliueret,  nequo  plebi 
»  per  illas  coitiones  tiimultuaudi...  occasionem  daret.  »  Ce  fait  par- 
faitemout  exact,  suivit  de  plus  de  quiuze  jours,  et  ne  précéda  pas 
l'exil  de  Daubray,  Pasdart,  Marchand,  et  quelques  autres  faits  pareils, 
comme  on  pourrait  l'induire  de  l'exposé  mal  étudié  de  de  Thou. 

2  Thuaiuis,  1.  cvin,  §  12,  t.  v,  p.  337.  Il  indique  bieu  l'elTet  i)roduit 
dans  Paris  par  les  bannissements  successifs  des  priucipaux  bourgeois 
quand  il  dit  :  «  Omnibus  bonis  ex  ea  occasione  j'itsla  indirjnutio  subiif, 
»  liberlalem  sensini  iiifn'gi,  et  per  illorum  relegationem ,    ad  majora 
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Le  liciil(>iiant-t;éiujial  <•!  le  I*;irlciMont  en  étaient  déjà  à 
luii  tic  ros  conflits  entre  les  pouvoirs  publics,  qui  en  tout 
temps  ont  annoncé  la  chute  prochaine  d'un  gouvernement. 
Les  événements  qui  devaient  la  décider  et  l'amener  se  pres- 
sèrent, se  précipitèrent  entre  le  21  février  et  le  22  mars. 

La  reprise  des  hostilités  avait  rempli  le  peuple  d'in- 
(lignnlion  et  de  désespoir.  Les  deux  bannissements  des 
pi'incipaux  bourgeois,  la  violation  par  le  pouvoir  exécutif 
desdécisions  du  pouvoir  judiciaire  portèrent  l'exaspération 
au  comble  dans  la  boiu'geoisie  et  la  magistrature  :  toutes 
les  classes  de  citoyens  se  trouvèrent  alors  d'accord  pour 
Je  renversement  de  Mayenne,  et  les  entraînements  de 
l'exemple,  les  espérances  secondèrent  encore  contre  lui 
les  haines  ;  car  le  succès  des  soulèvements  de  Meaux , 
d'Aix,  de  Lyon,  d'Orléans,  de  Bourges,  piquait  les 
Parisiens  d'émulation,  et  leur  donnait  l'espoir  d'une 
semblable  réussite.  Les  chefs  de  l'entreprise  firent  des 
conditions  avec  Henri  pour  le  peuple  de  Paris,  mais  ils  ne 
stipulèrent  rien  pour  eux-mêmes,  jouant  leur  vie,  et 
s'exposant  au  supplice  de  Brisson,  si  le  complot  était  dé- 
couvert par  les  Seize  et  par  les  Espagnols.  Dans  la  haute 
bourgeoisie,  l'échevin  Langlois  et  le  prévôt  des  mar- 
chands Lhuillier,  se  signalèrent  entre  tous  par  l'activité 
et  l'intelligence  de  leurs  démarches,  et  surent  associer 
l'échevin  Neret  à  leurs  projets  et  à  leurs  efforts.  Ils  trou- 
vèrent aussi  dans  le  Parlement  et  la  Cour  des  comptes 
l'énergique  concours  de  Lemaistre,  Mole,  Du  Yair,  Da- 
mours,  Marillac,  Boucher  d'Orçay,  entre  une  foule  d"au- 

»  audemlii  ab  exloriâ  viam  sterni  quiritanliburi.  »  —  Pour  l'ensemble 
des  faits  coiileiius  daus  ce  paragraphe  et  pour  leur  véritable  succes- 
sion, voir  l'exposé  de  Lestoile  où  les  dates  jour  par  jour  sont  ajoutées 
aux  faits,  p.  198  I\,  199,  204,  205.  Les  rapports  intimes  et  journaliers 
de  Lestoile  avec  Mole  son  parent,  ainsi  qu'avec  plusieurs  autres  mem- 
bres du  Parlement  et  avec  la  principale  bourgeoisie  du  temps,  rendent 
sou  témuiyuHge  irrécusable. 
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Ires  lions  cilnyi'iis.  Iniis  riisi'iiiMf,  mais  Lanulnis  jiliis 
que  |K?rs(iimt',  rfcnittii'iit  au  roi,  dans  la  i^'anic  liour- 
g^eoise,  unr  arnuT  cnlitn'  [nvtc  a  se  joindre  à  ses  truui>es 
et  à  les  aider  <lès  ([u'elles  se  nionlreraient  '. 

Diverses  eirconslances  favorisèrent  rexéeulion  df  IVn- 
Ireprise.  .Mayeinie  se  voyait  expust'  à  la  haine  et  à  l'in- 
>urrecti()n  menaçante  des  Parisiens.  Il  était  placé  et  pres- 
sé d'une  part  entre  .Meaux  déjà  rendu,  et  l'ontoise  ([ui 
traitait  avec  le  roi,  et  d'une  autre  entre  Orléans  et  liourges 
déclarés  contre  lui.  La  }ilace  n'était  plus  tenable.  11  la 
i|uitta,  sortit  de  Paris  le  G  mars  151)4,  l)ien  plus  pour  se 
soustraire  à  ces  dani^ers,  i[ue  [mur  s'aller  niettre  à  la 
tète  des  forces  ligueuses  tpii  se  rassenddaient  autour  de 
Soissons.  Son  départ  laissa  le  champ  lil)re  à  ses  ennemis. 
I.e  roi,  qui  de  Chartres  était  venu  à  Saint-Denis,  s'en  éloi- 
gna le  17,  conduisit  son  Conseil  à  Senlis,  et  par  cette  ins- 
tallation détourna  les  soupçons  des  ligueurs  parisiens  et 
i\r<.  espagnols,  les  jeta  dans  une  sécurité  qui  leur  devint 
fatale.  Enhn,  et  rien  ne  servit  plus  le  succès  du  parti 
royal,  Ihahile  négociateur  Saint-Luc  gagna  à  force  de 
concessions  le  nouveau  gouverneur  de  l'aris,  iintidèle  et 
avide  Cossé-Brissac.  Les  Espagnols  regardaient  Drissac 
comme  un  esprit  borné,  l'appelaient  un  bon  homme. 
«  Pour  vous  montrer,  disait  le  duc  de  Féria,  (|uel  grand 
honnne  d'aliaires  c'est,  un  jour  que  nous  tenions  conseil, 
au  lieu  de  songer  à  ce  qu'on  disait,  il  s'amusait  à  prendre 

•  P.  Cayet,  1.  vi,  p.  oG4  A.  «  Il  fut  cofîuu  lors  que  bien  «lue  le  sieur 
»  Langlois  eu  ses  déporteuieuts,  u'eust  fuiut  aucun  semblant  de  se 
»  mesler  d'atfaires,  allant  tous  les  joui's  exercer  sa  charge  au  palais, 
»  qu'il  avoit  d"un  long  temps  et  dextrement  pralicrjué  en  tous  les 
»  quartiers  de  Paris  nombre  de  personnes  de  toutes  <jua/ite's,  et  que 
»  cette  entreprise  réussiroit  à  bonne  tin.  —  Ils  advertirent  le  roy  que 
»  la  nuict  de  l'exécution,  le  sieur  comte  de  lirissac  et  les  esc/tevins 
»  Lanijlois  et  Neret  se  siusiroicnt  avec  leurs  amis  de  la  porte  Neufve, 
»  et  de  celles  de  Saint-Honoré,  Saint-Denis  et  Saint-Martin.  »  —  Les- 
toile  et  sou  Supplément,  p.  2-22  13,  223,  224  A,  229  B. 
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(les  imiiiciu's  sur  la  niuraille.  »  Sous  cet  extérieur  calcu- 
lé, IJrissac  était  le  plus  iiu,  le  plus  adroit  des  ligueurs, 
et  il  le  inoulra.  Il  soutenait  contre  son  beau-frère  Saint- 
Luc,  un  procès  oii  il  allait  de  toute  sa  fortune.  11  couvrit 
de  ce  prétexte  l'entrevue  de  (quatre  heures  qu'il  eut  avec 
Saint-Luc  le  14  mars  :  là  ses  avocats  soutinrent  en  public 
ses  droits;  en  secret,  il  convint  du  prix  de  ses  services, 
beaucoup  d'argent  et  la  charge  de  maréchal ,  et  il  arrêta 
les  conditions  et  les  moyens  de  la  reddition  de  Paris.  Au 
sortir  de  celte  conférence,  dont  la  longueur  avait  incpiiété 
les  Seize  et  les  Espagnols ,  il  leur  donna  complètement  le 
change  en  allant  trouver  le  légat  :  il  se  prosterna  à  ses 
pieds,  lui  demanda  humblement  l'absolution  de  la  faute 
([u'il  avait  commise  en  communiquant  avec  un  hérétique, 
s'excusant  sur  la  nécessité,  sur  l'immense  intérêt  qu'il  y 
avait  pour  lui  à  accommoder  ses  différends  avec  Saint- 
Luc  '. 

Le  gouverneur  et  les  chefs  de  la  Ligue  française  stipu- 
lèrent que  le  roi  accorderait  aux  Parisiens  un  pardon 
général,  sa  protection  et  sa  sauvegarde,  d'amples  garan- 
ties pour  leur  religion.  Ces  conditions  ayant  été  consenties 
le  18,  signées  deux  jours  plus  tard,  on  travailla  à  intro- 
duire Henri  dans  Paris.  Il  ne  pouvait  réunir  et  faire  agir 
de  grands  corps  de  troupes  ;  une  concentration  de  forces 
aurait  averti  l'ennemi  :  tout  ce  qu'il  pouvait  faire,  c'était 
de  précipiter  subitement  sur  la  capitale  des  détachements 
des  garnisons  voisines.  Ces  détachements  ne  montaient 
pas  à  plus  de  4,000  hommes.  Ils  étaient  hors  d'état  de 
prendre  et  de  garder  un  seul  quartier  de  la  ville  :  ils 
étaient  moindres  en  nombre  que  la  seule  garnison 
espagnole;  et  cette  garnison,  jointe  aux  Minotiers  et 
aux  Seize ,  ne  formait  pas  moins  de  15,000  combattants. 
L'entreprise  ne  pouvait  réussir  que  si  les  troupes  royales 

»  Lestoile,  p.  209,  m.  212.  —  P.  Gayet,  1.  vi,  p.  562,  563. 
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t'taicnt  [Kirtniil  aidi-cs.  jiartnut  i^rnssics  sur  leur  pas- 
sai^i'  par  la  ii;anlo  l»«^urp'oist».  La  n'-volulion  do.  Paris, 
fut  donc  un  soiilrvi'mont  de  la  lionri^MMiisi»?,  secniidr 
>t'ulnment  par  un  corps  de  troupes  réi,'ulières  '.  Le  10 
mars,  dans  une  réunion  seen-le  (jui  eut  lieu  à  l'Arse- 
nal, Brissar,  le  prévôt  des  marchands,  les  colonels  ••( 
capitaines  sur  la  foi  desquels  on  pouvait  compter,  les 
membres  du  Parlement  Lemaistre,  Mole,  Damours,  Du 
Vair  arrêtèrent  d'une  manière  j)récise  le  plan  et  Tordre 
(|ue  l'on  suivrait  jiour  l'occupation  de  Paris.  Peu  de  jours 
auparavant,  à  l'instance  des  Seize,  toutes  les  portes  de 
Paris,  hormis  celles  de  Saint-Antoine  et  de  Saint-Jacques, 
avaient  été  terrassées,  i;ahionnres  et  fermées.  On  convint 
([uc  la  veille  de  rexécution,  Brissac  et  Lhuillicîr,  sous 
prétexte  de  la  faire  murer,  et  de  n'avoir  plus  de  surprise 
a  craindre  de  ce  côté,  débarrasseraient  la  Porte-Neuve; 
([u'au  commencement  de  la  nuit,  ils  dégageraient  la  porte 
Saint-Denis.  On  arrêta  que  la  nuit  de  l'exécution,  Bris- 
sac  et  Lhuillier  se  saisiraient ,  avec  des  gens  armés  de  la 
Porte-Neuve,  Langlois  de  la  porte  Saint-Denis;  qu'ils  y 
mettraient  des  corps  de  garde  à  leur  discrétion,  et  intro- 
duiraient les  royaux  dans  la  ville  par  ces  deux  endroits 
Ou'en  même,  temps,  le  capitaine  Grossier,  avec  des  bour- 
geois et  les  bateliers  de  la  Seine,  dont  il  disposait,  ferait 
entrer  du  côté  de  l'Arsenal  les  garnisons  de  Corbeil  et 
de  Melun  descendues  par  le  cours  de  la  rivière.  Que  les 
détachements  royaux,  aussitôt  introduits  par  la  Porte- 
Neuve  et  la  porte  Saint-Denis,  se  joindraient  à  la  garde 
bourgeoise  et  occuperaient  les  deux  côtés  des  remparts  ; 
que  de  la  Porte-Neuve,  on  marcherait  en  toute  hâte  sur 
la  porte  Saint-IIonoré ,  occupée  par  Néret,  et  qu'on  la 
déboucherait.  Que  les  bandes  unies  des  royaux  et  des 

'  V.  Cayet,  d'après  le  récit  contemporain,  I.  vr,  p.  56i  B.  —  Davila, 
1.  XI,  p.  471,  472.  —  Mezeray,  p.  1075.  —  Lesloiie,  p.  218  A. 
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huuip'ois  |>iirtirîiieiit  ensuite  de  la  Porto-Neuve,  de  la 
porte  Saint-llouoré ,  de  la  porte  Saint-Denis,  pour  se 
porter  dans  l'intérieur  de  la  ville.  Que  simultanément 
d'autres  corps  de  bourgeois,  dans  les  divers  quartiers, 
atl acquéraient  les  lieux  fortifiés,  et  en  occuperaient  le  plus 
([u'ils  pourraient.  Le  roi,  instruit  de  ce  dessein,  arrêta 
(jue  rexéculion  aurait  lieu  le  mardi  22  mars,  à  la  pointe 
du  jour  '. 

Le  succès  de  cette  grande  entreprise  fut  assuré  par  un 
ensemble  remarquable  de  mesures  et  de  précautions, 
prises  au  dehors  comme  au-dedans  de  Paris  :  chaque  chef 
y  apporta  sa  part,  et  une  part  utile.  Le  roi  partit  de 
Senlis  le  soir  du  21  mars,  avec  un  corps  de  cavalerie, 
faisant  courir  le  bruit  que  c'était  pour  aller  surprendre 
les  Ji^spagnols  sortis  de  leur  cantonnement  de  Beauvais. 
fl  arriva  à  minuit  à  Saint-Denis,  où  il  trouva  rassemblés 
les  divers  corps  tirés  des  garnisons  des  places  voisines,  et 
destinés  à  seconder  le  mouvement  qui  se  préparait  dans 
la  capitale.  11  donna  aux  chefs  ses  instructions  et  ses 
ordres,  leur  recommandant  par-dessus  tout  de  veiller  à 
ce  que  les  habitants  ne  souffrissent  aucun  dommage,  au- 
cune violence.  Tandis  que  ces  soins  l'occupaient  dans 


'  Dans  l'occupation  et  la  réduction  de  Paris,  le  concours  de  la 
garde  bourgeoise  et  du  peuple  fit,  pour  plus  de  moitié,  le  succès  de 
l'entreprise.  Cette  circonstance  si  importante  est  attestée  par  le  roi  et 
par  le  chancelier  de  Cheverny.  Dans  sa  letti'e  missive  du  22  mars, 
t.  IV,  p.  122,  le  roi  dit:  «  Je  suis  entré  dans  coste  ville  par  la  porte 
»  Neufve,  qui  m'a  esté  livrée  sans  effusion  de  sang,  sinon  de  quelques 
»  lansquenetz,  qui  estoient  dans  un  corps  de  garde  près  de  ladicte 
»  porte  Neufve,  qui  voulurenl  empescher  ceux  qui  favorisoicnt  l'entrée 
»  des  miens;  car  pour  le  reste  de  la  Ville ,  la  plus  part  des  habitans 
»  prinrent  les  armes  pour  moy.  »  Chevemy  ,  t.  X,  p.  5'3b,  ajoute  : 
«  Toute  l'infanterie  du  roy  et  partie  de  la  cavalerie  estoient  jà  entrez 
»  et  posez  aux  principaux  endroits  de  la  ville,  et  avoient  l'affection 
))  et  rincliaalion  du  peuple  favorable,  et  ainsi  ce  fut  aux  lansquenets 
))  et  Napolitaine  à  se  taire  et  à  attendre  l'issue  de  tout.  »  Voir  en  outre 
P.  Caycl,  1.  VI,  p.  5a'..  —  Lesloile  et  son  suppl.,  ]i.  210  A,  21. S  B. 


ACTIYITK  KT  AIHIKSSK.  IIKS  IiOLUi.KOIS  KT  1>K  IIHISSAC  .".G-'l 

^.lint-Denis,  ses  servit. 'iirs  à  l'.nis.  n.-  Ii;i\,iill,iiriii  pas 
.iv«r  une  inoiii<liv  anlnir  à  lacililn-  s(»ii  ••iilivc.  |,rs  cdlo- 
iirls  et  les  capitaiiirs  Ar  <|iiartifr  jtassrrciil  la  miil  du  21 
au  22  mars  sous  les  armes,  et  les  tirent  jdvudre  à  tous 
les  l)Ouri,'e<)is  INditicjues,  sans  les  metlie  dans  le  secret 
de  l'entreprise.  Sur  *]*'<>  billets  si|^'nés  de  Lliuillier  et  de 
l.an^dois,  ils  ré}»andirenf  le  l.ruit  ([ue  la  [taix  était  accor- 
<l»'*e  entre  le  roi  et  Mayenne,  el  ils  invitèrent  tous  les  bons 
citoyens  à  s'armer  eu.\  et  leurs  amis,  p>ur  favoriser  le 
lendemain  l'entrée  dans  Paris  des  députés  des  deux  par- 
fis (pii  viendraient  proclamer  la  paix,  objet  de  tous  les 
\o'ux  :  les  l"]spaii;uols  et  les  Seize  tenteraient  nécessai- 
rement de  s'y  opposer;  il  s'agissait  de  les  contenir,  et  les 
bouri^eois  étaient  invités  à  s'y  employer  avec  vigueur, 
l'.ntre  les  capitaines  espagnols,  le  plus  vigilant  et  le  plus 
déterminé  et  lit  .lac(]ues  Ferrarois  :  dans  le  combat  entre 
les  deux  partis,  on  avait  à  redouter  de  sa  part  une  éner- 
gique résistance.  Brissac  s'en  débarrassa  avec  hal)ileté. 
Il  lui  dit  «pie  le  roi  dirigeait  un  convoi  considérable  d'ar- 
gent de  Palaiseau  sur  Saint-Denis,  et  lui  proposa  de  s'en 
saisir.  Le  capitaine  partit  aussitôt,  avec  les  compagnies 
(pi'il  commandait,  à  la  poursuite  de  cette  capture  imagi- 
naire, lîrissac  détourna  avec  une  égale  adresse  le  danger 
tpii  menaça  un  moment  le  dessein  arrêté.  Le  soir  du  21, 
Ft'-ria  et  d'Ibarra  reçurent  avis  que  les  royaux  attaque- 
raient la  ville,  avec  la  fausse  indication  que  la  tentative 
aurait  lieu  à  minuit,  et  avec  l'énoncé  sous  forme  de 
doute,  que  Brissac  la  seconderait.  Féria  invita  le  gouver- 
neur à  veiller  et  à  faire  la  ronde  le  long  des  murailles, 
lui  donnant  pour  escorte  des  capitaines  espagnols,  qui 
avaient  ordre  de  le  tuer  s'ils  entendaient  le  moindre  bruit 
au  dehors.  Brissac  les  promena  dans  tout  Paris  de  minuit 
à  deux  heures,  et  les  ramena  harassés  au  logis  de  Féria. 
A  deux  heures,  les  Seize,  qui  jusque-là  avaient  veillé 
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dans  (livcis  ((irps  df  t^ardf,  ne  voyant  paraître  aucun 
rniii'Mii,  et  convaincus  (ju'on  leur  avait  donné  une  fausse 
alarme,  regagnèrent  leurs  maisons.  A  trois  heures,  dans 
les  divers  quartiers,  les  Politi(jues  prirent  les  armes,  et 
commencèrent  chacun  à  se  rendre  sans  bruit  aux  postes 
qui  leur  avaient  été  assignés.  Brissac  commanda  à  un 
corps  de  garde  établi  près  du  logis  du  duc  de  Féria ,  de 
faire  feu  sur  ceux  qu'il  y  avait  reconduits,  s'ils  essayaient 
d'en  sortir.  De  là  le  gouverneur  et  Lhuillier,  suivis  d'une 
forte  troupe  de  bourgeois,  marchèrent  à  la  Porte-Neuve 
et  s'en  emparèrent  :  Langlois  se  saisit  en  même  temps  de 
la  porte  Saint-Denis.  Un  peu  au-delà  de  quatre  heures 
du  matin,  Langlois  lit  abaisser  l;i  bascule,  alla  recon- 
naître Yitry  qui  se  présentait  à  la  tète  d'un  détachement 
royal,  lui  livra  la  porte  Saint-Denis,  et  selon  l'ordre 
arrêté,  occupa  aussitôt  avec  lui  les  remparts.  De  leur 
côté,  Brissac  et  Lhuillier  ouvrirent  la  Porte-Neuve  à 
Saint-Luc  et  aux  soldats  qu'il  commandait,  à  de  Yic  et 
à  400  honmies  de  la  garnison  de  Saint-Denis,  suivis 
bientôt  de  d'Humières,  de  Belin  ,  du  capitaine  Durolet 
et  de  leurs  corps  de  troupes.  A  l'autre  extrémité  de  la 
ville,  dans  le  quartier  Saint-Paul,  le  capitaine  Grossier 
fit  abaisser  la  chaîne  qui  traversait  la  rivière  de  l'Arsenal 
au  quartier  de  la  Tournelle  :  d'accord  avec  le  sieur  de  la 
Chevallerie,  lieutenant  de  l'artillerie,  qui  était  maître  à 
l'arsenal,  il  introduisit  les  garnisons  de  Corbeil  et  de 
Melun  1 .  La  première  partie  du  plan  arrêté  se  trouvait 
ainsi  accomplie  :  les  troupes  du  roi  étaient  dans  Paris. 

L'inv^ision  fut  conduite  d'après  un  plan  savant  de  stra-  . 
tégie,  et  d'après  les  dispositions  connues  d'avance  des 
chefs  de  quartier.  Paris  conservait  encore  alors  ses  trois 

'  Mezeray.  Grande  histoire,  p.  1076.  —  P.  Cayet,  1.  vi,  p.  564,  565. 
—  Lestoilc  et  son  Supplément,  p.  214,  215  B,  222  B.—  DavUa,  1.  xiv, 
p.  478. 
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^'raiiik'S  ilivi>i()n>.  >\r  la  \  illc  an  ii"iil,  dr  la  Cil.'  an  <rii- 
Irr,  lit'  rriii\ri->ilf  an  midi,  Ir  lipiit  HilnlixiM'  eu  M-izi- 
(|iiarlirrs.  l/(pfcuiiati..ii  mt  li.'ii  mit  tinis  [loiiils  de  la 
\  illc,  au  nord,  à  l'orifiit,  à  lOtcidcnt,  li-s  troupes  cnva- 
liissantos  se  diiii^i'ant  vers  un  etnti"i'  «nininuii  pour  se 
riMinir.  et  pour  marcher  ensuite  sur  la  (litt-  el  sur  l'I  ni- 
\ersité.  In  detacliemenf  de  troupes  royalrs,  roMunandé 
[lar  Vitry,  partit  du  nord  et  de  la  [)orte  Saint-Denis,  se  re- 
cruta (le  bourj:;eois  armés,  et  forma  bientôt  un  corps  eon- 
sidérable.  Vitry  et  ses  gens  occupèrent  la  rue  Saint- 
Denis  dans  toute  sa  loni^neur,  et  les  lieux  enviroiuianfs. 
ajtrès  avoir  mis  en  fuite  une  ciiKjuaiitainc  de  iaclicnx  (jui 
leur  disputaient  h;  passaijfe.  ils  se  placèrent  résolument, 
ils  s'établirent  comme  barrière  entre  les  deux  parties  lUi 
Il  jj;arnison  étranjj;ère,  les  Espai;nols  postés  près  de  la 
porte  Saint-Denis  et  à  Li  pointe  Sainl-Eustacbiî,  et  les 
Wallons  établis  au  Temple  :  ils  les  coupèrent,  les  empê- 
chèrent de  se  réunir,  de  se  concerter,  de  s'entr'aider.  Pla- 
cés dans  cette  situation,  et  craignant  d'aifronter  tout  un 
])euple  insurgé,  les  étrangers  se  tinrent  renfermés  dans 
leurs  corps  de  garde,  et  restèrent  immobiles  spectateurs 
des  événements.  Dans  leur  marche,  les  troupes  de  Yilry, 
soldats  et  bourgeois,  avaient  parcouru  et  occupé  toute  la 
rue  St-Denis  juscju'au  grand  Chàtelet.  Quand  ils  y  arri- 
vèrent, ils  se  rencontrèrent  avec  les  garnisons  de  Corbeil 
et  de  Melun,  parties  du  quartier  Saint-Paul  :  la  popula- 
tion s'était  jointe  à  elles,  et  d'un  conunun  effort,  elles 
s'étaient  rendues  maîtresses  de  la  partie  de  la  ville  située 
le  long  de  la  rivière  ,  depuis  l'Arsenal  jusqu'au  Chàtelet. 
Les  deux  troupes  trouvèrent  cette  forteresse  déjà  occupée 
par  une  autre  division  de  royaux.  Des  détachements  des 
trois  corps  se  réunirent  et  envahirent  aussitôt  la  Cité, 
favorisés  dans  leur  entreprise  par  le  capitaine  Chuby  et 
un  corps  de  bourgeois,  qui  étaient  descendus  de  l'Uni- 
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vcrsitr  [tour  sfî  s;iisir  du  prlil  (niàtelet,  et  qui  gardaient 
ce  passai^^e.  Les  royaux  ne  trouvèrent  dans  la  Cité  que- 
deux  lioinmes  sortis  en  armes  pour  les  combattre  :  ils  la 
réduisirent  tout  entière,  et  s'emparèrent  du  Palais.  Ainsi 
l'occupation  avait  eu  lieu  au  nord  et  à  l'orient  de  Paris, 
sur  deux  i^randes  lignes  formant  angle  droit,  qui  venaient 
se  réunir  au  Châtelet  et  par  continuation  à  la  Cité. 

Dans  le  même  temps,  l'occupation  s'effectuait  de  la 
manière  suivante  à  l'occident  de  la  ville.  Brissac  et 
Lhnillier  introduisirent  les  troupes  royales  à  la  Porte- 
Neuve,  près  des  Tuileries  ».  Le  premier  corps,  com- 
mandé par  Saint-Luc,  après  s'être  assuré  de  cette  porte , 
pénétra  en  éclaireur  dans  la  ville,  d'abord  jusqu'à  Saint- 
Thomas  du  Louvre,  ensuite  jusqu'au  carrefour  de  la 
Croix  du  Tralioir,  vers  le  milieu  de  la  rue  Saint-Honoré  : 
c'était  un  commencement  d'occupation,  que  le  corps  con- 
duit par  le  roi  devait  bientôt  achever.  La  seconde  divi- 
sion ,  commandée  par  d'Humières,  par  Durolet,  par 
Belin,  récemment  passé  dans  le  parti  royal,  eut  ordre  de 
marcher  vers  le  pont  Saint-Michel  et  de  l'occuper,  pour 
couper  toute  communication  entre  les  Napolitains  qui 
étaient  établis  au  faubourg  Saint-Germain  et  les  Espa- 
gnols et  Wallons  qui  avaient  leurs  quartiers  au-delà  de 
la  Seine  ;  pour  séparer  l'Université  de  la  Ville  et  faciliter 
l'invasion  de  la  dernière.  Comme  cette  seconde  division 
s'avançait  extrêmement  dans  la  ville,  d'Humières  recom- 
manda à  Saint-Luc  de  veiller,  et  de  ne  pas  manquer  de 

*  Dans  les  historiens  du  temps,  il  y  a  quelques  contradictions  sur 
les  opérations  de  ces  divers  corps  :  citons  pour  exemple  celles  des 
corps  commandés  par  Matignon  et  par  d'O.  Nous  avons  revu  et  com- 
paré avec  soin  les  assertions  de  ces  auteurs.  Les  témoignages  les  plus 
graves  sont  la  relation  composée  aussitôt  après  l'événement,  que  re- 
produit P.  Cayet,  et  la  narration  de  de  Tliou.  En  les  prenant  pour 
guides,  et  en  les  complétant  sur  deux  points  par  les  énoncés  de 
d'Aubigné  et  de  Davila,  nous  avons  été  amené  à  modifier  dans  quel- 
ques détails  notre  exposé  de  la  première  édition. 
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li'>  stM-niwii'  si  un  lr>  attaiiiiail.  Mais.riliiiiiirifs  m-  tidiiva 
aiicuiu'  n'-sistaiH'c  si-rioiisr  ;  ([uaianlf  lif^iiciirs  sortis  d»; 
la  rue  de  la  Hiicliettt',  aprt'S  avnii-  fait  fou  s«>  saiiv»'r«Mit, 
t'f  les  royaux  s'cmparrrcnt  <Im  jwtiil  Saiiif-Miclii'l.  I.c 
truisièiiH'  cor[>s  ayant  |Kiiir  du'fslt'  niart-dial  de  .Mali{j:iioii 
et  Ht'llct^anlr.  (lut  ()((Ui>ri'  les  Ijords  de  la  Seine  depuis 
les  Tuileries  jusiju'au  pont  au  (^hau|j;e,  eu  l'ace  du  ytm\ 
Saiut-Michel.  Dans  sa  route,  elle  rencontra  sur  le  (|uai  d<' 
l'Ecole  un  poste  de  cinquante  lans(pienets  qui  tenta  df 
résister,  et  qu'elli'  tailla  en  [>ièces  :  vini^t-cinq  ou  lirnlr 
(''trauij;ers  furent  tués  et  autant  jetés  dans  la  rivière.  .Ma- 
tii,Mion  envoya  sous  la  conduite  de  lîellc^nirde  un  déta- 
(•lienii'ut  (pii  s'empara  du  Louvre,  occupa  la  place  Saint- 
(Icrniain-rAuxerrois,  et  se  relia  ainsi  à  la  division  de 
Saint-Luc.  Le  gros  du  corps  de  Matignon,  continuant  sa 
route,  se  porta  sur  le  pont  au  Change  et  sur  le  grand 
(ihàtelet  dont  il  se  saisit.  11  opéra  en  outre  sa  jonction 
avec  la  troupe  de  Yitry  et  avec  celle  partie  de  l'Arsenal, 
et  leur  fournit  son  contingent  pour  l'occupation  de  la 
Cité  et  du  Palais.  La  quatrième  division  était  conduite 
par  le  duc  de  Retz  :  elle  avait  pour  instruction  d'affermir 
la  prise  de  possession  depuis  la  Porte-Neuve  jusqu'au 
grand  Chàtelet,  et  d'envahir  toute  la  rue  Saint-Martin. 
Deux  corps  de  troupes,  l'un  commandé  par  d'O,  l'autre 
••(mduit  par  le  roi,  furent  destinés  à  étendre  l'occupation 
dans  la  ligne  que  Saint-Luc  avait  suivie  :  Henri  marchait 
après  d'O,  et  surveillait  ses  démarches.  Les  troupes  de  d'O 
en  partant  de  la  Porte-Neuve  prirent  à  gauche,  se  saisirent 
du  rempart  sur  leur  route,  et  marchèrent  vers  la  porte 
Saint-Honoré  où  l'échevin  Neret  les  attendait  avec  sa 
famille  et  nombre  de  citoyens  dévoués ,  ses  amis.  Ces 
troupes  débouchèrent  la  porte,  s'y  fortitièrent,  puis  tour- 
nèrent les  canons  placés  sur  les  remparts  du  côté  de  la 
ville,  et  en  face  des  grandes  rues,  de  manière  à  foudroyer 
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rcii.x  (|ui  Iciilcraic  I  d'opposer  résistance.  Henri,  à  la 
tète  (lu  dernier  corps,  traversa  le  pont-levis  de  la  I*orte- 
Neuve,  (uitre  cinq  et  si.\  heures  du  matin  '.  lîrissac,  le 
prévcU  Lluiillier,  les  éclievins,  plusieurs  compagnies 
bourgeoises  s'avancèrent  au-devant  de  lui  pour  le  saluer, 
et  lui  faire  leurs  soumissions.  Le  roi  détacha  son  écharpe 
blanche,  et  la  passa  au  col  de  Brissac  en  lui  donnant  le 
nom  et  le  titre  de  maréchal  de  France.  Le  prévôt  des 
marchands  présenta  les  clefs  de  la  ville.  Brissac,  disant 
à  Llniillier  :  «  Il  faut  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César,  » 
Lhuillier  lui  répartit  fièrement  :  «  Il  faut  le  lui  rendre 
et  non  pas  le  lui  vendre.  »  Le  roi  rentrait  dans  Paris 
par  la  même  porte  que  Henri  III  en  était  sorti.  C'était 
une  revanche  des  Barricades  prise  par  le  pouvoir  protec- 
teur de  l'ordre  public,  un  contraste  éclatant  propre  à 
frapper  l'esprit  de  la  multitude  d'une  manière  salutaire. 
Henri  et  sa  troupe  remontèrent  de  la  Porte-Neuve  cà  la 
porte  Saint-IIonoré ,  parcoururent  la  rue  Saint-IIonoré 
et  les  rues  qui  en  forment  la  continuation,  jusqu'aux  In- 
nocents et  au  pont  Notre-Dame.  On  doit  remarquer  que 
la  troisième  division  et  la  troupe  du  roi  avaient  suivi 
parallèlement  la  même  direction,  mais  en  mettant  entre 
elles  la  distance  qui  sépare  les  bords  de  la  Seine  de  la  rue 
Saint-Honoré,  et  en  s'assurant  de  ce  vaste  carré;  qu'elles 
avaient  convergé  toutes  deux  vers  le  point  où  elles  de- 
vaient rencontrer  le  corps  de  Yitry  et  le  corps  parti  de 
l'Arsenal.  L'invasion  avait  donc  été  faite  en  conformité 
d'un  plan  savamment  combiné,  d'après  lequel  les  parties 
occupées  de  la  ville  formaient  deux  angles  adjacents; 
d'après  lequel  encore  les  divers  corps  des  troupes  royales, 
partis  de  points  opposés,  devaient  se  rejoindre  et  s'unir, 

Ml  y  a  dans  les  Mémoires  de  Cheverny,  p.  535,  A,  une  faute  grave, 
d'impression.  «  Le  Roy  y  entra  par  la  porte  Neufve  à  dix  heures  du 
»  malin.  »  Il  faut  lire  :  six  heures. 
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apivs  avoir  siirninut»'  suc  Ifiir  nuilf  Iniilrs  li-s  irsislaiiccN 
(jiii  pouvaient  se  [iréscuU-r.  (Inmiiu'  cllrs  s'ctait'iit  itM  rii- 
tées  à  fliaijiie  {las  de  capilaiiu's  dt;  quartier  et  de  truu[»e.s 
de  hourii:eois  armés,  elles  avaient,  avec  leur  eoncours, 
pris  les  artères  de  l*aris,  les  rues  Saint-llonoré,  Saint- 
Denis,  Saint-Martin  et  les  quais;  occupé  les  ])rin(•ipale^ 
places,  les  carrefours,  les  avenues  des  [)()uls,  toutes  les 
positions  fortes ,  tous  les  points  stratégiques. 

Les  choses  étant  en  r(^t  état,  le  roi  et  les  Politiques 
n'enqtloyèrent  plus  ([ue  la  «lenience  et  la  persuasion, 
|ioiu'  j)révenir  ou  désarmer  la  résistance  partout  ailleurs, 
et  pour  entraîner  la  niasse  de  la  poj)ulation.  Henri ,  en  se 
rendant  à  la  cathédrale,  arriva  au  pont  Notre-Dame, 
suivi  de  cinq  ou  six  cents  hommes,  qui,  au  lieu  de  se  ser- 
vir de  leurs  armes,  «  traînaient  leurs  [)iques  en  signe  de 
)»  victoire  volontaire,  »  comme  parlent  les  contempo- 
rains, c'est-à-dire  en  signe  de  victoire  procédant  de  la 
volonté  même  de  ceux  qui  se  soumettaient.  Sur  le  pont 
Notre-Dame,  entendant  le  peuple  crier  avec  allégresse 
Vive  le  roi!  il  dit  :  «  Je  vois  bien  que  ce  pauvre  peuple  a 
rt  été  tyrannisé.  »  Arrivé  devant  l'église  Notn^-Dame,  il 
mit  pied  à  terre.  La  foule  était  si  nombreuse  qu'il  en 
était  porté.  Ses  capitaines  des  gardes  voulaient  faire  reti- 
rer le  peuple.  Tl  les  en  empêcha,  disant  qu'il  aimait 
mieux  avoir  plus  de  peine  et  qu'ils  le  vissent  à  leur  aise , 
«  car,  ajouta-t-il,  ils  sont  affamés  de  voir  un  roi.  w  II  as- 
sista dans  la  cathédrale  à  une  messe  solennelle  et  au  Te 
Deiim.  Vainqueur  maintenant,  pleinement  maître  de  ses 
déterminations,  n'ayant  plus  rien  à  feindre,  rien  à  mé- 
nager, il  annonçait  par  cet  acte,  et  par  une  promesse 
formelle,  contenue  dans  sa  déclaration,  que  sa  résolution 
était  de  vivre  désormais  dans  la  religion  de  la  majorité 
des  Français.  Tandis  qu'il  entendait  la  messe  à  Notre- 
Dame,  le  gouverneur,  le  prévôt  des  marchands,  les  éche- 
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vin."^,  accolll|)ai,Ml(''S  (le  «|llr|(|iii'.s  .-dldals  ri  d'uiir  foule  «1(> 
iMtni'i^M'ois  I*()liti(|ues.  so  trans|)ortai(;iit  d(!  proche  en  pro- 
elie  jusque  dans  les  quartiers  les  plus  éloii^niés.  Ils  répan- 
daient de  nombreuses  copies  de  l'amnistie  que  le  roi  avait 
accordée  aux  Parisiens,  sans  en  excepter  personne ,  pas 
même  les  Seize  :  ils  annonçaient  en  même  temps  la  paix. 
Cette  proclamation  excita  la  reconnaissance  et  renthou- 
siasme  dans  la  masse  du  peuple,  dont  les  démonstrations 
réduisirent  les  opposants  au  silence  et  à  l'inaction.  Les 
ha])itants  témois^naient  leur  joie  par  les  cris  répétés  de 
Vive  le  roi.,  vive  la  paix',  se  mêlaient  librement  et  fami- 
lièrement avec  les  soldats  qu'ils  faisaient  boire  et  entrer 
dans  leurs  maisons.  La  lutte  acharnée  que  la  population 
parisienne,  dominée  par  les  chefs  de  la  Ligue,  avait  sou- 
tenue cinq  ans  durant  contre  le  parti  royal,  se  termi- 
nait par  un  rapprochement  et  une  fusion  qui  les  confon- 
dait tous  désormais  dans  un  même  peuple  de  concitoyens 
et  de  frères. 

En  sortant  de  Notre-Dame,  Henri  se  rendit  au  Louvre, 
où  il  réinstalla  la  royauté.  A  dix  heures,  il  était  maître 
de  la  Cité  et  de  toute  la  ville,  excepté  des  quartiers  Saint- 
Martin,  du  Temple  et  Saint-Antoine,  où  plus  de  3,000  Es- 
pagnols et  Wallons,  et  leurs  chefs  le  duc  de  Féria 
et  Diego  d'Ibarra,  restaient  encore  maîtres.  Rien  n'était 
si  facile  au  roi  que  de  les  exterminer,  en  poussant  contre 
eux  ses  troupes  et. la  masse  des  Parisiens  qui  deman- 
daient à  finir  la  journée,  et  à  effacer  le  passé,  en  extermi- 
nant les  étrangers.  Mais  il  y  avait  lieu  d'espérer  encore 
que  Philippe  II  céderait  comme  la  Ligue,  qu'il  cesserait 
de  harceler  la  France,,  que  dès  lors  l'on  pourrait  rendre 
la  paix  au  royaume,  en  lui  épargnant  une  guerre  au  de- 
hors. Dans  cette  éventualité,  Henri  se  garda  de  pousser 
les  choses  à  l'extrême  à  l'égard  du  roi  cathoUque.  Il  se 
borna  à  signifier  aux  Espagnols  qu'ils  eussent  à  ne  pas 
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ImiiL^rr  ilr  Ifiifs  i [uai-licrs ,  à  snilii'  «II'  l';iri>  ilaiis  !.•  jniir, 
a  idoinrllrf  di;  m-  [iliis  iiorlcr  lis  anm'S  tiuiln-  lui  thiiis 
la  mieiTc  de  Fraïu-e.  Ils  ai'co[)l»'rt'iil  av.'i-  riMdiiiiaissaiici; 
les  rniiditioMs  proposées,  «•(  lesjiirfrt'iit.  C.rltr  rapitulation 
aclii'\a  de  mettre  sous  la  loi  dr  Henri  imile  la  pailie  de 
Paris  située  sur  hi  l'ive  dmile  de  la  Seine. 

(iependant  au-delà  de  la  rivière,  et  daii>  la  paiiie  de 
l'ai'is  nommée  rrniversité ,  on  ne  sa\ail  encore  cpie 
eoid'usémcnt  lentrée  du  roi  dans  la  ville,  et  Ton  ii^norail 
ses  succès.  I/i  les  étrangers  et  les  Seize  lireiil  une  tenta- 
tive do  sérieuse  résistances,  eu  s'eni[)aranl  de  tleux  des 
portes  de  l'aris,  qui  étaient  alors  de  véritables  citadelles. 

liCs  .\a]»olitains.  au  nond)re  de  douze  cents,  se  saisirent 
de  la  porte  lUissy,  et  leur  rlief  se  disposa  à  repousser  les 
alta([ues  (pie  l'on  dirii;,eait  sur  ce  point.  Les  Seize,  sou- 
tenus par  les  Mhiotiers,  dont  on  comptait  plusieurs  mille 
dans  ri'niversité.  s'attrou[>èrent  autour  de  la  porte  Saint- 
.lac([ues.  Deux  autres  bandes  d'insurgés,  Tune  comman- 
dée par  (îrucé,  l'autre  [)ar  Hamilton,  curé  de  Saint-Côme, 
avaient  dessein  de  se  réunir  à  eux.  Tous  euscmble  de- 
\  aient  s'emparer  de  la  porte  Saint-Jacques  et  s'y  fortifuîr. 
.Mais  ils  ne  jmrent  se  joindre  et  exécuter  leur  résolution. 
Hamilton,  parti  de  Saint-Côme,  armé  lui-même,  et 
entouré  d'hommes  armés,  trouva  sur  son  passaj,^e,  rue 
des  Matburins  Saint- Jac(|ues,  le  conseiller  Du  Yair,  qui 
dès  la  veille  avait  réuni  et  placé  des  soldats  de  la  garde 
bourgeoise  à  l'hôtel  Cluny  et  aux  Matlmrins.  Du  Vair, 
secondé  de  ses  soldats,  «lissipa  la  bande  du  curé,  et  le 
renvoya  lui-même  dans  son  église  prier  Dieu  pour  le  roi. 
La  troupe  de  Crucé,  et  les  factieux  rassemblés  près  de  la 
porte  Saint-Jacques,  furent  attatjués  par  les  royaux  avant 
d'avoir  pu  réunir  leurs  bandes  et  rien  commencer  de  sé- 
rieux. Les  enfants  de  Paris,  que  l'on  retrouve  dans  les 
grands  mouvements  de  toutes  les  époques,  et  une  multi- 
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Iiiilcdf  [M'uplc  avaient  IVaiK-lii  le  pont  Saint-Michel,  et 
s'étaient  précipités  sur  le  quartier  de  l'Université  aux 
cris  mille  fois  répétés  de  La  paix!  la  paix!  Après  avoir 
parcouru  la  rue  de  la  Harpe  et  celle  des  Mathurins,  ils 
trouvèrent,  à  rextréniité  de  la  dernière,  Brissac,  le  sei- 
gneur de  Ilumières,  le  prévôt  des  marchands,  avec  des 
f,'endarmes  à  pied,  qui  avaient  pénétré  dans  l'Université 
par  un  autre  point.  La  force  militaire  et  le  peuple  réunis 
formaient  déjà  un  corps  considérable;  ils  ne  tardèrent 
pas  à  recevoir  un  important  renfort.  C'étaient  les  con- 
seillers du  Parlement  et  de  la  Cour  des  comptes  Damours, 
Marillac ,  Roucher-d'Orçay  qui ,  accompagnés  d'un  nom- 
l)re  considérable  de  bourgeois  armés ,  descendaient  de 
Sainte- Geneviève  par  la  rue  Saint-Etienne  des  Grès. 
1  ous  ensemble,  ils  mirent  en  fuite  li  s  deux  troupes  de 
factieux.  Peu  après,  les  Napolitains  et  leur  colonel 
Alexandre  del  Monte,  qui  s'étaient  saisis  de  la  porte 
Bussy,  reçurent  Tordre  du  duc  de  Féria  de  se  soumettre 
à  la  capitulation  consentie  par  lui  :  ils  obéirent  et  aban- 
donnèrent cette  porte. 

Dès  lors  le  quartier  de  l'Université,  où  il  y  avait  eu  le 
plus  de  bruit  et  de  tumulte,  fut  aussi  paisible  que  les 
autres,  et  vers  midi  les  trois  parties  de  la  ville  étaient 
entièrement  réduites  sous  l'obéissance  du  roi,  qui  dîna 
au  Louvre.  A  trois  heures,  la  garnison  espagnole  à  la- 
quelle Phibppe  II  avait  commis,  depuis  1591,  la  garde 
de  sa  bonne  ville  de  Paris,  évacuait  la  capitale  et  prenait 
le  chemin  des  Pays-Bas.  Henri  assista  à  son  départ,  pla- 
cé à  une  fenêtre  au  haut  de  la  porte  Saint-Denis,  en- 
touré de  sa  noblesse  et  de  ses  gardes.  En  défilant  devant 
lui,  les  étrangers,  qui  lui  devaient  la  vie,  s'inclinaient 
respectueusement.  11  vit  passer  à  leur  rang  le  duc  de 
Féria,  Diego  d'Ibarra  et  Taxis,  les  trois  ministres  de 
Philippe  II,  qui,  par  leurs  actives  intrigues,  avaient  le 
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plus  traviTs.'  ^a  f«prliiiii'  du  \lv;iiit  tlii  tluc  ilf  Parme,  et 
<[iii  en  dernier  lieu  avaient  le  plus  travaillé,  dans  les  |-^tats 
de  1503,  à  le  chasser  du  tronc  pour  y  placer  Tlnfante.  Il 
leiu'  rendit  leur  salut  comme  aux  autres  et  leur  dit  : 
Ihxonunandez-mni  à  votre  maître.  AHcz-vous-en,  à  la 
bonne  heure,  )nais  iiij  revenez  pias. 

La  reprise  de  la  capitale  de  la  France  sur  les  «-trangers, 
les  Seize  et  les  Minotiers,  n'avait  coûté  la  vie  qu'à  une 
cinquantaine  de  lans(|uenets  sur  le  quai  de  l'Ecole,  à  deux 
b^'ancais  dans  la  rue  Saint-Denis ,  et  à  deux  autres  dans 
la  (até.  Toute  violence  contre  les  habitants  avait  été  dé- 
fendue aux  soldats  royaux  sous  peine  de  la  vie,  et  pas 
une  seule  n'avait  été  commise  :  chacun  des  citoyens  avait 
été  respecté  dans  ses  biens,  dans  sa  vie,  dans  son  hon- 
neur. Dès  midi.  Tordre  était  si  bien  rétabli  et  la  con- 
fiance tellement  revenue,  que  Ton  eût  cru  que  le  roi  était 
entré  dans  Paris  au  milieu  d'une  paix  assurée  :  les  bou- 
tiques étaient  ouvertes,  les  marchands  à  leurs  comptoirs, 
les  ouvriers  et  artisans  à  leurs  ouvrages  ordinaires.  L'am- 
nistie accordée  aux  Seize  fut  observ^ée  scrupuleusement  : 
pas  un  seul  d'entre  eux  n'expia  par  le  sup[)lice  ou  la  pri- 
son ses  excès  politiques;  cent  vingt  seulement  des  plus 
furieux  furent  bannis  pour  assurer  la  vie  du  prince  et  la 
paix  publicpie  :  il  n'y  eut  de  recherchés  et  de  punis,  en 
petit  nombre,  que  ceux  qui  s'étaient  rendus  coupables  de 
crimes  dans  l'ordre  civil.  Dès  son  entrée  à  Paris,  Henri 
avait  donné  des  gardes  au  légat  du  pape  et  à  l'archevêque 
Pelevé,  pour  les  garantir  contre  le  courroux  de  la  multi- 
tude. Il  avait  aussi  généreusement  garanti  leur  liberté, 
leurs  biens,  leiu'  état  à  madame  de  Nemours,  mère  des 
Guise,  et  à  madame  de  Montpensier,  sa  mortelle  ennemie, 
qui,  à  la  nouvelle  qu'il  était  entré  à  Paris,  avait  demandé 
le  matin  qu'on  lui  donnât  d'un  poignard  dans  le  cœur  : 
le  soir  il  conversait  familièrement  et  jouait  aux  cartes 
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iivt'c  clic.  K.i  liainc  Ar  celle  reninie  céda  à  laiil  de  clé- 
nienoe,  cachée  sous  tant  de  coiiiioisie  et  de  familiarité. 
Lo,  léf^at  et  IVlevé  persistèrent  dans  leurs  sentiments  hos- 
tiles. Le  légat,  après  avoir  pris  (piehpies  jours  [)Our  met- 
tre ses  hiens  en  sûreté,  sortit  de  Paris  et  du  royaume 
sans  vouloir  avoir  une  entrevue  avec  le  roi.  Pelevé  ma- 
lade, et  renfermé  dans  l'hôtel  de  Sens,  mourut  le  samedi 
suivant  dans  les  transports  d'une  folie  furieuse,  au  mi- 
lieu desquels  il  criait  sans  cesse  :  «  Qu'on  le  prenne! 
([u'on  le  prenne!  »  Quatre  jours  après  son  entrée  à  Paris, 
lîenri  reçut  à  composition  la  l^astille  et  le  château  de 
Vincennes,  et  se  vit  alors  complètement  maître  de  la  ca- 
pitale (26  mars)  '. 

A  chaque  ligne  ([ue  l'on  vient  de  lire ,  on  a  pu  remar- 
(juer  ([ue  la  réduction  de  Paris  avait  été  l'œuvre  en  com- 
mun du  roi,  des  Politiques,  des  Ligueurs  français,  aidés 
par  l'assentiment  et  le  concours  de  la  masse  de  la  popu- 
lation ;  que  Henri  avait  par  conséquent  repris  cette  ville, 
comme  il  le  désirait  en  1500, lors  du  blocus,  non  en  con-' 
quérant,  mais  en  vrai  roi  qui  reçoit  ses  sujets  égarés  à 
pardon,  comme  on  s'exprimait  alors,  ou  en  chef  de  l'Etat 
(|ui  se  rapproche  de  ses  concitoyens.  Nous  avons  em- 
prunté les  détails  de  la  redtlition  de  Paris  à  dix  contem- 
porains, dont  cinq  furent  témoins  oculaires ,  et  qui  tous 
<léposent  de  la  même  manière  '.  Les  historiens  les  plus 

1  Pour  les  sept  paragraphes  relatifs  à  la  réduction  de  Paris,  voyez 
l'auteur  des  Mémoires  de  la  Ligue,  Avertissemeut  eu  tète  de  l'édit  du 
roi,  t.  VI,  in-'t°,  p.  57.  —  l^estode,  Registre-journal.  Premier  Supplé- 
mentaire de  Lestoile.  Deiixirnic  Supplémentaire;  p.  209  A,  214  B, 
215  15,  de  217  à  230.  —  Li'gr.iiii,  Dmide,  1.  vi,  p.  275-283. —P.  Cay et, 
1.  VI,  p.  5G5-569,  d'après  le-;  n^lalioiis  contemporaines  le  plus  circon- 
stanciées comme  il  le  témoigne.  —  Matthieu,  Histoire  de  Henri  IV,  1. 1, 
p.  173-175.  —  Sully,  c.  48,  t.  i,  p.  141,  édit.  Michaud.  —  D'Aubigné, 
l.  IV,  c.  3,  t.  m,  p.  334-338.  —  ïhuauus,  1.  cix,  §§4,5,  p.  350-353. 
De  ces  coulomporains,  nous  ue  citons  ([ue  quelques-uns  des  passages 
les  plus  importants  relatifs  au  petit  uomhre  de  troupes  dont  le  roi 
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ivcciits  nous  parlt'iit  iVuw  (ifrn|i.iti(Hi  violente  de  l'aris, 
lit'  rentrée  d'nn  clu-f  aiiiii-  «li-  Iniilt-s  pièces,  et  la  «la|^'ue 
au  coté,  entouré  de  vietix  anpu-husiers  à  l'o-il  farouche, 
au  teint  l)asaiié,  lesipu-ls  font  feu  sur  Avs  liaiiilants  ([ui 
fuient  ou  se  précipitent  dans  la  rivién-  '.  Le  récit  de  ces 
historiens  est  une  ('((id'usion  erronée  eu  un  point,  et,  en 
tous  les  autres  point,  un  roman.  Ils  c(»nfondi'nt  Tengaf^e- 
nicnt  partiel  cpii  eut  lieu  sur  le  (|uai  de  l'Kcole,  avec  ce 
t[ui  se  passa  dans  tous  les  antres  «piailiers,  d.uis  toutes 
li's  rues  de  Paris  :  ils  confondent  encore  cimpianfe  lans- 
ipienets,  eiufpiante  étrangers,  avec  deux  cent  mille  ha- 
hilants.  Dans  tout  le  reste,  leur  narration  n"esl  «ju'une 
[lure  invention,  qu'une  fahle  inventée  à  plaisir  ponr  dé- 
naturer à  la  fois  la  conduite  du  roi  et  celle  des  Parisiens. 
Ce  roman  repose  sur  ime  impossildlité.  Vin  eftet,  dans 
son  enfrei>rise  siu-  Paris,  le  roi  ne  disposait  pas  de  plus 
de  (piatre  mille  soldats.  Quatre  mille  soldats  ne  viennent 
pas  à  hout  de  (piatre  ou  cinq  mille  hommes  de  garnison, 
et  d'une  [)Opulation  de  deux  cent  mille  âmes,  (pi'ils  traitent 
en  ennemie,  et  à  laquelle  ils  mettent  par  consé([uent  les 

(lisiposail  et  au  concours  que  lui  prêtèrent  partout  les  bourgeois  et  le 
peuple.  «  Ce  fut  une  chose  remarquable  que  quatre  mille  hommes  à 
»  pied  et  h  cheval ,  entrez  les  armes  au  poing  dedans  ce  monde  de 
»  Paris,  imposassent  en  moins  de  rien  silence  à  la  Ligue...;  que  tout 
»  le  peuple  se  mesla  incontinent  parmi  les  gens  de  guerre  et  autres 
»  entrez  avec  le  roy,  eu  toute  telle  privauti-  que  s'ils  eussent  tous  jours 
»  demeurez  ensemble,  faisant  retentir  les  rues  de  cris  de  joie  et  de 
»  merveilleuse  allégresse,  autant  que  s'ils  feussent  échappez  des  mains 
»  d'un  bourreau,  pour  revoir  la  face  de  leur  père  et  de  leurs  meilleurs 
»  amis.  »  —  «  Après  qu'il  eut  occupé,  ou  fait  occuper  jmr  les  capitaines 
»  de  quartier  royalistes,  le  Louvre,  le  Palais,  le  grand  Chàtelel,  — 
»  Lhuillier,  prévôt  des  marchands,  Langlois,  échevin,  et  bon  nombre 
»  d'autres  accompagnés  de  héraults,  trompettes  et  gens  de  toute  sorte, 
»  couroient  et  alloieut  en  tous  les  quartiers  et  rues  de  la  ville,  dont 
»  ils  s'assuraient  par  les  capitaines  et  bons  bourgeois.  » 

>  ^L  Sismondi,  et  les  historiens  modernes  qu'il  cite  et  dont  il  adopte 
les  récils  et  l'opinion,  dans  sou  Histoire  des  Français,  l.  .\xi,  p.  2G3, 
■264. 
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arinrs  à  la  main.  La  fureur  de  faire  du  nouveau  et  sur- 
tout l'esprit  do  j>arti,  dénaturent  les  événements  et  les 
caractères,  détruisent  la  vérité  et  jusqu'à  la  vraisem- 
blance. 

Dans  la  révolution  de  Paris,  comme  dans  celle  de 
Lyon,  comme  dans  celle  de  Marseill(î  plus  tard,  et  de 
toutes  les  grandes  villes  de  la  Ligue ,  le  peuple  invoqua 
la  liberté,  non  sans  raison.  En  effet,  quel  joug  est  plus 
odieux,  plus  intolérable  que  celui  des  étrangers  et  des 
factieux  exploitant  l'anarcbie  à  leur  profit?  La  fin  de  leur 
règne  était  donc  une  délivrance.  Les  populations  le  sen- 
taient, et  les  contemporains  l'exprimaient  vivement.  L'un 
d'eux  parle  en  ces  termes  :  «  Après  cette  sortie  d'étran- 
p  gers,  furent  faits  feux  de  joie  et  grandes  réjouissances 
»  par  les  rues  de  Paris ,  et  en  tous  les  quartiers  de  la 
»  ville ,  avec  cris  de  :  Vive  le  Roy  !  vivent  la  paix  et  la 
»  liberté!  Tous  les  bons  bourgeois ,  le  moyen  et  le  menu 
»  peuple  étaient  fort  contents  de  se  voir  hors  d'esclavage, 
»  et  de  la  faction  et  gouvernement  des  Seize ,  et  remis  en 
»  liberté  dans  leurs  honneurs  et  biens ,  délivrés  de  la  ty- 
))  rannie  des  Espagnols  et  étrangers,  estimée  très  dure  et 
»  insupportable  aux  Français  *.  « 

La  réduction  de  Paris  est  le  dernier  acte  des  Politiques 
de  cette  ville  et  des  Ligueurs  français  qui,  depuis  la  fin 
de  1591,  étaient  passés  aux  Politiques.  Leur  effort  com- 
mun contribuait  puissamment  à  donner  pour  dénoue- 
ment à  la  situation  la  fin  de  la  guerre  civile  et  la  pacifi- 
cation de  l'Etat.  Les  premiers  terminaient  dignement 
leur  tâche.  Les  seconds  rachetaient  la  faute  immense 
qu'ils  avaient  commise  au  mois  de  mai  1588,  et  au  mois 
d'août  1589,  lorsqu'ils  s'étaient  rangés  du  côté  de  l'in- 
surrection et  de  l'intolérance,  contre  le  pouvoir  légitime 
et  la  liberté  de  conscience.  Ils  s'étaient  sauvés  d'autres 

'  U'.-toilp,  Supplriucut,  p.  2-25  A,  ^  5. 
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t'iuiti's  ii!-t''it.ir,ililfs.  m  >.■  l.-iiaiit  au  iiiuiiis  altarlio  ,i  la 
taiisc  (le  l'iii(li-iirii(laiift'  iialioiialc,  île  la  loi  cl  de  l\mlnî 
|»iiltlii'.  C't'st  par  là  ([u'ils  t'iaieiit  rnitivs  ilaiis  la  vctii'  di' 
la  saint'  jKiliti<|iu'.  Lorsque,  luèiiic  eu  ciMlant  à  la  pa-ssiuii, 
on  n-stf  iioiMjrle,  on  ri'ilevicnt ,  à  un  jour  ihjnni',  sensé, 
habile,  utile  à  son  pays  :  la  eunseienoe  iinil  i)ar  éclairer 
res[)rit  et  redresser  la  raison.  Avant  de  «[uitter  pour  tou- 
jours la  Li^ue  française  (|ui  expire  à  Paris,  il  faut  (d>ser- 
M-r  une  dernière  fois  ses  chefs,  les  niend)res  du  Parlement. 
I  ji  lisant  le  récit  de  la  réduction  de  Paris,  il  n'est  personne 
qui  n'ait  remaniué  le  rôle  militaire,  la  part  d'action  des 
tonseillersDu  Vair,  Damours,  Marillac.  Boucher-d'Orcay, 
dans  cette  mémorable  journée.  Sin^'ulière  et  admirable 
niai^istrature  de  ce  tem[)s-là,  (]u"on  trouve  à  la  fois  ren- 
dant la  justice,  libellant  depuis  (juinze  mois  des  arrêts 
politi([ues,  (|ui  ont  force  de  loi,  pour  conjurer  la  dissipa- 
tion de  ri-^tat  par  les  ambitieux,  et  renvahissement  de  la 
France  par  les  étrangers,  enfin  maniant  le  mous(|uet, 
eombattant  de  son  corps  et  au  péril  de  sa  vie,  pour  dissi- 
[>er  les  factieux,  rétablir  Tordre  public,  la  société  civile, 
le  pouvoir  légitime.  On  pourrait  se  laisser  séduire  à  l'idée 
({u'elle  eût  mieux  fait  de  se  tenir  en  dehors  des  troubles, 
[)arce  que  cette  calme  situation  allait  mieux  à  la  gravité 
tle  ses  fonctions.  Mais  en  examinant  de  plus  près  les 
choses,  on  change  d'avis  à  cet  égard.  Quand  on  consi- 
dère quels  immenses  services  elle  rendit  au  pays  à  la  lin 
de  15D1,  dans  la  conspiration  des  Seize;  en  1593,  pen- 
dant les  Etats  de  la  Ligue;  en  liiOi,  dans  la  réduction 
de  Paris,  on  reconnaît  de  quelle  utilité  est  la  présence  des 
bons  citoyens  dans  les  troubles  civils  et  dans  les  révolu- 
tions. En  supposant  qu'ils  soient  subjugués  un  moment 
par  les  idées  du  jour,  par  les  erreurs  et  les  passions  ré- 
gnantes, ils  ne  tardent  pas  à  les  dominer  :  au  lieu  de 
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laisser  la  sociélt''  en  proie  aux  factieux,  ils  la  leur  ar- 
racliriit. 

Laréducliuu  do  Paris  eiitraiua  après  elle  de.s  consé- 
quences d'une  immense  portée.  Elle  conféra  d'abord  à  la 
royauté  de  Henri  une  haute  consécration  ;  car,  dans  l'o- 
pinion du  peuple,  quiconque  n'était  pas  roi  de  Paris,  n'é- 
tait pas  roi  de  France.  Sous  Henri  HI,  l'exemple  de  Paris 
avait  jeté  la  moitié  du  royaume  dans  la  révolte;  sous 
Henri  IV,  il  la  ramena  dans  l'oLéissance.  La  soumission 
des  grandes  villes  et  des  provinces  renversa  à  son  tour 
les  projets  de  domination  ultramontaine,  d'invasion  et 
de  partage  du  territoire,  nourris  jusqu'alors  par  la  cour 
de  Rome,  la  Lorraine,  la  Savoie  et  surtout  l'Espagne. 
Ces  résultats  n'ont  pas  échappé  aux  contemporains.  L'un 
dit  «  que  de  Paris  plusieurs  grandes  villes  apprirent  en 
»  même  temps  leur  leçon.  »  Un  second  témoigne  «  que 
»  le  roi  trouva  au  Louvre,  dans  un  coffre,  toutes  les  clefs 
»  des  villes  de  son  royaume.  »  Un  troisième  ajoute  «qu'il 
»  triompha  en  un  coup  des  rebelles ,  et  de  plus  des  deux 
»  tiers  de  l'Europe  joints  à  eux  ' .  » 

»  D'Aubigné,  1.  iv,  c.  4,  t.  m,  p.  338.  —  Lestoile,  Regist.-Jourii.  de 
Henri  IV,  p.  222  A,  à  la  fiu.  —  Legraiii,  Décade,  1.  vi. 
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l/iirdre  religieux,  poltliijiie  et  civil,  létahli  n  l'ins.  An  dfhois,  nm- 
hiissade  du  duc  de  Merers  n  Home,  àau  relour  cit  France ,  ses  deux 
écrits  (28mtirs-lo  mai  io'.H.) 


Ilitirl  r«H:on»lltuc  A  Pnrls  l'ordre  rcll,;leiix,  l'onlre  polltlqur,  l'ordre  civil.  Son  Killl 
sur  la  réducllon  de  Paris.  Dispositions  de  ledit  relntlvcnient  h  l'exercitc  de  l.i  re- 
llk'Ion,  niix  lll)PrI»'-s  niiinicipiiles,  aux  privilèges  des  curporiitlons,  h  I  iimnlstle; 
rlcinenrf  du  roi.  Les  lellrcs  pnteiiles  pour  le  rélnhllsseinenf  du  P;irlernent  de  Pn- 
rls, dp  In  Chnmlirc  des  Comptes,  des  (lours  des  nides  et  des  niunnnies  (28  mars). 
Récompenses  accordées  aux  citoyens  qui  ont  le  plus  contribué  ,'i  la  réducllon  de 
I>nrls  (20,  30  mars)  —  Arr<*l  du  Parlement  de  Pnrls  <lu  30  mars  portant  l'nholltlon 
"le  la  lleutenniice-générale  de  Mayenne,  et  l'ordre  Intimé  ft  toutes  les  villes, /i  fous 
les  citoyens,  de  renoncera  la  l.itcn?;  révoquant  toutes  les  délibérations  et  fous 
les  actes  des  Etats  «le  1503.  —  Rappel  .'i  Paris  des  Parlements  et  autres  cours 
souveraines  de  Tours  et  di;  ChAlons  (27  mars).  Leur  rentrée  dans  la  capitale 
(14  avril,  15  mai)  :  honneurs  qui  leur  sont  rendus  :  observation  sur  la  conduite 
de  ces  macisirats  durant  les  trouides,  rceonstitutlon  définitive  du  Paricmenf 
de  Paris,  de  la  Chambre  des  Comptes,  des  Cours  des  aides  et  des  monnaies.  — 
Sortie  ilc  Paris  des  bourgeois  et  de  la  partie  du  clertjé  appartenant  .'i  la  faction 
des  Seize  qui  refusent  cie  reconnaître  l'autorité  du  roi  ou  qui  se  trouvent  cou- 
pables lie  crimes  civils  non  rerais  par  l'amnistie.  Retraite  rie  la  plupart  d'entre 
l'ux  clic/.  l'Espagnol  (22-30  ma's).  Après  le  départ  de  douze  curés,  prédicateurs 
et  moines  ll(,'ueurs,  la  ^'cande  majorité  du  clergé  de  Paris  fait  acte  d'adhésion 
au  gouvernement  du  roi.  La  Sorbonne  va  rendre  au  roi  ses  hommages  et  l'as- 
surer de  sa  fidélité  (2  avril).  Palinodie  de  plusieurs  prédicateurs  de  la  Ligue.  La 
Sorbonne,  les  quatre  facultés  de  l'Université,  les  curés,  les  ordres  religieux 
prêtent  serinent  de  fidélité  h  Henri  et  signent  une  déclaration  portant  qu'il  est 
vrai  et  légitime  roi;  que  tous  ses  sujets  sont  tenus  de  lui  obéir,  quoique  ses  en- 
nemis aient  empêche  jusqu'alors  le  pape  de  ratilier  son  absolution;  qu'eux- 
mêmes  renoncent  dès  à  présent  à  toute  ligue  et  association;  qu'ils  déclarent 
excommuniés,  coupables  de  haute  trahison  et  ennemis  publics  ceux  qui  persis- 
teront dans  la  révolte.  Importance  de  cette  déclaration  et  son  influence  sur  les 
déterminations  du  clergé  et  des  laïcs  dans  la  grande  majorité  de  la  Ligue.  — 
Persévérance  dans  les  doctrines  uitramonfalnes  et  dans  les  prtnci|)es  de  révolte 
des  ordres  religieux  d'origine  étrangère  :  les  Jésuites,  les  Capucins,  les  Char- 
treux, les  Miidmes.  Leur  autorité  sur  quelques  fanatiques  de  Paris,  et  sur  les 
populations  de  quelques-unes  «les  provinces  du  royaume,  maintenant  la  rébel- 
lion et  provoquant  le  régicide.  Le  roi  ne  peut  conjurer  ces  dangers  qu'en  obfe- 
tcnant  la  ratification  de  son  absolution  par  le  pape.  —  Rapports  de  la  cour  de 
France  et  de  la  cour  de  Ron)e  avant  et  après  la  conversion  du  roi.  Le  pape 
(Jlément  VIII  disposé  d'abord  «i  sanctionner  l'abjuration  «lu  roi.  Menaces  et 
promesses  qui  lui  sont  failes  par  l'ambassadeur  espagnol  au  nom  de  Philippe  II. 
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l).-ins  Ifs  cliKi  aiiilU'iicfs  qu'il  rc<;olt  <lii  p;i|ic  entre  le  23  novembre  1593  et  le  10 
jnnvier  1591,  le  iliie  rie  ISevers  fait  valoir  les  plu.s  fortes  conslcl(^Tatlons  tirées 
'le  la  ju.stice,  de  la  saine  politique,  de  la  religion,  de  l'autorité  poiitilicale,  pour 
obtenir  la  rëconrlllatlon  du  roi  avec  le  S.Hnt-Sit^Ke.  Le  pape  la  refuse,  dominé 
par  la  crainte  que  lui  lns|)lrcnt  les  Espagnols  pour  son  temporel,  et  par  la  con- 
viction que  la  Lifine,  alors  presque  encore  entière,  et  les  Espagnols  l'empor- 
teront en  forces  sur  Henri.  Le  duc  de  Nevers  dénonce  en  partant  au  pape  les 
flanerers  de  sa  conduite.  Arrêt  du  Parlement,  conflrmatlf  île  la  Pratîmntique  de 
1592,  défendant  de  .s'adresser  désormais  à  Rome  pour  obtenir  les  bulles  et  l'en- 
voi en  po.ssession  des  arclievécliés,  évéclié'i,  abba.vcs;  ordonnant  de  les  de- 
mander aux  aretievéques  et  évéques  français,  et  sur  leur  refus  aii.x  Parlements  : 
projet  de  la  création  d'un  patriarclie  en  France  :  commencement  d'un  schisme  et 
chances  pour  l'introduction  de  la  Réforme  dans  le  royaume  (2  avril).  Remarques 
sur  ces  faits  et  sur  leurs  causes.  Retour  rlu  duc  de  INevers  en  France  :  publica- 
tions de  ses  deux  écrits  et  leur  Influence  sur  l'opinion  publique.  Les  Idées  et 
les  projets  rie  défection  font  de  nouveaux  profères  chez  les  gouverneurs  et  les 
peuples  de  la  Ligue. 

Au  fur  et  à  mesure  que  Henri  enleva  quelque  ville  eu 
quelque  province  à  la  révolte ,  il  y  rétablit  aussitôt  la 
paix,  l'ordre  religieux  et  civil,  un  gouvernement  régu- 
lier, marquant  son  œuvre  du  sceau  spécial  de  la  clémence 
et  de  la  bonté.  On  peut  en  juger  par  ce  qu'il  fit  cà  Paris. 
Le  28  mars,  il  rendit  un  édit  sur  la  réduction  de  cette 
ville,  dont  voici  les  principales  dispositions.  La  religion 
catholique,  la  religion  de  la  majorité,  est  partout  réta 
blie  :  l'exercice  de  cette  religion  est  seul  permis  à  Paris 
et  à  dix  lieues  à  la  ronde,  conformément  à  l'édit  de  1577, 
qui  cependant  était  le  plus  favorable  de  tous  aux  réfor- 
més. Paris  conserve  ses  droits,  privilèges,  franchises  et 
libertés  :  la  même  faveur  est  accordée  à  tous  les  corps  et 
corporations.  L'amnistie  la  plus  entière,  l'abolition  et  la 
décharge  pour  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  l'ordre  poli- 
tique est  accordée  aux  habitants,  sous  condition  qu'ils 
prêteront  serment  de  fidélité  au  roi  :  l'oubli  du  passé  et 
le  silence  sont  ])rescrits  h  tous;  les  seuls  crimes  dans 
l'ordre  civil ,  commis  depuis  cinq  ans ,  seront  poursuivis 
et  punis  ;  les  jugements  rendus ,  les  actes  passés  pendant 
le  gouvernement  de  la  Ligue  reçoivent  leur  exécution. 
Ceux  qui  ont  été  pourvus  d'offices  civils  ou  militaires 
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par  Mayi'tmt'  les  rniiscrvciif.  Sdus  la  ('(UKlilinii  sriilriucnl 
il»'  ivcrvoir  ilii  loi  di-  iiuuvt'llrs  provisions.  I.cs  saisies 
faites  sur  les  lial>itaiits  sont  annulées,  «-l  ehacun  rentre 
dans  ses  liions.  Les  débiteurs  de  rentes  ne  sont  oldi^és  à 
payer  qup  les  intérêts  «le  l'année  courante  :  les  arrérages 
des  années  précédentes  seront  réglés  par  un  arranirenienl 
amiable  entre  eux  et  leurs  créanciers,  a  lin  iju'au  milieu 
du  profond  déranu:cment  des  fortunes  particulières,  les 
débiteurs  ne  soient  pas  réduits  au  désespoir.  Après  avoir 
rétabli  l'ordre  pidilic  dans  les  rapports  des  citoyens  avec 
le  iiouvernenient .  et  des  particuliers  entre  eux,  il  fallait 
restaurer  la  justice  et  l'administration.  Le  roi  y  pourvut 
par  ses  lettres-patentes  du  même  jour  28  mars.  Il  leva 
l'interdiction  prononcée  contre  le  Parlement  et  les  autres 
cours  souveraines  de  Paris,  au  commencement  de  1580, 
et  au  moment  de  la  translation  des  cours  de  justice  et  de 
tinances  à  Tours.  Il  rétablit  le  Parlement  de  Paris  dans  le 
droit  de  rendre  la  justice,  et  réintégra  pareillement  dans 
leurs  attributions  la  Cbambre  des  comptes ,  la  Cour  des 
aides,  la  Cour  des  monnaies.  Ouelques  membres  de  son 
Conseil  et  de  sa  cour  ouvraient  l'avis  de  ne  rendre  l'exer- 
cice aux  cours  souveraines  que  (|uand  les  magistrats  qui 
siégeaient  à  Tom-s  et  à  Cbàlons  seraient  de  retour  ù  Paris. 
Il  en  décida  autrement  par  deux  raisons.  La  rentrée  de  ces 
magistrats  dans  la  ca[>itale  ne  pouvait  avoir  lieu  que  dans 
un  laps  de  temps  qui  varia  entre  dix-huit  jours  pour  les 
uns,  plus  d'un  mois  pour  les  autres  :  l'exercice  de  la  jus- 
tice et  de  trois  autres  grands  services  publics  ne  pouvait, 
sans  de  graves  inconvénients,  rester  suspendu  pendant  si 
longtemps.  En  second  lieu ,  comme  il  le  témoignait  en 
propres  termes,  nuls  n'avaient  fait  mieux  ses  affaires  que 
les  membres  du  Parlement  et  des  autres  cours  souveraines 
restés  à  Paris ,  auxquels  il  devait  ])rincipalement  la  ré- 
duction de  cette  ville,  et  qui  le  sollicitaient  d'une  réinté- 
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-r;ili(»ii  iiiuiifdiatt'  :  il  ii.-  [Kniviiii,  sans  le«r  faire  injur»' 
et  sans  les  inécioiilculcr,  les  tenir  en  état  de  suspicion  et 
de  suspension  jusqu'au  retour  de  leurs  collègues  *.  Il  tar- 
dait au  roi  de  récompenser  les  principaux  d'entre  eux  et 
les  chefs  de  la  bourgeoisie  des  services  qu'ils  venaient  de 
rendre,  sans  condition  et  avec  tant  de  danger,  à  la  royauté 
et  à  la  cause  nationale.  Il  leur  paya  sa  dette  et  celle  du 
|»ul>lic  en  donnant  à  Lemaistre  une  charge  de  septième 
président  au  Parlement,  à  Lhuillier  une  charge  de  prési- 
dent à  la  CiOur  des  Comptes,  à  Du  Yair  et  à  Langlois  un 
oflice-de  maître  des  requêtes  (29,  30  mars)  -. 

Le  premier  usage  que  le  Parlement  de  Paris  fit  de  ses 
nouveaux  pouvoirs  fut  de  réparer  les  atteintes  portées  à 
la  puissance  royale,  et  de  lui  rendre  toutes  les  portions 
d'autorité  que  les  factions  en  avaient  distraites.  Par  son 
arrêt  du  30  mars,  il  abolit  les  arrêts  donnés,  les  ordon- 
nances et  décrets  faits,  les  serments  prêtés  contre  Henri  III 
et  contre  Henri  lY,  depuis  le  20  décembre  1588.  Il  ôta  à 
Mayenne  le  titre  et  la  puissance  de  lieutenant-général  : 
il  enjoignit  à  ce  prince  et  à  tous  les  princes  lorrains  de 
reconnaître  Henri  pour  roi.  Il  ordonna  aux  princes, 
nobles,  prélats,  villes,  de  renoncer  à  la  Ligue,  sous  peine 
d'être  traités  comme  criminels  de  lèse-majesté.  Il  cassa 
et  révoqua  en  général  les  délibérations  et  les  actes  des 
États  de  1593,  et  il  atteignit  ainsi  le  fameux  vote  du 


*  L'édit  et  les  lettres  patentes  du  28  mars  1394,  daus  le  recueil  des 
Edicts  du  roy  Heury  IV  pour  la  réunion  de  ses  subjeets,  fol.  15-21,  et 
dans  les  Mémoires  de  la  Ligue,  t.  vi,  p.  71-83.  —  Legrain,  1.  vi,  p.  284. 
—  P.  Cayet,  1.  vi,  p.  369,  370.  —  Thuanus,  I.  cix,  §  6,  t.  v,  p.  333, 
334.  —  Lestoile  et  sou  Supplément,  p.  2-20  A,  13,  221  A,  22.3,  226.  On 
trouve  à  la  page  220  le  mot  du  roi  exprimant  le  motif  qui  le  déter- 
mine à  la  réintégration  immédiate  dans  ses  fonctions  du  Parlement 
de  Paris. 

2  Thuanus,  1.  cix,  §  6,  t.  v,  p.  335,  336.  —  Lestoile  et  son  Supplé- 
ment, p.  222  A,  227  A. 
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21"  iuiii.iiui.  «'Il   .|.'.r.-t;iMl   Ii-Iim  linii.  ;i|i|M'lail  au   trViiir 
lin  aiitn-  piimi-  >\\u-  lli'iiii  '. 

(  )ii  s'rl.imu'  au  jUviiii.T  alM.i-,1  .|r  \mii-  |r  n.i  |.n.vM(|iirr 
ou  sniillVir  un  part'il  arivl,  .•!  .lifi-.li.T  la  (•Miilii'iiialKni 
(le  ses  droits  l't  ilf  sa  !.'-iliiiiil.-  (Iaii>  Ir-^  .l.'ci'-iMiis  .ruu 
Parlt'UU'ut,  la  voilli' l'urdi'c  lii,Mifur  ••!  iimi'iiii.  Mais  ilf- 
puis  ciiKi  ans.  le  l'arlcuu'ut  di-  raii>  ttail  (•iiii>titut''  rii 
n»r[)s  |>(»liti([Ut':  cl  (lt'j>uis  rarivUlu  2H  juin  cr  curps  avait 
doiuint'  les  aulrt's  pouvoirs  pulilii-s,  la  licutruaurc-p'-ui'- 
rali-  t'I  les  l!tats-i,^t''U<''rau.K  :  il  n'est  don»-  pas  dmilriiN 
ipiauiirès  du  [H'Uitlf  df  Paris  ses  actes  n'eussent  une  au- 
torité su|)érieui"e  à  d'il.'  ilr  Ions  les  |iuUVi>il'S  aloi-s  r\is- 
tants.  Mais  Henri  ne  pouvait  se  ser\ir  de  lui  impuné- 
ment et  une  seule  fois  :  l'arrêt  qu'il  lui  laissait  rendre 
devenait  une  confirmation  de  ses  attributs  politiipies  et 
de  sa  jtuissance  léi;islative;  le  l'arlenient  cons(M\a  plei- 
neiuent  ces  pouvoirs  jus<[u'à  l'année  lîiOO. 

Plus  il  avait  d'autorité  dans  les  affaires  d'I-Jat .  [»lus  il 
était  nécessaire  (}ue  le  roi  se  liàtàt  de  partager  ce  pouvoir 
entre  des  mai;istrats  si  lon^^tenips  ligueurs,  pouvant  re- 
de\enir  si  facilement  hostiles,  et  les  serviteurs  é[)rouvés 
lie  la  couronne.  .Même  comme  cour  judiciaire,  le  Parle- 
ment de  Paris  né  pouvait  être  considéré  comme  entière- 
ment reconstitué,  tant  que  ses  membres  royalistes  conti- 
nueraient à  siéger  hors  de  la  capitale.  Dès  le  27  mars. 
Henri  rappela  les  magistrats,  au  nombre  d'environ  deux 
cents,  qui,  depuis  son  avènement,  avaient  composé  les 
Parlements  de  Tours  et  de  Chàlons,  et  les  Cours  des 
comptes,  des  aides  et  des  monnaies.  Ceux  qui  résidaient 
à  Tours  rentrèrent  à  Paris,  le  fidèle  Ilarlay  en  tête,  le  If 
avril,  et  ils  se  réunirent  à  leurs  collègues  -. 

'  Arrêt  du  pai-lemenl  <le  Paris  dans  les  Anciennes   lois  françaises 
t.  XV,  p,  85,  86,  87.  —  Dans  les  Méra.  de  la  Lifîue,  t.  vi,  p.  8o-87.  — 
P.  Cayet,  1.  vi,  p.  571. 

-  Anciennes  lois  françaises,  t.  xv,  p.  83.  —  P.  Cayet,  1.  vi,  p.  575  A. 
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Lr  n»i,  dans  l'iiiliTrl  Ao  rjulministralion  publique  et 
«l'une  saf::e  |)oliti(|ue,  avait  remis  toutes  les  cours  souve- 
raines en  exercice  dès  le  28  mars.  Mais  les  services  ré- 
cents, rendus  par  les  membres  de  ces  cours,  ne  pouvaient 
lui  faire  oublier  les  services  anciens  et  remontant  à  son 
avènement.  Il  prescrivit  à  François  d'O,  réintégré  dans 
sa  charge  de  gouverneur  de  Paiis  et  de  l'Ile-de-France 
par  respect  pour  la  déclaration  de  Saint-Cloud,  de  rendre 
d'insignes  et  particuliers  honneurs  aux  magistrats  reve- 
nant de  Tours  pour  compléter  les  cours  souveraines.  Par 
son  ordre,  d'O,  plusieurs  seigneurs,  les  bourgeois  des 
meilleures  familles  parisiennes  allèrent  les  recevoir  au 
Bourg-la-Reine,  et  leur  firent  une  entrée  triomphale. 
Le  roi,  de  son  côté,  en  leur  prescrivant  d'oublier  le  passé 
comme  lui,  en  leur  demandant  de  l'aider  à  fondre  les 
partis  contraires  dans  un  grand  parti  national,  leur  ac- 
corda cependant  le  pas  sur  les  magistrats  ligueurs,  et  par 
cette  marque  honorifique  consacra  le  souvenir  de  leur  li- 
délité.  Ces  honneurs  n'étaient  que  justice,  car  ils  avaient 
donné  à  la  France,  utilement  pour  son  salut,  les  plus 
nobles  preuves  de  courage  civil,  au  prix  des  plus  durs 
sacrifices.  Au  siège  de  Paris,  sous  Henri  III,  d'Espesse 
et  La  Guesle,  «  jugeant  que  la  saison  ne  dispensait  per- 
«  sonne  du  service  des  armes,  »  avaient  pris  le  mous- 
quet, et  bravé  tous  les  dangers  de  la  guerre  :  ils  avaient 
ensuite  éprouvé  de  la  part  des  ligueurs  tout  ce  qu'on 
peut  attendre  d'un  parti  à  la  fois  violent  et  avide.  De 
Harlay  avait  subi  huit  mois  de  prison  à  la  Bastille,  et 
n'en  était  sorti  qu'en  payant  aux  Seize  une  rançon  de 
30,000  livres  du  temps,  environ  108,000  livres  d'au- 
jourd'hui. De  Thou,  échappé  avec  peine  de  Paris  sous  un 
déguisement  de  soldat,  chassé  bientôt  de  Chartres  où  il 

—  Thiiamis,  1.  cix,  §  6,  t.  v,  p.  354,  353.  —  Lestoile,   avril  1594,  p. 
231  B. 
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.«vait  rlicrclu' un  asile,  |MT.laiit  -mi  innl.irMT  à  La  I-rrc, 
par  la  ivvolt»»  successive  île  ce-  fli'iix  villes,  saisi  dans  ses 
|)n>priétés  à  Paris,  avait  coiuii  plusieurs  fois  dani^er  de 
la  liberté  et  de  la  vie  dans  la  missinu  de  conliaiice  (pi'il 
avait  remplie  eu  Alleuiaicue,  eu  Italie,  eu  Suisse,  jxiur 
Heuri  ni  et  poju-  lleiuà  IV,  avaut  devenir  défeuilre  le 
[louvoir  légitime  au  seiu  du  Parleiucul  de  Tours.  Pas- 
«piior,  charp'  des  fonctions  de  ]»rocureur-i;énéral  près  la 
Cour  des  comptes,  au  temps  du  plus  i;rand  désordre  finan- 
cier,  avait  lutté  incessamment  pour  sauver  quelques  dé- 
bris de  la  fortune  publiijue,  pour  ménager  des  ressources 
au  roi  et  à  l'Ktat,  et  il  avait  accompli  C(^  devoir  au  milieu 
des  plus  poiijnants  chagrins  domestiques.  Sa  femme  long- 
temps détenue  à  Paris,  en  haine  et  en  représaille  de  la  cou- 
rageuse résistance  (ju'ilavait  opposée  aux  Ligueurs,  ne  le 
rejoignait  un  moment  à  Tours  (jue  pour  mourir  entre  ses 
bras,  épuisée  par  la  captivité  et  par  raiïliction.  Des  trois 
fils  qu'il  avait  voués  à  la  défense  de  l'ordre  et  du  parti 
national ,  l'un  lui  avait  été  rapporté  dangereusement  blessé 
à  la  jambe,  l'autre  avait  été  tué  au  siège  de  Meung-sur- 
Loire  '.  L'histoire  de  ces  magistrats  était  plus  ou  moins 
celle  des  membres  du  Parlement  et  des  autres  Cours  sou- 
veraines réfugiés  à  Tours.  L'exil ,  la  perte  des  biens ,  la 
perte  de  la  famille  dans  le  présent ,  dans  l'avenir  la  pri- 
vation de  leur  état  et  la  proscription,  si  le  parti  contraire 
l'emportait,  voilà  à  quel  prix  ils  avaient  soutenu  leur  opi- 
nion et  leur  cause.  En  faisant  parler  le  droit  contre  la 
raison  et  l'ambition,  ils  avaient  défendu,  presque  aussi 
utilement  que  la  noblesse  sur  les  champs  de  bataille,  Tin- 
dépendance  de  la  France,  plus  encore  que  l'autorité  du 
roi,  contre  les  attaques  conjurées  de  la  Ligue,  de  la  cour 

'  p.  Cayet,  1.  vi,  p.  573  A.  — De  Thon,  Mém.,  1.  ii(,  iv,  t.  xi,  p.  330- 
350.  —  Pasquier,  Lettres,  1.  xiv,  lettre  6;  1.  xvi,  lettre  5,  t.  ii,  p.  419, 
463,  464. 
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(le  Mniiie,  <lt'  l'Fspaf^'no.  Les  magistrats  ('oni[Mjsaiit  h- 
I^arlonn'iit  de  Chàlons,  s'étaient  associés  pour  le  salut  du 
pays  aux  idées,  aux  actes,  aux  généreux  sacrifices  de 
ceux  de  Tours,  et  doivent  être  compris  au  même  titre 
({u'eux  dans  l'admiration  et  les  éloges  de  la  postérité.  La 
Ligue  occupant  encore  la  moitié  des  villes  de  la  Cham- 
pagne, ses  partis  battant  la  campagne  et  rendant  les 
chemins  peu  sûrs,  lors  des  lettres  de  rappel  de  Henri  IV, 
les  magistrats  de  Chàlons  ne  purent  se  rendre  à  Paris 
sans  la  protection  d'une  forte  escorte,  et  se  réunir  à  leurs 
collègues  que  le  15  mai  1594  '. 

Le  roi  avait  été  reconnu  par  le  peuple.  1" Hôtel-de-ville, 
le  Parlement  ;  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  obtenir  l'adhé- 
sion du  clergé,  pour  que  la  soumission  de  tous  les  ordres 
à  son  autorité  fût  entière.  ?sous  avons  signalé  précédem- 
ment et  honoré  de  justes  éloges  la  conduite  de  la  partie 
du  clergé  qui,  parmi  les  folies  et  les  fureurs  de  la  Ligue, 
était  restée  ferme  dans  la  voie  de  l'Evangile  et  des  prin- 
cipes gallicans ,  de  l'évêque  Gondy,  des  trois  curés  Be- 
noist,  Chavaignac,  de  Morenne,  de  quelques  ordres  reli- 
gieux, les  Génovéfains  et  les  Bénédictins,  qui  avaient 
refusé  de  rien  faire  d'hostile  contre  le  roi.  ou  qui  même 
avaient  travaillé  à  ramener  les  esprits  vers  lui.  Si  hono- 
rables que  fussent  ces  exceptions,  ce  n'étaient  que  des 
exceptions;  la  grande  majorité  du  clergé  de  Paris,  doc- 
teurs de  Sorbonne,  prédicateurs,  curés,  moines,  s'étaient 
montrés  ses  ardents  ennemis.  Quelques-uns  avaient  em- 
brassé la  révolte  par  un  enthousiasme  fanatique  j  d'autres 
sur  l'espoir  de  commettre  impunément  tous  les  excès  et 
tous  les  crimes  au  milieu  de  l'anarchie  ;  le  grand  nombre 
par  docilité  au  pouvoir  et  par  obéissance  aux  ordres  de 
Mayenne  et  du  légat,  ou  par  ambition  et  par  avidité,  car 
la  plupart  convoitaient  des  cures  et  des  évèchés,  et  rece- 
'  Lestoile^  au  dimanche  15  mai  1594,  p.  237  B. 


SON  SKItMKNT  F.T  SA  IiKCl.AlUTKiN  l»f  2  AVHll..  :>.>! 

vaifiit  tlfs  [M'iisi.>ii>  <lii  [larli  Iniraiii  rt  de  ri!s[>ai,Mit'. 
IVihlaiit  l»'s  (l«'rniers  jours  «If  mars,  cimix  «[ni  pcrsistôreiit 
dans  h'ur  liaiiie  et  dans  leurs  rnij)(»it«Mu«'nts ,  tels  «jue 
Aubry  et  Bouclier;  ceux  ([ui.  indéjteudauuuenl  des  excès 
politiijues,  s'étaient  souillés  de  vols  et  de  nieurtres  et  se 
trouvaient  passibles  de  la  justice  civile,  s'exilèrent  volou- 
taiivnient  ou  furent  compris  dans  la  liste  des  bannis.  Le 
'l'I  mars,  soixante  sortirent  de  Paris,  avec  la  i;arnison  es- 
pai^Miole.  et  se  retirèrent  en  Flandre  sur  les  terres  du  roi 
d'Kspapne  :  le  30,  cent-huit  l)Ouri;eois,  dix  curés,  [H'é- 
dicafeurs  et  moines  de<>  plus  ardents  parmi  les  Seize, 
eurent  à  s'éloigner  temporairement.  Dès  lors  il  ne  restait 
plus  (pie  le  clertïé  p(»liti(pie  ou  éclairé,  et  la  portion  du 
clcri^é  ligueur  ({ui  craii^nait  le  pouvoir  et  ipii  se  condui- 
sait par  son  intérêt. 

llien  ne  s'opposait  plus  à  ce  que  lautorité  de  Henri 
iïit  acceptée  et  reconnue  par  les  ecclésiasti({ues  comme 
par  les  autres  ordres  de  citoyens.  Le  2  avril,  la  Sorbonne 
se  rendit  en  corps  auprès  de  lui,  lui  offrit  ses  hommages 
et  l'assurance  de  sa  fidélité.  V.n  même  temps  Commolet. 
Guincestre  et  d'autres  prédicateurs,  de  ligueurs  forcenés 
devenus  tout  à  coup  royalistes  ',  recommandèrent  dans 

'  Lestoile  et  son  Supplémeut,  p.  224  B  pour  la  sortie  de  Boucher  et 
de  soixante  moines  et  prédicateurs;  p.  228  B,  229,  230,  pour  le  bcin- 
nissement  des  cent  huit  bourgeois  et  des  dix  curés  prédicateurs  et 
moines  ;  p.  230  B  pour  la  Sorbonne  et  les  prédicateurs  ligueurs  devenus 
royalistes  :  «  Ce  jour,  ceux  de  la  Sorbonne  en  corps  allèrent  saluer  le 
»  roy....  Il  leur  dit  qu'il  avoit  en%-ie  de  réunir  par  la  douceur  tous  ses 
»  subjects,  principalement  ceux  de  l'Eglise;  mais  singulièrement  leur 
»  corps  et  faculté,  bupielle  il  honoroit  et  ainieroil  toujours.  De  quoy, 
»  messieurs  nos  maistres  s'en  allèrent  fort  contents,  disant  autant  de 
»  bien  de  su  majesté,  comme  peu  auparavant  ils  en  avoient  dit  du 
»  mal.  Commolet  et  Incestre  (Guincestre)  de  grands  ligu-^urs  devenus 
»  royaux,  ou  pour  le  moins  feignant  de  l'estre,  recommandèrent  fort 
»  eii  leurs  sermons  la  personne  du  roy,  nostre  sire,  principalement 
»  Incestre,  qui  sestendit  si  avant  sur  les  louanges  de  sa  majesté, 
»  qu'on  peusoit  qu'il  n'en  dust  jamais  sortir.  »  —  Thuanus,  1.  cix, 
$  7,  t.  V,  p.  33?. 
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leurs  sermons  sa  peisoinu;,  cl  ne  tarirent  plus  sur  ses 
éloges.  Le  22  avril,  la  Sorboniie,  les  quatre  facultés  de 
l'Université,  les  curés,  les  ordres  religieux  prêtèrent 
serinent  à  Henri,  et  signèrent  une  déclaration  portant 
qu'il  était  vrai  et  légitime  roi;  (|ue  tous  ses  sujets  étaient 
tenus  de  lui  obéir,  quolcjne  ses  ennemis  eussent  empêché 
jusqu'alors  le  Saint-Siège  de  le  recevoir  dans  la  commu- 
nion de  ri']glise;  qu'ils  renonçaient  eux-mêmes  à  toute 
ligue  et  association,  et  qu'ils  déclaraient  excommuniés, 
coiipables  de  haute  trahison  et  ennemis  publics  >  tous 
ceux  qui  pensaient  ou  agiraient  autrement.  Cette  décla- 
ration eut  alors  une  haute  importance,  parce  que  les  en- 
nemis du  roi  s'efforçaient  de  persuader  qu'on  ne  pouvait 
lui  obéir  avant  qu'il  eût  été  absous  par  le  Pape  et  reconnu 
pour  hls  aîné  de  l'Eglise.  Déjà  un  schisme  éclatait  parmi 
le  clergé,  et  il  était  à  craindre  qu'on  ne  parvînt  à  déta- 
cher du  roi  les  plus  pieux  et  les  plus  timorés  d'entre  les 
laïcs.  Ce  danger  était  autant  que  possible  prévenu  et 
combattu  par  la  déclaration  et  par  le  serment  *. 

Quatre  ordres  religieux  d'origine  étrangère,  auxquels 
la  France  avait  imprudemment  ouvert  son  sein,  et  qui 
la  payaient  de  son  hospitalité  et  de  ses  bienfaits  en  entre- 
tenant chez  elle  la  guerre  civile,  après  l'y  avoir  allumée 
dans  rintérêt  de  Philippe  II  et  des  Guises,  quatre  ordres 
religieux,  les  Jésuites  et  les  Capucins  à  Paris,  les  Jésuites, 
les  Capucins,  les  Chartreux,  les  Minimes  en  province, 
refusèrent  d'adhérer  à  la  déclaration  de  la  Sorbonne  et 
au  serment  prescrit  par  elle.  Ils  dénièrent  à.  Henri  la 
qualité  et  l'autorité  de  roi  jusqu'à  ce  qu'il  fût  relevé  et 
admis  par  le  pape.  Henri  restait  donc  hérétique  et  usurpa- 
teur, par  conséquent  en  butte  à  la  légitime  révolte  des 

'  Le  texte  de  Li  déclaration  et  du  serment  dans  les  Mém.  de  la  Ligue, 
t.  VI,  p.  88-95.  —  Suppl.  de  Lestoile,  p.  233-235.  —  P.  Cayet.  1.  vi, 
p.  571-573, 
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<-;itlioli(iii«'s  /t'It'S  ;  tli-iii'  de  iiinit,  <M.miiir  llnni  111.  [Hiur 
les  faiiatiqiH'S  saiii;uiii;iirt's  ([uc  la  Liiiur  avait  |tir(liés  et 
[)erverlis  depuis  v'nui  ans.  De  [dus  la  vif  du  [.rime  tout 
l'ordre  polititjue  et  civil  de  la  France  ,  .ItiMinlaicnt  Ai-  la 
décision  d'un  souverain  étraiiiïer.  (les  d<Mlriiii>  Mdivn- 
sives,  entretenues  au  sein  des  pctpulatinns  par  1rs  [m-di- 
cations  de  ces  ([ualre  ordn-s  n-ii^ieux,  surtout  des  .)e- 
suites,  par  l'autorité  de  leur  taractère  ,  par  leur  action 
dans  le  conft'ssionnal,  coutrihuèrent  [»uissanunent  à  sou- 
tenir la  Lii^ue  dans  le  lias  .Maine,  dans  (piel([ues  districts 
<le  la  Bourgoj^ne,  dans  les  j)arlies  de  la  Provence,  du 
Lani,Miedoc  .  de  la  lîreta-^ue  t|ui  suivaient  1(^  parti  de 
11  uion.  lai  outre  elles  j)roduisirent  bientôt  de  nou- 
vraiix  erinifs.  ijui  comproniettaiiMit  les  destinées  de  la 
iiatiiiii.  en  la  déshonorant  aux  yeux  de  l'Ilurope  entière ', 
Henri  ne  pouvait  conjurer  ces  périls  qu'eu  faisant  vali- 
diT  so!i  abjuration  et  son  autorité  parle  pape,  en  obtenant 
d'être  relevé  par  le  St-Siéf<e,  auprès  de  ceux  pour  les- 
quels la  jirenuènî  loi  relii^ieuse,  et  même  politique,  étaient 
les  décisions  de  la  cour  de  Home.  Dès  le  mois  d'octobre; 
de  l'année  précédente,  il  avait  envoyé  le  duc  de  Nevers 
en  ambassade  au  pape,  pour  lui  rendre  obédience  et  sol- 
liciter l'absolution,  (.élément  VIII,  comme  ses  prédéces- 
seurs, avait  été  porté  au  St-Siége  par  la  toute-puissance  à 

•  Tlmanus,  1.  cix,  §  7,  t,  v,  p.  357.  «  Ex  sacro  ordine  soli  in  urbe 
»  re:^laljaiit  Jesuiticae  scholee  sodales,  ac  novi  iu  Gallia  franciscain  ca- 
»  piitini,  qui  se  juriâdiclioni  rej-'i*  exeuiplos  credentos,  pontificid 
»  auctoritateni  expeclaudain  aiebaut  ;  lulcrLuique  preces  pro  rege  fa- 
»  cero  aul  ei  lidcm  tanquam  princi[)i  legilinio  addicere  roeusabant.  n 
—  L.  cviii,  §  13,  t.  V,  p.  305.  «  Invidia  in  Jesuita»  renovata,  qui  non 
»  soluni  liujus  belli  exitialis  incentores  primi  fuissent,  sed  otiam  sacro- 
»  saiicta  principum  corpora,  ^ive  profunis  concionibm,  sivc  pvavse  doc- 
»  trinse  voueuo,  clam  per  confessiones  sécrétas  in  furentium  animas 
»  iiittillato,  ad  cœdem  prouaiscuam  exposuisso  jaclabautur.  »  —  Pour 
les  Minimes  et  les  Cbartreux  et  l'action  de  ces  ordres  religieux  dans 
quelques  provinces,  voir  la  Lettre  missive  du  roi  du  30  avril  1595, 
t.  IV,  p.  349,  et  Mez.Tay,  Cr.  histoire,  t.  m,  p.  lUC. 
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Homo  et  dans  le  conclave  de  Philippe  II  cl  de  la  faction 
espagnole.  Placé  comme  eux  entre  le  royaume  de  Naples 
espagnol,  le  Milanez  et  la  Franche-Comté  espagnols,  il 
s'était  vu  incessamment  pressé  et  menacé  par  les  forces 
et  les  armées  de  son  redoutahle  voisin,  et  il  avait  eu  de 
plus  à  com[)ter  avec  lui,  pour  les  sul)sistances  de  Home, 
l'jilré  dans  ces  relations  de  gratitude  obséquieuse  et  de 
dépenchuice  à  l'égard  du  roi  d'Espagne,  il  s'était  trouvé 
dans  des  rapports  en  quelque  sorte  forcément  hostiles 
avec  le  roi  de  France.  De  plus  il  avait  partagé  ardemment 
les  répugnances,  ainsi  que  les  appréhensions  pour  la  sûreté 
du  catholicisme,  que  l'hérésie  du  roi  inspirait  à  la  partie 
honnête  mais  prévenue  de  l'Union,  à  la  Ligue  française. 
Dans  ces  dispositions,  il  s'était  porté  pour  l'ennemi  pro- 
noncé de  Henri  en  1592  et  1593.  Nous  avons  vu  ',  qu'au 
début  de  son  pontificat,  il  ne  le  qualifiait  dans  ses  bulles 
que  de  tyran  hérétique  ;  qu'il  déléguait  en  France  Séga, 
évêque  de  Plaisance,  pour  le  combattre  ;  qu'il  laissait 
sans  opposition  ce  légat  travailler  de  tout  son  pouvoir 
dans  les  Etats  de  la  Ligue  à  l'élection  d'un  roi,  compéti- 
teur de  Henri  IV,  sous  la  direction  de  ministres  espagnols, 
conformément  aux  vues  et  aux  projets  de  Philippe  IL  La 
conversion  de  Henri  avait  changé  les  dispositions  de 
Clément  VIII.  Il  n'avait  plus  rien  à  redouter  pour  la  foi 
orthodoxe  et  pour  l'autorité  du  St-Siége ,  d'un  prince 
passé  dans  les  rangs  des  catholiques  et  faisant  offre  de 
rendre  au  pape  toute  soumission  et  tout  honneur  :  loin 
de  là,  Henri  devait  replacer  sous  son  entière  obédience 
ces  Parlements,  ce  clergé  gallican,  que  la  nécessité  de 
défendre  l'indépendance  du  pays,  de  maintenir  l'autorité 
royale,  et  non  le  libertinage  d'esprit,  le  penchant  à  la 
Uéforme  a^'aient  aliénés  et  éloignés  de  la  cour  de  Rome. 
Aj(jutez  (pie  Clément  VIII,  sans  avoir  l'énergie,  le  mâle 

'  Livre  il,  e-li.  i;,  p.  32U  de  cette  histoire. 
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•oiirai^c  tlf  Sixti'-JJu'mt,  [larla^t'ait  ci'iH'inlaiit  son  aiimiir 
{Mtur  riii(li>|M>ii<laii(-)' ;  i|ii'il  trouvail  liuiniliaiit  pour  lui, 
It'slioiKtrant  cl  dani^rrcux  pour  ll^Lilisf  (juc  lu  [»a[>autc 
fût  asst'rvii'  à  lMiili|i|H'  Il  ;  cju'il  csjirrait  opposer  la 
l'^raiice  pacitié»»  à  ri!s[>ai;ii(',  l»risfr  ainsi  sa  (.'liaîuc,  se 
Noustraire  à  riudigno  os(;lavage  où  K'  roi  •allioli.pic  avail 
i-eteiui  ses  prédécesseurs.  Aussi  le  premier  inouviiiniit 
lu  paj)e  avait  été  de  se  couduire  en  père  (01111111111  dts 
lidèles  à  l'égard  de  Henri  IV,  aussitôt  après  son  abjura- 
lion.  A  ses  lettres,  à  ses  avances,  il  avait  répondu  en 
léinoignant  au  tluc  de  Nevers,  par  rinterniédiainî  du 
jésuite  Poussevin,  (pi'il  s»-  réjouissait  de  la  conversion  du 
roi  ;  (|u"il  était  disposé  à  le  recevoir  dans  le  sein  de 
ri^glise  et  à  lui  donner  l'absolution. 

La  conséquence  de  l'absolution  devait  être  de  désarmej' 
tous  les  chefs  de  la  Ligue,  moins  Mayenne  peut-être,  de 
[laciiier  le  royaume,  de  ruiner  les  projets  d'usur{)ation 
lie  l'Espagnol.  Aussi  Philippe  II  mit-il  toui'  à  tour  en 
(puvre  les  menaces  et  la  séduction  pour  empêcher  le  pape 
de  l'accorder.  Toutes  les  relations  contemporaines  té- 
moignent unanimement  des  moyens  qu'il  em[)loya  au- 
près de  Clément  YIII.  \ous  re[»roduirons  ici  celle  qui  se 
trouve  dans  les  mémoires  du  duc  de  Nevers,  ambassa- 
ileur  de  France  à  Rome,  et  qui  a  pour  auteur  le  duc  lui- 
nième.  Llle  montre  quel  était  véritablement  le  catholi- 
cisme de  Philippe  II,  de  ses  ministres,  de  ses  partisans 
dans  les  diverses  cours  de  l'Europe  ;  quelle  conduite  ils 
tenaient  à  l'égard  des  papes  ;  quel  respect  ils  portaient  à 
leur  caractère  et  à  leur  autorité  ;  quel  usage  ils  faisaient 
de  la  religion  ;  à  quel  point  ils  se  jouaient  de  ce  que  les 
hommes  ont  de  plus  saint  et  de  plus  sacré.  Elle  dévoile 
en  outre  les  secrets  ressorts  de  la  politique  espagnole, 
son  intervention  dans  les  affaires  des  pays  voisins  : 
entîn  elle  fait  connaître  admirablement  les  intérêts  géné- 
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raiix  vi  rcspril  du  temps.  «  Le  duc  de  Sessa,  dit  la  rela- 
tion, voyant  le  Pape  aucunement  incliné  à  admettre  la 
conversion  du  roi,  dont  il  se  réjouissait,  comme  même 
il  Tavoit  fait  entendre  par  le  jésuite  l'oussevin  à  M.  de 
Nevers,  se  résolut  de  l'empêcher  en  ce  dessein,  et  avec 
ses  partisans,  intimider  Sa  Sainteté  de  la  part  du  roi 
d'Espagne,  son  maître;  usant  de  telles  menaces,  que  si 
le  Pape  se  laissait  aller  à  la  re([uètedudit  sieur  de  Nevers, 
son  maître  lui  déclaroit  qu'il  affameroit  Home,  ne  per- 
mettant qu'il  y  vînt  aucunes  graines  ni  autres  commo- 
dités de  Sicile,  Naples  et  autres  siennes  terres.  Qu'il  fe- 
roit  un  schisme  en  Espagne  et  autres  siens  royaumes; 
f(u'il  mettroit  telle  division  parmi  les  cardinaux  que  cela 
lui  apporteroit  un  grand  préjudice.  Qu'il  susciteroitl'Em- 
l)(^reur  à  redemander  Rome  et  autres  villes  appartenantes 
à  rj^mpereur,  comme  mal  données  au  Pape  par  l'empe- 
reur Constantin.  Que  son  dit  maître  seroit  exécuteur 
lui-même  des  dites  demandes,  lequel  au  pis  aller  lui  fe- 
roit  la  guerre  ouverte ,  comme  son  père  avoit  fait  à  Paul 
Farnèse.  Qu'il  feroit  intimer  un  concile  général  contre 
Sa  Sainteté,  par  le  moyen  de  l'Empereur  et  autres  princes 
d'Allemagne,  lesquels  lui  pourroient  faire  la  guerre  jus- 
ques  aux  portes  de  Rome,  pour  la  commodité  qu'il  leur 
en  donneroit. 

»  Et  au  contraire  remontroit  à  Sa  Sainteté  qu'elle  de- 
voit  plutôt  laisser  ruiner  la  France  et  y  permettre  la 
guerre...  Que  ce  seroit  le  grand  avantage  de  Sa  Sainteté 
et  du  Saint-Siège  si  la  couronne  de  France  se  divisoit, 
parce  qu'étant  en  parcelles,  et  sous  la  communauté  des 
villes  particulières,  ou  sous  la  domination  de  princes  et 
seigneurs  qui  en  usurperoient  chacun  sa  part.  Sa  Sain- 
teté en  seroit  mieux  obéie  et  respectée  qu'elle  n'a  été  et 
n'est  à  présent;  parce  que  n'y  ayant  qu'un  roi,  le  corps 
demeure  fort  et  entier,  même  le  clergé,  qui,  jaloux  de 
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S(îS  priviK''^ps  et  Hln'rtt'-s  ;iin-ii'iiiit's,  Ifs  di'-hal.  <!••  qu'il 
III'  pourra  faire,  pimr  être  (livist-  en  millf  parts  cl  sous  la 
iloiniiiali(»ii  de  divers  priiu'cs,  de  la  voloiilé  desipicls  Ics- 
«lites  parts  déjK'iidroiit  ;  et  n'aura  plus  la  force  ledit  cli'r^é 
de  débattre  ses  dits  [)rivilé^es  connue  il  a  fait,  s'opposaut 
.1  [ilusieurs  ordoiuiances,  d/'crets  et  canons  des  papes. 
Hue  rautorilé  du  roi  étoit  aidée  et  sup[tortée  d(;  deux  .au- 
tres corps  non  moins  forts,  à  savoir  la  Sorhonne  de  Paris 
et  les  cours  de  Parlement  de  France.  Que  les  Parlements 
ne  pourront  plus  s'entremrtire  de  corrii^ei-  ou  reiraiirlicr 
les  facultés  des  papes  et  léi;ats;  car  le  l'arlemeiit  n'aura 
plus  ses  autorités  passées,  voulant  cliacur.  stîi^neur  avoir 
le  sien.  Quant  à  la  Sorhonne,  elle  sera  ruinée  et  ira  par 
lerre,  parce  (prêtant  composé(3  de  docteurs  de  toutes  les 
provinces  de  France,  et  partant  représentant  tout  le  corps 
ilu  royaume,  la  ville  devenant  franche  à  elle-même,  les 
a\itres  villes  et  seigneurs  ne  lui  voudront  déférer  ce  pri- 
v'dége,  ni  la  reconnoître  en  aucune  chose.  De  )nanière 
«pie  l'autorité  du  clergé,  du  Parlement,  de  la  Sorhonne, 
s'en  iront  en  fumée,  avec  les  privilèges  et  libertés  de  l'É- 
glise gallicane  ;  et  sera  le  Pape  reconnu  et  obéi  de  tous 
sans  contredit  et  sans  difliculté  '.  » 

On  peut  donner  })Our  contrôle  aux  assertions  du  duc 
de  Nevers,  seigneur  du  parti  du  roi,  les  assertions  de  La 
Chastre  pendant  si  longtemps  l'un  des  principaux  con- 
seillers de  Mayenne,  et  initié  en  cette  qualité  à  tous  les 
secrets  du  parti  de  la  Ligue  et  de  la  cour  de  Madrid.  La 
Chastre  confirme  de  point  en  point,  dans  son  discours  du 
1 7  février  1594,  les  allégations  du  duc  de  Nevers.  Comme 
lui,  il  représente  le  pape  en  butte  aux  menaces  et  aux 
violences  de  Philippe  II,  ne  pouvant  plus  ni  agii 


ni 


2  Les  intimidations  qui  faront  faites  an  papo  Clrmeiit  VIII  par  h 
duc  de  Sessa,  dans  Ips  M'nu.  du  dur,  de  Nevers,  t.  ii,  p.  710,  717,  iii 
folio.  Nous  n'avons  changé  que  l'orthograidie. 
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niriiK'  Vdiilnir.  (|ii';iii  i;iv  (les  ivs|);i;4;ii()ls  :  coinmo  lui,  il 
iii,,iiliv  !<•  ini  citlKiiiiiiK^ ayant  rétiuit  l'autorité  tlu  vicaire 
•  le  .Ii-sus-("-liri>t  ;iu  siTvioc  de  sa  politique,  et  il  apprécie 
sa  n'lii;ion  avec  mir  Irnueté  de  raison  et  une  liberté  qui 
jt'Kciit  sur  r('S|>rit  du  li'uips  une  lumière  toute  nouvelle. 
Coinnii'  lui  cnlin,  il  représente  le  pape  intimidé  d'abord, 
rnsuite  prévenu,  circonvenu,  séduit  par  les  Espagnols, 
»!l  se  laissant  entraîner  à  leurs  desseins  '. 

I.e  duc  de  Nevers  arrivé  à  Rome  le  dimanche  21  no- 
vendire  151)3,  avec  qualité  d'ambassadeur  de  Henri, 
reçut  cin(}  audiences  de  Clément  YFH  entre  le  23  novem- 
bre 1593  et  le  10  janvier  1594.  Pour  obtenir  du  pape 
l'absolution  du  roi,  il  fit  valoir  inutilement  les  plus  fortes 
considérations  tirées  de  la  justice,  de  la  politique,  de  la 
rt'lii;i(>n  même  et  de  l'intérêt  de  la  cour  de  Rome  :  il 
|iri;i,  il  su[>}>lia,  il  se  jeta  à  genoux,  le  tout  en  vain.  En 
(I'  (|ni  touchait  aux  rapports  de  l'Etat  avec  l'Eglise ,  il  lui 
dit  en  particulier  que  s'il  retournait  en  France  avec  une 
di'cision  contraire  à  ce  qu'attendaient  les  Français  royaux, 
si  nond)reux  dans  le  pays,  il  prévoyait  une  catastrophe, 
et  il  lui  exposa  avec  la  plus  grande  force  les  inévitaldes 

2  Discours  de  La  Cliaslre  aux  habitants  d'Orléans,  le  17  février  1S9'i. 
dans  Cayct,  1.  vi,  p.  345  lî.  —  «  Les  Espa'^uols  ont  esté  si  avaut  que 
»  l'auibassadour  du  roy  catholique,  résident  à  Rome  près  de  Sa  Sain- 
»  télé,  l'a  bieu  osé  menacer,  sous  le  nom  de  son  maistre,  qu'il  rom- 
»  proit  l'alliance  et  amitié ,  s'il  cousentoit  à  recevoir  le  roy  à  sa  con- 
»  version.  Et  de  plus  luy  dit  qu'il  empescheroit  les  traites  de  bled 
»  ([ui  viennent  de  Naples  et  de  Sicile  à  Rome,  pour  la  nourriture  de  ce 
»  frraud  peuple.  Vous  voyez  par  là,  messieurs,  de  quelle  piété  et  reli- 
»  gion  sont  louchez  ces  nouveaux  chrestiens.  Je  vous  diray  bien  encores 
»  que  le  pape  reçut  cette  indignité  là  avec  tant  de  regret,  et  de  des- 
»  plaisir,  qu'il  s'en  mist  au  lict  et  en  pleura  ;  se  plaignant  à  quelques 
»  cardinaux,  qui  estoient  autour  de  luy,  de  se  voir  forcé  en  ses  vo- 
»  Itintez,  et  ne  pouvoir  distribuer  ses  bénédictions  sans  le  gré  et  con- 
»  scutemeut  des  Espagnols.  Gela,  messieurs,  ne  vous  doit-il  pas  assez 
»  faire  juger  quelle  est  l'intention  de  Sa  Sainteté,  et  que  si  elle  n'es- 
»  toit  point  prévenue,  ou  retenue  de  crainte,  elle  ne  seroit  si  longue  à 
»  se  résoudre  au  bien  et  salut  do  cest  Estât?  » 
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(•(»iis(''([iicii(f>  tlii  ri'fii-'  il.iiis  ln[iirl  il  .s'npiiiiàlr.iii.  <•  Il 
»  craignait,  lui  ilit-il.  t|ii'il  ne  fût  n'iiiiscnavaiil  et  |m'uI- 
»  être  rinl)rass«''  ciTlain  iv^K-inciit  (jui  avait  »''ti'(i-<lt'\iiiil 
»  ilressé  touillant  rt'xpétlitiomlcsltullt's  ',  jxiur  être  ^ard»'- 
»  [>ar  forme  de  provision  et  juscju'à  ce  «[ue  (îré;;;oire  XIV 
»  eût  adouci  sa  riiiueur  et  sévérité  à  rendroit  du  roi  rt  Ai- 
»  tant  de  l)Ons  catinilii|ues  (jui  le  servaient,  tt  «ju  il  lui 
»  délivré  du  très-pernicieux  conseil  espagnol  ([ui  je  dc- 
»  tenait  envelop[)é,  et  lui  faisait  faire  ce  (pi'il  voulait.  Il 
»  ajoutait  que  ce  règlement  pour  lors  avait  été  rejeté  par 
»  l'avis  de  plusieurs  personnages  d'honneur  sur  l'espé- 
»  rance  que  Ton  avait  prise  (pie  Sa  Sainteté  embrasserait 
»  la  paix  de  la  France.  Que  cette  espérance  étant  perdue 
»  par  son  retour,  s'il  ne  rapportait  de  Rome  (jue  des  refus, 
»  serait  cause  de  faire  maintenant  elTecluer  ce  règlement. 
»  chose  qu'il  reconnaissait  fort  bien  qui  apporterait 
»  beaucoup  de  déplaisir  à  Sa  Sainteté,  et  de  grands  dé- 
))  sordres  en  l'Eglise,  lesquels,  en  son  parUculier ,  hit 
»  faisaient  hérisser  les  cheveux ,  et  trembler  le  cœur  à  y 

»  penser  seulement Que  la  réponse  négative  du  pape 

»  pour  tout  certain  mettrait  au  désespoir  beaucoup  de 
»  personnes  ;  pour  lui,  qu'il  souhaikiit  s'être  rompu  une 
))  jaml»e  avant  son  parlement  de  France ,  afin  de  n'être 
»  réduit  à  y  porter  une  réponse  si  étrange,  considérant 
»  le  scandale  ci-devant  advenu  en  Allemagne  et  ailleurs, 
»  pojir  les  occasioîis  que  chacun  sçavoit  -.  « 

Ces  vives  paroles  qui  montraient  la  France  royale  hési- 
tant entre  un  schisme  et  une  rupture  complète  avec  la  Cour 
de  Rome  par  l'adoption  de  la  Réforme,  avaient  double  force 
dans  la  bouche  du  duc  de  Nevers  :  en  effet^  chacun  savait, 

•  Il  s'agirisait  des  bulles  par  lesquelles  les  papes  devaient  confirmer 
les  nominations  faites  par  le  roi  aux  archevêchés,  évèchés,  abbayes. 

*  Discours  de  ce  que  lit  M.  le  duc  de  Nevers  à  son  voyage  de  Rome 
en  l'année  1593,  dans  ses  Mémoires,  t.  Il,  p.  428,  429.  Nous  ne  chan- 
geons que  l'orthographe. 
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fl  r.lriiu'iil.  \  III  aussi  l)ioii  que  personne,  qu'entre  les  ca- 
IIkiIkiiics  (le  France  ([ui  nepoussaient  pas  le  respect  pour 
1,1  papauté  juscpi'à  rullraniontanisnie,  nul  n'était  [)lus 
siiiicivMicnt  (iévoué  ipie  le  iluc  au  St-Siége.  Ces  discours 
ni'  purent  ce^K'udant  ni  fléchir  le  pape,  ni  changer  sa  ré- 
solution. Les  menaces  du  roi  catholique  l'avaient  ébran- 
lé ;  ses  raisonnements  captieux ,  la  perspective  qu'il  lui 
avait  présentée  d'un  accroissement  d'autorité  par  le  dé- 
mend)rement  de  la  France,  l'avaient  séduit  ;  l'idée  que 
les  forces  combinées  de  l'Espagne  et  de  la  Ligue,  alors 
pres(|u'intactes  encore,  parviendraient  en  peu  de  temps  à 
ruiner  et  à  renverser  Henri,  l'avait  déterminé  et  fer- 
uienient  arrêté  dans  la  résolution  de  refuser  l'absolution. 
Davila,  partout  favorable  dans  son  livre  au  St-Siége,  ne 
laisse  pas  ignorer  la  raison  déterminante  du  pape  :  au 
sujet  de  l'ambassade  et  de  l'insuccès  du  duc  de  Nevers, 
il  ilit  en  propres  termes  :  «  Le  duc  de  Nevers  s'aperçut  que 
le  pape  ne  montroit  tant  d'inflexibilité  que  parce  qu'il 
doutoit  des  forces  du  roi,  et  s'imaginoit  que  les  ligueurs 
catholiques  joints  au  roi  d'Espagne,  étoient  en  état  de 
l'accabler.  »  De  Thou  rend  à  cet  égard  pareil  témoignage 
et  s'exprime  presqu(^dans  les  mêmes  termes  '.  Enconsé- 
(juenee  Clément  VJII  congédia  le  duc  de  Nevers  le  15 
janvier  1 59  i,  en  maintenant  jusqu'au  bout  ce  qu'il  avait 
annoncé  dans  le  consistoire  le  28  décembre  1593,  qu'il 
refusait  au  Navarrois  l'absolution  dans  le  for  intérieur 
de  la  conscience ,  l'absolution  dans  le  for  extérieur,  sa 
réhabilitation,  et  par  conséquent  le  caractère  et  l'autorité 
nécessaires  pour  commander  à  ses  sujets  -.   La  Ligue 

'  Davila,  1.  xiv,  p.  451.  —  Thuanus,  1.  cxm,  §.  21,  t.  v,  p.  518. 
'<  Missus  ad  poutificem,  cum  CeuomaneQsi  episcopo  et  Parisiensi  de- 
»  ciiuo,  Nivernius  fuerat,  rogatuin  ut  reconciliationem  ratam  haberet. 
»  Ferventibus  ad/iuc  fœderatorum  rehus,  et  prœvalente  Romœ  Hispana 
»  fnclioue,  repulsani  passus.  » 

-  Pour  li's  cinq  paragraphes  précédents,  voir  1"  Le  discours  de  ce 
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«•tiiit  ainsi  [miydcnu'i'  à  résister  et  à  rlcriiiscr  l;i  ^ïiicnc 
civile;  l'IiilipiH'  11  aidé  ilaiis  sitii  projcl  iriMiYaliii-  cl  Ar 
sui»juj^ucr  la  France;  les  cirorls  du  roi  |>(inr  délduiiirr 
ces  mallieurs  du  pays  déclarés  impies  cl  ses  armes  sacri- 
lèges. 

Le  roi,  ses  minisires,  ses  Parlements,  et  avec  eux  la 
moitié  de  la  France,  se  mirent  aussitôt  en  défense  contre 
ces  incroyables  abus  de  rauluiité  sjiirituelle,  doiuiaritdes 
armes  à  nos  ennemis  du  dedans  et  du  deliors.  Par  arrêt 
du  1"  avril  loOi,  conlirmalif  de  la  Praj<mati([ue  de 
1592,  le  Parlement  de  Paris,  (jui  siéficait  encore  à  Tours 
pour  ([uel({ues  semaines,  ordonna  à  la  re(juèleilu  |>rocu- 
reur  général,  qu'on  n'enverrait  plus  à  Rome  pour  tout  ce 
tjui  regardait  les  bénétices  ecclésiastiques ,  comme  le  duc 
de  Nevers  l'avait  annoncé  en  partant;  que  les  sujets 
nommés  par  le  roi  aux  archevêchés,  évèchés,  grandes 
abbayes  et  autres  bénéfices,  tireraient  des  archevêques  et 
évêques  du  royaume  les  bulles  nécessaires  à  leur  envoi  en 
possession,  pour  lesquelles  on  s'adressait  auparavant  au 


que  fit  M.  de  Nevers  à  son  voyage  à  Rome  en  l'année  1593,  t.  ii  de 
ses  Mémoires  p.  405-433.  2»  Discours  de  la  légation  de  M.  le  duc  do 
Nevers,  envoyé  par  le  très  ohrestion  roy  de  France  et  de  Navarre 
Henri  IV,  vers  le  pape  Clément  VIIl,  t:  ii ,  p.  437-489.  3°  Les  Intimi- 
dations qui  furent  au  pape  Clément  VIII,  par  le  duc  de  Sessa,  lors  de 
l'absolution  du  roy  Henri  IV,  t.  ri,  p.  716,  717.  —  4'  Relatio  dictorum 
a  Clémente  papa  die  28  decembris  1593,  in  Consistorio ,  circa  Henri- 
cum  IV  et  statum  Franciœ,  t.  u,  p.  638-G41.  «  Quod  ad  regni  cala- 
»  mitâtes  et  partium  studia,  et  catliolicoruni  principuni  imbecillitatem, 
»  nihil  novum  auribus  nostris  attulit.— Quod  ad  absolutionem  atliiiel, 
»  Navarrus  triplici  indiget  sedis  apostolicae  beneficio.  Primo  absolu- 
»  tione  in  foro  conscieutiae.  Secundo,  absolutione  in  foro  exteriori. 
»  Tertio  rehubilitatione  ad  rerjnum.  »  —  P.  Cayet ,  1.  v  et  vi,  p.  514, 
o51-553.— Thuanus,  1.  cviii^.  §§  1-7,  t.  v,  p.  318-330.  L'bistorien  rapporte 
à  la  page  327,  l'énergique  protestation  du  duc  de  Nevers  contre  les 
procédés  du  pape.  —  Lestoile,  Suppl.,  p.  194,  dit  au  sujet  des  refus  du 
pontife  et  de  leurs  conséquences.  «  Ces  nouvelles  réjouissent  les  Li- 
»  gueurs  et  affligent  les  royalistes.  Néanmoins  les  affaires  du  roy  vont  de 
»  mieux  en  mieux,  et  celles  de  la  Ligue  se  décousent  tous  les  jours.  » 


:.(;S  LIT.  IV.  cil.  III.  I.KS  I.IIîKUTKS  C.ALLIC.  MAINTIENNENT  L  OIITIIODOXIE. 

|,;i|M';  (iiic  si  les  arclirvèques  et  évèqvics  refusaioiit  tl'(3ii 
(Inihirr.  1rs  I *ari('iiu'nts  »lu royaumc  décideraient  et  poiir- 
vnM.'iaicnt.  On  a^ntait  en  outre  de  nouveau  les  mesures  à 
j)rendrc  à  l'égard  de  la  cour  de  Rome,  si  elle  conti- 
luiait  à  troubler  toute  la  discipline  et  l'administration  de 
ri'v^lise  nationale,  et  à  conjurer  contre  le  royaume  avec 
SCS  ennemis.  On  parlait  publiquement  de  rompre  les 
liens  (jui  nous  attachaient  à  elle,  d'élire  un  patriarche  des 
Gaules  héritier  des  prérogatives  du  pape  :  l'on  désignait 
déjà  l'archevêque  de  Bourges ,  primat ,  comme  succes- 
s(MU'  éventuel  de  la  succession  que  les  désastreux  refus 
<1«  Clément  YIII  allaient  peut-être  ouvrir*.  En  outre, 
plusieurs  hommes  d'État  craignaient,  avec  le  duc  de 
iNevers,  que  le  schisme  devînt  pour  la  France  un  premier 
pas  vers  une  séparation  plus  tranchée. 

Ces  faits  donnent  beaucoup  à  réfléchir  et  appellent 
les  observations.  En  1589,  Henri  IV,  réconcilié  avec 
llem'i  lU  quelques  mois  avant  l'assassinat  de  ce  prince, 
le  voyant  trembler  à  l'idée  des  excommunications  lancées 
contre  eux  par  Sixte-Quint ,  lui  disait  :  «  Soyons  vain- 
queurs et  nous  serons  absous  :  vaincus ,  nous  serons 
aggravés  et  réaggravés.  »  En  1 59 4 ^  Clément  YIII  refu- 
sait à  Henri  IV  l'absolution  et  la  réhabilitation ,  parce 
qu'il  le  jugeait  plus  faible  que  la  Ligue  et  l'Espagne 
coalisées.  Les  arrêts  rendus  par  la  première  puissance 
morale  de  l'Europe,  les  anathèmes  lancés  ou  maintenus 
[)ar  les  papes,  restaient  donc  encore  fatalement  enchaînés 
au  degré  de  force  des  souverains  étrangers,  suivaient  les 
hauts  et  les  bas  de  la  fortune  de  ces  princes.  Les  papes 
n'étaient  pas  rentrés  dans  leur  admirable  rôle  de  média- 
teurs désintéressés,  tantôt  entre  les  rois  rivaux,  tantôt 

1  Tluianus,  1.  cxvi,  §  18,  t.  v.  p.  623.  —  Mezeray,  Grande  Histoire 
t.  m,  p.  1145.  «  Le  duc  de  Nevers  avoit  dit  eu  partant  de  Rome  que 
»  ipie  l'on  n'y  enverroit  jjIus.  » 
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fntn-  li's  lois  cl  lr>  |)fii[.lrs.  ildiiii.iiit  ;m  ili'oil  r;i|i|ini  de 
la  n'li^^l(»ii  el  (le  k'ur  aulorih'.  Si  la  I''raiicf,  iiiju>lciiiciil 
traitée,  n'alla  pas  avec  la  cour  dr  Kmne  jus(|ii'aux  tler- 
iiières  extrémités  que  redoutait  le  <liic  de  N(;vers;  si  elle 
se  contint  dans  une  interruj)tlnii  iiKum'ntanée  de  rapports 
et  dans  la  menace  d'un  schisme,  au  lieu  d'endjrasser  la 
Uéforme,  conmie  tant  d'autres  l'^tats  de  l'I'^urope,  c'est 
que  ses  rois  et  ses  Parlements  avaient  alors  dans  les  fran- 
chises nationales,  <ju'on  nommait  les  Lihertés  i^allicanes, 
des  recours  contre  les  ahus  de  la  puissance  pontilicale, 
des  moyens  île  protection  pour  tous  les  grands  intérêts  du 
pays. 

Les  faits  accomplis  à  Rome  furent  promptement  con- 
nus en  France,  par  les  deux  Mémoires  que  le  duc  de  Ne- 
vers  publia  à  son  retour,  au  milieu  du  mois  d'avril  1591  ' . 
La  conduite  du  roi,  la  conduite  du  pape,  justement  ap- 
préciées par  le  bon  sens  public,  non  seulement  dans  le 
parti  de  Henri,  mais  dans  la  portion  la  plus  éclairée  et  la 
plus  considérable  de  l'Union,  dictèrent  aux  peuples  les 
résolutions  qu'ils  avaient  à  prendre.  Le  défaut  d'absolu- 
tion du  roi  pouvait  encore  armer  contre  ses  jours  quelques 
furieux  poussés  par  les  stipendiés  de  l'Espagne,  auxquels 
sa  clémence  épargnait  l'exil  et  le  supplice  ;  retenir  sous 
le  drapeau  de  l'insurrection  la  minorité  des  populations 
imbue  des  maximes  ultramontaines.  Mais  cette  raison 
religieuse  ne  pouvait  plus  balancer  les  raisons  politiques 
(jui  poussaient  les  villes  et  les  seigneurs  de  la  Ligue 
française  à  désarmer,  qui  précipitaient  les  soumissions, 
comme  le  témoigne  Cheverny  -.  Les  gouverneurs  con- 

1  Lettre  du  roi  du  16  avril,  dans  les  Lettr.  miss.,  t  iv,  p.  139.  Ces 
Mémoires  sont  les  écrits  que  nous  avons  eu  l'occasioij  de  citer  ci- 
dessus  très  souvent  :  1°  Discours  de  ce  que  fit  M.  de  Nevers  à  son 
voyage  de  Rome  en  l'année  1593.  2°  Discours  de  la  légation  de  M.  le 
duc  de  Nevers. 

*  Gheveruy,  Mém.,  ».  x  de  la  CoUect.,  p.  533. 
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naissaifiit  les  (lispcsilions  des  peuples,  las  de  la  guerre  et 
de  leur  autorité  :  ces  seigneurs  avertis  par  la  défection 
ih'<>  grandes  villes  et  surtout  de  Paris,  sentaient  qu'il 
était  temps  encore  de  faire  acheter  leur  soumission,  mais 
ipiil  fallait  se  hâter.  Les  princes  de  la  maison  de  Guise, 
inspirés  de  Tamhition  de  Mayenne,  essayèrent  d'ahord 
de  tenir  bon,  mais  ils  virent  les  villes  les  abandonner 
[)Our  passer  du  côté  du  roi. 
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Siiitr  (les  proijrès  du  rni  et  de  ses  lieiileiiduls  sur  lu  l/ujue  et  sur 
n.spuijiw,  depuis  lu  rédurliun  de  l^uris  jusiju'ù  lu  dériurulion  de 
f/tterrc  à  l'Espuyiie.  Dèfettiim  duus  lu  rouliliott  ruiilre  lu  France. 
(22  mars  I5yi-in  janvier  i:,!):,). 

L.i  |)rlsi'  de  possession  de  l'.iris  prérlplte  la  destruction  de  In  Li^'ur.  —  D.iiis 
l'Ile  lie  Friiiiee,  soiimls>ioii  di'diiilivc  de  Vlllcroy  et  de  d'Alincourt  avec  l'oii- 
tolsc  (2t  iiinis).  —  Dan»  In  Noniiaeiillp,  traité  ilc  Vilinrs  pour  Rouen,  Le  Hnvre, 
Ilarfleur,  Montivillicr,  Pont-Audemer,  Vcriicull  (27  mars).  Soumission  de  Hon- 
Jleur  et  de  Ncufehatel  avec  leurs  gouverneurs  (avril).  Toute  la  Normandie  est 
replacée  sous  la  Itd  du  roi.  —  En  Cliampanne,  réduction  de  Troyes  et  de  Sens 
(5,  30  avril).  —  Fn  l'icardic,  réduction  de  Péronne,  Royc,  Montdldler  avec 
d'Estourmel  ;  d'AlibcvIlleel  deMontreuil  (avril).  —  En  Auvergne  et  en  Guyenne, 
réduction  «le  Rioni,  Agen,  Villeneuve,  Marmande  avec  Montluc,  de  Périgueux 
et  de  Sarlat  en  l'érigord,  de  Rodez,  en  Rouer{,'ue  (avril,  mal)  —  Philippe  II 
projeté  d'écraser  à  la  fois,  par  un  grand  armement,  Henri  IV  et  Mayenne,  et 
de  subjuguer  la  France.  Il  donne  des  ordres  en  conséquence  dans  tous  les  pays 
de  sa  vaste  monarchie.  Il  entre  dans  des  rapports  entièrement  nouveaux  avec 
Mayenne  et  Mercœur,  humilie  et  démembre  la  Ligue.  La  levée  en  masse 
d'hommes  ef  d'argent  qu'il  a  prescrite,  ne  s'effectue  que  dans  une  petite  mesure, 
cl  raffalblissemcnt  de  la  Ligue  favoris:*  les  progrès  de  Henri.  —  Le  roi  résout 
de  hAter  la  dissolution  de  la  Ligue  par  les  succès  militaires.  Il  assiège  et  pren<l 
l.'i  ville  de  Laon,  devenue  la  capitale  de  la  Ligue,  malgré  les  efforts  de  îflayenne 
et  des  Espagnols  pour  la  secourir  (22  juillet).  Mort  de  (Jlvry.  Sentiments  et 
conduite  de  Bircm  le  jeune.  —  Terreur  produite  en  Picardie  et  en  Champagne 
par  la  conquête  de  Laon.  Soumission  de  (Château  Thierry  en  Champagne, 
d'Amiens  en  Picardie  (juillet,  14  août).  —  Traité  du  roi  avec  Balagny  ;  Cambrai 
donné  pour  rempart  à  notre  frontière.  —  Suite  des  soumissions  en  Picardie  ; 
Dourlens  et  Beauvais  réduits  (22  aoi^l).  Le  roi  reprend  le  siège  de  Noyon,  con- 
traint le  gouverneur  h  rendre  la  place,  et  l'amène  lui-même  à  faire  sa  paix 
(1"  octobre).  Dans  toute  la  Picardie,  il  ne  reste  plus  que  trois  villes  à  la  Ligue 
et  aux  Espagnols.  —  Etat  du  Poitou,  du  Maine,  de  l'Anjou,  de  la  Bretagne  à 
l'arrivée  du  maréclial  d'Aumont.  Après  la  soumission  de  Poitiers  et  de  Laval, 
la  Ligue  ne  se  maintient  plus  que  dans  une  seule  place  et  de  peu  d'importance 
lie  chacune  des  provinces  du  Poitou,  de  l'Anjou  et  du  Maine.  En  Bretagne, 
il'Auraont  contraint  Concarneau,  Redon,  Quimper-Coreritin  à  capituler  ou  à 
traiter:  Morlaix  et  Saint-Malo  se  soumettent  volontairement.  D'Aumont,  avec 
le  secours  des  Anglais  auxiliaires,  détruit  le  fort  de  Crodon,  et  le  formidable 
établissement  formé  par  les  Es|)agnoIs  sur  la  côle.  Partout  où  il  peut  porter  ses 
armes,  il  détruit  le  brigandage  d.'yis  le  pays.  Affaiblissement  marqué  du  parti 
ligueur  et  du  parti  espagnol  en  Bretagne.  -  Extinction  du  Tiers-parll,  après 
la  mort  du  jeune  cardinal  de  Bourbon  et  de  François  d'O.  —  Plusieurs  mem- 
bres de  la  famille  de  (iuise  se  séparent  de  Mayenne  et  traitent  avec  le  roi,  ce 
qui  liAte  la  dissolution  de  la  Ligue.  Le  duc  d'Ëlbeuf  sollicite  et  obtient  le  gou- 
vernement de  Poitiers.  Le  duc  de  Guise  échange  le  gouvernement  de  Champa- 
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({lie  roiiliT  «rliil  ilc  l'ruvi-nc-c.  Les  villes  (jn'll  livii-,  et  cdlcs  iiiic  iciuU'iil  les 
>,'(iiiv(Tiiriirs  piirtlrulicrs,  npri'-s  l.i  inoit  ilii  chct  ligueur  Saint  Pdl,  coiiiplètcut 
Im  soiiiiiisslon  de  la  Cliaiiipa-înc.  —  Dans  le  tfouvcrnctiicnt  particulier  de 
Majrniie,  dans  la  Bour},'o;{ne,  les  vlllfs  ef  les  Elus  de  la  province  soniniciil 
Mayenne  de  traiter  avec  Henri  :  sur  .son  relus,  M^lemi,  Avalloii,  Auxcrre  eni- 
lira.ssent  le  parti  «lu  roi  (févrlerniar  1504) 

L'cN('iiii>l('  dt'  i'aris  fit  pour  la  soumission  ce  qu'il  avait 
fait  jiourla  révolte  après  la  journée  des  Barricades  :  il  dé- 
cida jieaucoup  de  villes,  de  communes,  beaucoup  de  gou- 
verneurs encore  incertains.  L'activité  et  les  succès  mili- 
taires de  Henri  et  de  ses  lieutenants  en  entraînèrent  une 
foule  d'autres.  Le  résultat  de  ces  réductions  fut  de  ramener 
presque  entièrement  la  Ligue  française  sous  l'autorité  du 
roi,  de  détruire  à  moitié  la  Ligue  guisarde,  de  mettre  fin 
à  la  guerre  civile  dans  plus  d'un  quart  du  royaume.  Dès 
lors  Henri  donna  la  loi  aux  trois  quarts  de  la  France. 

Yilleroy  et  son  fils  d'Alincoiirt  quittèrent  la  trêve  et  la 
neutralité  qu'ils  avaient  sollicitée,  embrassèrent  ouverte- 
ment le  service  du  roi  deux  jours  après  son  entrée  à  Paris, 
et  lui  livrèrent  Pontoise  dans  l'Ile-de-France  '. 

A  la  suite  d'une  épineuse  négociation ,  conduite  par 
Rosny,  Villars  acceptait  un  traité  qui  devait  replacer  sous 
la  loi  de  Henri  Rouen,  le  Havre,  Harfleur,  Montivillier, 
Pont-Audemer,  Verneuil.  Mais  Villars  mettait  sa  soumis- 
sion h  un  prix  exorbitant.  Il  exigeait  la  charge  d'amiral  de 
France,  le  gouvernement  en  chef  des  bailliages  de  Rouen 
et  de  Caux,  c'est-à-dire  outre  le  gouvernement  particu- 
lier de  Rouen ,  la  domination  de  toute  la  Normandie 
entre  la  Seine  et  les  frontières  de  l'Ile-de-France  et  de  la 
Picardie;  enfin  une  somme  de  3,477,800  livres,  corres- 
pondant à  plus  de  12,500,000  fr.  d'aujourd'hui  "-.  Rosny 

'  La  date  de  la  réduction  de  Villeroy,  de  d'Aliucoiirt  et  de  Pontoise 
est  indiquée  dans  l'édit  pour  la  réduction  de  Paris,  folio  17  recto.  Cet 
cdit  est  du  28  mars,  et  indique  la  réduction  de  Pontoise  comme  opé- 
rée qufîlijues  jours  auparavant. 

*  Sully,  OEcon.  roy.,  c,  47,  t.  i,  p.  137  A;  c.  151,  t.  ii,  p.  30  A. 
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hésitait  à  iiiHii^tT  au  lol  et  a\i  |i,i\s  <|f  si  iliins  condi- 
tioiis.  Ili'iiri  mollira  alms  qur  li.ut  dans  .sa  coii.luitf  riait 
réfléchi,  calculé,  dirté  jiar  une  i»oliti([uo  q\iv.  l'expérience 
pratique  et  l'étude  des  tiMiips  précédents  avaient  éf^ale- 
inent  mûrie.  Arrêté  à  l'idée  que  rien  n'était  si  dan^a-reux, 
ni  même  si  cdiiteux  pour  la  France  que  la  révolte,  Ta- 
iiarchie,  le  parlat^e  du  pouvoir  .souverain,  il  écrivit  à 
llosiiy  ; 

»  .Mon  aiiiy,  vous  f.sti's  une  hosln  d'user  de  lanl  de  remises,  et 
apporter  tant  de  difliciiltez  et  de  inesnage ,  en  une  affaire  de  lacjuelle 
la  conclusion  m'est  de  si  grande  importance  pour  l'establissemont  de 
mon  autliorité  et  le  soulagement  de  mes  peuples.  I\'e  vous  souvient- 
il  plus  des  conseils  ([ue  vous  m'avez  tant  de  fois  donnez,  m'alléguant 
pour  exemple  celiiy  d'un  certain  duc  de  Milan  au  roy  Louis  XI,  au 
temps  de  la  guerre  nommée  du  Bien  public,  qui  estoil  de  séparer  par 
interests  particuliers  tous  ceux  qui  esloient  liguez  contre  luy,  qui  est 
ce  que  je  veux  essayer  de  faire  maintenant;  aymanl  beaucoup  mieux 
qu'il  m'en  coûte  deux  fois  autant,  en  travaillant  séparément  avec 
chaque  particulier,  que  de  parvenir  à  mesnies  effects  par  le  moyen 
d'un  traiclé  général  faict  avec  un  seul  chef  (comme  vous  saviez  hien 
des  gens  qui  me  le  vouloient  ainsi  persuader)  qui  pust  par  ce  moyen 
entretenir  toujours  un  party  formé  dans  mon  Estât'.  Partant  ne  vous 
amusez  plus  à  faire  le  respectueux  pour  ceux  dont  il  est  question  2, 
lesquels  nous  contenterons  d'ailleurs  ;  ny  le  bon  mesnager  ne  vous 
arrestant  à  de  l'argent  :  car  nous  payerons  tout  des  mesmes  choses 
que  l'on  nous  livrera,  lesquelles,  s'il  nous  fulloit  prendre  par  la  force, 
nous  cousteroient  dix  fois  autant...  Concluez  au  plus  tost  avec  M.  de 
Villars.  Puis,  lorsque  je  seray  roy  paisible,  nous  userons  des  bons 
mesnages  dont  vous  m'avez  tant  parlé,  et  pouvez  vous  assurer  que 
je  n'épargneray  travail ,  ny  ne  craindray  péril  pour  eslever  ma  gloire 
el  mon  Estai  en  leur  plus  grande  splendeur.  Adieu,  mon  amy  '.  » 

Le  traité  fut  conclu,  conformément  aux  larges  vues 
du  roi,  par  l'habileté,  le  sang-froid,  l'infatigable  activité 

*  Un  traité  général  que  Henri  aurait  fait  avec  le  duc  .de  Mayenne. 

2  Birou.  Montpensier,  Boi»rozé  (Sully,  c.  47,  p.  130  A). 

3  Lettres  missives,  8  mars  lb9'(,  t.  iv,  p.  110.  111.  —  Sully,  CEcoo. 
roy.,  c.  47,  t.  I,  p.  136,  137. 
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<!<>  Rosiiv.  L'iino  clos  (luatro  villes  les  plus  importantes 
lin  i"()vaunie,  et  avec  elle  tout  le  reste  de  la  Norinaudie 
moins  deux  places,  l'un  des  deux  capitaines  les  jJus  ha- 
biles et  les  plus  braves  de  la  Ligue,  furent  réduits  sous 
l'obéissance  de  Henri  (27  mars  159i).  Par  leur  exemple 
autant  que  par  les  ressources  qu'ils  fournirent,  ils  contri- 
])uèrent  puissamment  h  la  soumission  des  autres  provin- 
ces. La  fraction  royaliste  du  Parlement  de  Normandie 
établie  h  Caen,  et  présidée  par  le  grand  citoyen  (iroulart 
qui  avait  rendu  au  parti  national  d'inappréciables  ser- 
vices, la  partie  royaliste  du  Parlement  de  Normandie  re- 
vint à  Rouen,  et  se  confondit  avec  le  Parlement  ligueur 
(26  avril).  L'unité  et  la  régularité  de  la  justice,  l'empire 
de  la  loi ,  y  furent  rétablis  presque  en  même  temps  qu'à 
Paris.  Après  la  soumission  de  Yillars,  les  gouverneurs 
ligueurs  qui  ne  dépendaient  pas  de  lui  en  Normandie,  ne 
pouvaient  plus  tenir.  Au  mois  d'avril,  le  commandeur  de 
Crillon  capitula  avec  le  duc  de  Montpensier  pour  Hon- 
fleur,  et  Fontaine-Martel  rendit  Neufchâtel,  l'un  et  l'autre 
moyennant  récompense.  Leur  désarmement  compléta  la 
réduction  de  la  Normandie  *. 

-Le  mouvement  de  réduction  s'étendit  rapidement  de 
l'Ile-de-France  et  de  la  Normandie  à  la  Champagne  à  la 
Picardie.  Le  duc  de  Guise  était  gouverneur  de  Champagne 


•  Pour  l'eusemble  des  négociations  relatives  à  la  réduction  de  Yil- 
lars et  de  Rouen,  voyez  Sully,  Œcon.  roy.,  c.  45,  46,.  47,  t.  i,  p.  131- 
139.  —  P.Gayet,  Chr.  novenn.,  l.  vi,  t.  I,  p.  577.  —  Lastoile,  p.  222  A. 
—  Suppl.,  p.  226  A.— Thuanus,  1.  cix,  §  8,  t.  v,  p.  358.— D'Aubigné, 
1.  IV,  c.  4,  t.  m,  p.  338.  —  M.  Floquet,  Hist.  du  parlement  de  Nor- 
mandie, t.  m,  p.  611-623.  —  Lettres  patentes  en  forme  d'édit,  sur  la 
réduction  des  villes  de  Rouen,  le  Havre,  etc.,  dans  le  Recueil  des 
Edicts  du  roy  Henry  IV,  sur  la  réunion  de  ses  subjects  fol.  21-26.  — 
Pour  la  réduction  de  Honfleur  et  de  Neufchàtel  avec  leurs  gouver- 
neurs, voyez  Thuanus  1.  cix,  §  8,  t.  v,  p.  358,  et  l'état  des  sommes 
payées  aux  chefs  de  la  Ligue,  fourni  par  Groulart,  pièce  qui  se  trouve 
])armi  les  Documents  historiques  imprimés  à  la  fin  de  ce  volume. 
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rt  avait  ('•tal.li  x.ii  liviv.  \r  [.liiicr  .h-  .l/mvillc  |M,ur  t;nii- 
vt'iMiciir  [)arlifiilicr  tir  Tniyfs,  <  apitalc  dr  la  province. 
\j^  duc  (rAuinalf  avait  le  i^ouvcnicinciit  »li'  Picardie,  <[ui 
comjneiiail  alors  ])liisieurs  villes  et  pays  annexés  plus 
tard  à  rile-de-Frauce.  Les  princes  lorrains  essayèrent  de 
lutter  contre  le  torrent ,  mais  le  torrent  les  emporta  :  les 
échevins  et  les  haUitanls  des  villes,  partout  où  ils  étaient 
maîtres  chez  eux,  les  gouverneurs  particuliers,  précipi- 
tèrent leur  soumission. 

A  Troyes,  en  Cliam[)ai,Mie,  les  hourgt'ois  se  soulevèrent 
le  5  avril  :  comme  leur  ville  était  \ni  grand  municipe  et 
n'avait  pas  de  garnison,  ils  chassèrent  sans  peine,  à  la 
suite  de  celte  émeute,  leur  gouverneur  le  prince  de  .loin- 
ville.  Ils  obtinrent  le  30  avril  un  édit  aux  termes  duquel 
ils  consers^aient  leurs  libertés  communales,  avec  entière 
amnistie  pour  les  excès  et  le  massacre  commis  quatre  ans 
auparavant  dans  leurs  murs.  Dans  le  même  temps,  on 
traita  avec  la  ville  de  Sens  et  avec  son  gouverneur  Belan, 
gentilhomme  du  pays.  Quoique  le  roi,  en  confirmant  les 
lil)ertés  municipales  de  cette  ville,  lui  eût  accordé  de  n'a- 
voir ni  commandant,  ni  soldats  en  garnison,  les  bourgeois 
aussi  prudents,  aussi  sensés  que  ceux  de  Lyon,  deman- 
dèrent eux-mêmes  que  tant  que  la  guerre  durerait,  lîelan 
commandât  dans  la  ville.  Au  mois  d'avril  cinq  villes  d»; 
Picardie  se  donnèrent  à  Henri.  Le  20,  d'Estourmel,  pas- 
sant comme  Yilleroy  et  d'Alincourt  à  la  reconnaissance 
formelle  du  roi,  livra  Péronne,  Roye,  Montdidier.  Le 
lendemain,  Abbeville  qui  est  située  à  l'embouchure  de  la 
Somme,  et  qui  tient  pour  ainsi  dire  Amiens  dans  ses  fers, 
entra  dans  la  voie  de  la  soumission,  la  montra  à  plusieurs 
autres  villes  de  la  province,  et  dans  une  forte  mesure  la 
commanda  à  Amiens.  Abbeville  régie  en  commune,  en 
possédait  toute  la  liberté.  Les  habitants,  à  l'instigation 
de  quelques  royalistes  zélés  et  du  maire,  s'assemblèrent 
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cl  (|i'|.nli  iriil  ;ui  mi,  [tour  1(î  supplier  do  leur  pardonner 
ri  |Miiii  (ililriiir  1,1  «onservalion  de  leurs  anciens  privi- 
lei,;cs,  lij>erlés,  iuununilés,  comme  ils  en  avaient  toujours 
joui  sans  (Mi  abuser  :  leur  demande  fut  accordée  le  26  avril. 
A  .Monlreuil-sur-Mer,  ce  fut  le  gouverneur  qui  obtint 
li's  inrines  conditions  pour  les  habitants.  Partout  où  les 
piuverneurs  intia'vinrent ,  ils  tarifèrent  leur  désarme- 
in<3nt  à  des  sommes  variant  d'après  l'importance  et  le 
nondire  des  places  qu'ils  ramenèrent  '. 

Dans  les  provinces  du  Midi,  Riom,  l'une  des  deux 
principales  villes  d'Auvergne ,  reconnaissait  l'autorité  de 
Henri,  et  les  habitants  publiaient  un  manifeste  dans  le- 
quel ils  déclaraient  qu'ils  n'avaient  suivi  le  parti  de  la 
Ligue  que  pour  l'intérêt  de  la  religion,  et  que  ce  motif 
n'existant  plus,  ils  s'empressaient  de  rendre  obéissance 
au  prince  légitime  (avril).  l']n  Guyenne,  Montluc,  séné- 
cjial  d'Agenois,et  les  trois  villes  d'Agen,  de  Villeneuve, 
<!<•  -Marmande,  Périgueux  et  Sarlat  en  Périgord,  Rodez 
capitale  du  Rouergue,  envoyèrent  leurs  députés  au  roi, 
dans  les  mois  d'avril  et  de  mai  ^. 

La  Ligue  était  bien  affaiblie,  bien  ébranlée  par  ces  dé- 
fections. Son  déclin  comme  ensemble ,  comme  grand 
parti,  fut  hâté  par  les  nouvelles  combinaisons,  les  nou- 

1  Tluiaiiuri,  1.  cix,  §  8,  t.  IV,  p.  358,  359.  —  P.  Gayet,  1.  vi,  p.  578, 
n79.  —  Extrait  du  procè5-verl)al  de  la  délibération  tenue  eu  la  Chambre 
'de  l'échevinage  de  Troyes  le  mardi  5  avril  1594,  imprimé  dans  les 
Mélanges  historiques  de  Camusat.  —  Recueil  des  Edicts  du  roy  Henry  IV 
sur  la  réunion  de  ses  subjects,  Troyes,  Sens,  fol.  26  verso-35.  —  La 
lettre  du  roi  du  21  avril  t.  iv,  p.  144,  donne  la  date  de  la  soumission 
d'Abbeville,  Péronne,  Roye,  Moutdidier.  «  Je  vous  advise  que  les  ha- 
»  bilants  do  ma  ville  d'Abbeville  ont  resoleu  de  me  recognoistre  : 
»  leurs  depputtez  arrivèrent  aujourd'huy  eu  caste  ville  (Paris)  ;  ceux 
»  de  Péronue,  Moutdidier  et  Roye  y  arrivèrent  hier,  lesquels  sont 
»  venons  pour  mosnie  affaire.  » 

«  Thuanus,  1.  cix,  S  8,  t.  v,  p.  359.  -  P.  Gayet,  1.  vr,  p.  579.  A.  — 
Edit  du  roi  pour  Agen,  Villeneuve,  Marmande,  fol.  48-51.  —  Lettres 
miss,  des  H)  avril,  8  et  9  mai,  t.  iv,  p.  142,  151,  153. 
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vt'aiix  i>l.uis  |M)liti(|ncs,  «[u»'  IMiili|»|M'  il  atlnpla,  |>ar  st's 
t'tî'nrts  |Mtiir  niiiitT  la  I/il,'ui'  ^'uisai'tlf  rt  umssii-  I,i  I/i^Mif 
i'sj>ai,Mn  lit- (If  >cs  (Icluis.  La  (Itcaili'Mir  (Ir  riniuii  fut  (li'- 
citlée  [>ar  It's  oiM-ralKins  de  la  liurin-  niiMilf,  cl  par  1rs 
succès  militain's  de  llniii. 

Ail  mois  tic  jaiiviiT  1.1!)».  I'lnli|tpt'  Il  revint,  avec  uih- 
anlt'iir  tonte  iioiivfllr,  an\  \iolenteset  ainhitieiises  pen- 
sées (jui  l'aiJîitaient  depuis  tant  dainiees.  i)"nn  côté  ,  il 
résolut  d'écrasiT  le  [H'inee  Maurice  et  dt'  dompter  la  ré- 
volte de  la  Hollande  '.  D'un  autre  côté,  il  se  r«'prit  plus 
(jue  jamais  aux  [trojets  de  monarchie  universelle  et  d'en- 
vahissement de  la  France;  arrêtant  avec  lui-même  d'en- 
lever par  la  force  des  armes  tout  à  la  fois  à  Henri,  à 
.Mayenne  et  aux  autres  princes  Lorrains,  les  portions  du 
royaume  dont  chacun  d'eiLx  était  détenteur.  Le  roi  fait 
connaître  les  projets  de  son  ennemi  en  ce  qui  le  concerne, 
dans  les  passages  suivants  de  sa  correspondance  diploma- 
ll.p.c. 

•t  Le  roy  d'Espagne,  dit-il,  tourne  toutes  ses  intentions,  forces  et 
desscings  à  nie  faire  la  guerre,  en  pensant  que  par  ma  ruine,  si  elle 
luy  pouvoyt  succéder,  il  establiroit  sa  monarchie  sur  toute  h  chres- 
tienté  à  laquelle  il  aspire.  —  11  s'est  résolu  plus  que  jamais,  à  en- 
gloutir et  usurper  ce  royaume.  11  ne  laisse  banque  ny  bourse  à  re- 
chercher, ny  invention  de  tirer  argent  de  ses  subjets,  et  il  vuide 
presque  toutes  ses  provinces  de  forces,  pour  faire  ce  grand  effort 
contre  raoy  -.  « 

Ces  ordres  donnés  pour  une  levée  en  masse  d'hommes 
et  de  deniers,  destinés  à  la  ruine  de  Henri,  éveillèrent 
l'attention  de  l'Europe  entière  ^.  Nous  verrons  tout-à- 
l'heure  ce  qu'ils  produisirent  :   suivons  maintenant  les 

1  I.a  relation  du  temps  dans  P.  Cayet,  l.  vi,  p.  573  B. 
-  Leitros  missives  aux  dates  des  28  janvier  et  28  février  1594,  t.  iv, 
p.  89,  loi,  102. 
3  La  relation  dans  P.  Cayel,  1.  vi,  p.  573  B. 

1  '  37 
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pn.jrlsrl  l.'s  plans  <lii  roi  calliorKiin;  en  ce  qui  regarde 
la  i.i'Mie.  Il  avait  reçu  par  Moiitpezat  les  ouvertures  et 
1rs  jjropositious  de  Mayenne.  Il  les  rejeta  toutes  après 
plusieurs  conseils  tenus  à  Madrid  et  à  Bruxelles,  du  niriis 
d«'  iaiiviiT  au  mois  d'avril.  Il  fnt  décidé  que  le  lils  du  duc 
ne  serait  a|)pt'lé  dans  aucun  degré,  au  partage  de  la  sou- 
veraineté de  la  France  et  que  le  duc  lui-même  ne  con- 
stTverait  pas  la  lieutenance-générale.  La  couronne  de 
Francp.  de  moitié  avec  Claire-Eugénie,  ainsi  que  la  main 
df  l'infante,  furent  destinées  à  l'archiduc  I']rnest ,  Phi- 
lippe II  se  réservant  la  direction  des  affaires  et  la  suze- 
raineté. L'archiduc  I'>nest,  l'un  des  frères  de  l'empereur, 
avait  été  nommé  par  Philippe,  et  envoyé  au  mois  de  jan- 
vier, connue  gouverneur  des  Pays-Bas  espagnols  •  c'était 
pour  ce  prince  un  apprentissage  et  une  attente.  Par  les 
grandeurs  auxquelles  il  l'appelait,  le  roi  catholique  comp- 
tait resserrer  les  liens  entre  les  deux  branches  de  la  mai- 
son d'Autriche;  intéresser  la  branche  allemande  et  la 
partie  catholique  de  l'Empire  d'Allemagne  au  succès  de 
ses  desseins.  Ees  déterminations  de  Philippe  et  de  ses 
ministres  entraînaient,  comme  conséquence,  des  rapports 
tout  nouveaux  entre  l'Espagne,  la  Ligue  et  ses  chefs.  Il 
fnt  convenu  qu'en  suivant  les  conseils  de  l'intérêt  bien 
entendu  et  d'une  sage  politique,  l'on  devait  rompre  les 
engagements  qu'on  avait  pris  avec  la  Ligue,  dont  le  sou- 
tien exigeait  des  dépenses  excessives,  qui  jusque  là  avaient 
produit  très  peu  d'avantages.  Qu'il  fallait  désormais  faire 
la  guerre  au  nom  du  roi  Philippe  IL  Qu'il  n'était  plus 
temps  de  remettre  les  droits  de  l'infante  au  caprice  des 
Français,  mais  de  les  soutenir  par  la  forcé  des  armes,  et 
de  continuer  les  hostilités  au  nom  de  la  couronne  d'Es- 
pagne et  pour  son  avantage.  Qu'il  fallait  imposer  la 
royauté  d'Ernest  et  de  l'infante  avec  des  armées  aux 
chefs  df  la  Ligue,  après  avoir  vainement  essayé  de  l'ob- 
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t.'iiir  .Ir  l.-iir  Impii  M.uloir  .■!  .1.-  Inns  voli-s  dans  la   Iciiiir 
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|Miili|i|M'  et  srs  iiiiiiisirt's  a|i|>r<.iirii'rfnt  sans  délai  les 
moyt'iis  d'rxrciition  aux  n-soliilioiis  prist-s.  Dès  lors  les 
aniu's  du  rni  callinlKini'  ne  vinn-nt  plus  cii  aiilr  aux  clicfs 
d«'  n  nion,  i|Uf  ipiand  il  s'agit  dr  traverser  les  pr(tf;r«'s  de 
IliMiri,  dans  l'inlerèf  evidnit  de  rilspaum-.  Les  villes  dé- 
livnV's  jtar  les  secours  de  ri!spai,MH',  ne  durent  pas  ren- 
trer sous  raulorile  de  Mei-ctenr  et  de  Mayenne,  coinnie 
cela  avait  eu  lien  pour  Paii>  et  pour  Koucu,  mais  passer 
sous  la  loi  de  Pliilippe.  j!idiii  tontes  les  niosures  j)rises 
par  le  ral.inet  de  Madrid  tendirent  a  allail.lir  incessain- 
uieiit  les  deux  chefs  [)riuci[)aux  de  la  Liffue.  Dans  les 
premiers  mois  de  15'Ji,  lMiili]H)e  envoya  un  nouveau 
cor[)s  de  deux  mille  soldats  en  Uretai^jne,  ce  qui  porta  à 
six  mille  le  nondire  des  Espai,Miols  dans  cette  province. 
Aussitôt  après,  il  déclara  l'infante  Claire-l']ugéiùe  du- 
chesse de  lîretagne,  fit  traiter  toutes  les  aflaires,  admi- 
nistrer tous  les  services  puhlies  sous  son  nom,  par  des 
olliciers  espaj^nols,  partout  où  ses  soldats  dominaient-. 
Philippe  ein[»iétait  bien  ainsi  sur  Henri,  mais  il  ôtait  tout 
à  Mercieur,  dont  le  duché  de  liretagne  avait  été  la  cons- 
tante ambition  ;  il  le  réduisait  à  rien.  Il  procéda  avec  une 
hostilité  aussi  active  contre  Mayenne  :  il  lui  débaucha  le 
plus  (ju'il  put  de  villes  et  de  chefs.  Il  attira  à  son  service 
de  Uosne,  le  meilleur  capitaine  de  la  Ligue,  en  lui  assi- 
gnant une  pension  annuelle  de  54,000  livres  du  temps; 


1  Davila  1.  xiv,  p.  490,  492.  —  La  relation  coiitPinporaii-.p  dans 
P.  Cayft,  1.  VI,  p.  473  13.  «  Le  roy  d'Espapu-  dovoit  fournir  à  l'archi- 
»  duc  KriK'st  tant  de  gens,  d'argent  et  de  munitions,  que  le  bruit 
»  commun  esloit  qu'il  feroit  accorder  jiar  force  à  cenx  du  party  de 
»  l'Union  en  France  de  luy  donner  la  couronne  des  Français,  en  es- 
»  pousaiit  l'Infante  d'Espaane,  ce  que  les  Es{iagnols  n'avoient  pu  ob- 
»  tenir  d'eux  de  bonne  volonté.  » 

-  Lettres  missives,  à  la  date  du  17  mars,  t.  iv,  p.  117. 
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le  (hic  (r.\nmak',  avoc  les  villes  qu'il  tenait  en  Picardie, 
iiinvt'iiiiaiif  i>eiision  de  120,000  livres.  Au  prix  de  00,000 
livres  une  fois  payées,  il  aeheta  du  vice-sénéchal  de  Mon- 
te! iinarf  la  cession  de  toute  autorité  et  de  tout  coniman- 
(IcimMit  dans  La  Fère,  mit  une  garnison  dans  cette  place 
que  les  espagnols  avaient  déjà  reçue  comme  ville  de  re- 
traite, et  s'en  rendit  pleinement  maître  '.  Enfin,  il  forma 
des  intelligences  avec  les  gouverneurs  des  places  de  Pi- 
cardie, et  avec  ceux  des  places  de  Bourgogne,  gouverne- 
ment particulier  du  lieutenant-général  -.  Ainsi  la  Ligue 
était  humiliée,  affaiblie  en  Bretagne;  démembrée,  dislo- 
cpiée  (Ums  les  provinces  où  Mayenne  avait  conservé  au- 
torité. 

dette  politique  eût  été  bonne  si  le  roi  catholique  eût  été 
en  mesure  de  remplacer  ceux  qu'il  supplantait,  en  se 
présentant  avec  des  forces  imposantes  sur  le  tiiéàtre  des 
événements  ;  mais  il  en  fut  autrement.  Ce  grand  amas 
d'hommes  et  d'argent,  ordonné  dans  tous  les  pays  de  sa 
va.ste  monarchie,  mais  imposé  à  des  peuples  épuisés,  en 
partie  manqua,  en.  partie  se  fit  attendre.  Des  insurrections 
éclatèrent  parmi  les  troupes  déjà  sur  pied  :  plusieurs  corps 
de  Wallons  et  d'Italiens  employés  dans  les  Pays-Bas, 
auxquels  un  arriéré  de  solde  était  dû  depuis  sept  ans, 
se  révoltèrent,  et  non  seulement  refusèrent  le  service, 
mais  occupèrent  contre  eux  ime  portion  des  bandes  espa- 
gnoles ^  Aussi  les  dt^'ux  armées  dirigées  par  Philippe  IL 
l'une  contre  la  ïTollande,  l'autre  contre  la  France,  tra- 


'  Les  54,000  livres  du  temps  données  comme  pension  à  de  Rosne 
fout  195,000  fr.  d'aujourd'hui;  les  120,000  livres  données  à  d'Aumale, 
420,000  fr.;  les  90,000  livres  données  au  vice-sénéchal  de  Montelimart 
324,000  fr. 

*  Davila,  1.  xiv,  p.  491. 

3  P.  Gayet,  1.  v,  p.  480,  et  Benlivoglio,  1.  xvii,  t.  m,  p.  359-361, 
disent  q\ie  cette  révolte  dura  un  an  entier,  par  conséquent  pendant 
toute  l'année  1594. 
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hiri'iit  coinpli'Icint'Ml  ses  intentions  cl  ses  projets.  L'jirnR'c 
employé»'  contre  la  ll<»llantle  fut  contrainte  de  lever  le 
siéf^e  (le  (loevorden,  cl  laissa  prendre  tîronini,Mie,  capitale 
de  la  province  du  même  nom,  par  le  prince  Maurice, 
l/arni.f  ra>>ciulilcr  contre  la  Frani'c,  cl  conduilc  [»ar  le 
comte  »lc  Mausi'clil,  après  s'être  saisie  sur  nos  frontières 
d'une  seule  place,  et  dune  place  peu  importante,  la  (la- 
pelle  en  Tierache  (9  mai  1594,,  se  trouva  hors  d'état  de 
tenir  tète  aux  troupes  royales  dans  les  o[)érations  (jui  sui- 
virent'. Ainsi  tons  les  <'alcnls  faits,  toutes  les  mesures 
prises  par  IMiilippe  pour  affaiblir  la  Li|^ue  et  s'élever 
sur  ses  ruines,  n'eurent  d'autre  résultat  ([ue  de  rendre 
.Mayenne  et  Tl'nion  plus  inca[tables  de  soutenir  la  lutte 
contre  le  roi.  et  de  favoriser  les  prot^rès  de  ce  prince. 

Henri  suivait,  observait  avec  vij^ilance  les  pré[)aratifs 
de  l'Kspagne,  et  mesurait  en  même  temps  les  ressources 
de  Mayenne  -.  Il  jugea  qu'il  devait  précipiter  les  attaques  ; 
que  la  guerre  lui  donnerait  des  avantages  égaux  à  ceux 
que  sa  conversion  et  les  dispositions  des  peuples  lui 
avaient  assurés  jusqu'alors  ;  qu'elle  déciderait  la  révolu- 
lion  déjà  commencée  en  Champagne  et  en  Picardie.  La 
forte  place  de  Laon,  qui  dépendait  alors  de  la  Picardie, 
était  devenue,  depuis  la  réduction  de  Paris,  la  capitale 
de  la  Ligue.  Henri  en  résolut  le  siège,  malgré  les  avis 
contraires  du  nouveau  maréchal  de  Biron  et  du  duc  de 
Nevers,  qui  considéraient  l'entreprise  comme  au-dessus 
des  ressources  militaires  du  roi.  Il.commença  les  attaques 
de  la  place  le  25  mai.  Fidèle  au  principe  qu'il  avait  suivi 
depuis  Arques,  convaincu  de  la  supériorité  qu'assurait 


1  p.  Cayet,  1.  vi,  p.  579,  382-584.  —  Tiiuanus,  1.  cix,  §  9,  10,  t.  v, 
p.  360,  365-365. 

2  Lettre  missive  du  4  mars,  t.  iv,  p.  lOo.  «  Les  forces  de  nos  enne- 
»  mys  ue  sont  telles  eu  uombre  uy  sitost  prestes  pour  entreprendre 
»  quelque  chose  eu  notre  royaume.  » 
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r;irlillt'rii' Cil  Imilc  iictimi,  l);itiiill('  on  siri^^c.  il  fdiidroya 

les  iviiiparls  de  Laoïi  avec  trois  baUfiirs,  ilonl   i le 

(n'izc  caïKMis.  Il  s'aida  iitih'ineut  aussi  trim  it;iif(jrl  de 
3,5(1(1  liuiiiiiirs.|ii('  IJalagiiy  luitMivoyaduCaaihresis.  Les 
I>j)af;iinlsavairiil  inténUàfaire  échouer  l'entreprise  :  aussi 
se  prr-li'n'nt-ils  à  fournir  un  secours.  Mayenne  et  Mansfeld 
essavèrent  de  déf?aijjer  la  place;  mais  après  la  perte  de 
deux  convois,  et  de  quinze  cents  liomnles  tués  dans  plu- 
Ai'wvs  combats,  ils  furent  contraints  de  s'éloigner,  Laon 
ca[>itula  le  22  juillet  et  ouvrit  ses  portes  au  (commence- 
ment d'août.  La  France  et  le  roi  perdirent  au  siège  de 
cette  ville  Givry,  maréchal  Je  camp  de  la  cavalerie  légère, 
Tiin  des  officiers  les  plus  instruits  de  l'armée,  et  l'homme 
le  plus  aimable  de  son  temps,  duquel  on  disait  :  «  Qu'en 
»  esprit,  en  courage,  en  bienséance,  nature  avait  mis  ses 
»  délices  en  lui.  »  Henri  ne  savait  pas  aimer  médiocre- 
ment :  il  prisait  ces  qualités  de  Givry,  et  il  avait  oublié  les 
finîtes  commises  par  lui  au  siège  de  Paris,  pour  ne  se 
souvenir  que  des  services  qu'il  avait  rendus  au  camp  de 
Saint-Cloud,  à  la  prise  de  Corbeil  et  de  Lagny  :  il  lui 
donna  des  éloges  si  vifs,  des  regrets  si  sentis,  que,  bien 
qu'ils  s'adressassent  à  un  mort,  ils  mirent  en  jalousie  ses 
autres  capitaines.  Au  même  siège  de  Laon,  le  roi  vit 
poindre  chez  Riron,  le  jeune,  une  ambition  capable  de 
tout,  et  une  passion  de  la  gloire  poussée  au  point  de  ne 
soiitfrir  d'autres  exploits  que  les  siens.  Bien  qu'il  vînt 
d'être  payé  de  ses  services  par  la  première  dignité  militaire 
du  royaume,  il  se  plaignait  sans  cesse  de  n'avoir  pas  de 
gouvernement,  et  il  voulait  se  retirer.  Retenu  par  le  loyal 
et  brave  La  Curée,  il  se  porta  avec  valeur  contre  les  Es- 
pagnols. Mais  il  trompa  le  roi,  et  l'empêcha  de  détruire 
leur  armée  au  moment  de  la  retraite;  ne  voulant  pas,  dit 
d'Aubigné,  que  sa  belle  action  du  convoi  fût  obscurcie 
par  une  bataille,  auprès  de  laquelle  on  compterait  bientôt 
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(•iiiir  ricii  lin  iiioin.lri'  ai-i-itli-iit.  Ilniii  <|iii  pri'^ait  son 
(•(>ur.ti;t',  >!■.■>  lalfiit>,  m  m  a.M'ciulaiit  mw  li's  soldats,  réso- 
lut lie  rj'niplnyrr  utili'iiit'iit  jMHir  la  Fraiire  en  le  surveil- 
lant lu'an<-oii|>.  et  fil  11'  niiiiMaiit  hifinlavantai^e  irélot^es 
eliledi-iiites '. 

Les  revers  de  Mayenne  et  i\*'^  llspa^nols  au  sit'j^e  de 
\,m>n  laissèrent  ini  lilire  eours  aux  déterminations  des 
villes  de  Pieardie  et  de  (^ihatn[)ai,'ne.  et  au  désarmement 
de  <'es  jd-ovinces.  .  La  jii'ise  de  Laon ,  connue  parle  un 
eontem[>orain .  eUVaya  tellement  le  [)aiti  de  TLiiion,  (jue 
la  j»lns  i^rande  jiartie  dt-s  villes  de  Picardie  envoyèrent 
leurs  dé[»utés  an  mi.  jioui-  le  juier  de  les  rccrxdii-  m 
grâce.  »  La  terreur  des  li-^utnirs  de  (jliam[)agne  ne  lui 
pas  moins  vive.  Tandis  que  Henri  campait  encore  sous 
les  murs  île  Laon,  It^  gouverneur  et  les  habitants  de  Châ- 
teau-Thierry ,  en  Champagne,  qui  redoutaient  d'être 
assiégés  [tar  lui  a[)rès  l>aon,  lui  eovoyèrent  une  députa- 
tion  pour  se  replacer  sous  ses  lois  (juillet).  En  Picardie, 
Amiens  lit  sa  soumission  le  14  août.  Mayenne  y  était 
vemi  et  avait  essayé  de  retenir  les  habitants  dans  son 
obéissance  et  dans  le  parti  de  la  Ligue.  A[)rès  son  départ, 
ils  prirent  les  armes,  engagèrent  avec  résolution  un  com- 
bat contre  le  duc  d'Aumale,  gouverneur  de  la  ville  et  de 
la  province,  le  chassèrent,  et  ouvrirent  leurs  portes  à 
dTIumières  et  aux  troupes  du  roi,  sans  prendre  aucune 
|>récaulion  pour  leur  sûreté.  Henri  touché  de  leur  con- 
fiance, leur  accorda  peu  après  un  édit  par  lequel  en  leur 
donnant  pour  la  religion  les  mêmes  satisfactions  qu'aux 
antres  villes  de  la  Ligue,  il  les  confirmait  dans  leurs  pri- 
vilèges, franchises,  immunités,  et  laissait  à  leur  maire  et  à 
leurs  échevins   le  gouvernement  civil  et  militaire..  De 


"  D'Aubigiié,  1.  IV,  c.  3.  t.  iil,  p.  342-345.  —  P.  Gayet,  I.  vi,  p.  379- 
382,  58o  15.— Thuauus,  1.  cxi,§l-4,  t.  v,  p.  421-426.— P.  Malthiou,  1.  I. 
p.  177,  178.  -  Sully,  OEcon.  roy.,  c.  33,  54,  p.  134-160. 
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I,;i(iii.  le  l'oi  se  rendit  à  ('i;uiil)rai,  où  il  conclut  avec  lia- 
l.i-iis  un  inijH>rlant  traité  :  la  ville,  assurée  en  souverai- 
nrlé  à  llala^ny  et  à  sa  famille,  [)assait  sous  li^  protectorat 
(le  la  France,  et  cette  forte  place  devenait  pour  la  Picar- 
dir  .1  1,1  (',li,iMH»af!;n(;  une  barrière  contre  les  Esp'ignols. 
Ilniii  |i,u-lil  de  (;and>rai  pour  faire  une  solennelle  entrée 
d.iii>  Aiiiinis.  Il  y  reçut  les  dépulations  succ(;ssives  des 
l^duvenieurs  et  des  habitants  de  Dourlens  et  de  Beauvais, 
qui,  désespérant  d'être  secourus  par  Mayenne,  et  redou- 
tant une  lutte  contre  le  roi,  se  réduisirent  le  22  août. 
Henri  continua  à  presser  par  ses  armes  la  révolte  et  la  Li- 
gne, partout  où  elles  n'allèrent  pas  au  devant  de  la  sou- 
mission. Après  le  siège  de  Laon,  il  reprit  celui  de  Noyon: 
il  contraignit  bientôt  le  gouverneur  à  lui  rendre  la  place, 
el  il  ramena  lui-même  à  son  service,  en  lui  donnant  des 
lettres  d'abolition  pour  ce  qu'il  avait  fait  par  le  passé  et  de 
l'argent  (1"  octobre).  Dans  toute  l'étendue  de  la  Picardie, 
il  ne  resta  plus  alors  que  Soissons  au  duc  de  Mayenne, 
llam  au  duc  d'Aumale,  La  Fère  aux  Espagnols  '. 

lui  même  temps  que  la  Ligue  essuyait  en  Champagne 
et  en  Picardie  des  revers  qui  présageaient  sa  ruine,  elle 
éprouvait  dans  le  Poitou,  le  Maine,  l'Anjou,  des  pertes 
qui  la  réduisaient  aux  proportions  les  plus  exiguës  :  elle 
s'affaiblissait  aussi  en  Bretagne.  Quelques  détails  sur  l'é- 
tat de  ces  quatre  pays  sont  nécessaires  pour  l'intelligence 
des  faits.  Poiti^^rs,  depuis  sa  révolte  contre  le  roi  Henri  III, 
avait  eu  plusieurs  gouverneurs  :  celui  qui  exerçait  cette 
charge  en  loi) 4  était  le  duc  d'Elbeuf,  de  la  maison  des 
Guises.  Après  la  défaite  des  royaux  à  Craon,  Laval  dans 


»  p.  Maltliicu,  rii,<t.  de  Henri  IV,  1.  i,  p.  181.  —  D'Aubigné,  1.  iv, 
<■.  4,  t.  m,  p.  338.  —  P.  Gayet,  1.  vi,  p.  385  A,  586,  587,  608  A.  — 
Tliufiiius,  1.  CXI,  §§  4,  5,  6,  t.  V,  p.  426-430.  —  Recueil  des  Edicts  du 
roy  Heury  IV  sur  la  réunion  de  ses  subjects,  Amiens,  Dourlens, 
Beauvais,  fol.  51-63. 
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I»'  Maillf.  CIlàlrau-niitiiT  i-M  Alljnll.  Sal.lr  .laiis  Ir  |{a>- 
Maiiic,  avaifiit  ••II-  rn[i(|iii.s  j»ai- I  l  iiioii.  I.aval  clail  ilr- 
\tMiu  K'  partait'  *lii  «lue  »li'  .Mcicd'iir,  Cliàlcaii^oiitirr  «•! 
Sal.lr  ••••lui  .Ir  n(.is.laiij.liiii.  \m  WwUvjiu-.  \r  parli  .!.• 
Mt-nu'iir.  .l't  hii'iiliM  apivs  (•cliii  tirs  lOspai^iiuls.  avaient 
Itris  la  supt'iioritt'  sur  relui  «hi  nti,  mais  sans  |Mmv((ir  le 
«lélniire.  Outre  les  ealaiiiilésile  la  iïUeiTe  civile,  les  exeès 
(lu  iiii^Miidaiie  désolaient  la  |trnvinee.  Tonte  aulorile 
iVtrte  et  |(nileetrice  de  l'ordre  pultlie  étant  détruite,  des 
liandes  de  soldats,  les  uJies  apparltMianl  au  parti  io\al, 
les  autres  en  [)lus  j^rand  nombre  à  la  Lii^ue,  exerçaient 
contre  les  habitants  des  caïupai^nes  et  des  villes  ouvertes 
i]o<,  exactions  et  des  cruautés  sans  nom.  C'était,  près  de 
(.îuin^am[>,  le  ré<;iinent  de  Lacroix,  colonel  rovaliste. 
("/était  à  quatorze  lieues  de  Guiniiamp.  la  troupe  de  La- 
plante,  l'un  des  officiers  de  lîeaumanoir  de  Fontenelle, 
iaipielle  s'était  saisie  d'un  moulin  et  l'avait  converti  en 
ritadelle.  ('/était  eniin  au  fort  de  Corlay,  Fontenelle  lui- 
même  et  ses  trois  cents  soldats  bien  armés.  Tous  ces 
aventuriers  avaient  transformé  leurs  repaires  en  cavernes 
de  voleurs  et  d'assassins,  et  commettaient  impunément 
les  crimes  dont  se  souillèrent  plus  tard  les  chouans  et  les 
chauffeurs  '. 

L'évèque  de  Poitiers  et  le  cordelier  Porthaise  qui  exer- 
çaient un  grand  empire  dans  Poitiers,  se  laissèrent  '^a- 
lîner  par  le  roi,  et  concertant  leurs  etl'orts  avec  Sainte- 
Marthe,  l'un  de  ses  zélés  serviteurs,  ils  amenèrent  les 
habitants  à  reconnaître  son  autorité  au  mois  de  juilli^t. 
Comme  la  ville  était  grande,  comme  les  bourgeois  nom- 
breux et  aguerris  avaient  toujours  été  maîtres  des  garni- 
sons, rien  du  côté  de  la  Ligue  et  du  gouverneur  d'Elbeuf 
ne  put  entraver  leur  résolution.  Par  l'édit  donné  en  leur 
faveur,  ils  conservèrent  en  entier  leurs  libertés  munici- 

1  Thuanus,  1.  cxi,  §  10,  t.  v,  p.  434-436. 
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palfs,  l'  ilniil  (1)'  ii'.ivoir  ni  ^'.irnisnn  ni  citadelle.  La 
rédurlidii  di-  l,;iv;il.  rtiiiedes  |»his  riches  villes  du  Maine, 
s'acc()in|ilil  dans  les  mêmes  conditions  que  celle  de  lV»i- 
liers.  \jv  /Ml-  des  serviteurs  de  ITenri  la  [)ré[)ara  ;  la  vo- 
lonté des  iiabilants  l'opéra  ;  la  présence  des  troupes  ame- 
iK-es  par  le  maréchal  d'Aumont.  ii;onverneur  de  lîretai^ne, 
l'accomplit.  Dès  lors  la  l>i^ue  ne  conserva  plus  (pie  le 
château  de  Mirebeau  en  Poitou,  Chàteaugontier  dans 
lAnjou,  Sablé  dans  le  bas-Maine.  Avec  Laval,  Mercœur 
perdit  l'un  des  meilleurs  postes  avancés  qui  couvrissent 
ses  possessions  de  Bretagne  '. 

Les  progrès  du  parti  royal  furent  plus  marqués  encore 
et  plus  dt  cisifs  en  Bretagne.  La  présence  et  les  premières 
attaipies  des  forces  amenées  par  le  maréchal  d'Aumont 
décidèrent  des  résolutions  jusque-là  incertaines  et  mirent 
il'abord  sous  la  loi  du  roi  Concarneau ,  place  maritime 
iinportaiite,  puis  Uedon.  Les  gouverneurs  de  ces  villes 
traitèrent,  après  avoir  vainement  pressé  Mercœur  de  tenir 
les  promesses  qu'il  leur  avait  faites  si  souvent  de  re- 
connaître Henri  au  moment  où  il  abjurerait  le  calvi- 
nisme. D'Aumont  s'employa  ensuite  activement  au  dé- 
sarmement des  deux  troupes  de  bandits  commandées 
par  le  colonel  Lacroix  et  par  le  capitaine  Laplante.  Il 
marcha  contre  la  première,  la  contraignit  à  se  soumettre, 
ordoima  à  son  chef  de  la  conduire  au  roi,  pour  servir  con- 
tre l'étranger  et  effacer  la  honte  de  sa  conduite  en  Bre- 
tagne. Il  envoya  Kergomart,  l'un  des  seigneurs  bretons, 
combattre  la  seconde  qui  fut  entièrement  détruite.  Il 
reprit  ensuite  les  opérations  contre  la  Ligue,  conduisit 
ses  troupes  devant  Quimper-t^orentin^  et  réduisit  cette 
place.  La  guerre  avait  donné  ces  avantages  au  parti  du  roi, 

'  Thuanus,  1.  cix,  §  8,  t.  v.  p.  339  et  1.  cxi,  §  10,  p.  433,434,  — 
P.  Cayet,  1.  vi,  p.  583  B.  —  Edicts  du  roy  sur  la  réduction  de  la  ville 
ilo  Poilior's.  fol.  39-43. 
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1rs  ilcffctidiis  lui  cil  .is.-Ninvn'iil  ilaulrt-s.  \a->  lialiit.uit^  «if 
Mnilaix  M' |)nrtt'rciit  (rt'iix-m""iiit's  à  milrt'r  sous  li  do- 
iMiiiati(»ii  (11'  lli'uri  ••!  niivrirt'iit  Ifurs  porN'sau  inaivclial. 
Saiiil-.Malo.  la  lriii>it'iiif  ville  tl»'  la  Hn-taj^Mir,  lit  sa  sou- 
iiiissioii  Vdlfiutairc  iiii  in<iis  de  srptrinlirc  Lrs  liahilaiils, 
i|iii  (le  iKtiii  avaient  eiiiltra^se  le  parti  de  la  Lii<iie  et 
de  .Mercd'iir.  ([iii  défait  s'étaient  constitués  en  ('-tat  de 
iej»ul»li(ine.  y  reimnrerenl  et  >e  replacèrent  >nn>  1  aufoiit.- 
ni(inarclii(jue,  (juand  il>  eurent  reconnu  où  tendaient 
les  Ivspfi^nols,  et  (piand  ils  eurent  obtenu  du  roi  (jue 
le  meurtre  de  M.  de  Fontaines  leur  }j:ouv(.'rneur  ei  le 
pillai,'e  de  ses  liiens  leur  seraient  remis.  Pendant  ces  Jieii- 
reux  succès,  un  renfort  de  {OOll  Anj;;lais.  commandes  par 
le  colonel  Norrls  et  [>ar  Forltislier,  était  arrivé  en  lîre- 
tague.  D'Aumont  j)ut  joindre  ce  cor[)s  à  sa  petite  armée, 
et  se  trouva  alors  tm  mesure  d'atta([uer  le  formidable 
établissement  forme  par  les  l"]spagnols  sur  les  c(')tes.  Ils 
s'étaient  emparés  de  Blavet;  ils  avaient  bâti  la  citadelle 
di'  Oodon,  tpii  dominait  Brest;  ils  projetaieut  d'eni^lober 
le  ('onquct  dans  leurs  possessions.  Dès  lors  ils  auraient 
établi  une  douane  qui  aurait  produit  des  sommes  im- 
menses, tenu  dans  leur  sujétion  une  partie  de  la  Brc- 
la:;ne,  occupé  un  pjste  d'où  ils  pouvaient  à  la  fois  entrer 
clKKjue  jour  en  France  et  descendre  en  Angleterre.  D'An- 
mont  renversa  leurs  projets  par  la  prise  et  la  destruction 
du  fort  de  Oodon  (17  novtMubre].  Ouatre  cents  espa- 
gnols, l'élite  des  soldats  que  Philippe  II  avait  en  Bretagne, 
y  périrent.  Les  ennemis  du  roi,  par  leur  inaction,  ses 
serviteurs  par  leur  concours  empressé,  contribuèrent  éga- 
lement au  succès  de  ce  siège  difficile.  Mercœur,  qui 
voyait  dans  le  Crodon  un  joug  que  les  Espagnols  vou- 
laient lui  imposer,  refusa  sous  divers  prétextes  de  mar- 
cher au  secours  de  la  place  :  le  général  espagnol  Dom 
Juan  d'Aquila,  en  prenant  trop  de  précautions  contre  les 
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siir|iiisfs  i'[  It's  .tlliKjuos,  irorriva  pas  à  temps.  De  Hieux 
tir  Sourdrai'.  i;(»iiv('riit'ur  (le  Brest,  après  avoir  fourni  à 
1  année  royale  toutes  les  [loudres  et  provisions  dont  elle 
avait  l)e.s(iin  jiour  le  siège,  lui  amena  au  moment  décisif 
un  it-nfort  de  trou[ies  cpii  permit  d'emporter  le  fort,  au 
iiiiliru  des  ex|il()ils  rivaux  des  Français  et  des  Anglais. 
hWiiiiionl  ((iiilimiant  à  lier  l'extirpation  du  brigandage 
;'i  (l'Ile  de  la  rc^îvollc  et  de  l'invasion  étrangère,  envoya 
Monlmartin,  avec  un  corps  de  troupes,  attaquer  le  fort 
de  Corlay  occupé  par  Fontenelle.  Vainement  Fontenelle, 
([ui  pactisait  avec  l'Espagnol,  l'appela  à  son  secours  ;  il 
fut  contraint  de  mettre  bas  les  armes  avec  ses  soldats  :  le 
pays  fut  délivré  de  ces  rapaces  et  sanguinaires  ennemis 
(iomestitpies,  et  Philippe  II  j)erdit  en  même  temps  l'un  des 
soutiens  de  sa  cause.  Après  ces  revers,  le  parti  de  la 
Ligue,  du  duc  de  Mercœur,  de  l'étrangt^r,  auquel  on  avait 
enlevé  soixantes  lieues  de  côtes,  déclina  dans  cette  pro- 
vince d'une  manière  sensible  '. 

En  même  temps  le  Tiers-parti,  qui  avait  longtemps 
armé  contre  Henri  les  princes  de  sa  propre  famille, 
les  seigneurs  appartenant  à  la  faction  des  catholiques 
ardents,  les  seigneurs  cherchant  à  rétablir  l'aristocratie 
féodale,  le  Tiers-parti  qui  lui  avait  fait  une  guerre  presque 
aussi  dangereuse  que  la  Ligue,  perdait  ses  deux  chefs 
et  périssait  avec  eux.  Le  jeune  cardinal  de  Bourbon  suc- 
comba au  chagrin  d'une  ambition  déçue  et  à  la  maladie, 
le  28  juillet,  et  François  d'O  mourut  de  débauche  le  28  oc- 
(•tobre  1594  -.  Ainsi  toutes  les  factions  tombaient  à  la 
fois  devant  Henri. 

Plusieurs  membres  de  la  famille  de  Guise,  au  milieu 
de  l'isolement  où  ils  commençaient  à  se  trouver,  crai- 

'  Tliuauus,  1.  CXI,  §§  10-12,  p.  433-439.  —P.  Cayet,  1.  vi,  p.  612,  613. 
2  Thuaiius,  1.  ex,  §  14,  et  1.  cxi,  §  9,  t.  v,  p.  419  et  433.  —  Lesloile, 
p.  248,  249.  —  P.  Cayet,  1.  vi,  p.  608. 
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uiiiiTiil  tl<'  imMit  Itit'iili'»!  plus  Irailt-s  (•nmiiii'  ilr-  iln-fs 
.|f|.;uli.  iiiai-^  rniiiiiir  .rniixiirs  factiruN.  «1  |.(  mi- .iliap- 
luT  a  rf  tlaiiiitT.  il>  aliamlftiiiitn'nf  Mayriiiir  .1  ri  iiion. 
!,•■  ilur  «rKlliciif  s»'  S(>\iinit  à  rniidilinii  (lu'ij  rcnti'tTail 
(laii>  [«•  LToiivci-iU'liit'iit  ili-  iNiititTs.  fi'  i|iii  lui  lui  arcnrdt'". 
Il  lut  suivi  par  li-  iluc  df  (  iui-<f.  qui  tenait  Ir  uniufiiii-- 
uit'ut  (If  la  ('.liaiii|»ai,nit'  jMiur  la  Li^ur.  L'un  drs  clicfs 
rf|)i'llfs  (laus  cfllc  [n'oviucc,  Saiiit-Pol,  <n'<'  mait-clial  «le 
j'r.ini-»'  par  Maycniu',  avait  pt'i"i  «It's  le  umis  <li'  mai  |ni''- 
rcdrut.  ('.(lunuo  il  pivtt'udait.  ('(tiilrr  TaN  is  du  duc  Ai- 
<iuis(',  inainirnir  des  dispositions  »pii  lui  pt'i'nn'ttairiit 
dasservir  les  habitants  de  Kcinis.  il  s'rtait  [iris  do  (pic- 
rrllf  avec  lediic  el  avait  élrtnc  par  lui.  (luise,  par  Irntiv- 
luisf  iiitelligoiile  Je  Tactif  iîosny,  traita  avi'c  k-  j<»i  au 
mois  de  novembre.  Il  lui  remit  le  gouvernement  de 
C.lianipagne,  et  reçut  eu  échange  celui  de  Provenci';  il 
H'udit  les  villes  de  lleims,  Koeroi ,  Saint-Dizirr.  (iiiisc, 
.loiuville,  Fisnies,  Moiiteornet.  Quant  aux  villes  soumises 
particulièrement  à  l'autorité  deSaint-l*ol,  \  itry,  Mézières 
•  1  autres,  ceux  <|ui  y  commandaient  tirent,  après  sa 
mort,  leur  composition  chacun  à  part  avec  le  roi.  Dès  lors 
la  Ligue  fut  entièrement  extirpée  de  la  (Ihampagne  '. 

Dans  le  même  mois  de  novembre,  le  16,  le  duc  de  Lor- 
raine, chef  de  la  maison  de  Lorraine,  conclut  un  traité  de 
f>aix  avec  Henri  -.  Il  désavouait  aiusi  la  conduite  des 
princes  de  sa  famille,  Mayenne  et  Mercœur,  qui  persis- 
taient dans  la  guerre  contre  Henri.  Le  premier  aussi  des 
souverains  étrangers,  il  sortait  de  la  coalition  formée 
depuis  cinq  ans  par  Philippe  IL  le  duc  de  Savoie,  le  Pape, 
et  lui-même  euhn.  contre  la  France. 


'  Tlniaiius,  1.  cix,  §  8,  et  1.  cxi,  §  8,  t.  v,  p.  359,  431,  432.  - 
P.  Cayet,  1.  vi,  i).  GI0-G12.— Sullj-,  fEeon.  roy.,  cli.  57,  58,  t.  i,  p.  17(1 
177.  185,  186. 

-  \.('  ti^xtf  (In  fraitt''  ilaus  P.  Cayet,  l.  vi,  ]>.  fi08-(;10. 
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In  fait  non  inoins  sii;niii(atif.  non  moins  désastreux 
pour  MaycMini'  (|U0  raltandoii  du  chef  oA  des  princes  de 
sa  maison,  c'était  la  défection  des  villes  de  son  propre 
{gouvernement.  I.a  Bourfi;o^ne,  dès  le  commencement  du 
rè"-ne,  s'était  partagée  entre  le  parti  du  duc  et  le  parti 
roval.  Bienciuele  parti  royal  comptât  un  bien  moins  grand 
nond)re  de  villes,  et  des  villes  moins  importantes,  il  s'é- 
tait fermement  maintenu  sous  la  conduite  de  Guillaume 
de  Tavannes,  et  avait  fait  une  guerre  sans  relâche  aux 
cités  ligueuses.  Les  dispositions  qui.  depuis  le  commen- 
cement de  l'an  151)4  ,  avaient  détaché  tant  d'autres  pays 
de  la  Ligue,  pénétrèrent  en  même  temps  en  Bourgogne. 
Les  villes  voyant  le  roi  converti  et  sacré,  jalouses  de  se 
soustraire  aux  hostilités  des  royaux,  et  de  détourner 
d'elles  l'elîort  des  armes  de  Henri,  déclarèrent  une  pre- 
mière fois  au  duc  que  s'il  ne  concluait  promptement  la 
paix  avec  le  roi,  elles  abandonneraient  son  parti.  Comme 
il  resta  sourd  à  cette  sommation,  on  vit  trois  villes  im- 
portantes de  la  Bourgogne,  Màcon.  Avallon,  Auxerre,  se 
soustraire  à  son  autorité  pour  rentrer  sous  celle  du  roi, 
dans  les  mois  de  février,  de  mars  et  d'avril.  L'entraîne- 
ment se  communiqua  aux  autres  villes,  et  au  mois  de 
se[)tembre,  les  élus  de  la  province,  même  ceux  du  parti 
du  duc,  lui  écrivirent  à  Bruxelles  que  le  vœu  général  du 
pays  était  qu'on  fit  la  paix  avec  le  roi.  Les  mesures  qu'il 
prit  pour  arrêter  cette  tendance  établirent  un  violent 
conflit  entre  ses  gouverneurs  et  ses  garnisons  d'un  côté , 
les  bourgeois  des  villes  de  l'autre,  et  pour  éclater  la  ré- 
volte n'attendit  plus  que  l'approche  d'une  armée  royale  '. 

'  Mémoiros  de  Guillaume  de  Tavanues  daus  la  Culiect.  Michaud, 
p.  48G-499  A.  —  Dom  Plancher,  Hiet.  do  Bourgogne,  1.  XXlli,  p.  617, 
618.  —  Lettre  de  Mayeuue  à  Philippe  II,  daus  Cayet,  1.  vi,  p.  618  B 
à  la  fin.  —  Lettre  miss,  du  roi  du  7  août,  t.  iv,  p.  136,  137,  pour 
Auxerre. 
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Insiiiiecti-in  des  l'.niijiiinils.  l'iimw  de  I  l;iin'ersilé  el  des  ritrès  de 
l'nris  roulre  les  Jésuites.  Allenlalde  (Ihaslel  :  expulsion  des  Jésuites. 
Elut  dit  roijiiume  Prix  nnijurl  1rs  rhefs  île  lu  Lifjue  mirent  leur 
soumissiDU. 

I.rH  Cntlllunnnls,  le»  Fninrs-miiHe.iiix,  los  Cli.itcnu-vprts,  Ii's  Lipnns  île  1589  l'i 
i  jt)3.  Iiisurn-clioii  il<>s  Cruqnants  ou  Tnr<l-veniis  en  lôOl.  Conilltluii  iiilsénilile 
lies  habllniits  tlo  l.i  carnpa(;iir  dans  1rs  provinces  du  inlill,  pllii'  qu'ils  Inspirent 
.lu  roi.  Les  premiers  (Iroquiinls  ^unt  tirs  pii><«ans  du  Lliiiosin.  An  11  ninrs  iôOl, 
leur  llifue  embrasse  la  plupart  ilt-s  paroisses  ilii  I.lmusln,  et  plusieurs  eâiiluiis 
du  Péri(i'or<l  el  de  la  S^dntiin^e.  Henri  preserlt  d'abord  de  n'employer,  pour  les 
désarmer,  que  les  voies  de  la  douceur  et  de  la  justice  :  son  lani^age  el  ses  ai  tes 
pendant  loule  la  durée  de  rinsurrectiun.  Les  Insurgés  envolent  des  députés  au 
roi.  Leur  requête  au  (!onsell  du  roi,  el  réponse  du  Conseil  (22  mal  1591).  -  Le 
sotilévenienl  s'etcnd  au  Quercy  et  à  l'AKénois,  entame  la  Maiclie,  menace  le 
l'uiloti  et  r.Xncoumois  (2  juin  ).  Les  Croquants,  alors  au  numbie  de  elnquanle 
mille  hommes,  sentent  leur  force  et  en  abusent  :  t.ibleau  de  leurs  excès:  leurs 
attentais  contre  l'ordre  politique  et  s-jclal.  —  l,e  roi  et  les  ^ouverneuis  sont 
eonirainis  de  recourir  a  l'adresse  et  à  la  forée  pour  coinbaltri  la  révolte  et  l'é- 
tablir l'oidre  public;  mais  Ils  euntinnentà  employer  en  même  temps  les  moyens 
di-  la  conciliation.  —  Les  Ooquaids  catholiques  et  protestants  se  désunissent,  et 
tes  derniers  quitleiil  le  camp.  DWbain,  llenlenanl  du  i<d  dans  la  M.ii-clie,  amène 
lin  corps  lie  Iroupesa  Chanibaret.  gouverneur  du  Limosiii  11  se  porte  avec  ses 
forces  contre  les  tiroquants  catholiques  pour  les  disperser  :  un  hasard  malheu- 
reux amène  un  sanglant  euiiibat.  Humanité  elsaj^e  politique  de  d'.Ahain  après  la 
vieloire.  La  révolte  est  étouffée  dans  le  Limosin  et  la  .Marche,  prévenue  ou  dis- 
sipée dans  le  Poitou  el  rAngouinois.  -  Mais  elle  reste  puissante  dans  le  Pérl- 
};ord,  le  ()uerc.\,  l' A^énol.^.  Les  Croquants  attaquent  les  cb.-Hcaux  des  nobles 
aux  environs  de  Gourdon,  se  donnent  deux  chefs  qu'ils  nomment  colonels  et 
s  assemblent  au  nombre  de  trente-cin(|  à  quar/inle  mille  ;i-la  boule,  près  de  Bcr- 
tîcrac.  \u  retour  vie  leurs  députés,  plusieurs  circonstances  calment  momentané, 
ment  l'effervescence;  mais  bientôt  la  révolte  se  ranime.  Itourdellle,  gouverneur 
du  Périgord,  combat  le.s  bandes  les  plus  échauffées  et  les  plus  séditieuses:  auprès 
des  masses  le  gouvernement  persisie  .'i  n'employer  que  les  voies  de  la  concilia- 
tioii  et  l'adresse.  Le  roi  leur  promet  d'intervenir  pour  les  garantir  des  exactions 
et  des  violences  :  peu  apn  s,  il  abolit  en  leur  faveur  quelques  subsides,  et  leur 
remet  les  arrérages  des  tailles  et  autres  Impôts  Matignon,  gouverneur  de 
(iuvennt,  enlève,  par  une  mesure  bien  eaK'ulée,  les  meilleurs  .soldats  et  leur  prin- 
cipale force  aux  révoltés.  Le  concours  (:e  ces  faits  met  fin  à  rinsurreelion  (1595). 
Salutalie  influence  dt  la  soumission  des  Croquants  pour  la  pacification  gé- 
nérale du  royaume  :  les  ligueurs  des  provinces  du  midi,  el  les  ambitieux, 
dans  le  parti  protestant,  per.lcnt  les  auxiliaires  sur  lesquels  ils  comptaient  pour 
rcxi'culion  de  leurs  desseins  respectifs.  —  La  haine  persistante  des  Jésuites 
menace  la   paix  publique  et  la  vie  du  roi,  après  la  réduction  de  Paris.  L'Uni- 


i!)ti    I.IV.    IV.  cil.    V.   CATILLONAIS.  KMANCS-.MUSEAUX,  CIIATKAU-VERTS. 

vor.ilK',  le  rolldge  ro.vnl,  les  ciiré.sde  Paris,  le  baneaii,  une  partie  du  Parlement 
s'émcnvent  île  rc  d.mger.  L'Univer.sItd  et  le.s  vtirés  reprennent  le  procès  intentd 
trente  ans  aiipnr.Tvant  i'i  la  société  île  Jésus.  Plaido.vers  îles  deux  avocats  les  plus 
réièhres  du  temps,  Antoine  Arnauld  et  Louis  Dollé.  PrincMpaler  accusations 
contre  les  Jésuites.  Appréciation  de  cette  défense  en  elle-même  et  par  les 
faits  et  les  écrits  émanés  posléiieureraent  des  Jésuites.  Leurs  actives  menées. 
Ils  ohtiennent  du  Parlement  un  arrêt  qui  ajourne  de  nouveau  le  jugement 
du  fond  de  la  ciiuse,  et  leur  adjuge,  pendant  cet  ajournement  indéfini,  la  pos- 
session d'état  et  tous  les  avantages  qu'ils  ont  obtenus  jusqu'alor.s.  Vives 
réclamations  du  président  Augustin  de  Thon.  —  Jean  Chastel,  élève  des  Jésuites, 
e.ssa.ve  defuer  le  roi  et  le  blesse  (27  décembre  1594).  Indij;n.ition  générale  contre 
ces  pères  :  le  roi  et  le  l»arlement  ne  parviennent  qu'avec  peine  >^  les  soustraire 
ft  la  colère  (lu  peuple  Procès  de  ('.haslel  ;  ses  déposilinns  A  la  cliarge  des  Jé- 
suites, leurs  doctrines  et  leurs  pratiques  Arrêt  du  Parlement  condamnant  Chastel 
à  la  peine  des  parricides,  et  les  Jésuites  à  l'expulsion  comme  corrupteurs  de  la 
jeunesse  :  mesures  prises  contre  la  propagation  de  leurs  doctrines  (29  décembre). 
Condamnation  du  père  deChastel  au  bannissement,  h  l'amende,  à  la  destruction 
de  sa  maison  :  la  pyramide,  inscriptions  qu'on  y  grave.  Ecrits  odieux  trouvés  en 
la  i)ossession  du  père  Guignard  ;  il  est  condamné  à  être  pendu  (7  janvier  1595). 
Les  pères  (iueret  el  Hay  condamnés  au  bannissement  :  .Ivertisseinent  aux  Ca- 
tholiques^ publié  par  les  Jésuites  i'i  Douai  et  aulres  villes  de  Flandre,  après  leur 
expulsion,  et  contenant  l'expression  de  leurs  véritables  doctrines;  leursprincipes 
en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  et  la  société  civile.  Ils  sont  bannis  du  res- 
sort des  Parlements  de  Paris,  de  Normandie  et  de  Bourgogne,  et  se  maintiennent 
dans  le  ressort  des  Parlements  de  Toulonseet  de  Bordeaux.  —  Célèbre  déclara- 
tion lin  clergé  de  Paris  pour  la  sauvegarde  de  la  vie  et  de  l'autorité  du  roi  contre 
les  attaques  persistantes  des  Jésuites  et  d'une  partie  du  eleigé  (18  février  1595). 
Tentatives  ultéiieures  de  régicide  :  ce  que  le  Parlement  et  le  clergé  de  Paris 
purent  prévenir;  ce  qu'ils  ne  purent  empêcliei.  —  Résultats  des  efforts  du  roi  et 
des  peuples  depuis  la  conversion  de  Henri:  le  corps  de  la  monarchie  et  l'unité 
(\\\  territoire  reconstitués  en  principe.  Prix  auquel  les  chefs  de  la  Ligue  mirent 
tous  leur  soumission. 


Tandis  que  la  France  pouvait  entrevoir  ainsi  la  fin  de  la 
guerre  civile  et  religieuse,  elle  fut  meng^cée  d'une  guerre 
sociale,  d'une  nouvelle  Jacquerie.  Dans  cette  société  pro- 
fondément malade,  les  dangers  menaçant  jusiju'à  l'exis- 
tence de  l'Etat,  se  succédaient  sans  interruption  l'un  à 
l'autre.  Un  soulèvement  général  des  paysans,  non  pas  seu- 
lement contre  l'odieux  régime  auquel  étaient  soumises  les 
campagnes,  depuis  que  l'action  du  gouvernement  y  avait 
cessé ,  mais  contre  tout  l'ordre  de  choses  existant ,  non 
pas  seulement  contre  les  classes  privilégiées ,  mais  contre 
les  agents  de  l'autorité  civile  et  militaire,  contre  tous  les 
détenteurs  de  la  force  publique ,  contre  une  partie  de  la 
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classe  (les  j>rn[>rii''lair»'s.  suit  ii<il»lrs.  suit  iiirnip  mtiiricrs, 
•'•data  dans  le  tiers  des  [iroviiicos  du  Midi,  et  vint  s'ojjpo- 
ser  violeninieiit  au  ivtal>liss('nu'nt  do  la  paix  et  de  Tordre 
dans  notre  patrie.  Si  Henri,  dès  l'année  prérédente,  n'eût 
par  son  abjuration,  fortement  rattaché  Tun  à  l'autre  les 
deux  grands  [lartis  de  la  France,  la  Ligue  française  et  le 
parti  royal;  s'il  n'eût  replacée  sur  une  hase  solide  le  pou- 
voir central  et  le  gouvernement  de  la  chose  [iuhli(pie, 
r insurrection  des  paysans  venant  se  joindre  à  toutes  les 
autres  causes  de  dissolution  et  de  mine,  aurait,  selon 
toute  apparence,  décidé  la  perte  de  TKtat,  ou  son  asservis- 
sement à  l'étranger. 

Aux  (lauliers  qui  avaient  paru  à  la  fin  du  règne  de 
Henri  III ,  aux  Catillonais  cpii  s'étaient  montrés  pendant 
la  campagne  d'Arqués,  avaient  succédé  de  1589  à  15'J3 
les  Francs-museaux,  les  Chàteau-verts,  les  Lipans.  C'é- 
taient des  ligues  de  paysans,  animés  des  mômes  senti- 
ments et  poursuivant  le  même  but  que  les  Crautiers  ' .  Ces 
insurrections  partielles  étaient  le  prélude  de  la  grande 
révolte  de  ceux  que  les  relations  contemporahies  appel- 
lent diversement  Tard-venus ,  Tard-avisés,  Croquants. 
Les  deux  premiers  noms  leur  sont  donnés  parce  qu'ils 
venaient  faire  la  guerre,  s'avisaient  de  ])reudre  les  armes, 
au  moment  où  le  reste  du  pays,  las  des  dissensions  ci- 
viles, soupirait  après  la  paix  et  s'y  précipitait.  La  quali- 
fication de  Croquants  leur  vient  ou  de  ce  que  leiu:  première 
bande  appartenait  à  la  paroisse  de  Croc  de  Limosin, 

iD'Aiibigné,  t.  m,  1.  m,  c.  16.  —  Mezeray,  Abrégé  chrou.  sur  l'an 
1589.  —Satire  .Menippée,  t.  i,  p.  24  et  note,  et  p.  19-2;  t.  ii,  p.  10,  8(i, 
87,  378,  379.  —  D'Aubigné,  t.  m,  1.  iil,  c.  16,  p.  267.  «  Vers  Bellaime 
»  (Bellesiue)  et  Danfront  (Domfront)  les  prestres  esmouvoient  la  po- 
»  pulace,  ayaut  fait  succéder  aux  Gautiers,  uue  caaaillo  de  Lipans, 
»  desquels  je  ue  pense  pas  devoir  recueillir  les  brigandages.  »  On  voit 
que  les  Lipans  avaient  succédé  aux  Gantiers  dans  h  Perche  et  la 
Normandie  :  notez  l'expression  dont  se  sert  d'Aubigné  pour  caracté- 
riser leurs  actes  :  les  brigandages. 
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vtTs  S.■lillt-^  ricix  l;i  INtcIh",  (ni  «If  ce  (pi'ils  désignèrent 
|,,ir  II-  mnl  (Iccntquaiils,  (•"t;st-à-(lirc(li' mangeurs,  lesno- 
Idt^s  <(iii  leur  renvoyèrent  ce  sobri([uet  '. 

I^a  condition  du  peuple  des  campagnes  dans  une  por- 
tion iU'>  provinces  du  midi  était  intoléra])le.  Le  roi  avait 
l'Ii'  jus(pi'alors  impuissant  h  réprimer  ces  désordres. 
<  H)ligé  avant  tout  de  maintenir  son  parti,  le  parti  national, 
avant  besoin  de  tout  le  monde,  il  s'était  vu  contraint  de 
ménager  ses  serviteurs  pour  n'avoir  pas  de  défectionnai- 
res,  alors  même  que  ses  partisans  abusaient  de  leur  pou- 
voir. Au  lieu  de  se  livrer  au  gouvernement  intérieur,  il 
avait  été  tout  occupé  de  la  guerre  contre  la  Ligue,  l'Es- 
pagne, les  coalisés  de  l'Espagne.  Une  partie  considérable 
des  pays  du  Midi  n'avait  pas  reconnu  jusqu'alors  ses  lois. 
On  a  vu  au  précédent  cliapitre  que  les  villes  capitales  de 
ces  pays,  Périgueux  et  Sarlat  en  Périgord ,  Rodez  dans  le 
Rouergue,  Agen  dans  l'Agenois,  ne  se  déclarèrent  pour 
lui  qu'aux  mois  d'avril  et  de  mai  1594,  et  il  comptait  lui- 
même,  à  la  même  époque ,  que  dans  la  Guyenne  et  le 
Languedoc  plus  de  quatre-vingts  villes  n'avaient  pas  en- 
core fait  leur  soumission  -. 

Le  peuple  acquittait  double  impôt,  l'un  levé  au  nom  du 
roi,  l'autre  exigé  par  Montpezat,  Pompadonr,  Rastignac, 
Saint-Chamant ,  La  Chapelle-Riron ,  le  baron  de  Gimel, 
f[ui  soutenaient  encore  la  Ligue  dans  ces  pays.  Au-delà 
des  impôts,  les  agents  du  fisc,  trésoriers  et  collecteurs,  ti- 
raient des  contribuables  d'autres  sommes  par  les  concus- 
sions. Ce  que  les  paysans  payaient  aux  deux  partis,  for- 
mait à  peine  la  moitié  de  ce  qu'on  leur  extorquait,  et  ils 

>  D'AubigQé,  t.  m,  1.  iv,  c.  14,  p.  ?,82.  —  P.  Cayet,  Chron.  nov., 
1.  Yi,  p.  374. 

*  Dans  sa  lettre  du  8  mai  1594,  t.  iv,  p.  151,  Henri  dit,  en  parlant 
de  la  soumission  de  Joyeuse,  qu'il  espère  prématurément  à  cette  épo- 
que :  «  Geste  réduction  amené  à  mon  obéissance  plus  de  quatre  vingts 
»  villes  de  mou  pays  de  Languedoc  ou  de  la  Guyenne.  » 
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ava'uMil  inoilis  à  siiulTrir  ont-nn*  i\o  sac  ritiros  au-dessus  «li- 
Ipurs  f()rrt'S(|U('  île  IraitrimMils  les  uns  nulifiiirs,  les  autn-s 
atrooos.  L«»s soldats I»»s|»illairnl«'t se scivaii-utd  tu\( niiiim' 
dr  lu'fi's  de  soinnif,  les  (v»iitrait,'iiuuf  à  |»orU'r  Irins  lauj- 
Itiiurs.  Iruis  iii..uM|Uft>,  leur  hatiaL^i-.  I.cs  lïontilsljouHncs 
du  i>arli  royal,  taisant  la  ^ut'iTo  à  leurs  frais,  élaicnl 
fiitraint'S  dans  des  d»'|>euses  au-dessus  de  leurs  reveiuis  : 
lteau('(»uit  s'imposaient  la  j^vne  ou  s'appauvrissaient ,  mais 
d'autres  exigeaient  de  leurs  vassaux  des  redevances  extra- 
ordinaires. Les  uoldesde  la  Li|4Ue,  devenus  la  plupart  des 
l»rigands,  et  des  l»riirands  delà  pire  espèce,  leurenlevaient 
leurs  blés  et  leurs  troupeaux ,  se  saisissaient  Ar  leurs  pci- 
sonnos,  les  mettaient  à  rauçon,  et  pour  les  contraindre  à 
la  payer  ou  à  l'emprunter,  leur  iniligeaient  d'atroces  tor- 
tures; quekpies-uns  allaient  jus(ju'ù  leur  percer  les  pieds 
avec  des  fers  rouges  '.  Voilà  dans  quel  état  la  guern;  civile 
et  la  Ligue  avaient  mis  les  campagnes.  Le  roi,  cachant  une 
vérité  sous  une  plaisanterie,  disait  au  commencement  de 
l'insurrection  des  ('roquants  :  «  Ou'il  vouloit  en  être, 
>•>  c(»mme  d'un  parti  fort  juste.  »  Lorsqu'ils  eurent  gâté 
leur  cause  par  leurs  excès,  que  le  but  et  les  proportions 
de  leur  soulèvement  devinrent  un  danger  pour  le  pays; 
que  Henri  fut  contraint  de  permettre  contre  eux  la  ré- 
pression, il  leur  conserva  sa  pitié,  les  soulagea  de  leurs 
charges  les  plus  pesantes,  usa  tant  qu'il  put  à  leur  égard 
des  moyens  de  la  conciliation. 

Le  soulè\'ement  des  paysans  éclata  au  mois  de  fé- 

'  La  liste  des  chefs  soutenant  encore  le  parti  de  la  Ligue  dans  ces 
pays  est  portée  au  chapitre  72,  t.  i,  p.  242  A,  des  Œcon.  roy.  do  Sully, 
et  au  chap.  7,  p.  378  do  Duchesne.  —  La  requête  présentée  au  Conseil 
du  roi  par  les  députés  des  Croquants,  dans  P.  Cayet,  1.  vi,  p.  575, 
57i;.  —  D'Aubigné,  t.  m,  1.  iv,  c.  1'.,  p.  382.  —  Lestoile,  p.  239  A 
rapporte  un  autre  mot  du  roi  sur  les  Croquants,  identiiiue  pour  le 
fond,  quelque  pou  différent  pour  la  forme.  «  Le  roy  dit  en  gossant  à 
»  sa  manière  accoustuméo  :  que  s'il  n'eust  pas  esté  ce  qu'il  estoit,  et 
n  qu'il  eust  eu  un  peu  plus  de  loisir,  il  se  fust  fait  volontiers  Crocan.» 
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vriiT  l.i'.'i.  L<'s  [)n'iirK'i's  ciilrr  les  ('-nxjiiaiils  (jui  [irii-ciil 
1rs  .irmcs  t'taieiit  tirs  [>aysiuis  du  l/iinosiii.  Leur  associa- 
lioii  sï'lcva  (Ml  peu  «.le  tem[).s  à  15,000  hommes.  Instruits 
par  les  défaites  de  ceux  qui  les  avaient  précédés,  ils  cher- 
clit'nMil  di"  meilleurs  et  de  plus  sûrs  moyens  de  défensi;. 
Ils  uCtairiit  pas  armés,  comme  les  gens  des  communes 
au  t('nii)s  passé,  de  perches  durcies  au  feu,  mais  d'arque- 
hiises,  de  piques,  d'épées  ([u'ils  s'étaient  procurées  de 
loiitiui'  main.  Le  11  mars  1594  leur  li-^ue  embrassait  la 
plujiart  des  paroisses  du  Limosin,  et  plusieurs  cantons  du 
Périgord  et  de  la  Saintonge  ' . 

Le  roi  ne  songea  d'ahord  à  dissiper  le  soulèvement  que 
par  les  voies  de  la  douceur  et  par  de  sages  réformes,  qu'il 
esjtérait  faire  prévaloir  auprès  de  ses  partisans,  en  leur 
domiant  pour  appuis  son  autorité  et  les  menaces  mêmes 
des  insurgés.  Le  11  mars,  il  écrivait  aux  gouverneurs  : 
«  J'envoye  le  sieur  de  Boissize,  conseiller  en  mon  conseil 
»  d'Estat,  en  mes  pays  de  Limosin,  Périgord  et  Xainc- 
»  tonge,  avec  charge  et  commission  (Vouir  les  plaintes  et 
»  doléances  des  peuples  soublevez  èsdicts  pays ,  et  d'y 

»  pourveoir  par  la  voie  de  justice Je  désire,  s'il  est 

»  possible,  que  ce  remuement  et  désordre  se  compose  par 
»  la  douceur  ;  qne  les  soublevez  se  recognoissent  et  posent 
»  les  armes.  »  Pendant  toute  la  durée  du  soulèvement, 
comme  le  montre  sa  correspondance,  il  persista  dans  les 
mêmes  sentiments,  tint  le  même  langage  et  pratiqua  cons- 
tamment la  maxime  émise  par  lui  dans  d'autres  affaires  : 
«  Mes  subjects  ne  peuvent  souffrir  aucune  ruine  qui  ne 
»  retombe  sur  moy,  comme  redondant  à  l'affoiblissement 
»  de  TEtat  -.  »  Il  ne  perdit  pas  un  instant  de  vue  qu'il  était 

'  Duchesne,  Hist.  pénéalofîique  do  la  maison  des  Cliasteigners,  1.  m, 
c.  7,  p.  376.  —  D'Aubignô,  t.  m,  1.  iv,  c.  14,  p.  382.  —  Lettre  du  roi  à 
M.  de  Bourdeille  du  11  mars  1594,  t.  iv,  p.  111. 

-  Lettres  du  roi  à   M.  de  Bourdeille,  en  date  des  H  mai,  21  juillet 
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m  |iiv>t'iicf  (rih'iMiiifs,  (If  |''r;mi;iis.  ih'  iii.illiniirux  [miis- 
.  s«''s  aux  l'Xci's  [»ar  la  tyraimii' ;  et  ijuc  s'il  a\ail  à  saiivri- 
ri'ltat  t'I  la  snciélr  inriin' ,  mciiacrs  <laiis  leur  cxistciicc, 
il  avait  on  inrnif  temps  à  jtrt'srrvrr  «Ir  rcxtcrmiiialion 
toute  uiu!  classe  de  la  j^opulatioii  rurale  du  midi  de  la 
France,  des  lionunes  aux<iuels  le  royaume  devait  une 
partie  considérahle  île  ses  produits  et  de  sa  richesse. 

Ou  put  csptTerun  moment  (juc  ces  moyens  d'humanité 
et  de  clémence  pacifieraient  les  troubles,  les  insurjjjés  ayant 
d'abord  gardé  tles  mesures.  Le  23  avril,  les  habitants  des 
paroiss«'s  de  Périgord  situées  en  deçà  de  la  Dordogne  se 
réunirent  en  armes  au  nondu'c  de  huit  mille  à  la  foret 
il'Absac,  à  une  lieue  de  Limeuil,  et  s'y  concertèrent  avec 
cent  vingt  représentants  des  communes  [dacées  au-delà  dt; 
la  rivière.  Quelques  hommes  d'élite,  bons  citoyens,  (pii  se 
trouvaient  parmi  eux,  leur  représentèrent  que  le  Parle- 
ment de  Bordeaux  avait  défendu  par  arrêt  les  attroupe- 
ments, les  mouvements  séditieux  ;  que  leur  assemblée  était 
faite  sans  l'autorité  du  roi,  sans  ses  commissions,  sans  les 
ordres  de  ses  lieutenants  dans  les  provinces;  qu'ils  n'allaient 
à  rien  moins  (|u'à  se  rendre  criminels  de  lèze-majesté,  et 
à  se  faire  déclarer  tels.  Ces  observations  leur  imposèrent, 
et  leurs  démarches  n'eurent  d'abord  rien  que  de  contenu 
et  de  légal,  lis  nommèrent  trois  députés  chargés  de  se 
rendre  auprès  du  roi ,  de  lui  porter  leurs  plaintes,  de  ré- 
clamer sa  protection  contre  les  violences  de  la  soldates- 
que, des  nobles,  et  surtout  des  Ligueurs;  de  solliciter 
enfin  un  allégement  aux  impots  sous  le  poids  desquels  ils 
succombaient  '. 

Le  roi  quitta  Paris  le  11  mai  1594,  pour  aller  com- 
battre Mansfeld  et  les  Espagnols  entrés  en  France,  etbien- 

1594,  3  août  1595,  dand  les  Lettr.  midsiv.,  t.  iv,  p.  Il),  150,  191,  388, 
389. 
'  La  reiatiou  daus  P.  Cayet,  1.  vi,  p.  570  A. 
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lui,  ;i|»rt's  ciiIrciin'iKln;  le  s'ic-^c  do  Lcaon.  Kn  parlant,  il 
iiiaïuia  aux  i^ouvcriicurs  (ju'il  allait  envoyer  des  cominis- 
.saires  dans  les  provinces  du  midi  pour  faire  justice  aux 
paysans  «  et  leur  oiïrir  de  sa  part  toute  douceur  et  grâ- 
))  ces  '.  »  Il  lai.ssa  des  instructions  dans  cet  esprit  à  son  Con- 
seil, qui  se  conforma  à  ses  saines  ci  clémentes  intentions. 
l,a  dépulatioii  des  (lro([uants  fut  admise  au  Conseil  d'Etat 
le  dimanche  avant  la  Pentecôte  de  cette  année,  c'est-à- 
dire  le  22  mai,  et  présenta  leurs  plaintes  et  leur  requête. 
Leur  requête  contenait  quatre  demandes  principales  ;  la 
suppression  d'un  nombre  d'officiers  superflus,  et  principa- 
lement de  ceux  (jui  maniaient  les  deniers  du  roi  ;  la  per- 
mission d'élire  un  syndic  pris  parmi  les  habitants  du  plat 
pays,  et  de  tenir  les  champs  pour  courir  sus  aux  ennemis 
du  roi  et  les  contraindre  de  se  soumettre  à  son  obéissance; 
le  pardon  pour  avoir  fait  des  assemblées  avec  armes  ;  le 
rabais  d(!s  tailles.  Sur  la  première  demande,  le  Conseil 
répondit  que  Sa  Majesté  y  pourvoierait.  Il  repoussa  la  se- 
conde qui  aurait  alimenté  le  soulèvement,  sans  qu'on  put 
s'assurer  que  les  insurgés  abattissent  la  Ligue.  Il  accorda 
et  entérina  le  pardon  qu'ils  demandaient  pour  avoir  fait 
des  assemblées  en  armes,  sous  la  condition  qu'ils  les  pose- 
raient avant  la  Saint-Jean  prochaine,  qui  tombait  le 
2i  juin.  Il  ordonna  en  leur  faveur  la  surséance  des  tailles 
pour  l'année  courante,  avec  l'expectative  d'être  traités 
comme  les  habitants  de  Périgueux  venaient  de  l'être,  en  se 
soumettant  comme  eux,  et  d'obtenir  la  remise  des  tailles 
arriérées  -.  Il  leur  députa  le  conseiller  d'Etat  Boissize 
avec  charge  de  les  entendre,  de  discuter  avec  eux  leurs 
plaintes,  et  d'aviser  aux  plus  sûrs  et  aux  plus  prompts 
moyens  de  redresser  leurs  griefs.  C'étaient  autant  d'offres 

'  Liî.-toile  i>.  237  li.  —  LoUre  du  roi  à  M.  de  Bourdeillo  du  11  mai, 
t.  IV,  ji.  150. 
*  Lellro  du  roi  du  11  mai,  p.  155. 
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(raUrj^t'iiu'iil,  «l'avancrs  tir  cmii  ilialioii .  ;ni.\<[iicll<'s  on 
espérait  l»'s  voir  hii'iiUM  «éilcr  '. 

Mais  tandis  tjiu'  It-iirs  <K''[)utt's  ('taiciil  tu  cunr,  Iriir 
association  [)ril  tl«'  vastes  dévelo[)}M.'nicnls,  et  dès  (jii'ils 
sentirent  leur  force  ils  en  abusèrent.  L'insurrection  bor- 
née d'abord  au  Liniosin,  au  IVrij^'ord .  à  la  Saintonj^e, 
s'étendit  }>endant  le  mois  de  mai  auOuercyetà  l'Af^enois, 
et  entama  la  Marclie  :  le  2  juin,  elle  était  en  armes  dans 
ces  six  provinces,  comptait  cinquante  mille  liommes,  et 
nu'uaçail  TAnijoumois  et  le  l'oilou  -.  Partis  de  la  justi<'e 
et  de  la  défense  naturelle,  ils  se  jetèrent  sur-le-ihamp 
dans  la  violence  agressive.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
histoires,  les  actes,  les  correspondances  du  temps,  ce  sont 
leurs  propres  circulaires  i[u\  présentent  le  tableau  suivant 
de  leurs  excès.  Ecoutons  d'abord  les  historiens. 

«  La  vue  de  leurs  forces  les  amena  bientôt  aux  insolences.  N'en 
.lyant  voulu,  du  commencement,  qu'aux  mallotiers  et  ofïiciers  du  roi, 
ils  montrèrent  ensuite  inimitié  aux  gouverneurs  des  places,  aux  sol- 
dats des  garnisons ,  et  enfin  à  tous  leurs  gentilshommes.  Ils  en  vin- 
rent à  piller  quelques  maisons  nobles.  Ayant  pris  des  soldats,  ils  leur 
faisoienl  porter  le  mousquet  et  la  caisse,  en  revanche  d'avoir  été  em- 
|tloyés  à  cela  :  ils  firent  ce  trait  de  honte  à  un  gentilhomme  qui  leur 
commença  la  guerre ,  y  employant  tous  ses  parents  et  amis. 

"Ils  commettaient  de  grands  désordres  :  entre  autres,  ils  arrachoient 
les  vignes,  coupoienl  les  bois,  brùloient  les  maisons  et  granges  de 
ceux  qui  ne  se  vouloient  ranger  avec  eux  '.  » 

Au  commencement  du  mois  de  juin,  les  insurgés  adres- 

'  La  relation  dans  Cayet,  L  vi,  p.  574  A. 

^  Dans  la  circulaire  des  Croquants  du  2  juin,  sur  laquelle  nous  re- 
viendrons tout  à  l'heure,  on  trouve  :  «  Le  Tiers  estai  dus  pays  de  Quercy 

»  Agenois,  Perigort,  Xahilonge,  Limosin,  haute  et  beisse  Marche 

»  Les  provinces  An;;oulmoises  et  de  Poitou  où  nous  nous  acheminons 
»  maintenant.  »  —  D'Aubigué,  l.  m,  1.  iv,  c.  14,  p.  383,  fixe  le  nombre 
des  insurgés  à  cinquante  mille ,  trente-cinq  mille  d'une  pail,  quinze 
mille  de  l'aulre. 

3  D'Aubigné,  t.  m,  1.  iv,  c.  14,  p.  382.- P.  Cayct,  1.  vi,  p.  574  A. 
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srrriil  iiiic  [(l'oilaiiialioii  ù  l<nis  les  (illicicrs  (|iii  ((iinniaii- 
(lairiil  dans  les  ciiàlelleiiies  so.  tronvanl  sur  leur  pas^aye. 
\  (.ici  ce  (ju'oii  y  lit  : 

•  Messieurs,  nous  vous  tenons  au  nombre  des  gens  de  bien.  C'est 
pouniuoi  inooiitinent  la  présente  reçue,  nous  vous  prions  vous  ar- 
mer, joindre  et  oi)poscr  avec  nous  contre  les  principaux  desseins  des 
ennemis  du  Hoy  notre  sire,  et  les  nostres,  mesmement  aux  griffes 
des  inventeurs  des  subsides,  voleurs,  leurs  receveurs  et  commis, 
faulteurs  et  adbérens...  A  ces  causes,  vous  ne  ferez  faute  de  vous  ar- 
mer et  tenir  prêts.  Aulrement  vous  nous  aurez  sur  les  bras  trois  jours 
nprès  la  réception  des  présentes,  pour  y  être  contraints  par  la  rigueur 
(les  armes,  comme  faulteurs  desdits  voleurs  et  inventeurs  des  subsides. 
Nous  ne  fauldrez  aussi  d'avertir  les  paroissiens  de  vostre  chastellenie, 
et  plus  proches  voisins  de  faire  le  semblable,  sur  les  mesmes  peines  et 
de  nous  en  prendre  à  vous.  Fait  en  ce  second  jour  de  juin  1594.  Vos 
frères  et  amis,  les  gens  armés  du  Tiers-état  des  pays  de  Quercy, 
Agenois,  Périgort,  Xaintonge,  Limosin,  haute  et  basse  Marche  »  K 

Cette  visite  en  armes  des  frères  et  amis  avait  lieu  tout 
aussi  bien  chez  les  nobles  dont  les  Croquants  avaient  le 
plus  à  se  louer,  que  chez  ceux  dont  ils  avaient  le  plus  à 
se  plaindre  :  ils  les  confondaient  tous  dans  leur  aveugle 
fureur  et  dans  leurs  attaques.  M.  de  Bonnond,  gentil- 
homme probe  et  juste,  qui  n'a  à  se  reprocher  ni  une  exac- 
tion ni  un  mauvais  traitement  à  l'égard  des  paysans  ses 
vassaux  ou  ses  voisins,  qui  jusque  là  n'a  eu  aucune  que- 
relle avec  eux,  qui  demande  jusqu'au  bout  qu'on  les  traite 
avec  modération ,  exprime  en  ces  termes  son  impartiale 
opinion  sur  les  Croquants,  dans  sa  lettre  au  duc  de  La 
Force,  son  cousin  : 

"  Certes,  Monsieur,  il  faut  que  je  le  vous  dise  et  assure,  de  mon 
temps  je  n'ai  vu  entreprise  si  folle,  ni  si  pernicieuse  que  la  leur,  ni 
de  si  périlleuse  conséquence. 

»  Je  pense  qu'il  n'y  a  gentilhomme  au  Pcrigord ,  moins  récusable 

'  lîuUetin  de  la  Société  de  l'Histoire  de  France,  1. 1,  deu.xième  partie, 
document,  u'  ix,  première  pièce,  pages  29,  30. 
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i|iie  moi  au  jiij;tMneiil  »'•'  k-iir  rausi' ;  car  tout  le  monde  sçait  qur  je 
n'ai  jamais  eu  ijuereUe  m  ilispute  en  mon  pays,  pour  uni'  nccasinn 
quelronijue  ifue  pour  la  leur,  ri  cependant  »/"»'  /'"  *'"  '""'  xcul ,  luiil 
le  pays  sur  les  liras,  tout  un  temps.  Voil-i  |imiriiiioi  je»  parle  saine- 
ment et  sans  passion. 

»  MM.  (le  Uevnac,  de  Tlieinines,  de  Messillac...  sont  résolus  de 
vous  tenir  pour  cher  en  cette  entreprise  De  votre  vie  i\  ne  passera 
chose  plus  louable  par  vos  mains,  plus  juste,  et  là  où  il  faille  plus 
de  prudence.  Je  vous  y  convie  avec  beaucoup  de  raisons  bien  digé- 
rées et  épluchées  ;  car  sans  votre  présence,  il  pourra  y  avoir  de  la 
cruauté  et  de  l'imprudence,  puis  après  très  mal  aisée  à  rhabiller  »  '. 

Les  noMos  de  lV''riii;oril,  ar{^iiant  dans  leur  acte  d'asso- 
ciation de  faits  [lulilics,  irréciisablL's,  et  dont  l'exactitud(! 
est  attestée,  par  de  Tliou ,  nous  appreiuient  en  (juoi  l'en- 
treprise des  Croquants  était  pernicieuse  et  de  si  périlleuse 
consé(]uencc.  Ils  réfutent  les  assertions  contenues  dans  la 
circulaire  des  insurgés,  et  nipntrent  que  tandis  qu'ils  pro- 
mettaient de  respecter  le  roi,  le  clergé,  la  noblesse,  la  jus- 
tice, ils  ne  lais.saieut  effectivement  rien  debout.  Voici  ce 
(ju'ils  disent  : 

«  Convention  dos  nobles  du  Périgord  pour  défendre  le  service  du 
roi  et  repousser  les  paysans  révoltés. 

»  Estant  chose  certaine  et  cognue  à  un  chascung  que  les  peuples 
du  Limosin,  Périgort,  Qiiercy  et  Agenois  se  sont  eslevez  contre  tout 
droit  divin  et  humain,  en  ce  qu'ils  ont  voulu  renverser  la  religion,  ne 
payant  les  dismes  ;  qu'ils  se  sont  rendus  criminels  de  leze-majesté  pour 
ne  vouloir  payer  les  tailles  ;  qu'ils  ont  voulu  renverser  lu  monarchie  et 

establir  une  démocratie  à  l'exemple  des  Suisses Nous  soussignez 

pour  esviter  leurs  enlreprinses  et  machinations,  pour  le  service  du  roy, 
pour  recouvrer  la  liberté  et  supériorité  que  nos  prédécesseurs  nous 
ont  laissée  sur  eux,  et  pour  la  conservation  de  cette  monarchie,  de  nos 
vies  et  de  nos  biens,  jurons  devant  Dieu  de  tenir  les  articles  qui  s'en- 
suivent »  *. 

'  Mémoires  de  La  Force ,  Correspondance ,  t.  i,  p.  247.  La  lettre  de 
M.  de  Bonond  est  du  4  août  1594;  mais  elle  relate  les  faits  accomplis 
durant  les  mois  précédents. 

-  Bulletin  de  la  Société  de  l'Histoire  de  France,  t.  i,  2«  partie,  do- 
cument IX,  seconde  pièce,  p.    31,  32.    M.   Bonnemère,   Histoire  des 
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Ainsi  ils  lutnlcvcrsaioTil  tout  Tc-lat  social  do  la  Franco  : 
an  nionionl  où  olio  sortait  à  poino  dos  convulsions  do  la 
Liuno,  ils  la  |»l(ini;oaiont  on  pleine  rôvolut ion  politique,  ot 
inaui:;uraiontla  ivpnbliquo  parle  nivoUeineut.  Après  avoir 
rejeté  Texcès  de  l'impôt,  ils  s'affranchissaient  do  tout 
impôt,  taille,  dîmes,  redevances  féodales,  refusant  à  l'Etat 
ce  dont  il  avait  besoin  pour  faire  face  aux  services  publics; 
i(>trauchant  au  clergé  ce  qui  était  nécessaire,  d'après  les 
institutions  d'alors,  pour  entretenir  le  culte  et  la  religion; 
ôtant  à  la  noblesse,  déjà  ruinée,  les  moyens  de  faire  sou 
service  dans  la  cavalerie.  Ils  avaient  anéanti  l'autorité  dos 
gouverneurs  et  de  la  force  publique.  Au  lieu  de  s'en  tenir 
à  réprimer  les  exactions  et  les  sévices  de  ceux  des  gentils- 
hommes dont  ils  avaient  à  se  plaindre,  ils  s'étaient  rués 
indistinctement  sur  tous,  pillant  leurs  maisons,  les  ou- 
trageant dans  leur  honneur',  les  menaçant  dans  leur  vie. 
Aussi  violents  contre  les  chaumières  que  contre  les  châ- 
teaux, ils  avaient  attenté  à  la  liberté,  à  la  propriété  des 
roturiers,  des  petits  propriétaires  libres  et  des  vassaux  des 
nobles,  tout  saccagé  et  détruit  dans  leurs  métairies,  dès 
qu'ils  les  avaient  trouvés  rebelles  à  leur  association  et 
à  leurs  projets  anarchiques.  C'était  le  renversement  de 
tout  gouvernement,  et  non  seulement  de  la  société  d'alors, 
mais  mémo  do  toute  société.  La  répression  de  ces  excès  était 
un  devoir  pour  le  roi,  et  pour  ses  officiers  dans  les  provin- 
ces, pour  les  gouverneurs. 

De  tous  les  moyens  de  dompter  la  révolte,  le  plus  doux 
était  de  rompre  l'association  des  Croquants,  de  les  désu- 
nir ;  car  dès-lors  il  y  avait  chance  ou  de  les  dissiper  sans 
les  combattre,  ou  de  n'avoir  à  combattre  que  les  plus  opi- 

Paysaus,  t.  i,  p.  534,  a  employé  avant  uous  et  cité  la  circulaire  des 
Croquants  et  la  convention  des  nobles.  —  Thuanus,  1.  cvii  §  21,  t.  v, 
p.  31 C.   «   Ab  injurii»,  quiljus    a  se   propulsandis  sumpta  arma  iuitio 

n  excusabaut,  minime  poslremo  temperaverc Vectigalium  regioruui 

»  uegala  quaestoribus  pensitatione.  » 
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iiiàli"f>.  I,.'  loi  trouva  r(icf.'i>i(»ii  ilc  ri'iii[il(tM'r  •■(  la  saisit. 
lu  lidiiinn'  «lu  IV-ii^ortl,  (|ui  avait  uin' grande  autoritt' 
|.anni  »'U\,  vint  trouver  llt'uri,  et  lui  i>runiit,  s'il  voulait 
lui  faire  (pit'l(jut'  liieii  rt  i|Ut'l(juo  lioiiiuMir,  de  n'-duirc 
l>roiu|tli'nit'ut  à  l'it'U  toutes  ces  haiules.  I^e  roi  lui  <ioun;iile 
lariieiit .  lui  jiroiuit  la  mairie  de  l'érii^ueux.  s'il  réussis- 
sait, et  eut  à  lui  tenir  parole.  Les  deux  tiers  îles  iiisuri^i'S 
étaitMit  catliolifjues,  un  tiers  réformé.  De  retour  au  milieu 
d'eux,  cet  honuuese  servit  de  ses  noniltreux  allidés  et  de 
trois  ou  (juatre  [)rètres  qu'il  f^ai^Mia  [Miur  luinenter  lamé- 
siutelliutMiceet  amener  la  désunion  entre  eux.  Kn  peu  de 
teujps  il  j>arvint  à  ranimer  les  haines  rcli|;;ieuses,ù  exciter 
les  déliances  et  les  rivalités.  In  dimanche,  jour  de  revue 
i;énérale,  ses  émissaires  conunencèrent  à  crier  dans  les 
diverses  parties  du  camp  :  «  Tiers-I^itat  purement  catholi- 
»  que  à  part,  »  et  portèrent  leurs  drapeaux  au-delà  d'un 
petit  ruisseau.  Trente-cinq  mille  catholiques  le  passèrent, 
(juiiize  mille  huguenots  restèrent  en  deçà,  se  virent  me- 
nacés un  moment  d'une  attaque  de  la  part  de  leurs  an- 
ciens confédérés,  puis  réduits  à  faire  (juartier  à  part,  à 
s'éloigner  en  toute  hâte,  et  à  gagner  les  pays  dont  ils 
étai(Mit  partis  '. 

Tandis  que  les  Croquants  s'affaiblissaient  ainsi  par  leur 
iliscorde  et  leur  désunion,  leurs  adversaires  les  gouver- 
neurs des  places  et  des  provinces,  les  gentilshommes,  les 
soldats,  tous  ceux  auxquels  ils  avaient  déclaré  la  guerre, 
se  rassemblaient  et  se  réunissaient  contre  eux.  Les  gou- 
verneurs, suivant  les  instructions  du  roi,  étaient  résolus 
de  ne  recoui'ir  à  la  force  qu'à  la  dernière  extrémité;  d'en 
user  le  moins  possible,  et  de  manière  à  prouver  seulement 
(pie  le  pouvoir  ne  faiblirait  pas;  de  recourir  surtout  aux 
moyens  de  la  conciliation,  aux  concessions  dignes,  pour 
désarmer  les  Croquants.  Le  11  mai  1591,  Henri  avait  or- 

'  D'Aubigué,  t.  m,  1.  iv,  c.  14,  p.  383. 
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(loiint'  à  (lliastoi^Mier  crAl)aiii,  lieutenant  do  roi,  c'est-à- 
dire  i;;()uverneur  en  sooon:!  de  la  .Marche,  de  i>v.  porter  en 
Liniosin,  où  était  alors  le  fort  de  la  révolte,  et  de  secourir 
le  sieur  de  Chandiaret,  fçouverneur  de  la  province.  D'A- 
bain,  après  avoir  pris  de  sages  précautions  pour  contenir 
et  réprimer  les  paysans  dans  son  propre  gouvernement, 
dans  kl  Marche,  leva  deux  mille  fantassins  et  mille  cava- 
liers, parmi  lesquels  trois  cents  nobles,  et  le  13  juin  se 
trouva  en  mesure  de  les  conduire  en  Limosin.  Les  deux- 
gouverneurs  joignirent  leurs  troupes  :  leur  petite  armée 
compensait  par  son  courage,  sa  discipline ,  ses  habitudes 
militaires,  l'extrême  infériorité  du  nombre.  Ils  la  menè- 
rent contre  les  insurgés,  six  jours  après  la  séparation  des 
Croquants  catholiques  et  huguenots.  Des  trente- cincj 
mille  catholiques,  dix  mille  selon  un  historien,  quinze 
mille  suivant  un  autre,  attendirent  et  affrontèrent  l'armée 
rovalc;  à  Saint-Priest  de  Ligoùrre ,  et  au  bourg  de  j\esson, 
près  le  château  Descars.  D'Abain,  modéré  et  humain  au- 
tant que  ferme,  était  de  tous  les  gouverneurs  le  plus 
propre  à  s'associer  aux  projets  si  pleiîis  de  clémence  du 
roi,  pour  une  répression  sans  rigueur  de  la  révolte.  Aussi 
ne  comptait-il  employer  les  forces  royales  qu'à  exécuter 
(juelques  charges  de  cavalerie  contre  les  Croquants  et 
qu'à  les  dissiper,  en  évitant  d'en  venir  avec  eux  à  un 
combat  en  règle.  Mais  un  accident  funeste  trompa  ses  in- 
tentions, et  donna  aux  événements  un  cours  tout  autre 
que  celui  qu'il  voulait.  L'avant-garde  chargée  d'une  re- 
connaissance,  était  commandée  par  son  hls.  Le  jeune 
homme  tomba  mortellement  atteint  par  une  décharge  des 
révoltés.  Les  nobles  outrés  de  cette  perte ,  et  animés  par 
les  injures  faites  aux  hommes  de  leur  ordre,  attaquèrent 
avec  furie  la  multitude  des  Croquants,  imparfaitement 
aguerrie,  manquant  de  la  ferme  direction  d'un  chef  obéi, 
et  n'apportant  aucun  ensemble  dans  ses  mouvements.  Ils 
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|iar\  iiiiriil  a  ri'iilaiin-!-.  |ini>  sfmihli''-  |iar  \r  vr>\r  .les 
Icirifs  de  (l'Al)aiii,  ils  la  iiiirriil  i-ii  |»lfiiir  ilfinuli-.  (Jiialii- 
luillfi  paysans  pj-rin-iitsur  !••  chaiiipilf  lialaillr,  les  aulirs 
se  «lisjMTsi'n'iit ,  et  apn-s  avoir  vive  (|ut'lt|ut'  Iciinis  dans 
If  Ixiis,  iVi^at^nL'n'nl  l"urs  fuvfrs  à  la  (iiTolu'c.  Les  Iroii- 
j)L's  royalrs  a(ln'\rr<'iil  ilr  tiis|H'rst"r  It-nis  di-hris  [»n's  df 
Larofhe-Aln'illt'. 

Sous  le  coup  (lo  la  inorl  do  son  iils,  d'Aliain  no  d<inna 
rien  à  la  colère  ni  à  la  veni,'i'anre  :  il  traita  les  [)aysans 
vaincus  avec  la  plus  ixramle  hiunanitt-,  n'usa  envers  eux 
<[ne  de  la  persuasion  et  des  bienfaits.  Il  les  amena  à  espé- 
1  t-r  iiue  le  roi  chani^erait  et  adoucirait  bientôt  leur  condi- 
tion :  il  délivra  les  habitants  de  Tulle  et  de  lirive-la- 
(iaillarde  des  incursions  du  iiainH  de  (îiiucl.  l'un  At's 
ilicfs  li«;ueurs,  (pii  les  tlésolaient  depuis  plusieurs  aimées. 
I*ar  ce  concours  de  mesures  conciliantes  et  protectrices, 
il  o|)éra  lapacitication  du  Limosin.  H  (piitta  celte  j)roviuce 
pour  alltM"  aux  frontières  du  Berry  et  de  la  Toiu'ainc!  raf- 
liiiuir  Tordre  public  menacé  par  les  j^ens  des  communes; 
puis  il  revint  dans  son  gouvernement  de  la  Marcht»,  où  il 
cou[»a  la  révolte  justpie  dans  sa  racine.  Ainsi  la  Marche  et 
le  I/unosin  étaient  ramenés  à  rol)éissance  et  au  droit  pu- 
blic du  pays.  Dans  le  Limosin,  on  vient  de  le  voir,  l'in- 
snirection  avait  fait  couler  des  tlots  de  sang  populaire  : 
•  llr  coûta  ru  outre  à  la  France  quelques-unes  de  ses  plus 
iiitblestètes.  In  coup  de  mousquet  avait  enlevé  le  jeune 
dAbain,  qui  donnait  de  lui  les  plus  grandes  espérances  : 
le  chagrin  emporta  le  père.  Il  ne  put  survivre  à  la  douleur 
d'avoir  perdu  son  fils,  et  au  regi'et  d'avoir  vu  la  justice 
et  la  douceur  de  son  administration,  qui  jusque  là  ne 
s'étaient  pas  démenties,  atteintes  tout-à-coup,  contre  son 
gré,  par  la  rigueur  de  cette  exécution  ' . 

'  Voir  les  mandeuionts  du  roi,  los  lettres  de  d'Abain  au  roi  et  h  Jo- 
seph Scaliger,  la  uiarche  et  les  expéditions  de  ce  gouverneur,  dans 
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Dans  i)lnsiours  dos  proviiicps  voisines.  If  rétablissement 
(le  l'di'ilre  pnldic  fut  obtenu  moins  péniltlement,  coûta 
moins  clier.  De  Sourcbes  de  Malicorne,  gouverneur  du 
l*(»ilou,  préserva  sa  province  de  la  propagande  des  ('ro- 
quants. Du  Masset,  ([ui  commandait  pour  le  roi  en  An- 
goumois,  pendant  l'absence  du  duc  d'Epernon,  parvint  à 
disperser  les  attroupements  formés  par  les  gens  fies  com- 
munes sans  combat,  sans  effusion  de  sang.  «  Assisté  des 
»  gentils-hommes,  disent  les  relations  du  temps,  il  les 
))  écarta  tous,  et  les  lit  retirer  chacun  chez  soi  ' .  » 

Tandis  que  l'insurrection  était  ainsi  étouffée  dans  le 
Limosin  et  dans  la  Marche,  prévenue  ou  dissipée  en  Poi- 
tou et  en  Angoumois,  elle  se  soutenait  en  Périgord,  en 
<Juercy.  en  Agenois,  et  elle  y  durait  plus  d'un  an  encore. 
Dans  le  temps  même  que  les  députés  des  insurgés  de  ces 
li'ois  pays  étaient  en  instance  auprès  du  Conseil  du  roi,  h 
peu})le  et  la  noblesse,  aigris  par  leurs  mutuelles  injures, 
ne  pouvaient  se  contenir  en  paix.  Près  de  Gourdon,  sur 
les  confins  du  Périgord  et  du  Quercy,  les  paysans  atta- 
quaient les  gentilshommes  dans  leurs  châteaux,  et  les 
auraient  mis  en  pièces,  si  quelques  gens  ayant  du  bien, 
et  par  conséquent  plus  amis  de  l'ordre ,  doués  de  plus  de 
sens  et  de  plus  de  calme,  ne  se  fussent  mêlés  à  cette  mul- 
titude, et  n'eussent  arrêté  sa  fureur.  Peu  après  les  Cro- 
([uants  se  donnèrent  deux  chefs  qu'ils  nommèrent  colo- 
nels :  sous  ces  chefs,  ils  firent,  dans  un  endroit  nommé 
la  Doule,  à  une  lieue  de  Bergerac,  une  assemblée  de  trente- 

Duchesne,  Hist.  chrou.,  1.  m,  c.  1,  p.  376-378.  Duchesne  porte  à  dix 
mille;  Sully,  (Econ.  roy.,.  c.  72,  t.  i,  p.  242  A,  fixe  à  quinze  mille  In 
nombre  des  Croquants  qui  combattireut  d'Abain  et  Chambaret.  — 
Pour  les  autres  détails,  voir  d'Aubigué,  t.  ht,  1.  iv,  c.  14,  p.  383,  384. 
—  Tbuanus,  1.  cvii,  §  21,  t.  v,  p.  316. 

'  La  relation  contemporaine  dans  P.  Cayet,  1.  vi,  p.  574  A.  — Tliua- 
nus,  1.  cvii,  §  21,  t.  V,  p.  31G,  pour  ce  que  firent  de  Sourcbes  de  Ma- 
licorne et  du  Masset. 
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(iiit|  ;'i  <|ii;ir.iiili'  iiiillt'  liniiiim's,  ]t,ii-iiii  lrM[iit'l>  Imis  millr 
soldais  <|iii  avait'iit  pditt-  li's  anin's  tlaiis  It's  tlt'niiccs 
ti-<iiil>U'S.  (.)ii  st'inlilait  à  la  vcillod'iint' saiii;lante  coUisioii. 
(|uaii(l  It's  (li''i>utt.''S  th's  insuri;»'s  arrivèrent.  L»*s  promesses 
(l«iiit  ils  étaient  porteurs,  la  surséance  de  la  levé»^  des 
tailles,  la  défaite  des  [)avsans  du  Liniosin  ijui  arriva  en  ce 
temps,  calmèrent  un  moment  l'elVervescence.  Mais  bientôt 
le  feu  de  la  révolte  de  ralluma.  Le  vicomte  de  lîourdeille, 
sénéchal  et  |j;ouverneur  du  IVrij^ord,  chari^ea,  rompit  à 
diverses  fois,  dispersa  les  l)andes  les  plus  échauflëes  et  les 
plus  violentes.  A  ces  moyens  de  la  force,  il  joit^nit  pronij»- 
tement  ceux  de  la  conciliation  auprès  des  masses.  Dans 
deux  assemblées  (pii  se  tinrent  à  Limeuil  et  à  .Moiitii^iiac- 
le-(lomte.  il  annonça  la  ferme  résolution  du  roi  de  [»our- 
voir  aux  plaintes  tle  son  peuple,  de  le  garantir  des  exac- 
tions et  des  mauvais  traitements-  la  réduction  récente  de 
plusieurs  villes,  rallermissement  et  Ttîxtension  de  son 
autorité  dans  les  j^rands  centres,  lui  en  donnaient  désor- 
maisles  moyens.  Peu  après,  Henri  joignit  à  ces  assurances 
nu  bienfait.  Il  abolit  en  faveur  des  pays  insurgés  qtiehjues 
subsides,  qui  leur  avaient  été  imposés  auparavant.  Il  leur 
remit  les  arrérages  des  tailles  et  autres  subsides  que  bîur 
pauvreté  les  avait  empêchés  de  payer  depuis  15811,  les 
déchargea  d'une  obligation  (jui  les  réduisait  au  désespoir, 
car  elle  n'allait  à  rien  moins  qu'à  les  contraindre  de 
vendre,  pour  s'acquitter,  tout  ce  qu'ils  possédaient,  et  à 
rester  eux  et  leurs  familles  sans  aucuns  moyens  d'exis- 
tence. Kn  même  temps,  le  maréchal  de  Matignon  gouver- 
neur de  la  Guyenne,  dont  le  Périgord,  le  Quercy  et 
l'Agenois  dépendaient,  adopta  une  mesure  de  prudence 
(pii  hâta  la  lin  du  soulèvement.  Il  ht  gagner  les  trois 
mille  soldats,  vétérans  des  dernières  guerres,  qui  avaient 
grossi  les  rangs  des  paysans,  les  enrôla,  en  foi-ma  des 
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ivi^'iiiii'iil'^  (liToii  coiicluisit  fil  Languedoc,  où  la  f^uerro 
(•(iiitiiui.iit  rniitri"  la  Liguo,  ôta  ainsi  aux  insurgés  leur 
j>rincii>alr  lorcc.  O  mélange  de  condescendance  et  d'a- 
dresse désarma  les  Cro(|uants:  les  peuples  mutinés  ren- 
(rèrcnt  dans  le  devoir.  L'insurrection,  qui  durait  encore 
h  .'i  août  150;),  fut  étoulfée  à  la  fin  de  cette  année,  et  la 
paix  fut  rendue  aux  provinces  du  Midi  '. 

L'elTet  principal  de  celte  pacification  fut  de  comprimer 
ranarcliie  et  la  désorganisation  sociale  :  l'effet  accessoire, 
mais  considérable  encore,  fut  d'enlever  un  dangereux 
appui  aux  factions  contraires.  Les  chefs  de  la  Ligue  dans 
les  provinces  méridionales  avaient  vu  avec  épouvante 
Itlusieurs  villes,  Périgord  et  Sarlat  en  Périgord,  Rodez 
en  Uouergue,  Agen,  Villeneuve,  Marmandeen  Agenois, 
échapper  à  leur  parti ,  et  rentrer  sous  la  loi  de  Henri  au 
mois  d'avril  et  au  commencement  du  mois  de  mai  1594. 
.loyeuse,  le  plus  puissant  d'entre  eux,  était  entré  en 
Iraité  avec  le  roi  pour  la  réduction  de  Toulouse  et  du 
r.anguedoc  occidental,  et  avait  signalé  ainsi  leurs  craintes 
l't  leur  découragement.  Le  soulèvement  des  Croquants 
changea  leurs  dispositions  et  leurs  idées  :  ils  se  flattèrent 
d'y  avoir  trouvé  une  occasion  de  réparer  leurs  échecs, 
de  prendre  une  revanche  :  Joyeuse  rompit  tout-à-cou{) 
les  négociations  commencées,  et  revint  à  la  guerre.  Mais 
les  calculs  des  Ligueurs  furent  trompés.  La  prudence  et 
la  bonté  de  Henri,  l'habile  conduite  des  gouverneurs 
dissipèrent  les  masses  populaires  sur  le  concours  des- 
quelles ils  avaient  compté  pour  empêcher  le  rétablisse- 

'  La  rt'lation  dans  P.  Gayet,  1.  iv,  p.  574  B,  576,  577.  —  D'Aubigné, 
t.  III,  1.  IV,  c.  14,  p.  384.  —  La  lettre  du  roi  à  M.  de  Bourdeille  du 
:i  août  1595,  t.  IV,  p.  388,  389.  «  Jescris  à  mon  cousin  le  mareschal  de 
»  Matignon  sur  l'assemblée  des  peuples  eu  mon  pays  de  Périgort,  que 
»  je  ne  veux  pas  estre  supportez  en  leur  désobéissance,  non  plus  que 
»  violemment  Iraictez,  pour  le  péril  qu'il  y  auroit  en  l'un  et  l'autre.  » 


r)ANS  LK  l'AUTM'ROTKSTANT  PF.riDKNT  AINSI  l.KfUS  AIMI.IAIIIKS.    0(l9 

iiifiit  ilr  l'autniiti'  roNiili'  ilaii>  les  ([iiatri'-viiiuls  \illrs  (»ii 
bourgs  <jui  >uivaii'iit  l'iinm'  leur  paili  au  tlrla  dr  la  \hn- 
dogne  '. 

Tout  aussi  vaiut'incut,  dans  \v  parti  ivfornu',  «juchiucs 
chefs  remuants  clieicliciVMt  à  «'Xploitrr  la  révolte  des  pay- 
sans dans  rintérèt  de  leur  amlution.  Ils  avaient  transformé 
la  réunion  d«'  Fontenay  (pii  ne  devait  être  qu'un  synode  , 
cpi'une  assemblée  relii^'ieusi-,  en  assendjlée  [)olitique.  A 
l'assemblée  de  Sainte-Foy,  pour  laquelle  ils  avaient  ob- 
tenu une  permission  du  roi,  dont  ils  abusèrent,  ils  arrê- 
tèrent l'or-^anisation  de  leur  républicpie  protestante,  et 
la  division  de  la  France  en  neuf  cercles  ou  dé[>artements 
réformés.  Les  Cro([uants  calvinistes  s'adressèrent  à  cette 
assemblée,  lui  demandèrent  conseil  et  appui,  et  lui  offri- 
rent leur  réciproque  alliance.  L'assemblée,  selon  toute  ap- 
parence d'après  les  conseils  de  Duplessis-Mornay,  se  refusa 
à  prendre  part  à  une  révolte  ouverte  et  à  traiter  avee 
eux.  Mais  les  meneurs  leur  donnèrent  le  détestable  con- 
seil de  ne  pas  se  séparer,  de  se  tenir  en  masses,  de  mul- 
tiplier leur  nombre,  de  fortifier  leur  ligue,  de  se  rendre 
assez  forts  pour  dicter  la  loi  au  gouvernement  au  lieu  de 
la  recevoir  de  lui  (juin,  juillet  1504).  Le  plan  des  am- 
bitieux était  de  se  servir  des  paysans  comme  d'une  ar- 
mée, et  d'appuyer  de  leurs  forces  les  décisions  qu'ils 
espéraient  tirer  d'une  assemblée  convoipiée  à  Sauniur 
sans  l'autorisation  du  roi  pour  le  mois  de  décembre  1 594  ; 
assemblée  dont  ils  attendaient  des  litres  et  des  pouvoirs 
rivaux  de  ceux  du  roi ,  pareils  à  ceux  des  stathouders  de 
Hollande.  La  dispersion  des  Croquants  rompit  leurs  me- 


*  Lettre  missive  du  8  mai  1594,  t.  iv,  p.  150-151.  A  cette  date,  le  roi  dit 
en  parlant  de  la  soumission  de  Joyeuse  qu'il  croit  prochaine,  d'après 
les  promesses  et  les  dénicU-clies  de  ce  chef  de  parti  :  «  Geste  réduction 
>»  amené  à  mon  obéissance  phis  de  quatre-vinfjts  villes  de  mon  pays 
»  de  Languedoc  ou  de  la  Guyenne.  » 

1  39 
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iKM'.s,  leur  «Milova  les  auxiliaires  doiil  ils  coniptaiont  s\'ii- 
(lor  dans  jours  des.seins  '. 

La  i-.VdUe  des  paysans,  et  tous  les  moyens  employés 
pdur  la  di-ssiper  en  dehors  de  la  force,  donnent  lieu  à  une 
observation  surla situation  générale  du  royaume  en  1594. 
La  remise  de  l'arriéré  des  tailles,  impérieusement  com- 
mandée par  les  circonstances,  n'était  qu'un  palliatif,  et  un 
palliatif  désastreux  par  un  côté.  Il  irnposait  une  nouvelle 
charge  au  trésor  déjà  obéré,  ôtait  h  l'Etat  l'une  de  ses  res- 
sources, au  moment  où  il  avait  le  plus  besoin  de  toutes 
contre  l'Espagne.  Il  soulageait  la  détresse  des  paysans,- et 
ne  la  détruisait  pas;  il  laissait  subsister  le  principe  du 
mal.  En  effet ,  si  le  roi  pouvait  garantir  le  peuple  des 
violences  de  ceux  des  gentilshommes  qui  étaient  ses  par- 
tisans, il  ne  pouvait  dans  une  foule  de  circonstances  le 
protéger  contre  les  attaques  et  les  subites  incursions  de 

1  p.  Cayel,  1.  vi,  p.  37G  B.  «  M.  le  maréchal  de  Matignon  eut  advis 
»  qu'il  y  avoit  quelques  seigneurs  qui  entre tenoieut  sous  main  ces  ré- 
n  voiles  populaires  en  Qaercy  et  Ageuois,  espérant  s'en  servir  avec 
»  occasion,  n  —  Lettre  du  roi  du  11  mai  1594,  t.  iv,  p.  l.=S3,  150.  «  J'ay 
»  eu  advis  du  sieur  de  Cbambaret  d'une  grande  soulevation  de  peuple 
»  qui  s'est  faicte  eu  Limosiu...  La  forme  qu'ils  y  tiennent  e.st  pleine 
»  de  désobéissance  et  d'une  périlleuse  conséquence.  Il  e.st  à  présumer 
»  qu'ils  sont  en  cela  soustenus  de  quelqu'un  à  très  mauvaise  intention.» 
—  Autres  lettres  du  roi  des  20  avril  et  8  mai  1594,  siu"  la  réduction  à 
son  obéissance  de  Périgueux,  de  Sarlat,  d'Agen,  avec  Villeneuve  et 
Marmaude,  dans  le  tome  iv,  p.  142,  144,  131,  1031.  —  Autre  lettre  du 
roi  à  Du  Plessis,  du  30  mars,  sur  les  actes  de  l'assemblée  protestante 
de  Fontenaj,  t.  iv,  p.  129.  «  Monsieur  Du  Plessis,  je  trouve  bien  es- 
»  trange  l'assemblée  qui  a  esté  faicte  à  Foutenay,  à  laquelle  il  ne  s'est 
»  pastraicté  du  faict  de  la  relligion  seulement,  mais  de  plusieurs  au  lires 
»  choses  contre  mon  service.  Vous  sçavez  bien  que  je  sçay  assi-z  la  dif- 
»  férence  qu'il  y  a  entre  synode  et  assemblée.  »  —  Mémoires  de  M""*  Du 
Plessis,  p.  27(5,  280.  —  D'Aubigné,  t.  m,  1.  iv,  c.  10,  14,  p.  3G6,  367,  384. 
Sur  les  actes  de  l'assemblée  de  Sainte-Foy;  sur  la  convocation  illégale 
faite  par  cette  assemblée  d'une  autre  assemblée  à  Saumur  pour  le 
mois  de  décembre  1594  ;  sur  les  conseils  donnés  aux  Croquants  cal- 
vmistes  par  quelques  seigneurs  faisant  partie  de  cette  assemblée  «  de 
»  ne  se  retirer  pas  sur  leur  perte ,  mais  uuilliplier  leur  nombre  et 
»  leur  ordre.  » 
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SOS  oniH'inis,  ri  dans  bien  des  cas  roiitro  les  oxartimis  des 
officiers  des  liiiaiitcs,  grands  «'l  [M'tils,  «jui  trituvainil  des 
l'ompli  CCS,  «lis  juntcrlciirs,  ou  «l'iiisouciaiits  survcdlaiils 
dans  le  siiriiitt  iidaiit  des  liiiances  et  dans  les  autres  minis- 
tres du  l'ni.  Le  vt'ritalilr  i-i'iiifde  t'tait  dans  rextindion  de 
la  j;ueiTe  civile,  «'t  dans  la  retornie  tinancière,  seules  ca- 
pables de  détruire  les  violences  et  les  abus  «jui  faisaient  la 
misère  et  le  désesjKtir  des  gens  de  la  campagne.  Le  pays 
devait  attendre  ce  remè<le  jus«ju'au  temps  où  le  roi  pourrait 
mettre  à  ses  pieds  les  derniers  chefs  de  la  Ligue,  les  derniers 
chefs  de  l'aristocratie  féodale,  tant  dans  le  parti  cath(di- 
«pie  (jue  dans  le  parti  réformé,  et  jusipi'à  rép0(|ue  où  le 
maniement  de  la  fortune  pul)li(pie  serait  contié  à  Sully. 
Tout,  en  attendant,  n'était  ([u'expédient.  Mais  c'était  un 
inappréciable  avantage  «l'avoir,  en  désarmant  les  Cro- 
quants, empêché  le  mal  de  s'aggraver,  de  l'avoir  amorti. 
Henri  se  disposait  à  user  de  cette  sorte  de  répit  donné  au 
pays  pour  atta»{uerla  Ligue  dans  l'orient,  l'occident  et  le 
midi  du  royaume,  comme  il  l'avait  vaincue  dans  le  cen- 
tre et  dans  le  nord,  par  les  armes  et  par  la  politique, 
quand  un  attentat  furibond,  né  de  la  maladie  des  esprits 
et  de  la  con-uption  contagieuse  des  doctrines,  vint  mena- 
cer cette  tète  dont  dépendait  le  salut  de  la  nation.  La 
France  ne  pouvait  trouver  de  chances  un  peu  sûres  de 
destinées  meilleures  que  quand  les  passions  seraient  tom- 
bées, et  malheureusement  le  fanatisme,  comme  l'ambi- 
tion, bouillonnaient  encore. 

Paris  restait  partiellement  en  proie  à  ce  désordre  mo- 
ral. La  Ligue  y  avait  été  abattue ,  mais  une  classe  de  la 
population  en  avait  gardé  les  principes  et  les  sentiments, 
et  l'on  pouvait  justement  redouter  de  voir  les  funestes 
effets  de  ces  dispositions  éclater  d'un  jour  à  l'autre.  Pour 
se  rendre  un  compte  exact  de  l'état  des  esprits  et  des 
nartis,  il  faut  reprendre  les  événements  au  commencement 


«".12     r.iv.  :v.  r.ii.  v.  i,K  procès  contre  les  jésuites  repris. 

il'.ivril  cl  les  conduire  jusqu'à  la  fin  de  décembre  1594. 
Apivs  la  rédurlion  de  Paris,  les  divers  ordres  cherchant 
les  moyens  d'affermir  la  paix  publique,  l'Université  avec 
la  Sorhonneou  Faculté  de  théologie,  ((ui  en  faisait  partie, 
le  colléij;c  royol,  le  corps  des  curés  de  Paris,  le  barreau, 
la  moitié  du  Parlement,  aperçurent  et  signalèrent  les 
premiers  le  danger  qui  menaçait  l'Etat.  Ils  virent  avec 
épouvante  que  l'autorité  et  la  vie  du  roi,  la  délivrance, 
la  pacification,  la  régénération  du  pays  reposaient  sur 
une  l^ase  que  le  hasard  d'un  seul  coup  pouvait  détruire, 
en  faisant  crouler  tout  ce  qu'elle  supportait.  Du  2  au 
18  avril,  le  Recteur  et  les  membres  des  quatre  Facultés 
de  l'Université  s'étaient  assemblés  à  diverses  reprises, 
et  avaient  activement  travaillé  à  obtenir  l'assentiment  du 
clergé  régulier  et  des  divers  ordres  religieux  de  Paris, 
à  l'acte  solennel  qu'ils  préparaient  alors,  et  dans  lequel 
ils  prêtaient  serment  de  lidéhté  au  roi,  proclamaient  la 
légitimité  de  son  pouvoir,  quoique  son  absolution  n'eût 
pas  encore  été  ratifiée  par  le  pape.  Ils  décou\Tirent  bientôt 
([ue  les  Jésuites,  dont  les  deux  derniers  actes  étaient  l'en- 
couragement donné  par  leur  recteur  Varade  à  l'attentat 
de  Barrière,  et  actuellement  le  refus  de  reconnaître  l'au- 
torité du  roi  et  de  prier  pour  lui ,  se  placeraient  à  la  tête 
de  la  minorité  réfractaire  du  clergé,  resteraient  les  obs- 
tinés et  dangereux  ennemis  de  Henri  '.  De  l'avis  et  avec  le 
concours  des  citoyens  qui  avaient  à  cœur  la  chose  publique, 
l'Université  et  les  curés  de  Paris  prirent  alors  la  résolution 
que  commandaient  les  circonstances.  Le  18  avril,  ils  renou- 
velèrent le  procès  que  l'Université,  trente  ans  auparavant, 
avait  intenté  aux  Jésuites.  Ils  présentèrent  au  Parlement 
une  requête  dans  laquelle  ils  disaient  :  Que  dès  que  la 
Société  de  Jésus  avait  commencé  à  s'établir  en  France, 

'  Voir  ci  dessus,  p.  539,  la  citatioa  de  de  Thou,  sur  le  refus  fait  par 
les  Jésuites  de  rcconuaitre  l'autorité  du  roi  et  de  prier  pour  lui.      _ 
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ils  av.-iii'iit  pirvu  les  maux  (lu'rllr  nitroiluiiMit  à  sa  siiilf. 
<Jii'nii  |»nii\ait  s'fii  loiivaincic  en  ((Uisiillaiit  le  dccirt 
rciiilu  m  l.i.iî  parla  Si.rlioimc,  décivl  où  il  ftail  Imiiirl- 
Icini'iit  ('iiniici'  (|Uf  (t'ile  secU'  iiouvcllt;  rciivcisciait  Idiit 
l'ordre  |»olitii[iic,  on  nuMiie  toin|)s  ([u'cUr  ruinerait  l'onli-i! 
hiérarcliiciuc  tk'  l'I^f^'Usc,  et  particiiliî'rt'niciit  de  ri'niwr- 
silé,  en  refusant  d'ol)éir  au  Uecteur,  aux  archevêques, 
évoques,  curés  et  autres  su[)érieurs  ecclésiasti(jues.  Que 
ri  Diversité  ayant  porté  ses  plaintes  au  Parlement,  et 
l'affaire  ayant  été  plaidée,  la  Cour  avait  ordonné  une 
surséance,  sans  toucher  au  droit  des  parties,  à  condition 
qu'il  ne  serait  rien  innové  au  préjudice  de  cet  arrêt. 
Oue  non  seulement  les  Jésuites  n'avaient  pas  obéi  en  ce 
(jui  concernait  l'Université  et  l'ordre  ecclésiastique,  sur 
les<^[uels  ils  avaient  empiété  chaque  jour^  mais  qu'ils 
étaient  entrés  ouvertement  dans  les  partis  qui  divisaient 
le  royaume,  avaient  soufflé  partout  Tesprit  de  sédition, 
la  révolte  à  Paris  et  dans  toute  la  France.  Qu'en  se  ren- 
dant coupables  de  toiis  ces  excès,  ils  avaient  un  but  uni(|ue, 
connu  de  tous;  qu'espions  et  agents  de  Philippe  Ji,  ils 
avaient  travaillé  incessamment  à  avancer  ses  affaires. 
L'Université  et  les  curés  concluaient  leur  requête  en  di;- 
mandant,  que  dans  l'intérêt  public,  le  procureur  général 
intervînt  au  procès,  et  que  le  Parlement  bannît  les  Jésuites 
du  royaume  '. 

Antoine  Arnauld,  célèbre  en  ce  temps  par  son  éloquence 
au  barreau,  et  par  des  écrits  où  il  défendit  énergiquement 
la  cause  nationale  et  la  cause  du  roi  contre  l'Espagne  et 
la  cour  de  Rome,  présenta  les  griefs  de  l'Université.  Louis 
Dollé  parla  pour  les  curés  de  Paris.  Les  deux  plaidoyers, 
où  l'intérêt  public  dominait  tellement  qu'il  était  cà  peine 
question  des  intérêts  particuliers  des  4eux  corps,  furent 

>  Le  texte  do  la  requête  dans  les  Mém.  de  la  Ligue,  t.  vi,  p.  18'i- 
186,  et  dans  P.  Cayet,  1.  vi,.p.  591.  — Tliuanus,  1.  ex,  §  8,  t.  v,  p.  ',o:i. 
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|ii()ii(>iicrs  les  12,  i;{,  K)  juillet  1594.  Nous  allons  réunir 
snus  (|iiel(jues  chefs  les  principales  accusations  dirigées 
l'jir  l  l  iiiversité  et  par  Arnauld  contre  les  Jésuites. 

(]harI('s-Ouintet  son  lils  IMiilippe  H,  dit  Arnauld,  ayant 
arrêté  leur  plan  de  monarchie  universelle,  y  employèrent 
l'or  des  Indes,  la  diplomatie,  les  armées.  Aces  moyens  de 
succès,  ils  en  ajoutèrent  un  aussi  puissant,  plus  puissant 
peut-être  que  les  autres.  Ces  deux  grands  politiques  sachant 
combien  les  scrupules  de  la  conscience  ont  de  puissance 
sur  les  esprits,  pénètrent  profondément  dans  le  cœur  des 
hommes,  combien  ils  commandent  à  leurs  actions,  vou- 
lurent avoir  à  leur  dévotion,  se  donnèrent  pour  auxiliaires, 
les  directeurs  et  les  maîtres  des  consciences  dans  tous  les 
pays.  Ils  gagnèrent  la  plus  grande  partie  de  la  cour  de 
Uome,  cardinaux  et  autres  dignitaires,  en  leur  distribuant 
des  pensions  et  les  plus  riches  bénétîces  de  l'Espagne,  de 
la  Sicile,  de  Naples,  du  Milanez,  des  Pays-Bas.  Les  pa- 
pes, élus  par  de  semblables  consistoires,  ne  suivirent  la 
[)lupart  pour  règle  de  conduite  que  le^  décisions  prises  par 
la  cour  de  Madrid.  Les  choses  disposées  ainsi  au  centre  de 
la  catholicité  pour  servir  ses  desseins,  Philippe  II  chercha 
une  milice  d'hommes,  qui  chez  les  étrangers,  chez  les  voi- 
sins, travaillassent  sans  relâche  au  bien  et  à  l'avancement 
des  affaires  d'Espagne.  Ces  hommes  furent  les  Jésuites 
qui  devinrent  les  instruments  de  sa  domination.  Leur 
ordre,  fondé  par  un  Espagnol,  eut  constamment  pour  gé- 
néral un  Espagnol  ou  un  sujet  né  dans  les  pays  soumis  à 
l'Espagne  :  or,  aux  termes  de  leur  constitution  ils  obéis- 
saient aveuglément  à  ce  général,  per  omnia  et  in  umnibiis. 
Les  papes,  de  leur  côté,  les  adoptèrent  avec  chaleur  pour 
bien  des  raisons.  Outre  que  les  Jésuites  avaient  la  faveur 
du  roi  d'Espagne,  dont  les  papes  dépendaient  eux-mêmes; 
outre  qu'ils  se  présentaient  pour  combattre  à  outrance  le 
luthérianisme  et  le  calvinisme,  ils  se  dévouaient  de  plus 
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au  Saiiit-Sit'i^'f  par  un  scniiciil  |iartifulit'i-,  et  ils  s'auiKui- 
caicut  ((iMiuir  .Ifvaiil  allacjurrdfux  |'rin(i|H's.  (jui  a\airiil 
prévalu  (jut'l(|Uf  tfuips  dans  ri]uru[M'  cntit'ic,  au  milieu 
(lu  xv*"  sitrlc,  rt  ijuc  la  France  avait  soigui'usouu'ut  rou- 
servés  dans  loslilioités  jj;allicauL's.  Le  premier  de  ces  prin- 
cipes était  «|ue  les  paires, -chefs  do.  ri-]i;lise,  n'en  élairnl 
pas  les  maîtres,  cl  (pic  l'autorité  des  conciles  l'emportai! 
sur  la  leur.  I^- second  était  cpic  les  pa[)es  n'avaient  aucune 
puissance  sur  le  temponl;  qu'ils  ne  j»ouvaient  excommu- 
nier les  rois  et  les  peuples,  et  livrer  la  souveraineté  des 
Etats  à  quelque  ambitieux  étranj^er. 

Favorisés  à  la  fois  par  le  roi  d'Espa2;ne,  j)ar  les  papes, 
qui  s'étaient  montrés  à  leur  éi^arl  liltérauxou  [)lutôt  pro- 
digues de  priviléti;es,  les  Jésuites  avaient  fait  une  rapide  et 
prodii^ieuse  fortune;  avaient  acquis  une  puissance  qui  de- 
vait servir  d'autant  plus  ellicacement  les  desseins  de  leurs 
protecteurs.  Leur  ordre  approuvé  par  la  bulle  du  paj)»; 
l*aul  III,  l'an  1540,  avait  été  limité  alors  à  soixante 
membres,  qu'ils  ne  devaient  pas  dépasser  '..En  1594,  ils 
s'étaient  multipliés  jusqu'à  sept  ou  huit  mille,  avaient 
élevé  lieux  cent  vingt-huit  maisons  ou  collèges,  avaient 
fait  bâtir  quatre  cents  résidences.  Ils  possédaient  deux 
millions  d'or  de  revenu,  tenaient  en  Espagne  et  en  Italie, 
outre  de  riches  bénéfices,  des  comtés  et  des  baronnies 
sinon  comme  seigneurs,  au  moins  comme  propriétaires. 
Ils  étaient  devenus  inquisiteurs  de  la  foi,  évèques,  cardi- 
naux :  en  moins  d'un  demi-siècle,  ils  avaient  atteint  un 
ilegré  de  grandeur  auquel  les  autres  ordres  religieux  n'é- 
taient pas  parvenus  deux  cents  ans  après  leur  premier  éta- 
blissement, quoiqu'ils  eussent  des  saints  pour  fondateurs. 


'  La  date  de  cette  bulle  est  du  27  septembre  1540,  suivant  les  Bé- 
ii(''dictin?,  Art  de  vérifier  les  dates,  t.  i,  p.  334  de  l'édition  in-folio,  et 
du  3  octobre  1540,  suivant  de  Tliou^  livre  xxxvii.  La  différence  est 
sans  aucune  iniiiorlauce. 
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Iiitrniliiils  iMi  l'>aiiro  et  h  l*;iris  [)ar  lettres-patentes  de 
lli'iiri  II,  ils  avaient  été  repoussés  alors  par  les  réclama- 
tions (1(>  ri'niversité,  par  le  décret  île  la  Sorbonne,  par 
riniprohation  écrite  de  Tévêqucde  Paris,  par  l'opposition 
tnianiiiic  dans  le  principe  du  Parlement.  Plus  tard,  sous 
l'rançois  II.  aidés  de  la  faveur  du  cardinal  de  Lorraine, 
alors  tout  puissant,  ils  avaient  été  admis  par  l'assemblée 
des  prélats  réunis  pour  le  colloque  de  Poissy,  mais  comme 
cnlléfjc  cl  ?wn  comme  religion,  c'est-à-dire  comme  aptes 
à  donner  l'enseignement,  et  non  comme  nouvel  ordre  re- 
ligieux. Dans  le  règlement  de  Poissy,  dressé  en  1561,  il 
avait  été  formellement  énoncé  :  Ou'ils  quitteraient  le  nom 
de  Jésuites  [)ar  lequel  ils  affectaient  d'être  la  principale  et 
la  meilleure  partie  de  l'Eglise.  Que  chaque  évêque  en  son 
diocèse  aurait  une  juridiction  entière  sur  eux,  comme  sur 
les  autres  prêtres.  Qu'ils  ne  pourraient  rien  faire  au  préju- 
dice des  évêques,  des  chapitres,  des  curés,  des  universités 
et  autres  ordres,  ni  contre  leur  autorité  et  leurs  fonctions. 
Qu'ils  seraient  gouvernés  par  le  droit  commun  et  renon- 
ceraient aux  privilèges  qui  lui  étaient  contraires.  Que  s'ils 
n'observaient  ces  conditions,  ou  si  dans  la  suite  ils  obte- 
naient de  nouveaux  privilèges  des  papes,  l'approbation  de 
leur  Société,  portée  dans  ce  décret,  serait  tenue  pour  révo- 
quée par  le  fait  même  et  de  plein  droit.  En  vertu  de  cette 
délibération,  ils  ouvrirent  à  Paris  le  collège  de  Clermont. 
L'Université  leur  intenta  alors  un  premier  procès.  L'arrêt 
rendu  par  le  Parlement  le  5  avril  1565,  contre  l'avis  mo- 
tivé du  grand  jurisconsulte  Dumoulin  et  contre  le  plai- 
doyer de  Pasquier,  deux  des  lumières  de  ce  siècle,  main- 
tint aux  Jésuites  le  droit  d'avoir  un  collège;  mais  confirma 
étroitement  à  leur  égard  le  décret  et  le  règlement  de 
l'assemblée  de  Poissy,  les  renferma  dans  l'enseignement 
et  dans  le  droit  commun. 

Ces  limites  dans  lesquelles  on  avait  prétendu  les  res- 
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serrer,  ils  les  avaient  pnimptenieiit  fraiicliies  :  cette  loi  à 
laiiiielle  ils  devaient  leur  existence  léf;;ale ,  ils  l'avaient 
enfreinte.  Ce  n'avait  été  rien  pour  eux  de  conserver  le 
nom  de  Jésuites,  et  il'ohtenir  des  pa[)es  de  nouveaux  pri- 
vilèges, notamment  en  lo8i.  lis  s'étaient  mêlés  de  t.ut: 
bien  plus  du  ministère  ecclésiastitpie ,  (Mupiétant  cliat[ne 
jour  sur  les  évècpies  et  les  curés;  bien  [)lus  de  l'intérieur 
des  familles  et  des  aiVaires  parti<'ulières,  tenant  par  un 
l)Out  aux  alfaires  publitpies,  (jue  de  l'enseignement  con- 
sidéré [)ar  eux  connue  un  moyeu  d'iutluence,  mais  seule- 
ment connue  un  moyen  entre  beaucoup  d  autres.  Ils 
avaient  pénétré  dans  la  société  et  en  avaient  fait  le  siège 
par  deux  côtés  à  la  fois.  Parmi  ceux  de  leurs  élèves  qui  se 
destinaient  au  ministère,  et  parmi  ceux  des  ecclésiastiques 
avec  lesquels  ils  avaient  lié  des  rapports,  ils  étaient  parve- 
nus à  faire  prévalcjir  les  maximes  suivantes  :  Qu'un  pape 
une  fois  élu,  fùt-il  J^spagnol  de  naissance  ou  d'inclination, 
fùt-il  ennemi  juré  de  la  France,  pouvait,  par  des  excom- 
munications, donner  le  royaume  en  proie  à  qui  hon  lui 
semblait.  Oue  les  papes  et  le  clergé  pouvaient  délier  les 
sujets  du  serment  et  de  l'obéissance  auxquels  ils  étaient 
tenus  envers  leur  souverain  légitime.  Qu'un  roi  excom- 
munié et  gardant  le  pouvoir,  devenait  un  tjTan  et  un  usur- 
pateur qu'on  avait  droit  de  mettre  à  mort.  Entraînée  par 
eux,  la  majorité  du  bas  clergé  et  des  théologiens  avait 
adopté  ces  doctrines  dont  on  verra  les  conséquences  tout 
à  l'heure.  Dans  les  rapports  des  Jésuites  avec  la  société 
civile,  les  pratiques  les  plus  adroites  et  les  moins  avoua- 
bles avaient  favorisé  les  rapides  progrès  de  leur  richesse 
et  de  leur  puissance,  leur  avaient  assuré  l'ascendant  sur  une 
classe  nombreuse  de  laupies.  Ils  avaient  employé  la  pro- 
messe du  paradis  en  échange  des  donations  qui  leur  se- 
raient faites,  la  captalion  des  testaments,  la  captation  des 
personnes,  arrachant  par  leurs  suggestions  les  fils  à  leurs 
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prrcs  vi  les  alliraiit  à  oux,  tontes  les  fois  qu'ils  jugeaient 
ces  sujets  pro[»res  par  leur  fortune,  leurs  taleuls,  leur  po- 
sition sociale,  à  accroître  le  patrimoine  ou  l'influence  de  la 
(lonipagnie.  Entre  les  familles  qui  étaient  devenues  leurs 
victimes,  on  citaitdans  la  magistrature  et  dans  la  noblesse 
celles  de  Pierre  Ayrault  à  Angers,  de  Montbrun  à  Paris, 
de  (loudran  à  Dijon,  des  Isolions,  de  Largebaston,  de  Ca- 
nillac  en  Guyenne.  Avec  les  produits  des  héritages  dé- 
tournés et  au  moyen  de  leur  opulence,  ils  avaient  pu 
rendre  leurs  leçons  gratuites,  attirer  ainsi  les  élèves  à  eux , 
eidever  une  partie  de  l'instruction  publique  aux  universi- 
tés dans  les  principales  villes  de  France ,  inculquer  leurs 
principes  à  toute  une  classe  de  la  jeunesse.  Ils  avaient  ré- 
pandu leurs  doctrines  parmi  les  hommes  de  l'âge  mùr  à 
1  aide  des  confessions,  des  prédications,  des  livres.  L'es- 
jiionnage,  établi  sur  une  vaste  échelle,  leur  avait  permis 
dans  chaque  circonstance  importante,  de  recourir  aux 
voies  les  plus  sûres  pour  pousser  ou  décider  les  parti- 
culiers, pour  diriger  les  événements.  Il  n'y  pas  avait  de 
bonne  maison  en  France  où  ils  n'eussent  introduit  Tunde 
leurs  agents,  comme  familier  ou  comme  domestique,  pour 
les  informer  de  tout.  Ils  avaient  dressé  ce  qu'ils  nom- 
maient le  livre  de  vie,  dans  lequel  ils  consignaient  tout 
ce  qu'ils  apprenaient  par  les  confessions,  s'enquerrant 
auprès  des  enfants  et  des  serviteurs,  bien  moins  des  cho- 
ses de  la  conscience,  que  de  l'humeur,  des  dispositions, 
des  discours  de  leurs  pères  et  maîtres. 

On  avait  vu  avec  épouvante  dans  les  affaires  publiques, 
quelle  large  prise  ils  avaient  sur  la  société  ;  avec  quelle 
force  ils  étreignaient  le  clergé  et  les  laïques;  quelle  part 
indirecte,  quelle  part  directe  et  personnelle  ils  avaient 
eue  dans  les  troubles.  Leur  père  Claude  Matthieu  avait 
été  l'un  des  architectes  de  la  Ligue.  Ils  avaient  changé  et 
perverti  l'esprit  du  clergé.  Dans  les  temps  précédents. 
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l('ut»'>  les  fuis  (|ui'  li's  |>a|»('>  s ftairiil  iiijustcinent  «;ngafj;és 
avec  li's  i'iint'iiiis  do  la  Fraiirc,  ils  avaient  trouvé  dans 
l'ordre  ecclésiastitjuc  de  grands  et  saints  personnages  qui 
s'étaient  opjjosés  à  de  telles  entreprises.  Mais  à  cette  der- 
nière fois,  une  partie  des  t^ensd'éi^lise,  ayant  sucé  la  doc- 
trine des  Jésuites,  avait  décidé  que  (juiconque  avait  été 
élu  i)ape,  encore  qu'il  fût  reconnu  coninie  pensionnaire 
et  partisan  de  l'Espagne,  pouvait  néaiunoins  mettre  le 
royaume  en  proie,  et  relever  les  sujets  de  la  fidélité  en- 
vers leur  prince.  Au  mois  de  janvier  1589,  lorsque  les 
Seize  avaient  proposé  à  la  Sorbonne  si  Ton  pouvait  délier 
les  sujets  de  l'obéissance  du  roi  Henri  III,  Faber,  syndic, 
f.ecannis,  Chabot,  Faber,  Cliavagnac  et  tous  les  anciens 
docteurs  avaient  résisté  vertueusement.  Mais  le  plus  grand 
nombre.  Jésuites  ou  élèves  des  Jésuites,  Pigenat,  Bou- 
cher, Cueilly,  Varadier,  Semelle,  Décret,  Aubourg  et 
autres  l'avaient  emporté  à  la  pluralité  des  voix,  contre 
toutes  les  maximes  de  France,  et  contre  les  libertés 
gallicanes  (jue  la  Société  de  Jésus  appelait  des  abus  et 
corruptions.  Cette  décision  de  la  Sorbonne,  et  l'action  des 
Jésuites  dans  chaque  localité  avaient  soulevé  la  moitié  du 
royaume  contre  le  dernier  Valois  :  toutes  les  villes  où  ces 
pères  avaient  autorité,  et  les  plus  grandes  villes,  avaient 
[>ris  le  parti  de  l'insurrection.  Après  avoir  allumé  le  feu 
de  la  révolte  contre  Henri  Hf,  les  Jésuites  l'avaient  entre- 
tenu, alimenté  contre  Henri  IV,  et  fait  sans  cesse  effort 
en  faveur  de  l'Espagne.  On  les  avait  vus  animant  partout 
le  peuple  par  leurs  sermons  séditieux  ;  fournissant  à  la 
Ligue  des  ressources  en  argent,  sur  les  joyaux  de  la  cou- 
ronne pris  en  gage  par  eux;  proposant  avec  ardeur  par 
leur  provincial  Odon  Pigenat,  dans  le  Conseil  de  l'Union, 
dans  le  Conseil  des  Seize,  le  protectorat  du  roi  catho- 
lique en  France,  dès  la  fin  de  1589;  ensuite,  donnant 
leurs  maisons  à  Paris  pour  conciliabules  et  centres  d'in- 
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tii-iifs,  leurs  mcinlin's  pour  agents  aux  Seize, aux  lc\gals 
(iaetaun  et  Séga,  aux  ministres  d'Espagne;  travaillant  de 
educert  avec  eux  à  favoriser  l'usurpation  de  Philippe  ÏI.  i-lt 
acluelleinenl  ils  n'avaient  pas  encore  prié  pour  le  roi,  fait 
aucun  acte  d'adhésion  à  son  pouvoir,  prêté  aucun  ser- 
ment de  fidélité;  témoignant  ainsi  de  l'inflexihilité  de 
leur  haine  contre  lui,  de  leur  dévouement  à  l'étranger. 
Non  contents  d'avoir  attenté  à  l'autorité  de  Henri,  ils 
avaient  com[»loté  contre  sa  vie,  par  les  prédications  furi- 
]>ondes  de  Commolet,  par  les  conseils  et  les  instigations 
de  Varade  :  leur  doctrine  propre  était  le  régicide. 

Les  curés,  par  l'organe  de  DoUé,  formulaient  contre  la 
Société  de  Jésus  des  plaintes  et  des  accusations  non  moins 
graves.  ¥^n  ce  qui  regardait  l'ordre  purement  religieux, 
ils  leur  reprochaient  d'avoir  proclamé  l'autorité  du  pape 
supérieure  à  celle  des  conciles  généraux,  et  de  n'avoir 
donné  d'autre  borne  à  son  pouvoir  que  son  vouloir;  d'a- 
voir bouleversé  toute  la  hiérarchie  ecclésiastique  à  leur 
profit  en  abusant  de  la  bulle  que  le  pape  Paul  IV  leur 
avait  accordée  en  1555,  pour  se  placer  au-dessus  des 
archevêques,  des  évêques,  des  curés;  de 's'être  portés 
pour  curés  universels,  d'avoir  aboli  le  respect  dû  par  les 
fidèles  au  clergé  régulier,  et  de  l'avoir  supplanté  ;  d'avoir 
tellement  empiété  sur  la  charge  des  pasteurs  ordinaires, 
sans  y  être  appelés,  qu'ils  avaient  débauclié  leurs  parois- 
siens, lesquels  ne  pensaient  être  bien  confessés  et  bien 
communies  s'ils  ne  l'étaient  par  eux.  Ils  remontraient 
que  cette  usurpation  de  la  confession  et  de  la  commu- 
nion par  les  Jésuites  était  une  violation  manifeste  des  ca- 
nons et  constitutions  de  l'Eglise,  des  décrets  des  conciles, 
du  règlement  de  Poissy  en  dernier  lieu.  Eu  ce  qui  tou- 
chait aux  rapports  de  la  société  religieuse  avec  la  société 
civile,  ils  leur  imputaient  de  fouler  aux  pieds  les  libertés 
gallicanes  en  ce  qu'elles  avaient  de  politic[ue  ;  d'attribuer 


SIITK    IM     l'I.AlliDYKH    I»K.    IMII.I.K.  621 

ail  \y.\\»'  uiii'  imissaiifi'  iiilinir  sur  loiilcs  Ifs  puissancfs 
(lu  inonde  ;  d.-  taire  |»nval(»ir  la  ilncliinr  ([ti'il  lui  était 
loisible  (re.\e(»niinunier  les  rois  et  les  |»eu[>l<'s  (juand  lu  m 
lui  S(Mnl»lail,  d'eniplover  la  [luissani-e  de  l'Ili^dise  dans  les 
allaires  et  dissensions  d'Ktal,  d'autoriser  le  |4;laive  temporel 
du  spirituel.  Ils  ajoutaient  : 

«A  peine  les  eiilaiils  sont-ils  nés  (|iii!  les  Jé.-.uiles  corrompent 
leurs  jeunes  esprits  par  l'impression  de  leur  mauvaise  doctrine,  la- 
quelle ils  entretiennent,  puis  après  par  leurs  prêches  et  confessions, 
par  le  moyen  desijuels  ils  tro\iblenl  tellement  les  consciences  qu'elles 
n'ont  un  seul  moment  de  repos  si  on  ne  fait  ci  (ju'ils  ordonnent.... 
Les  .Vni-lais  assistés  de  la  force  et  de  la  haine  de  la  maison  de  Bour- 
gogne, la  plus  puissante  de  ce  royaume,  n'ont  jamais  réduit  la  France 
en  telle  extrémité  en  deux  cents  ans,  qu'ont  fait  les  Espagnols,  avec 
les  reliques  et  le  reste  du  bris  de  cette  maison  en  peu  d'années. 
Cela  provient  de  l'adresse  qu'ils  ont  à  semer  des  divisions  parmi 
nous,  et  à  les  entretenir  par  la  dextérité  de  leurs  partisans  et  pen- 
sionnaires, comme  sont  les  Jésuites,  qui  ont  dérobé  la  clef  de  la 
conscience  du  peuple  pour  en  disposer  à  leur  discrétion,  et  lui  faire 
croire  tout  ce  que  bon  leur  semble.  Ils  attaquent  les  hommes  par 
la  plus  scrupuleuse  et  dangereuse  partie  de  leur  esprit,  qui  est  la 
conscience...  On  sait  que  Barrière  ayant  quelque  scrupule  sur  la  ré- 
solution qu'il  avait  prise  de  tusr  le  roi,  ce  fut  le  Jésuite  Varade  qui 
l'affermit  et  acheva  de  le  déterminer.  Mais,  disent-ils,  au  pis  aller 
il  n'y  a  que  Varade  seul  qui  en  soit  punissable.  Quoi  !  faul-il  atten- 
dre qu'ils  ayent  fait  tuer  autant  de  rois  comme  ils  sont  pour  les  chas- 
ser tous?  Ce  n'est  pas  Varade  seul  qui  a  failli,  c'est  un  crime  com- 
mun de  leur  Société.  11  y  a  peu  d'entre  eux  qui  ne  soit  du  même 
avis,  et  qui  n'ait  eu  part  à  ce  dessein.  Ils  n'osent  rien  faire  de  leur 
tète  :  Si  quid  moliunlur  capita  conferunt...  Si  on  recherche  ce  qui 
s'est  passé  depuis  trente  ou  quarante  ans^on  trouvera  qu'il  ne  s'est 
fait  une  seule  conjuration  contre  la  personne  d'un  prince  où  ils  ne 
soyent  mêlés.  Il  ne  faut  que  lire  le  procès  de  celui  qui  fut  envoyé 
pour  tuer,  et  de  l'autre  ([ui  tua  le  prince  d'Orange.  Il  ne  faut  que  lire 
les  confessions  de  Guillaume  l'arri,  Patrice  Cullen,  Fldmond  Yorke, 
Richard  Williams  en  Angleterre,  et  de  Barrière  en  l'rance.  Et  si  vous 
passez  en  Ecosse,  vous  la  trouverez  encore  toute  enflammée  des 
guerres  civiles  qu'y  ont  allumées  deux  Jésuites  nommés  JacobuG 
Gourdon  et  Edmondus  Hay,  lesquels  ont  séduit  beaucoup  de  noblesse 
et  l'ont  fait  conspirer  contre  leur  roi. 
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»  (,)iii  trniivora  mauvais  ^110  les  Français  usont  de  leur  naturelle 
|ir()iii|ilitu(li',  (|iian(l  il  s'agit  de  la  vie  de  leur  roi?  Suivons,  suivons 
l'oxi!ni|ilc  de  nos  prédécesseurs.  On  nous  dit  que  les  Jésuites  ont 
voulu  faire  assassiner  le  roi,  et  ils  en  ont  donné  des  indices  par  leurs 
sermons.  Le  traître  a  confessé  qu'ils  lui  en  avaient  donné  le  conseil. 
Kl  nous  douterons  maintenant  de  ce  que  nous  devons  faire  de  ceux 
qui,  en  s'atlaquant  à  cette  tête  unique,  nous  ont  voulu  à  tous  couper 
la  gorge  ?  Messieurs,  vous  n'aurez  jamais  une  telle  occasion  de  déli- 
bérer de  ce  point.  Si  vous  ne  les  chassez ,  vous  les  établissez  en 
France. 

))  Les  curés  de  Paris  vous  supplient  très  humblement  de  donner 
ordre  et  de  pourvoir.  Ils  savent  bien  que  leur  profession  leur  interdit 
de  requérir  la  vengeance  de  leurs  méchancetés,  et  ils  ne  veulent  point 
imiter  la  cruauté  des  Jésuites.  Mais  comme  anciennement  les  pontifes 
de  Home  étaient  obligés  de  donner  avis  au  sénat  des  prodiges  qui 
survenaient  pour  les  expier  et  les  conjurer,  de  même  les  demandeurs 
qui  ont  charge  des  choses  sacrées,  comme  avaient  ces  pontifes,  vous 
averlissent  qu'il  y  a  un  grand  prodige  en  celte  ville,  et  en  plusieurs 
.mires  lieux  de  France,  c'est  que  des  hommes  qui  se  disent  religieux 
enseignent  à  leurs  écoliers  qu'il  est  permis  de  tuer  les  rois  :  c'est  la 
plus  monstrueuse  doctrine  qui  fut  jamais.  » 

L'Université  avec  la  Sorbonne,  les  curés  de  Paris,  le 
haiTcau  par  la  voix  d'Arnauld  et  de  DoUé,  avaient  ex- 
I trimé  leur  sentiment  sur  les  Jésuites.  Peu  après,  Passe- 
l'at  fit  contre  eux  une  vigoureuse  sortie  dans  sa  chaire,  et 
le  Collège  royal  joignit  sa  réprobation  à  celle  des  autres, 
corps'. 

On  répond  à  tout,  on  plaide  tout,  pour  la  nécessité  du 
moiuent  et  pour  le  besoin  de  la  cause.  Les  Jésuites  ré- 
pondirent à  leurs  adversaires  -.  Ils  s'efforçaient  d'atténuer 
ceux  des  faits  siu-  lesquels  ils  étaient  forcés  de  passer  con- 
damnation. Sur  les  autres ,  ils  contestaient,  ils  chica- 
naient, ils  cherchaient  à  donner  le  change.  Mais  leur  dé- 

1  Plaidoyers  d'Antoine  Aruauld  et  de  Louis  Dollé,  dans  les  Mémoi- 
res di^  la  Ligue,  t.  vi,  p.  i33-21A.— Discours  de  Passerai  dans  deThou, 
1.  r.x,  ^  13,  t.  V,  p.  418,  419. 

«  P.  Cayet,  1.  vi,  p.  597-005;  —  De  Thou,  1.  ex,  §  H.  t.  v,  p.  416- 
418,  donnent  de  longs  extraits  de  la  défense  des  Jésuites. 
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»  oslaiit  (h'sroiivorts,  ilss'escarlèrent,  ot  so  rasseml)lèrent 
»  aux.Ii'suistcs'.^)  Onantaux  {(rotestationscontcnucsdans 
li'ur  (l('f(;iis('  iVrlvi'  prêts  à  accopter  les  lil^crtés  gallicanes 
et  If  droit  pultlic  de  la  France,  de  recouiiaitre  l'autorité 
du  roi,  leurs  j)ropres  actes  et  leurs  écrits,  dans  tout  le 
cours  de  l'année  qui  suivit,  montrèrent  quel  fond  on 
devait  faire  pour  le  présent  sur  leur  parole,  et  pour  l'a- 
venir sur  leurs  promesses. 

Ces  promesses  séduisirent  cependant  bien  des  gens,  et 
les  efforts  des  partis  expirants,  les  illusions  d'un  zèle  re- 
lii^ieux  peu  éclairé,  l'intérêt  privé  achevèrent  de  tout 
disposer  en  leur  faveur.  Dans  le  principe,  les  quatre  Fa- 
cnllés  de  l'Université  n'avaient  eu  qu'un  sentiment  et 
qu'une  voix  pour  demander  leur  expulsion.  Les  me- 
nées et  les  intrigues  de  quelques  factieux  entamèrent 
cette  unanimité  :  la  Faculté  de  théologie  déclara  tout  à 
coup  qu'à  la  vérité  elle  était  d'avis  qu'on  obligeât  les  Jé- 
suites à  se  conformer  aux  statuts  et  à  la  discipline  de 
ITniversité,  mais  non  qu'on  les  chassât  du  royaume.  Les 
ennemis  du  roi  dans  son  parti  prirent  fait  et  cause  pour 
eux.  Les  chefs  du  Tiers-parti,  le  jeune  cardinal  de  Bour- 
bon et  d'O,  alors  encore  vivants,  présentèrent  une  re- 
quête au  Parlement  pour  être  reçus  parties  intervenantes 
dans  le  procès,  et  parties  adverses  de  l'Université.  Le  duc 
de  Nevers  se  prononça  également  pour  les  Jésuites,  non 
en  haine  et  eu  opposition  à  l'autorité  de  Henri,  mais  par 
suite  de  sa  conviction  que  ces  Pères,  qu'il  avait  établis  à 
Xevers,  étaient  les  meilleurs  ouvriers  qu'on  put  employer 
contre  la  Réforme.  Les  Jésuites  agirent  avec  une  activité 
et  une  adresse  prodigieuses,  et  avec  succès,  sur  les  gens 
du  roi  et  sur  les  membres  du  Parlement.  Auprès  des 
uns,  ils  firent  valoir  la  raison  qui  déterminait  le  duc  de 
Nevers;  auprès  des  autres,  ils  se  réclamèrent  de  la  pa- 

'  Lesloili?,  p.  211  B. 
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ii'iil»' nii  (1rs  aHiaiicfS  (jui  les  miissaii'iit  à  fii\  ;  a\i|tii"s 
«l»*s  (IfiiiitTs,  ils  liri'iit  valoir  la  n.iisidcratinn  »jiic  1rs  pro- 
léger était  so  concilier  la  faveur  de  la  cour  de  Konic. 
dont  les  iuaiiisliat>  avaient  ])esoiii  pour  la  conliriuation 
des  ili{^Miilés  et  héiiélices  ecelésiasti(|ues  de  leurs  eufauls 
ou  de  leurs  parents'.  Aussi,  malf^ré  la  haine  puMicjue, 
malgré  rindignation  tlu  roi,  hautement  manifestées  con- 
tre eux,  les  sollicitations  et  les  menées  des  Jésuites  eu- 
rent tant  de  pouvoir  (jue,  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur général  pour  (|ui  Antoint;  Séguier  porta  la  parole, 
le  Parlement  ordonna  :  Que  les  re(|uétes  de  rTniversité 
et  des  curés  de  Paris  seraient  jointes  au  procès  appointé 
depuis  trente  ans  ;  qu'il  serait  statué  sur  le  tout  plus  tard 
par  un  seul  et  même  arrêt.  Kn  attendant  cet  arrêt,  pen- 
dant cet  ajournement  indéfini ,  les  Jésuites  gardaient 
tout  ce.qu'ils  avaient  acquis  en  France  en  fait  de  posses- 
sion tfétat,  d'établissements,  de  biens,  de  [)riviléges,  d'at- 
trihuts.  Cette  décision  excita  de  vives  réclamations  au 
sein  même  du  Parlement.  L'un  des  présidents,  Augustin 
de  Thou,  après  s'être  élevé  contre  la  division  des  gens 
duToi,  ajouta  :  Que  laisser  un  tel  procès  indécis,  c'était 
laisser  la  vie  du  roi  dans  l'incertitude  ;  que  le  devoir  de 
la  Cour  eût  été  d'assurer  les  jours  du  prince,  par  un  châ- 
timent mémorable  qu'on  avait  droit  d'attendre  d'elle; 
([ue  pour  lui  il  était  assez  vieux  pour  ne  voir  jamais  la 
iin  de  ce  procès  ;  mais  que  poui*  ne  pas  mourir  sans  avoir 
opiné  sur  le  fond,  il  était  d'avis  que  tous  les  Jésuites  fus- 
sent expulsés  du  royaume-, 

'  Tlmanus,  1.  ex,  §  8  et  12,  t.  v,  p.  403,  404,  418.  «  Gratiaui  pouti- 
»  ficis  ex  ep  speraaled....  Per  prensatioues  praevaleute  etiam  tune  ad- 
»  versus  publicam  invidiam  et  régis  offeusioneiu  propcnso  in  socie- 
»  tatem  favore.  »  —  Défense  des  Jésuites  dans  P.  Cayet,  1.  vi,  p.  600  A. 
«  Us  ajoustoient  que  aucuns  d'entre  eux  ostoieut  pareus  et  alliez  de 
»  Messieurs  du  Parlement,  qui  ne  les  vouloient  ny  pouvoii.'ut  ni<,'CO- 
»  uoislre  pour  tels.  » 

«Thuauus,  1.  ex,  §12,  t.  v,  p.  418.— P.  Cayet,  1.  vi,  p.  G08  A. 
I  '  40 
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(iiiiti  mois  sV't'oiilcrciil  à  pciiit;  sans  qui;  les  faits  se 
(•hnri!;(Mssonl  de  clomier  raison  au  vieux  magistrat;  et 
sans  «[u'oii  vif  où  conduisaient  la  crainte  ou  la  déférence 
jH.ur  (|iirl(iiirs  i^rands  seigneurs,  les  compositions,  les 
défaillances  dans  raccomplissement  du  devoir,  les  calculs 
intéressés.  l*aris  resta  un  foyer  de  régicide;  un  élève  des 
Jésuites,  confessé  quatre  jours  auparavant  par  un  Jésuite, 
par  le  père  (luéret,  attenta  de  nouveau  à  la  personne  du 
rni  '.  Ilein-i,  de  retour  à  Paris  du  voyage  qu'il  avait  fait  en 
l*icardie  à  la  veille  d'entrer  en  guerre  ouverte  avec  l'Es- 
pagne, recevait. le  soir  à  l'hôtel  de  Schoraberg,  derrière  le 
Louvre,  les  seigneurs  qui  venaient  le  saluer.  Jean  Chastel, 
lils  d'un  marchand  de  drap  de  la  Cité,  se  mêla  à  la  troupe 
des  seigneurs ,  trouva  moyen  d'approcher  le  roi ,  et  es- 
saya de  le  tuer  d'un  coup  de  couteau.  Comme  il  le  frappa 
au  moment  où  il  se  baissait  pour  relever  et  pour  em- 
brasser le  sieur  de  Montigny ,  le  coup  fendit  seulement 
la  lèvre  supérieure  et  brisa  une  dent(27  décembre  1594). 
L'assassin  jeta  à  terre  son  couteau  encore  sanglant, 
essayant  de  se  débarrasser  ainsi  de  l'indice  de  son  crime; 
mais  il  resta  à  sa  place  interdit  et  troublé.  Il  était  in- 
connu de  tous  et  très  rapproché  du  roi  :  sur  ces  appa- 
rences et  sur  le  soupçon  qui  en  naissait,  Montigny  le  fit 
arrêter  en  disant  :  «  C'est  vous  ou  moi  qui  avons  blessé 
»  le  roi.  »  Henri  ne  voyant  dans  celai  qu'on  accusait  qu'un 
très-jeune  homme,  de  manières  simples,  refusa  d'abord 
de  le  croire  coupable,  dit  avec  une  extrême  bonté  que  ce 
ne  pouvait  être  lui,  et  ordonnait  déjà  au  capitaine  des 
gardes  qui  le  tenait  de  le  mettre  en  liberté.  Mais  en  ce 
moment,  à  la  lueur  des  flambeaux  qu'on  approcha,  le 

'  La  narration  contemporaine  dans  P.  Cayet,  1.  vi,  p.  624  .  «  Il  dit 
»  qu'il  auroit  veu  ledit  père  Guéret,  vendredy  ou  saniedy  précédant 
»  le  coup,  ayant  esté  mené  vers  luy  par  Pierre  Chastel,  son  père, 
»  pour  un  cas  de  conscience.  »  Ce  vendredi  et  ce  samedi  sont  le  23 
et  Icâ't  décembre  :  l'attentat  est  du  mardi  27  décembre. 
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coutrau  fut  ili'cuuvfrt  à  li-in'  |:ri's  df  lui,  ri  iiiilit|iia  (|iii 
s'en  riait  s«'i\  i  jM»iir  lVa|>|M'r  li-  ctn\\K  Li-  n'i  (■nniriiainla 
alors  qu'il. fùl  arivté  cl  fouillé;  piiis  nu  le  mit  «'iitn'  les 
mains  (lu  ^Maii.l-|)ivvnt  (le  riiôlfl,  (|Mi  !•'  lit  nicurr  pri- 
s<^)nnicr  au  Forl-rilv»''(|ut'.  Henri,  ajutn-nant  ([uo  le  meur- 
trier était  élève  «les  Jésuites,  et  cédant  à  un  premier  mo- 
ment de  juste  indij^nation,  dit  :  «  Fallait-il  donc  ([ue  les 
»  Jésuites  fussent  convaincus  par  ma  liouche?  '  » 

Sur  l'ordre  du  chancelier,  Cliastel  fut  interroijé  par  le 
lieutenant  «lu  ijjrand-prévôt ,  sans  (\\\'(>\\  lui  ddimàt  le 
temps  de  se  reconnaître.  Après  un  moment  d'hésitation 
et  (pieltjues  dénépitions  mal  assurées,  il  avoua  son  crime 
avec  toutes  ses  particularités.  Une  fois  dans  la  voie  des 
aveux,  non-seulement  il  ne  témoii,Mia  ni  re^Tet  ni  re[)en- 
tir  de  son  attentat,  mais  il  dit  en  [)ropres  termes  qu'avant 
manqué  son  coup,  il  le  ferait  encore  s'il  le  pouvait,  esti- 
mant cet  acte  utile  à  la  religion.  Pendant  ce  premier  in- 
terrogatoire, la  nouvelle  du  crime  et  du  danger  que  le  roi 
avait  couru  se  répandit  prompteraent  dans  Paris,  et  y 
excita  un  grand  mouvement,  des  sentiments  divers,  tous 
passionnés.  Le  peuple  remplit  les  églises,  et  bénit  Dieu 
d'avoir  préservé  son  libérateur  et  son  sauveur.  Tous  les 
liourgeois  prirent  les  armes  et  se  rendirent  à  leurs  corps 
de  garde.  Le  cri  général  était  que  les  Jésuites  avaient 
voulu  faire  assassiner  le  roi,  et  l'exaspération  des  masses 
était  au  comble.  La  multitude  se  porta  sur  le  collège  des 
Jésuites  de  la  rue  Saint-Jacques  avec  des  cris  menaçants, 
et  elle  aurait  fait  un  massacre  général  de  ces  Pères,  si  le 
roi  et  le  Parlement  n'avaient  prompteraent  envoyé  main 
forte.  Le  conseiller  en  la  Grand 'Chambre  Brizard,  capi- 
taine du  quartier,  le  conseiller  du  Vair.  le  prévôt  Lu- 

»  Cheverny,  M.-m.,  t.  x,  p.  540  B.,  5'.1  A.  —  Tliuanus,  1.  cxi,  §  18. 
p.  446.  —  Procédure  faicle  contre  .Tohau  Cliastel,  dans  les  Archiver 
curieuses,  t.  xiii,  p.  37C.  —  I.estoile,  p.  252  A. 
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i;(»li  ne  |>arviiin'iil.  (ju";iV('o  pciiK^  à  contenir  lo  ponplo,  à 
pirscrvcr  le  collrt^n  du  sar  en  y  mettant  dosbouri^cois  en 
i^Mnlc ,  à  Iransféivr  et  à  mettre  en  sûreté  les  Jésuites 
dans  la  maison  de  lîrizard  '. 

('es  violences  prévenues,  le  cours  fut  rendu  àlajus- 
lioe,  Ciiastel  transféré  à  la  conciergerie  du  Palais,  fut 
interrog»'^  d'abord  par  les  présidents  et  les  gens  du  roi  du 
Tarlement.  L'instruction  prouva  que  la  perversion  des 
idées  religieuses  avait  amené  le  crime,  et  qu'après  avoir 
conduit  le  pays  sur  le  bord  de  l'abîme  par  la  Ligue,  elle 
]>onvait  l'y  précipiter  par  le  régicide.  Cbastel  n'avait 
que  dix-neuf  ans,  et  il  tenait  évidemment  de  ses  maî- 
tres les  principes  d'après  lesquels  il  avait  agi.  Coupable 
de  monstrueuses  débauches  et  de  pensées  plus  infâmes 
encore,  il  s'était  cru  irrévocablement  dévoué  à  l'enfer , 
et  il  n'avait  plus  cherché  dès  lors  qu'à  diminuer  la  peine 
de  sa  damnation  éternelle.  Dans  le  collège  des  .Jésuites, 
chez  lesquels  il  avait  été  élevé,  il  avait  entendu  répéter 
fréquemment  qu'il  était  permis  de  tuer  le  roi,  parce  que 
c'était  un  tyran,  et  qu'il  n'était  pas  approuvé  par  le  pape. 
Des  entretiens  particuliers  qu'il  avait  eus  ensuite  avec 
eux,  il  était  résulté  pour  lui  la  conviction  que  cette  doc- 
trine était  chez  eux  générale,  réfléchie,  raisonnée,  et  sa 
disposition  à  l'embrasser  s'en  était  fortifiée.  Admis  avec 

'  Cheveruy,  Mém.,  p.  541  A.  —  Thuanus,  §  18,  p.  447.  —  Lestoile, 
p.  252  A.  —  La  narration  du  temps  dans  P.  Cayet,  1.  vi,  p.  624. 
«  Le  serment  de  luy  pris,  confessa  y  avoir  longtemps  qu'il  auroit 
»  pensé  en  soy  mesme  à  faire  ce  coup,  et  y  ayant  failly,  le  feroit  en- 
»  core  s'il  pouvoit,  ayant  cru  que  cela  serait  utile  à  la  religion....  Le 
»  conseiller  Brisard,  l'un  des  capitaines  de  ce  quartier-là,  eut  de  la 
»  peine  à  retenir  le  peuple  qui  estoit  esmeu  contre  eux,  sur  ce  que 
»  l'on  disoit  qu'ils  avoient  voulu  faire  tuer  le  Roy....  Il  entra  dedans 
»  le  collège,  et  ayant  faict  assembler  tous  les  Pères  et  principaux  Jé- 
»  suites,  il  les  fit  conduire  en  sa  maison,  et  laissa  quelques  bourgeois 
»  eu  garde  dans  ce  collège.  »  —  Le  collège  occupé  par  les  Jésuites  à 
Paris,  rue  Saiiit-Jacqnes,  se  nommait  le  collège  de  Glermont  ;  il  est 
dt'vi'uu  iilus  lard  le  collège  Loiiis-lc-(irand. 


i.Ks  KXK.nr.iCKs  si'iniTifci.s  kt  i.a  i  iiamuhk  nr.s  mkimtations.  Crli) 

(|llrli|urs    ;mtn'>    ;ii|i'[iti'S    à    \ruv>    (•u!ili'n'll<f>  sccifli'S,  à 

leurs  ixenicfs  .sj)irilucls,  il  y  avait  jtris  les  lialtitiides  ri 
l»'s  inspirations  (l'nii  saiif^uiiiairt'  invslicisni»'.  Los  .Irsui- 
t«'s  l'avaient  ensuite  enfermé,  à  plusieurs  reprises,  dans 
laelianilire  di'A //n'i/if/i/ ions,  on  ils  introduisaient  les  plus 
farauds  pécheurs,  sous  couleur  de  les  réduire  à  nue  niril- 
leurc  vie,  mais  en  effet  pour  ébranler  leur  imagination  par 
la  vue  des  fij^ures  éj)Ouvantal)les  de  diables  qui  y  étaient 
|)einles,  et  j)Our  les  jK)Usser  a  des  actes  extraoni'inaires, 
il'une  audace  déses[H;'rée.  Sous  ces  impressions  diverses, 
il  avait  formé  le  projet  d'assassiner  le  roi.  espérant  mé- 
riter [>ar  cet  acte  que  les  huit  dej^'rés  dt;  tourments,  aux- 
([uels  il  devait  être  condamné  en  enfer,  fussent  réduits  à 
([uatre.  J^nquis  comment  et  (jù  il  avait  a]>[)ris  cette  théo- 
logie nouvelle,  il  répondit  que  c'était  par  la  philoso[)hie.  • 
Interrogé  s'il  avait  étudié  en  philosophie  au  collège  des 
Jésuites,  il  dit  que  oui,  et  que  c'était  sous  le  père  Gué- 
ret,  avec  lequel  il  avait  passé  deux  ans  et  demi.  Le  Par- 
lement voulut  voir  s'il  ne  varierait  pas,  s'il  ne  se  rétrac- 
terait pas,  s'il  ne  se  repentirait  pas,  et  lui  fit  subir  un 
second  interrogatoire  devant  la  Grand'Chambre  et  la 
Tonrnelle  réunies.  Le  coupable  lit  les  mêmes  réponses, 
et  particulièrement  proposa  et  soutint  la  maxime  :  Qu'il 
estait  loisible  de  tuer  les  roys,  7nesme  le  roy  régnant, 
lequel  n'estait  en  F  Eglise,  ainsi  qxCil  le  disait,  parce 
qu'il  ïCestoit  approuvé  par  le  pape.  Ces  faits  étaient  éta- 
blis par  les  aveux  publics  et  réitérés  de  Chastel,  et  par 
un  mémoire  écrit  de  sa  main,  trouvé  dans  la  perquisi- 
tion qu'on  avait  faite  au  domicile  de  son  père  '. 

'  Thuanus,  1.  cxi,  §  18,  t.  v,  p.  416.  «  luler   illos  patres  aliquo  iu 
»  pretio  habitua,  ut  qucm  secretioribus   colloquiis,  et  pietntis  quœ  vo- 

n  cant  exercitiis,  cuni  paucis  adhibebant Uepertus  codicillus  per- 

»  cHssoris  uiauu  scriptuà Sœpè   in   illa,  in   qiia    fuerat  ediicatus 

»  schola  aiidivisâo  licere   regem  occidere,  quippe    lyraiinum   nnque  a 
»  pontifice  pro  rege  adprobatuin  :  eam  ratam  certamque  inter  eos  pu- 
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Lr    i';iil l'iil  se   Iroiivail    en    |»rés(!iicG  d'un   f,a'aiul 

ciiiiif.  (le  (InclriiK's  sul)V(M'sives,  d'une  association  cou- 
i»nl)lt',  d'un  coniplol  |)ernianent  <-ontre  la  morale,  la  paix 
i>id»lii|ne,  le  ia;ouvernenK'ni.  11  résolut  de  les  atteindre  el 
de  les  frapper  du  même  coup,  par  son  arrêt  du  29  dé- 
cend)re  1594.  En  ce  qui  concernait  l'assassin,  il  le  dé- 
clara atteint  et  convaincu  du  crime  de  lèse-majesté  di- 
\ine  et  humaine  au  premier  chef,  par  le  détestable  parri- 
cide attenté  sur  la  personne  du  roi.  Pour  réparation  de 
son  crime,  l'arrêt  le  condamna  à  faire  amende  honorable 
à  la  porte  de  l'église  de  Notre-Dame,  à  demander  par- 
don à  Dieu,  à  la  justice,  au  roi,  du  dessein  qu'il  avait 
formé  d'attenter  à  sa  vie;  de  la  blessure  dont  il  l'avait  at- 
teint à  la  face;  des  maximes  par  lesquelles  il  s'était  con- 
iluit  et  déterminé,  et  qu'il  avait  reproduites  quand  il 
avait  dit  au  procès  :  Qu'il  était  permis  de  tuer  les  rois,  et 
(jue  le  roi  Henri  IV  à  présent  régnant  était  hors  de  l'E- 
glise jusqu'à  ce  qu'il  eût  l'approbation  du  pape.  Ce  fait, 

»  ires  seutentiam  esse.  »  Procédure  faicte  contre  Jehan  Ghastel,  dans 
les  Archives  cur.,  t.  XJII,  p.  377^  379-381.  «  Sur  ce  enquis,  a  confessé 
1)  y  avoir  longtemps  qu'il  auroit  pensé  en  soy  mesme  à  faire  le  coup  ; 
»  et  y  ayant  failly  le  feroit  encores  s'il  pouvoit,  ayant  creu  que  cela 

»  seroil  utile  à  la  religion    catholique,   apostolique  et  romaine » 

«  A  dit  qu'ayant  opinion  d'estre  oublié  de  Dieu,  et  estant  asseuré 
»  d'estre  damné  comme  l'ante-christ ,  il  vouloit  de  deux  maux  éviter 
»  le  pire,  et  estaut  damné  aimoit  mieux  que  ce  fust  ut  quatuor  que 
»  ut  octo;  qu'il  croyoit  que  cest  acte,  estant  faict  par  luy,  serviroit  à 
»  la  diminution  de  ses  peines,  estant  certain  qu'il  serait  plus  puni  s'il 
»  mouroil  sans  avoir  attente'  de  tuer  le  ruy,  el  qu'il  le  seroit  moins  s'il 
n  faisoit  effort  de  luy  oster  la  vie...  Enquis  si  les  propos  de  tuer  le 
»  roy  n'estoient  pas  ordinaires  auxJesuistes,  a  dit  leur  avoù-  ouy  dire 
»  qu'il  estoit  loisible  de  tuer  le  roy,  et  ne  falloit  luy  obéir  ny  le  tenir 
»  pour  roy  jusqu'à  ce  qu'il  fust  approuvé  par  le  pape.  Enquis  s'il 
»  n'avoit  pas  esté  en  la  chambre  des  méditations  où  les  Jesuistes  in- 
»  troduisoient  les  plus  grands  pescheurs,  etc.  »  Nous  ne  donnons  pas 
la  suite  de  cette  citation,  parce  qu'on  la  retrouvera  exactement  re- 
produite quant  au  sens  dans  notre  texte.  —  Extraits  des  registres  du 
liarlcment  de  Paris  dans  le  t.  vi  des  Mémoires  de  la  Ligue,  p.  236-246. 
—  P.  Cayet,  1.  vi,  p.  624,  625.  —  Thuanus,  1.  cxj,  §  18,  t.  v,  p.  4 '.G. 
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le  tiii'iiili-irr  sfiMit  fuihliiif  (l.iii.s  lia  tuiiiliir.Mii  a  la  |i|ai'r 
(If  (irrvi-;  serait  tt'iiailli'  avcr  des  tt'iiaillrs  ar.lfiilcs  aux 
liras «'t  aux  cuisses;  aurait  la  main  droite  tenant  le  couteau 
avtM-  le([uel  il  s'était  ejlorcé  de  cunnnettre  son  [)aiTicide 
coupéo;  serait  tiré  et  déuieudué  à  (juatre  chevaux,  après 
(|Ut>i  son  corps  serait  hrùlé  et  ses  cendn ■^  jetées  au  veiil. 

I']n  ce  qui  regardait  ra|>[)réciali()n  di's  dtjctrines  pro- 
fessées par  Cliastel  et  les  mesures  préventives  à  prendre 
pour  les  empêcher  de  se  répandre  dans  le  pulilic.  la  cour 
décida  qu'elles  étaient  le  produit  de  fausses  et  damna- 
l)les  instructions.  I^lle  défendit  à  toutes  personnes,  de 
«piehjue  (pialité  et  condition  (pi'elles  fussent,  sur  [leine 
«lu  crime  «le  lèse-majesté,  de  redire  et  proférer  en  aucun 
lieu,  soit  public,  soit  particulier,  les  propositions  mises 
en  avant  [«ar  h;  coupable;  les  déclarant  scandaleuses,  sé- 
ditieuses ,  contraires  à  la  parole  de  Dieu,  condamnées 
comme  hérétiques  par  les  saints  décrets. 

Enfin  en  ce  qui  touchait  aux  Jésuites,  le  Parlement 
déclara  les  prêtres  du  collège  de  Clermont  et  tous  les 
membres  de  la  Société  corrupteurs  de  la  jeunesse,  per- 
turbateurs du  repos  public,  ennemis  du  roi  et  de  l'I'^tat. 
Il  leur  enjoignit  de  sortir  de  Paris  et  de  tous  les  lieux  où 
ils  avaient  leurs  collèges  trois  jours  après  la  signification 
de  l'arrêt,  et  du  royaume  quinze  jours  après,  sur  peine, 
s'ils  y  étaient  trouvés  après  ce  délai,  d'être  punis  comme 
coupables  du  crime  de  lèse-majesté.  Il  déclara  tous  leurs 
biens  tant  meubles  qu'immeubles  confisqués  pour  être 
employés  en  œuvres  de  charité.  Enfin  il  fit  défense  à 
tous  les  sujets  du  roi  d'envoyer  leurs  enfants  étudier 
chez  les  Jésuites  hors  de  France,  sous  peine  d'être  décla- 
rés ennemis  de  l'Etat  '. 

'  Arrest  de  la  Cour  «le  Pai'lement  coutre  Jean  Chaslel,  ('■tudiaut  au 
collège  des  Jesuistes,  Montpellier,  J.  Gilet,  1593,  in-8.  —  On  trouve 
larrèt  cité  dans  P.  Cayet,  1.  vi,  p.  623,  et  dans  les  Archives  cur., 
t.  Xlll,  p.  381-383. 
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Cliaslrl  sultil  son  sn|)|)licc  aux  Uanibeaux  !•'  2!)  (!('•- 
.•(■iiilnv.  Il  |ti(iii(Hira  rainende  lionorable  avec  un  air  dt- 
iMcitriscjui  nioritrait  ([u'il  persistait  dans  ses  sentiments, 
et  <[u'il  ne  s(;  re])entait  nullement  de  son  crime.  Pendant 
le  temps  de  son  supplice,  sou  esprit  et  son  corps  parurent 
t'i;al('ment  insensibles  aux  tourments;  il  ne  donna  au- 
cune marque  de  douleur,  il  ne  jeta  pas  un  cri  :  il  était 
soutenu  par  un  invincible  fanatisme.  Quelques  ligueurs 
iirent  de  l'assassin  un  martyr,  comme  ils  avaient  fait  de 
Jacques  Clément  un  saint,  et  témoignèrent  une  fois  de 
plus  en  ce  temps  jusqu'à  quel  point  la  mauvaise  religion 
avait  égaré  les  esprits,  faussé  les  consciences*. 

Après  le  supplice  de  Gbastel,  le  Parlement  acheva  les 
poursuites  commencées  dès  le  premier  jour  contre  la  fa- 
mille de  l'assassin,  et  contre  quelques  Jésuites,  que  la 
perquisition  faite  à  leur  collège  avait  désignés  aux  juges 
commissaires  comme  coupables  de  délits  particuliers,  in- 
dépendants des  délits  généraux  reprochés  h  leur  Société. 
La  mère  et  les  sœurs  de  Chastel  furent  mises  en  liberté. 
Son  père,  Pierre  Chastel,  ancien  ligueur ,  et  passionné 
ligueur,  avait  reçu  la  confidence  du  projet  de  régicide  de 
son  fds.  L'on  reconnaissait  qu'il  l'en  avait  détourné,  et 
on  lui  pardonnait  de  ne  l'avoir  pas  dénoncé  ;  mais  on  lui 
reprochait  de  ne  pas  avoir  surveillé  assez  exactement  ses. 
démarches  pour  l'empêcher  de  le  mettre  à  exécution, 
([uand  il  y  était  revenu.  Le  Parlement  bannit  Pierre 
(Chastel  pour  neuf  ans  du  royaume,  et  à  perpétuité  de 
Paris  et  de  ses  faubourgs  :  il  le  condamna  en  outre  à 
deux  mille  francs  d'amende,  et  à  la.  destruction  de  sa 
maison,  située  près  le  Palais  de  Justice  (7  janvier  1595). 
Ct^tte  maison  où  le  crime  avait  été  conçu  et  arrêté  fut 
rasée  :  sur  son  emplacement,  on  éleva  une  pyramide  aux 
quatre  faces  de  laquelle  on  lisait  l'arrêt  du  Parlement 

'  Tliuauus,  1.  cxj,  §  18,  t.  V,  p.  448.  —  Lestoile,  p.  253  A. 
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où  flilit'iit  vivi'iut'iit  cxprimi'S  riinrirur  ilc  l'altrnlat,  Ir 
MàiiU' (li's  iiis».it,Mti(iiis  i|iii  Tavau'iil  jin)V()(|iu''.  le  ics|mm1 
|Miiir  la  |»rrsomn'  îles  rois,  ios  soiilimciils  J'amuur  cl 
iraMiiiiratioii  ilu  l'arlcineiit  cl  de  la  [io[>ulalioii  jiari- 
-iriiiir  i»iur  Henri  IV'.  Parce  spectacle  sans  cesse  oilcrl 
uix  yeux,  la  Cour  »'S|)érail  frapper  les  iiijaj;iuatioiis  uti- 
lement pour  l'ordre  pulilie  et  la  sûreté  du  trône. 

Les  juf;es  commissaires,  charf;»''s  de  faire  la  visite  au 
collège  de  (Uermout,  trouvèrent  dans  les  pa[)iers  du  père 
(iuitînard  neuf  [)ropositionsentri'  les<pielles  les  suivantes  : 

«  Ou'en  Tan  1072,  au  jour  de  la  Saint-liarlliélemy,  si 
Ion  eût  saii^nè  la  veine  l>asili»jue,  on  ne  fût  pas  tond>é  de 
lièvre  en  mal  chaud;  (jue  pour  avoir  })ardonné  au  san|jç, 
ils  avaient  mis  la  France  à  feu  et  à  sang.  »  Guignard  pre- 
nait le  mot  de  basiliijue  dans  le  sens  tiré  du  grec,  dans  le 
sens  de  royale,  et  voulait  dire  que  si  l'on  n'eût  pas  épar- 
gné le  sang  royal,  si  l'on  eût  égorgé  le  prince  de  Condé 
et  Henri  de  Navarre,  on  eût  sauvé  la  France. 

Il  jxmrsuivait  en  ces  termes  :  «  Appellerons-nous  rois 
un  Néron  sardanapale  de  France,  un  renard  de  Béarn, 
un  lion  de  Portugal,  une  louve  d'Angleterre,  un  griffon 
(le  Suède,  un  pourceau  de  Saxe?  »  (Vdst  ainsi  ([u'il  dési- 
gnait et  qu'il  ([ualiliait  Henri  Hl.  Henri  IV,  le  roi  de 
Portugal  dépouillé  par  Philippe  H,  l'Elisabeth,  le  roi  de 
Suède,  le  duc  de  Saxe. 

Il  ajoutait  :  «  Que  l'acte  héroïque  fait  par  Jacques  Clé- 
ment, comme  don  du  Saint-Esprit,  appelé  clé  ce  îio?n  par 
nos  théologiens ,  a  été  justement  loué  parle  prietir  des  Ja- 
cobins Bourgoing,  confesseur  et  martyr  ; 

»  (^Hie  la  couronne  de  France  pouvait  et  devait  être 

'  La  rolation  dans  Cayi^t,  p.  G-2'i  A.  —  Lestoilo,  p.  232i.  —  Tliuauus, 
1.  cX],  §  18,  p.  449.— DAubiguA,  t.  m,  1.  IV,  c.  4,  p.  3'.0-342.  11  rap- 
porte textuellement  les  iuscriptious  gravées  sur  la  pyramide. 


IriinsfV'ir»'  dans  iiin'  autiT  maison  (|uo  celle  ih  lîonrhoii  ; 

).  Ouc  If  IW'aniais,  riicni-e  <|ii'il  fût  cniivorti  à  la  foi  ca- 
lli(.rh|iic.  serait  traité  pins  donceniunt  (|u'il  iic  mentait, 
>i  (Ml  lui  (l<tnnait  la  coiiroiuie  monacale  en  quelque  cou- 
\cnl  hicn  fermé,  pour  y  faire  pénitence  de  tant  de  maux 
(jn'il  avait  faits  à  la  France  '.  » 

Tout  cela  était  bien  odieux.  Toutefois  le  procureur- 
ij;énéral  inclinant  aux  principes  qui  plus  tard  ont  prévalu 
dans  notre  droit, distint^uant  entre  un  écrit  resté  en  la 
possession  de  l'auteur  et  un  écrit  publié,  entre  d(!S  pen- 
sées, des  vœux  exprimés  et  l'exécution ,  concluait  contre 
(luif2;nard  au  simple  bainiissement.  Le  Parlement  vit  dans 
CCS  propositions,  outre  une  justification  de  la  Saint-Bar- 
tliélemy  et  de  l'assassinat  de  Henri  III,  une  provocation 
au  meurtre  de  Henri  IV,  un  attentat  au  droit  public  rela- 
tivement à  la  succession  au  trône  :  appliquant  la  législa-- 
tion  du  temps,  la  lettre  des  derniers  édits,  qui  défendaient 
sur  peine  de  la  vie  de  conserver  de  semblables  écrits,  il 
condamna  (luii^nard  à  être  pendu.  L'exécution  eut  lieu 
le  7  janvier  1595  -.  Le  père  Guéret,  régent  de  Chastel, 
professeur  de  cette  philosophie  où  l'assassin  témoignait 
avoir  puisé  les  principes  (jui  l'avaient  conduit  à  son  atten- 
tat, après  avoir  été  ap])liqué  à  la  torture,  fut  banni  à  per- 
[)étuité  du  royaume.  L'enquête  dirigée  contre,  le  père 
Alexandre  Ilay  le  convainquit  de  propos  séditieux  tels 
([ue  ceux-ci  :  «  Qu'il  fallait  dissimuler  avec  le  roi  et  atten- 
dre le  moment  favorable.  Que  si  le  roi  venait  à  passer 
devant  leur  porte,  il  se  jetterait  volontiers  par  la  fenêtre 

'  l.a  relation  dans  P.  Gayet,  1.  vi,  p,  G25,  626. 

^  Tliuamis,  1.  cxi,  §  18,  p.  448.  «  Libellis  famosis,  et  ad  parrici- 
dia  ac  sedilionos  spoctautibus.  »  —  La  relation  contemporaine  dans 
P.  Cayet,  p.  G26.  «  Rapiu  lui  dit  :  «  Vous  n'aVez  point  ignoré  qu'il  a 
»  esté  très  estroictement  enjoint  de  brûler  telles  escritures  sur  peine 
»  de  la  vie  :  les  ayant  gardées  contre  les  edicts  du  roij,  vous  l'avez 
»  donc  offensé  et  le  public.  »  —  Lestoile,  p.  234  B. 
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|»(>iii  I  (MT.iMT.  ilut-ll  lui  l'Ii  foriliT  I;i  \  If  à  lm-im''li|r.  » 
Coiiiiiu'  il  fui  inï|M»s>ililt'tr('tal»Iir  si  ces  |>ni|Mis avait-ut  ctf 
It'inis  avant  nu  ajirès  l'anuiistit'  a«(nrtlt''t'  à  la  villr  tic 
Paris,  la  priu»'  fut  l>oru»'«'  à  un  haïuiissciucut  |i<'r[><''turl 
I  1  janvier  ir>lK">  .  (iiirn-t  cl  May  alltTt'ul  n'JKinilrc  leurs 
rojifrèri'S  dans  l'i-xil,  (|u'ils  clinisircul  tous  choz  les  »Min<'- 
uiis  (lu  roi,  eu  Lan^uctinf.  où  la  Limic  se  uiaintcnait,  à 
Avi|j:non  et  en  Flandre,  sur  les  Inres  du  \y,i\»t  rA  de  IMii- 
lippell'. 

lu  jtarli.  unr  assoeiatioii,  ne  sont  ju_:;t''ssans  ajiiifl.  que 
quand  ils  le  sont  sur  des  actes  et  des  écrits  émanés  il'eux 
(iireetcnient  et  en  corps,  et  alors  «[u'ils  ne  peuvent  ni  avan- 
cer que  l'erreur  ou  la  passion  de  leurs  juives  leur  a  sans 
raison  supposé  des  méfaits,  ni  prétendre  (|ue  ces  torts  ont 
été  ceux  de  quelques  particuliers,  sans  être  ceux  de  Tasso- 
ciation.  Les  Jésuites  de  France  donnèrent  au  pays  ce 
moyen  de  les  juger.  Tout  donne  à  supposer  que  l'un  d'eux, 
ou  quelque  théolo-^ien  écrivant  sous  leur  dictée,  a  composé 
l'ouvrage  intitulé  :  Apnlofjie  pour  Jean  Chastel  exécuté  à 
mori,  et  pour  les  pères  et  écoliers  de  la  Société  de  Jésus 
hannis  du  royaume  de  France ,  où  Tautcur  établissait  dans 
la  seconde  partie  (|ue  l'acte  de  Cliastel  était  juste,  et  dans 
la  tn^isième  cju'il  était  héroïque  -.  .Mais  en  supposant  (|ue 
Ton  puisse  contester  que  cet  abominable  écrit  soit  soj'ti  de 
la  plume  des  Jésuites,  on  ne  peut  nier  qu'ils  ne  soient  les 
auteurs  du  suivant.  Après  avoir  pris  le  temps  d'une  mûre 

•  Thuanus,  1.  cxi.  §  18,  t.  v,  p.  449.— Lcstoile,  p.  255,  2ofi.  — La  re- 
lation dans  P.  Cayet,  1.  vi,  p.  627  A. 

-  Cette  Apolojiie  se  trouve  dans  le  tome  vi,  ou  supplément  aux 
.Mi'uioires  de  Coude,  m'  partie  du  volume,  sous  ce  titre:  Apoloyie pour 
Jehan  Chastel  parisien  exécuté  à  mort,  et  pour  les  pères  et  escol tiers  de 
la  Société  de  Jésus,  bannis  du  royaume  de  France,  contre  l'arrest  du 
Parlement  donné  contre  eux  à  Paris  le  29  décembre  1594,  divisée  en  cinq 
jinrlies,  par  François  de  Vérone,  Constantin,  l'an  M.D.XCV.  Les  deux 
propositions  que  l'acti'  de  Chastel  est  juste,  et  qu'il  est  héroïque,  se 
trouvent  aux  pages  13  et  37  de  cet  écrit. 


(;;!(;  i  iv  iv.  en.  v.  i  (IUts  iii>  .ii:siiTr.s.  avkutisskm.  .\v\  catmoi.h.iuks. 

n-llcxion,  aj)irs  avoir  (•(jiisullé  onlrc,  eux  et  avec  leurs 
supérieurs,  ils  publièrent  eu  Flandre,  tant  à  Douai  que 
dans  (pit'lijues  autres  villes,  leur  Avertissement  aux  Cfi- 
thi)l innés  sur  l'arr»*!  donné  contre  eux.  L'écrit  conteuait 
les  propositions  suivantes  : 

|]n  ce  (jue  Cliastel  a  avancé  qu'il  est  permis  de  tuer  les 
r(»i>,  il  <'st  ;i  croire  qu'il  a  voulu  dire  et  soutenir  ce  que 
les  docteurs  uppî'ouvés  enseignent  touclioM  ce  sujet,  à 
sa\tMr  :  qu'il  est  permis  de  tuer  non  pas  toutes  sortes  de 
rois,  mais  les  rois  usurpateurs  et  tyrans.  Gril  est  bien 
permis  de  les  massacrer,  et  ce  pouvoir  appartient  non 
seulement  à  la  république,  au  corps  des  citoyens,  mais  à 
cluicuu  des  citoyens  en  particulier. 

Ouand  Cliastel  a  dit  que  le  roi  Henri  IV  n'était  en  l'I']- 
iîlise  et  qu'il  ne  fallait  lui  obéir  ni  le  tenir  pour  roi  jus- 
(fu'à  ce  qu'il  eût  l'approbation  du  pape,  il  n'a  mérité 
d'être  repris,  attendu  que  le  pape  Sixtc-Qxiint  ta  dé- 
claré relaps,  et  par  le  pouvoir  donné  à  saint  Pierre  sur 
tous  les  roi/aumes  du  înmide,  Pa  rendu  inhabile  à  toute 
succession  de  roijaume ,  spécialement  de  celui  de  France. 

La  cour  de  Parlement  a  usurpé  l'autorité  de  l'Eglise  en 
voulant  juger  ce  qui  était  hérésie  et  contre  les  saints  ca- 
nons. Les  juges  laïques,  en  condamnant  les  personnes 
ecclésiastiques,  et  spécialement  les  religieux  immédiate- 
ment sujets  du  pape,  ont  encouru  l'excommunication* . 

'  L'AcIvertissement  aux  CathoUque^  est  imprimé  dans  le  tome  vi,  ou 
supplément  des  Mémoires  de  Coudé,  iii"^  partie  de  ce  volume,  p.  121  et 
suivantes.  N'oici  les  textes  sur  les  deux  points  les  plus  importants  : 
p.  122,  123.  «  En  ce  que  Cliastel  a  dit  au  procoz  estre  permis  de  tuer 
»  les  roys,  il  est  à  croire  que  ChasteVa  voulu  dire  et  soustenir  ce  que 
»  les  docteurs  approuvez,  enseignent  touchant  ce  subject,k  sçavoir  :  Qu'il 
»  est  licite  de  tuer,,  non  pas  tous  les  roys,  mais  ceux  là  tant  seulc- 
»  ment  qui  sont  invaseurs  et  tjTans,  lesquels  il  est  bien  licite  de  mas- 
»  sacrer  non  seulement  par  autltorité  de  la  république,  mais  encore  par 
»  chascnn  privé,  principalement  là  où  il  n'y  a  moyen  de  recourir  au 
n  supérieur,  à  l'exemple  d'Aiod  au  livre  des  Juges,  c.  3.  Quant  à  ce 
n  que  Jean  Cliastel  auroit  encore  dit  :  Que   le  roy  Henri  IV  n'est  eu 
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L'Avcrlissmiriif  ruiiliMiait  (l«'iix  cliosrs  ilisliiiclcs  :  un 
Innimlairi'  sur  la  «itualion  de  la  Frain-e,  sur  les  uMi^a- 
lious  au.\<[Ui'll»'s  1rs  til(»voiis  étaient  triius  ou  \i\'{n\vi\[ 
jtas  l»'iius  à  r»''i,'anl  du  s<nivtM-aiii  (!••  fait;  dos  priiicijH's 
i,'«'*iiéraux  «mi  niatièr»?  de  liouMiiitiui'iil  ajuilicaldos  à  t<tus 
It'S  I^tats  dr  riùiro|M'.  Dans  <••>  ijui  louchait  à  la  Fraucf. 
It's  .lésuitos  déniai«'iit  à  llruri  lo  titn»  oi  l'autoritt-  dr  mi. 
<[U('  |»lus  des  trois  (juarts  du  rovaunie  lui  déféraii'ul 
niainleuant  :  ils  ne  le  roroiniaissaient  habile  à  les  ohteiiir 
iiue  lorsijuil  h\s  aurait  reçus  du  |>a[ie  avec  l'alisolutictn . 
loi-siiu'il  serait  relève-  de  la  déch(''ance  prononcée  contre 
lui  par  la  huile  de  Sixte-Huint.  Huant  au  i,'Ouvernement 
i^énéral  des  lUats,  ils  l'établissaient  sur  ces  bases.  Les 
papes  avaient  reçu  de  Jésus-Christ,  tenaient  de  Dieu  un 
souverain  pouvoir  sur  tous  les  royaumes  de  la  terre  :  les 
rois  restaient  absolument  et  toujours  leurs  justiciables  :  les 
droits  «{uc  ces  princes  liraient  des  lois  politiques,  du  v(eu 
l't  du  vote  lies  peuples,  étaient  mis  à  néant  par  une  seule 
décision  {.h'i^  pontifes,  ari,niant  contre  eux.  et  sans  le  con- 
trôle du  corps  de  l'I-^^dise,  de  la  violation  vraie  ou  préten- 
due de  la  loi  religieuse.  Les  chefs  des  l^tats,  déclarés  ty- 
rans et  usurpateurs  par  le  Saint-Siège,  et  pa?-  des  doc- 
Inirs  approuvés,  devenaient  dès  lors  des  ennemis  publics: 
ri^tat  pouvait  faire  tomber  leurs  tètes,  chacun  des  citoyens 
les  frapper  et  en  délivrer  le  pays.  Dans  les  conllits  entre 
ri'^tat  et  le  Saint-Siège,  les  corps  chargés  de  la  défense 
des  pouvoirs  publics,  du  maintien  des  lois,  non-seule- 
ment ne  pouvaient  opposer  à  la  cour  de  Rome  la  loi  civile 

»  l'EglL-e,  jusqu'à  ce  ([uû  ait  l'approliatiou  du  pape,  à  quelle  raison 
»  peut-il  e»tre  reprins?  Atlomlu  que  Sixte  V  lauroit  déclaré  relaps, 
»  l'inhuhilant  par  le  pouvoir  donné  à  saint  Pierre  sur  tous  les  royaumes 
»  du  monde  à  toute  succession  de  royaume,  nommément  de  celuy  de 
j)  France.  Ce  qui  depuis  a  esté  encores  confirmé  par  Gréf^oire  XIV  en 
»  ses  lettres  nionitoriales  au  clergé  et  à  la  uobli'sse  de  l'raui:t%  et  de 
»  plus  advoué  par  N.  S.  P.  Gléuient  Vill.  » 
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cl  ]M.lili(jii(',  niiiis  mrino  no  pouvaient  invoquer  contre 
l'Ile  1.1  loi  rcli trieuse,  les  décrets  et  les  canons  de  l'Eglise  : 
en  coimailn',  en  réclnmcr  ra[>plication,  était  de  leur  part 
usuritalion  i^t  impiété.  Les  Jésuites  et  autres  ordres  reli- 
i,Meux  sujets  du  pape,  ne  relevaient  que  du  pape,. restaient 
indépendants  des  rois  dont  ils  habitaient  les  h]tats,  de  la 
.société  civile  au  milieu  de  laquelle  ils  vivaient:  quoiqu'ils 
lissent,  le  magistrat  civil  ne  pouvait  sévir  contre  eux  sans 
encourir  l'excommunication  et  ses  terribles  conséquences  : 
c'étaient  des  ennemis  d'une  espèce  particulière,  qui  avaient 
1(^  droit  d'attaquer,  sans  qu'on  eût  le  droit  de  se  défendre. 
On  voit  bien  où  tendaient  les  Jésuites,  dans  quel  intérêt 
ils  mettaient  en  avant  ces  maximes  :  ils  voulaient  donner 
soutien  à  la  Ligue  dans  son  déclin  ;  tenir  en  armes  contre 
Henri  des  soldats,  des  rebelles,  des  assassins,  au  profit  du 
grand  catholique  Philippe  II,  et  en  même  temps  mettre 
l(;s  rois  et  les  h^tats  aux  pieds  des  papes.  Mais  leur  conju- 
ration contre  l'indépendance  nationale,  repoussée  en  tout 
temps  par  une  partie  de  la  Ligue  elle-même,  était  odieuse 
à  la  majorité  de  la  France.  Leur  maxime  au  sujet  de  l'au- 
torité des  papes,  exhumation  des  prétentions  et  des  aber- 
rations théocratiques  du  moyen-àge,  toujours  combattues 
par  l'iîlglise  gallicane,  avait  soulevé  la  résistance  de  la 
société  civile  depuis  trois  siècles,  avait  entraîné  la  moitié 
des  princes  de  l'Europe  dans  la  Réforme,  et  elle  invitait 
les  autres  au  protestantisme  ou  au  schisme.  Avec  leur 
proposition  relative  aux  rois  déclarés  tyrans  et  usurpa- 
ttmrs,  les  factieux  pouvaient  incessamment  dans  chaque 
Ltat  mettre  le  régicide  et  l'anarchie  à  l'ordre  du  jour. 
Cette  doctrine  était  donc  arriérée,  impolitique  au  point 
de  vue  de  l'intérêt,  au  moins  sérieux  et  durable,  de  la  cour 
<le  Rome,  souverainement  révolutionnaire,  également 
immorale,  tous  les  citoyens  étant  appelés  à  exercer  l'as- 
sassinat comme  un  (h'oit. 
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T/aiii't  (|iii  iKumissail  l«'S  Jrsuilfs  les  l'xpiilsa  de  Paris, 
cl  tic  Imili'.N  Ifs  villt's  (lu  ivssorl  »lii  I^arleinciit  d»*  Paris, 
qui  cdinpn'iiait  près  de  la  moitié  du  royaume ,  notam- 
ment de  I.yon-,  de  Nevers,  «1»^  IJouri;es,  de  lîouillon.  Le 
l'jirlemenl  de  Normandie,  le  Parlement  de  Bouri;oj;ne, 
\>i\v  arrêts  rendus,  «"omme  nous  le  verrons  hienlôt,  au  mi- 
lieu de  l'année  1  ">!>;>,  ehassèrent  éj^alement  les  Jésuites 
de  toute  l'étendue  de  leur  juridiction  ;  mais  les  Parlements 
de  Toulouse  et  de  lîonleaux  les  retiiu'ent  '.  [.e  l'arlrmenl 
•  le  Toulouse  était  encore  en  révolte  contre  Henri  :  le  Par- 
lement de  Bordeaux  se  montrait  indul^^ent  parce  (pu:  li' 
l^ouvemeur  de  (iuyenne,  Matij^non,  avait  pris  contre 
les  Jésuites  des  mesures  de  surveillance  et  de  répression 
ipii  rendaient  leur  séjour  en  France  sans  danger. 

I>es  Parlements  qui  les  avaient  proscrits  s'en  étaient 
|iris  à  la  personne  de  ceux  qui  avaient  conduit  le  bras  des 
réi;icides,  de  ceux  qui  avaient  poussé  Barrière,  inspiré' 
r.hastel.  La  partie  saine  du  dérivé  tenta  de  pénétrer  dans 
les  consciences  et  d'y  détruire,  avec  les  couvi(-tions  dan- 
i,^ereuses,  le  principe  des  attentats.  Cet  effort  était  d'autant 
plus  nécessaire  qu'une  classe  entière  de  Ligueurs  s'était 
habituée  à  n'obéir  qu'à  la  voix  des  prêtres,  et  que  pour 
être  utilement  combattues,  les  provocations  des  gens 
d'Kglise  devaient  l'être  par  des  gens  d'Eglise.  Quelques- 
uns  des  ordres  religieux  refusaient  encore  de  reconnaître  le 
rni  et  de  prier  pour  lui  :  l'on  pouvait  voir,  et  non  sans 
i'[>ouvante,dans  le  crime  qui  venait  d'être  puni,  la  preuve 
qu'il  se  trouvait  encore  des  gens  qui  regardaient  comme 
permis  ce  qui  avait  été  approuvé  du  temps  de  l'assassinat 

'  Thuaiui.s  1.  CXI.  §  18,  t.  v,  p.  448,  et  1.  CXIX,  §  6,  t.  v,  p.  701.  — 
P.  Cayel,  t.  vi,  p.  627.  Gayet  dit  :  «  Les  Jésuites  de  Koueu  et  de  Bor- 
»  deuux  furent  aussi  conlraials  d'en  sortir.  »  D'après  le  témoignage 
de  de  Tliou,  les  Jésuites  fureut  conservés  par  le  Parlement  de  Bor- 
deaux, et  il  faut  probablement  lire  dans  le  texte  de  Gayet  Houiv^ogne 
au  lieu  de  Bordeaux. 
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•  le  llriiri  III.  n.'iiis  ccltt'  sitiialiuii  TévrijiK'  de  l'aris,  le 
canliiiil  <li'  (Idiidv.  asscniMa  tous  les  curés  et  tous  les 
ildclcurs  eu  tlit'ologie.  11  leur  demanda  leur  sentiment 
sur  les  prières  publiques  que  le  clergé  séculier  et  les  ordres 
n'iiiiifux  devaient  faire  pour  la  conservation  du  roi;  sur 
les  conjurations  et  attentats  formés  contre  sa  personne, 
sous  prétexte  de  religion,  et  sur  le  motif  qu'il  n'était 
pas  encore  réconcilié  avec  le  Saint-Siège  ;  enfin  sur  le 
parricide  commis  en  la  personne  de  Henri  III.  L'as- 
scmldée  ayant  mûrement  examiné  ces  propositions,  ré- 
pondit à  l'unanimité  que  tous  les  sujets  du  roi  ne  de- 
vaient se  faire  aucun  scrupule  de  rendre  une  entière 
obéissance  à  Henri  IV,  leur  souverain  légitime ,  et  de 
[>rier  en  public  et  en  particulier  pour  la  conservation  de 
sa  personne.  Que  cependant  ils  demandaient  avec  ins- 
tance au  cardinal  de  (îondy  de  s'employer  auprès  du  roi, 
et  de  le  supplier  de  leur  part  d'exécuter  la  résolution  qu'il 
avait  prise  depuis  longtemps  d'envoyer  des  ambassa- 
deurs au  pape,  pour  éviter  un  schisme  qui  ne  pourrait 
manquer  de  scandaliser  les  peuples,  et  de  porter  un  pré- 
judice considérable  à  l'Eglise  catholique,  apostolique  et 
romaine,  avec  laquelle  ils  avaient  toujours  été  unis.  Qu'à 
l'égard  des  deux  autres  points,  sur  lesquels  on  les  avait 
consultés,  ils  déclaraient  qu'il  n'était  permis  d'attenter  à 
la  personne  du  roi,  ni  de  conseillera  personne  de  le  faire, 
sous  prétexte  que  la  foi  et  la  religion  étaient  en  péril,  ou 
pour  quelqu'autre  cause  que  ce  put  être  ;  que  de  si  noirs 
complots  avaient  toujours  été  détestables,  et  ne  cesseraient 
jamais  de  l'être.  Que  bien  loin  d'avoir  approuvé  ou  d'ap- 
prouver encore  le  parricide  commis  sm'  la  personne  de 
Henri  III,  ils  l'avaient  toujoiirs  détesté,  et  tous  les  atten- 
tats de  cette  nature ,  avec  leurs  auteurs ,  leurs  complices, 
leurs  approbateurs,  et  qu'ils  les  détestaient  encore  de  tout 
leur  cœur.  Ils  consignèrent  ces  sentiments  dans  un  acte 
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autl»'iifi<iiit'  «jn'ils  divssèn'iit  i-t  qnils  [(iiMii-rfiit  à  la 
tlatr  ilii  IS  ft'vrifr  1511")  '.  Dans  la  (It'rtiicrr  j>arti.'  «Ir  la 
iléclaralinii,  les  dcM-lcurs  sii^natain-s,  en  f<»nsit;iiant  Iriir 
improlialion  «'(Histant»'  du  im'urlrc  dr  Ilt'iiri  III,  lÙMidii- 
rait'iit  prohaldi'iiuMit  (lu'iin  fait  exact  :  (irpuislc  départ  de 
HonclitT  l't  des  aiitn-s  fouminix  docteurs,  .jésuites ou  dis- 
ciples des  jésuites,  la  Sorlxiuiie  ne  cfini[»tait  jdus 'sans 
doute  que  des  membres  jJFouoncés  en  tout  temps  roidre 
cet  attentat.  Dans  l'enscmhle  du  manifeste,  ils  rom- 
paient iiautemenl  avec  les  maximes  de  la  Lii^ue.  faisaient 
acte  «radliésion  à  ri-]i,dise  ^^dlicane,  continuaient  les  as- 
semblées de  rdiartres  et  de  Saint-Denis,  venaient  en  aide 
aux  lois  de  l'Mtat.  à  l'ordre  |)ublic.  à  la  morale  ;  soute- 
naient la  reli}j;ion  pure  contre  la  religion  corrompue  et 
pervertie,  contre  les  maximes  de  cette  secte  des  Jésuites, 
que  Pasquier  et  d'autres  catholiques  nommaient,  avec  le 
luthérianisme,  l'une  des  deux  i,Tandes  hérésies  qui  avaient 
paru  au  xvi"  siècle  et  désolé  rj']glise. 

Il  est  des  choses  que  peut  faire  l'autorité  du  magistrat; 
il  en  est  d'autres  que  l'on  n'obtient  que  du  changement 
lentement  opéré  dans  les  idées  et  dans  les  mœurs.  En 
expulsant  les  Jésuites,  en  remettant  la  direction  des 
masses  populaires  par  la  confession  et  les  sermons  au 
clergé  séculier,  l'éducation  de  la  jeunesse  à  l'Université, 
sur  lestjuels  on  pouvait  désormais  compter  pour  l'ordre 
public,  les  Parlements  étouffèrent  évidemment  dans  les 
trois  quarts  de  la  France  le  feu  de  la  révolte,  encore  al- 
lumé dans  les  provinces  du  midi,  si  facile  à  rallumer  dans 
les  autres.  M  les  Parlements,  ni  la  saine  partie  du  clergé 
ne  parvinrent  à  supprimer  le  régicide.  Mais  ils  diminuè- 
rent, de  moitié  peut-être,  le  nombre  des  meurtriers,  la 
quantité  des  crimes.  En  effet,  si  l'on  en  excepte  le  com- 
plot organisé,  mais  inutilement,  par  les  Jésuites  le  1  "  mars 

>  Thuanus,  4.  cxi,  §  19,  t.  v,  p.  449,  450. 
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IJiil;).  dans  les  doux  mois  cpii  suivirent  leur  expulsion  ', 
(»n  ne  découvre  aucune  tentative  d'assassinat  contre  Henri 
faite  j»ar  les  niendires  de  la  Société  de  Jésus  dans  les  dix 
années  (jui  suivirent.  On  ne  voit  pas  non  [dus  que  les 
tentatives  (jui  eurent  lieu  aient  été  exécutées  par  des  élè- 
ves des  Jésuites,  ou  par  des  furieux  cédant  à  leurs  insti- 
patimis,  comme  l'avaient  été  Barrière  et  Chaslel.  Les 
Parlements  et  le  clergé  contribuèrent  donc,  dans  une  cer- 
taine mesure,  ù  garantir  cette  vie  à  laquelle  étaient  atta- 
chés le  salut  et  la  régénération  de  la  France.  Henri  ajouta 
intiniment  à  ses  moyens  de  défense,  parvint  à  ajourner 
[tour  quinze  ans  le  coup  qui  devait  le  frapper,  d'abord  en 
obtenant  l'absolution  du  pape;  ensuite  en  se  rapprochant 
des  Jésuites  et  en  les  gagnant,  en  se  servant  d'eux  comme 
s'en  était  servi  le  roi  d'Espagne,  en  les  faisant  passer  de 
l'état  d'ennemis  réduits  momentanément  à  l'impuissance, 
à  l'état  d'auxiliaires  combattant  les  complots  régicides  et 
détournant  les  poignards.  Il  songea  peut-être,  dès  la  tin 
de  1594,  dès  le  temps  de  l'arrêt  qui  les  bannissait,  à  leur 
faire  jouer  plus  tard  ce  rôle,  à  les  employer  à  cette  œuvre. 
Les  historiens  contemporains  font  à  ce  sujet  la  remarque 
qui  suit  :  «  Le  roi,  délivi'é  d'un  si  grand  péril,  ne  marqua 
»  aucun  ressentiment  contre  les  Jésuites,  quoiqu'on  reje- 
»  tàt  communément  la  haine  de  cette  horrible  action  sur 
»  la  doctrine  de  leur  école  -.  »  On  peut  conjecturer  que 
cette  retenue  politique  était  de  la  part  du  roi  une  transi- 
tion à  de  nouveaux  rapports  avec  eux. 

Echappé  au  couteau  de  Chastel  et  aux  provocations 

'  Lestoile,  p.  260  A.  «  Le  mercredi  1"  mars,  leroyeust  advis  d'une 
entreprise  dressée  contre  sa  personne  par  sept  hommes  qui  esloient 
»  à  Paris,  desqueh  six  avoie  it  esté  practiquez  par  ies  Jésuites  et  le 
»  septième  par  le  pape.  » 

*  Tliuanus,  1.  cxi,  §  18,  t.  v,  p.  449.  «  Rex,  tanto  periculo  defnnc- 
»  tus...  niliil  iRclenienlius  protulisse  auditus  est.  » 
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sanmiiiiain's  il.'  (IcK-l.Mirs  en  drlin'.  Henri  put  «(.iiriniiri- 
l'uMjvr.'  lit-  la  n't;éiu''ratiou  de  la  France.  Les  résullats 
uhteinis  étaient  (l.jà.rnne  immense  im|Htrtance.  A  peine 
nne  aimée  s'était  rfonler  (l.'i.ui>  >"ii  alijnralinn,  rt  llmri 
avait  rétaldi  l'antorile  myaie  ilans  neuf  provinces  (in 
la  l/ii;ne  était  >inon  s«'ule  maîtresse,  au  moins  domi- 
nante, puis.pi'elle  en  occupait  les  ca[>itales  :  c'étaient  la 
Ciiampa^ne.  la  Picardie.  T Ile-de-France,  la  Norniandie. 
l'Orléanais,  le  Hcrry ,  rAuver^Mi»^,  le  Poitou,  la  })lus 
grande  partie  de  la  Provence.  En  outre,  Henri  avait  à 
peu  près  achevé  de  détruire  l'emiiire  de  cette  faction 
dans  l'Anjou,  le  Maine,  lu  (juyenne.  Le  corps  de  la 
monarchie  et  l'unité  du  territoire  peuvent  être  regardés 
dès  lors  comme  reconstitués  en  principe,  quoique  la 
Ligue  et  les  seigneurs  cherchant  à  rétablir  la  puissance 
féodale,  tinssent  encore  quelques  grandes  villes  et  quel- 
tpies  pays. 

On  ne  peut  juger  de  la  moralité  des  chefs  de  la  Ligue 
et  de  leur  sincérité  religieuse  pendant  le  tem|)s  qu'ils  ]jor- 
lèrent  les  armes  contre  le  roi  huguenot,  qu'en  raiipelant 
la  conduite  qu'ils  tinrent  avec  le  roi  devenu  catholique. 
Si  la  religion  eût  été  leur  seul  mobile,  évidemment  après 
la  conversion  de  Henri ,  réputée  valable  par  eux ,  ils  se 
seraient  soumis  sans  condition.  Tous,  au  contraire,  mi- 
rent leur  obéissance  à  un  prix  énorme.  Pour  presque 
tous  la  religion  ne  fut  donc  qu'un  prétexte  et  qu'un  moyen 
de  satisfaire  leur  ambition  :  ils  furent  ligueurs  et  rebelles 
pour  obtenir  des  charges  et  un  grand  établissement,  que 
l'ordre  légal  ne  leur  aurait  pas  donnés.  Dans  le  juge- 
ment impartial  que  nous  avons  précédemment  porté  sur 
eux,  nous  avons  fait  remarquer  que,  cliez  quelques-uns , 
de  nobles  mobiles  se  mêlèrent  à  celui  de  l'intérêt  ;  asso- 
ciation de  sentiments  contraires,  capitulations  de  la  cons- 
cience avec  la  cupidité,  «pie  l'on  retrouve  dans  prestpie 


("lil  I.IV.   IV.  en.   V.   MOItlI.ES  DES  CHEFS  DE   I..\  LIGUE. 

toutes  les  révnltilions.  La  religion  paraît  avoir  exercé 
un  véritable  empire  sur  les  tléterniinations  de  Yilleroy. 
Le  même  Villeroy,  la  Chastre,  Vitry,  conservèrent  tou- 
jours pur  et  vif  le  sentiment  français  :  ils  traversèrent 
constamment,  énergiquement,  les  projets  de  Philippe  If, 
combattirent  son  usurpation,  défendirent  l'indépendance 
du  royaume  et  contribuèrent  à  la  sauver. 

Vitry,  en  traitant  avec  le  roi,  stipula  le  gouvernement 
de  Meaux,  la  promesse  d'une  charge  de  capitaine  des  gar- 
des et  une  somme  de  1G8,890  livres  du  temps  f618,137  fr. 
d'aujourd'hui).  Yilleroy  reçut  pour  son  fils  d'Alincourt 
le  gouvernement  de  Pontoise  ;  pour  lui-même  la  charge 
de  secrétaire  d'Etat,  qu'il  avait  perdue  sous  Henri  III  et 
qu'il  poursuivait  depuis  ce  temps,  outre  une  somme  de 
476. 59i  livres  du  temps  (1,744,333  fr.  d'aujourd'hui).  La 
Chastre  exigea  la  confirmation  de  la  dignité  de  maréchal, 
le  gouvernement  de  l'Orléanais  pour  lui,  celui  du  Berry 
pour  son  iils,  avec  898,000  livres  du  temps  (3,209,974  fr. 
d'aujourd'hui).  Brissac  ne  rendit  pas  Paris  au  roi  :  il  le  lui 
vendit ,  comme  disaient  Lhuillier  et  Henri ,  moyennant 
une  charge  de  maréchal  et  1,695,000  livres  du  temps 
(6,205,164  francs  d'aujourd'hui).  Yillars  se  fit  payer  la 
reddition  de  Rouen  du  gouvernement  d'une  partie  de  la 
Normandie,  et  de  la  charge  d'amiral  de  France,  qu'il 
fallut  oter  au  jeune  Biron  en"" lui  donnant  en  compensa- 
tion celle  de  maréchal  ;  Yillars  exigea  de  plus  3,470,800 
livres  du  temps  (12,703,128  francs  d'aujourd'hui  ).  D'El- 
beuf  obtint  le  gouvernement  de  Poitiers  et  970,824  livres 
(3,553,215  francs  d'aujourd'hui).  Guise  eut  le  gouver- 
nement de  Provence  et  partagea  avec  son  frère  et  sa  mère 
l'énorme  somme  de  3,888,830  livres  (14,233,117  francs 
d'aujourd'hui).  La  paix  avec  le  duc  de  Lorraine  fut  payée 
3,766,825  livres  (13^786,579  fr.).  Les  petits  gouverneurs 
tirèrent  du  roi  des  sommes  dont  chacune  était  assez  faible, 
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niais ilniit  la  l'iMiininirt  la  iimlti|)lit-ilt>|nriii:iii>iit  un  [loaiil 
fardeau.  Nmis  iii'  n'vii'ii<ln»iis  pas  sur  Ifs  limilruscs  rapa- 
cités des  soii:ii«'urs  (lt>  la  Limit' :  ikuis  ferons  seulcnicnl 
reniar(|urr  j»ar  avain'»-  iiue  IVusdaupliin,  .Mayenne.  Mer- 
eœur.  tralii|uèreiit  comiiie  les  autres  du  san^' du  peuple 
et  lie  la  i»aix  piildiipie.  ï^e  total  d»'s  sommes  «jiril  fallut 
payer  jmhu'  les  eapitiilations  de  la  Liifue  monta  à  plus  de 
32  millions  de  livres  du  temps,  correspondant  à  1 IS  mil- 
lions d'aujourd'hui.  Groulard,  auquel  on  montrait  l'état 
des  sommes  dues,  s'écriait  :  «  On  nous  lit  voir  de  grandes 
»  vilenies,  et  de  l'argent  incroyable  baillé  à  ceux  qui 
»  avaient  trahi  l'Ktat,  et  été  cause  des  grandes  guerres 
»  de  la  Ligne  ' .  » 

L'exaction  était  houleuse,  l'infamie  flagrante  au  point 
de  vue  de  la  morale,  lui  ce  qui  concernait  la  politii[ue, 
c'était  un  accroissement  de  la  dette  pnldique  ijui  la  ren- 
dait écrasante  pour  le  pays  dans  l'état  où  il  se  trouvait, 
l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce  ayant  péri  dans 
la  moitié  du  royaume  par  les  ravages  des  deux  partis. 
Mais  ces  partis  étaient  presque  entièrement  désarmés ,  la 
guerre  civile  cessait,  les  principes  de  la  richesse  publique 
allaient  donc  se  raviver.  D'un  autre  côté ,  les  grands  de 
la  Ligue  n'obtenaient  que  des  charges  de  la  couronne , 


*  Discours  du  roi  rapportt's  dans  Lestoile,  p.  190  A,  218  B.  «  Quant 
»  à  Victry,  je  puis  jurer  qu'il  n'y  .a  eu  que  les  grands  advantages  que 
»  je  luy  ai  faicts  qui  l'ont  mis  de  mou  party  et  rien  autre  chose.  — 
»  Sur  le  mol  on  a  rendu  à  César  ce  qui  appartenoit  à  César,  comme 
»  il  faut  rendre  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu ,  le  roy  dit  :  Ventre 
»  saint-gris,  on  ne  m'a  pas  faict  comme  à  César,  car  on  ne  me  l'a  pas 
»  rendu  à  moy^  on  me  l'a  bien  vendu.  »  —  Plus  le  Supplément,  p. 
206  A,  226  A,  pour  Villeroy  et  Villars.  —  O'Aubigné,  1.  iv,  c.  1,  3, 
t.  m.  p.  332,  335.  —  Tiiuanus,  1.  cix,  §  8,  et  1.  CXI,  §  8.  —  Sully, 
CEcon.  roy.,  c.  47,  p.  135. —  Les  différentes  sommes  payées  aux  chefs 
de  la  Ligue  se  trouvent  dans  Sully,  c.  151,  t.  ii,  p.  29,  30,  édition 
Michaud.  On  trouvera  à  la  fin  du  volume  un  état  partiel,  et  deux 
états  entiers  de  ces  sommes. 
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inciiirmnits,  ri  non  des  i>niici|);nil(''s.  Il  n'y 
■niMtil  ni  distraction  (les  pouvoirs  j)ul>lics,  ni 


avait  a  Ini 
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i  la  souveraineté  ot  à  l'union  nationale, 
x  immenses  résultats  que  la  fermeté  et  la 


llcin-i  avaient  obtenus. 
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Dérhnafinn  du  t'uy  Honi  I\,  e(  'les  seù/neun  assemffics  nu 
camp  de  Suiut-Cloud,  du  4  août  1580  '. 

Celti-  dt-claralion  s  ■  tniuvi;  ilau?  Ii-s  Mémoires  et  correspoudance 
(le  «lu  Pli'ssi^-Mornay,  t.  iv,  pages  381-384,  édition  de  1824;  dans  le 
Recueil  des  aui-ienucs  lois  françaises,  par  M.  Isambert,  tome  xv, 
pages  3-5. 

Nous  Henry,  par  la  i,M-àoo  do  Difii,  roy  de  France  et  de  Na- 
varre, prouieltons  et  jurons,  en  foi  et  parole  de  roy,  par  ces 
|»résenles  signées  de  nostre  main,  à  tous  nos  l)ons  et  fidèles 
subjecls,  de  maintenir  et  conserver  en  nostre  royaume  la  reli- 
i^ion  callioli(|ue,  apostolique  et  romaine  en  son  entier,  sans  y 
innover  ni  ciianirer  auculne  chose,  soit  en  la  police  et  exercice 
d'icelle,  ou  aux  personnes  et  biens  ecclésiastiques,  provision  et 
économie  d'iceulx  à  personnes  capables  et  catholiques,  selon 
(ju'il  a  esté  ci-devant  accouslumé;  et  que,  suivant  la  déclaration 
patente,  par  nous  faicle  avant  nostreavènement  à  ceste  couronne, 
nous  sommes  tout  prest,  et  ne  désirons  rien  d'avantage  que 
d'esire  instruict  par  ung  bon,  légitime  et  libre  concile  général 
ou  national,  pour  en  suivre  et  observer  ce  qui  sera  conclu  et 
arresté,  qu'à  ces  lins  nous  ferons  convoquer  et  assembler  dans 
six  mois,  ou  plus  tost  s'il  est  possible. 

*  Nous  n'apportons  d'autre  cliangement  à  cette  pièce  que  la  ponc- 
tuation :  nous  prenons  le  texte  dans  les  Mémoires  et  correspondance 
de  du  Piessis-Mornay.  —  Cette  pièce  se  rapporte  au  livre  i,  chap.  1, 
p.  27-29  de  l'ouvrage. 


C.lS  ponrMF.NTS     IIISTORIOLT.S. 

(>|iciul;iiil,  i|ii'il  ne  sf  rniiaulcuiii;  exprcictMraulIro  rclii^ioii 
(|iii'  lit'  la  iliric  talli(ilii|U(',  a|)osl(>li(|uo  et  romaino,  ((uoès  villes 
el  lieux  de  iioslre  tliel  royaume  où  elle  se  faicl  à  présenl,  suivant 
li's  arliiles  accordés  au  mois  d'avril  dernier,  entre  le  feu  roi 
Henri  III  de  lioime  mémoire,  nostre  très  honoré  frère  et  sei- 
irneur  el  nous,  jus([ues  à  ce  qu'aullrement  en  ait  été  advisé  et 
arresté  par  une  paix  iîénérale  en  nostre  dict  royaume,  ou  par 
les  Kslals-i^énéraux  d'icelui,  qui  seront  par  nous  convoijués  et 
assemblés  dans  le  dict  temps  de  six  mois. 

Nous  promettons  en  oultre  que  les  villes,  places  et  forteresses 
(|ui  seront  prises  sur  nos  rebelles  et  reduictes  par  force  ou 
aultremenl  en  nostre  obéissance,  seront  parnous  commises  au 
iiouvernement  et  charges  de  nos  "bons  subjects  catholiques  et 
non  d'aultres,  sauf  et  réservé  celles  qui,  par  lesdits  articles, 
feurenl  réservées  par  ledict  feu  roy  à  ceux  de  la  religion  réfor- 
mée en  chacuni;  balliage  et  seneschaulsée ,  aulx  conditions  y 
conlfueues.  Nous  promettons  aussi  qu'à  tous  olUlces  et  gouver- 
nements venans  à  vaquer  ailleurs  que  dans  les  villes  et  places 
(pii  sont  au  pouvoir  de  ceulx  de  la  dicte  religion  réformée,  il 
sera  par  nous,  durant  le  mesme  temps  de  six  mois,  pourveu  de 
personnes  catholiques,  suflisantes  et  capables,  qui  nous  soient 
fidèles  subjects. 

D'advantage  nous  promettons  de  conserver,  garder  et  main- 
tenir les  princes,  ducs,  pairs,  officiers  de  la  couronne,  seigneurs, 
gentilshommes  et  tous  aultres  nos  bons  subjectsindilléremment, 
en  leurs  biens,  charges,  dignités,  estats  et  devoirs  accoustu- 
més  ;  spécialement  de  recognoistre  de  tout  ce  que  nous  pour- 
rons les  bons  et  fidèles  serviteurs  dndict  feu  seigneur  roy. 

Finalement  d'exposer,  si  besoing  est ,  nostre  vie  et  moyens, 
avec  l'assistance  de  nos  dicts  bons  subjects,  pour  faire  justice 
exemplaire  de  l'énorme  meurtre,  meschanceté,  félonie  et  dé- 
loyauté commise  en  la  personne  dudicl  feu  seigneur  roy. 

Signe  :  Henri;  et  plus  bas,  RuzÉ. 

Faicl  au  camp  de  Sainct-Cloud,  le  4^  jour  d'Aoust  1589. 

Nous  princes  du  sang  el  aultres,  ducs,  pairs,  officiers  de  la 
couronne  de  France,   seigneurs,  iîenlilshommes   et   aultres. 
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-niil»si;.Mu''s,  atl«Mul.uil  uiif  assfiiildéf  (l«*s  prinr«>s,  ducs,  pairs 
tli'  FraiHc,  ollit  ii'is  de  la  coiinnine,  l'I  aullres  sei^iiK  urs  (jui 
esloit'iil  litlt'h'S  st'rvileurs  «-l  siilyecls  du  roy  deHunct  Henry, 
lri»isi«Mn«'  roy  d»*  ce  nom,  qiu'  Hicu  absolve,  lors  de  S(»n  décès, 
i»Md;:iioissons  pour  noslre  roy  et  prime  naturel,  sclun  la  loi 
fonthiiiéciilnh'  de  ce  royaume,  H«Miry  IV,  roy  de  France  et  de 
Navarre,  et  lui  promettons  tout  service  et  obéissance,  sur  le 
serment  et  la  promesse  qu'il  nous  a  faicte,  ci-dessus  escrile, 
t'i  aux  coiidilions  «pieilaiis  deux  mois  Sa  Majesté  fera  interpeller 
•  l  assembler  les  dicts  princes,  ducs,  pairs  et  ofïiciers  de  la 
couronne,  elaullres  seii:neurs  qui  estoient  (idèles  serviteurs  du 
dii  t  delluncl  roy,  lors  <le  son  décès,  pour  tous  ensemble  i)ren- 
(ire  plus  auq)le  délibération  et  résolution  sur  les  atlairesde  ce 
ro\amne,  atlendanl  les  décisions  des  (lonciles  et  Kstats  iféné- 
raulx,  ainsi  qu'il  est  porté  par  la  dicte  promesse  de  Sa  Majesté, 
laipielle  aura  aussi  ajîréable,  comme  nous  l'en  supplions  très 
humblement,  (jue  de  noslre  part  soit  déléirué  quelque  notable 
personnaire  vers  nostre  Sainct-Père  le  Pape,  pour  lui  présenter 
|>arliculièrement  les  raisons  qui  nous  ont  meus  de  faire  cette 
[iromesse.  et  sur  ce  impetrer  de  lui  ce  que  nous  cogiwislrons 
m-ccsairr  lanl  pour  le  bien  de  la  chreslitnlé,  utilité x>t  serrive 
di'  Sa  Majesté,  que  conservation  de  cesl  Estât  et  couronne  en 
^nn  entier. 

Nous  supplions  aussi  très  humblement  Sa  Majesté,  suivant  ce 
«pi'il  nous  a  volontairement  offert  et  promis,  comme  chef  de  la 
justice  et  père  commun  de  tous  ses  subjects,  intéressé  en  leurs 
dommai;es,  de  faire  justice  exemplaire  de  l'énorme  nieschan- 
ceté,  félonnie,  desloyauté  et  assassinat  commis  en  la  personne 
du  feu  roy  Henry,  nostre  bon  roy  dernier,  décédé,  que  Dieu 
absolve:  promettons  à  sa  dicte  Majesté  toute  l'assistance  et  le 
très  humble  service  qu'il  nous  sera  possible,  de  nos  vies  ei  de 
nos  moyens,  pour  ce  faire,  et  pour  chasser  et  exterminer  les 
rebelles  et  ennemis  qui  veullent  usurper  cet  Estât. 

Faict  au  camp  de  Sainct-Cloud,  le  4«' jour  d'Aoust  1589. 

Signé  :  François  de  Bourbon,  François  de- Bourbon  ,  Henry 
d'Orléans,  François  de  Luxembours,  Louis  de  Rohan,  Biron, 
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(rAiiiiiniil,  lliiilrvillc,  ll.iiiiçoiiiics,  CliiiloHiivieiix,  Cloniionl. 
M.iiioii,  Kraiiriiis  du  IMessis,  (Charles  Marie! ,  François  Martel. 
,|(>  IW'iily,  l.a  Curée,  vicomte  (rAuchy,  et  infinis  autres  sei- 
u'iiciirs  ri  -ciililsli les  '. 


II. 


liclcré  des  noms  des  princes  du  sang,  des  principaux  seigneurs, 
(les  (lenlUs-hnmmes,  des  capilaines  de  compagnies,  des  chefs 
de  corps  étrangers,  qui  suivirent  Henri  IV dans  sa  première 
expédilion  de  Normandie,  et  qui  prirent  part,  avec  lui,  aux 
divers  comhnls  livrés  aux  environs  de  Dieppe  et  d'Arqués, 
du'X'i  septembre  au  5  octobre  1589. 

Cette  liste  est  dressée  d'après  les  Mémoires  et  relations  du  temps. 
Ce  sont  les  Mémoires  du  duc  d'Angoulesme,  acteur  dans  ces  événe- 
ments, lesquels  sont  imprimés  dans  la  collection  des  Mémoires  rela- 
tifs à  l'Histoire  de  France  de  MM.  Michaud  et  Poujoulat,  1"  série, 
tome  XI,  pa^es  76-88.  —Le  Discours  au  vrai  de  ce  qui  s'est  passé  eu 
l'armée  eonduicte  par  Sa  Majesté,  depuis  son  avènement  à  la  couronne 
jusqu'à  la  prise  des  faulxbourgs  de  Paris,  dans  les  Mémoires  et  cor- 
respondance de  du  Plessis-Mornay,  édition  de  1824,  tome  V,  p.  6-27. 
—  Sully,  (Econ.  roy.,  c.  28,  t.  I,  p.  72.  —  Mémoires  de  La  Force, 
I.  1,  p.  86-94.  —  De  Thou,  Histoire,  livre  97.  —  D'Aubigné,  Histoire 
u?iiverselli',  tome  III,  liv.  Ht,  chap.  2,  p.  219-222,  édition  de  1620.  — 
Malthiou,  Hist.  de  Henry  IV,  1.  1,  p.  27-35. 

Princes  du  sang  et  principaux  seigneurs 

Le  prince  de  Conti,  prince  du  sang. 
Le  duc  de  Monlpensier,  prince  du  sang. 


1  Les  deux  premiers  signataires  de  la  Déclaration  sont  François  de 
Bourbon,  prin<'e  de  Conti,  et  François  de  Bourbon,  duc  de  Montpen- 
sier,  tous  deux  princes  du  sang;  le  troisième  est  le  duc  de  Longue- 
ville,  comme  le  témoigne  de  Thou,  au  livre  97  de  son  histoire,  ce 
qui  est  confirmé  par  d'Angoulesme,  dans  ses  Mémoires,  t.  xi,  p.  69  A, 
70  .\.  D'Angoulesme  ajoute  à  ceux  (jui  firent  acte,  ou  prêtèrent  ser- 
ment de  fidélité  au  roi,  à  partir  du  2  août  :  de  Sancy,  de  Larchant, 
de  Richelieu,  de  Ghémerault,  de  Bellegarde.  Tout  fait  supposer  que 
leurs  noms  se  trouvaient  parmi  ceux  des  infinis  autres  seigneurs  et 
gentilshommes  qui  signèrent  la  Déclaration. 
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Lt' tiuiri'-t'lial  <l)'  liii'Kii,  rliai  :.■•'■  ilii  <  iiiiiiiiaiMlriiit-iil  ilf  l'iir- 
mi'f. 

D'Ali},'!-»',  d'Alllioss.'.  -  [».'ll;...iii.-vill.'  ((:ii;.il.-s-.M;iil.-li,.lr 
B»';ui|in'',  (!»'  nt'auvais-la-.Nntli',  dt-  iM'llciiaidc,  de  l'.iimi  Ir 
jt'iiiic,  (ils  (lu  iiiarrtiial,  df  liouviToii,  de  Hrifiiiciix,  iiicstrc  dt- 
ramp.  —  l)i'  Caiiisy,  di-  (lliailrcs  (Vidaiiif),  de  ("diàlilloii  (Krau- 
çoisColifiny),  colnnel  deTiidanlerit'  IVauraise,  dellliàleauvicux, 
Clorinonl  d'Amhois»»,  de  Crèveccpur.  —  De  Dainvillc  {(",liarlf\s 
de  Mimlmorcn» y),  «•olonel-.uéïK'ral  des  Suisses.  — D'Espave. 

—  De  la  Foret'  (.la(i|ues  Ao  (launiont).  —  Deduitry,  uiaré(  liai 
de  cauii),  de  La  (larde,  lueslre  de  eaiiip,  de  La  (luiclie,  i-rand 
maître  de  l'arlillerit',  de  Larclianl  (de  (Iriuioviilej,  le  jeune,  de 
La  Uoelielnucaull,  de  La  Uocliejaitpieliii,  de  Lorj^e  (de  Monl- 
i^'oniniery).  De  Mainlenoii,  de  .Méru  (Muiilniorency),  de  Mal- 
lij,'ny,  de  .Mouj^lat,  de  M(uilatère,  de  Mnnlltazon,  de  .Monleener- 
pou.  —  D'I).  —  De  l'oul-Cdurlay.  —  De  Raïuhures  (ou  d'Ila- 
rauibure),  de  Rhodes  (le  (ils),  de  Rieux,  maiéelial  de  camp,  de 
Richelieu,  irraiid-prévùl,  de  Roaunès,  de  Roeheforl,  de  Ridian 
(le  comte),  de  Rocpielaure,  de  Roussy  (.losias  de  La  Rocliefou- 
cault,  le  comte).  —  Sainte-Maiie-du-Monl. — De  Tlioiii,Miy,  le 
cduite.  —  De  Valois  ((Ihaiies),  comte  d'Auveri,nie  ei  i,Tand- 
|uieur,  plus  lard  duc  d'Ani^oulesme,  colonel-iïénéral  de  la  cava- 
lerie léirère,  de  Vie,  sergent  de  bataille,  de  Yignolles. 

Goflils-ltonivics,  rapilaines,  chefs  étrangers. 

D'Apancy,  Aussebonne,  d'Aventigny.  —  Ballazar  Grissac, 
(•(donel  de  Fun  des  rci^iments  suisses,  de  Bossy,  gentilhomme 
qui  amène  au  roi  les  munitions  et  l'argent  venus  d'Angleterre, 
de  Brasseuse.  —  De  Courbouzon,  de  La  Curée.  —  Des  Esmars. 

—  De  Fouquerolles,  Fournier,  capitaine.  —  Galaty,  colonel  de 
l'un  des  régiments  suisses,  de  Gié.  —  Lacroix,  capitaine,  de 
Lorges.  —  De  Marcilly,  de  Mignonville.  —  D'Ovins,  gentil- 
homme qui  amène  au  roi  le  corps  auxiliaire  des  Ecossais.  — 
De  Palcheux,  de  Puivinel.  —  De  Rivau,  de  Rosny  (plus  tard 
Sully).  —  De  Saint-Aubin,  lord  Stafl'ort.  —  De  Tournerolles, 
Tilladet,  capitaine.  —  Veausse,  lord  Willugliby. 
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nrh'ié  dfs  noms  des  prinriiuiux  chefs  des  armées  envoyées  en 
l'Irnrdie  et  en  Champague,  des  (jouverneurs  de  places  nom- 
més ou  aw /innés  par  Henri  I V,  dans  le  cours  de  sa  première 
campai/ne.  de  ceux  qui  l'ont  reçu  dans  leurs  villes. 

Cctto  listf  est  dressée  sur  les  indications  fournies  par  les  auteurs 
ronleniporains,  cités  dans  le  numéro  2. 

Noms  des  principaux  chefs  de  l'armée  de  Picardie. 

Leduc  (le  Lnnp:ii(>ville,  chariré  du  commandement  de  l'ar- 
mée (le  IMcardie. 

De  Lanoue,  lieulenant-ijénéral. 

D'Armantière,  d'Auchy.  —  De  Brunel.  —  De  Chaulnes.  — 
De  Givry,  de  Quilry,  mestre  de  camp  de  la  cavalerie  léi,fère.  — 
D'IIumières.  —  De  La  Boissière,  de  La  Veri,aie.  —  De  Palai- 
seau. 

Nonfs  des  principaux  chefs  de  l'armée  de  Champagne. 

Le  maréchal  d'Aumont,  chargé  du  commandement  de  l'ar- 
mée de  Champagne.  —  De  Dinteville,  lieutenant-général. 

Noms  de$  gouverneurs  de  places,  nommés  par  Henri  IV,  dans 
le  cours  de  sa  première  campagne,  et  noms  de  ceux  qui  l'ont 
reçu  dans  leurs  villes. 

De  Bellengreville,  gouverneur  de  Meulan.  —  De  Frontenac, 
gouverneur  de  Saint-Germain.  — De  Miraumont  l'aîné,  gouver- 
neur dePontoise.  — Petro-Paulo  Joussin,  gentiliiomme  italien 
au  service  de  France,  gouverneur  d'Etampes.  — De  Miraumont 
le  jeune,  gouverneur  de  Pluviers  ou  Pithiviers.  —  De  Dunes, 
lieutenant  de  roi  au  gouvernement  d'Orléans,  retiré  à  Pithi- 
viers. —  D'Entragues,  gouverneur  de  Beaugency.  —  Du  Faur, 
gouverneur  de  Jergeau.  —  De  Tannère,  gouverneur  de  Gien. 
—  De  Montigny,  gouverneur  de  Blois.  —  De  Hallol  de  Mont- 
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iimiriu  y,  }:ouverii(Mir  (le  GisMirs.  Dr  Hul»«'iii|iiv.  ;:uii\criitMir 
<!••  (îniiriiny.  -  Durollel,  };niivrrii«-tir  tlii  rniil-df-l'Au  lie.  — 
1)»'  (!iiasU>s,  };ouverncur  df  llii|i|»»'. 

IV. 

A«/<'  sur  ta  tlalr  el  la  ilture  //<•.<  einjaji'iucnls  nui  eurent  lieu 
autour  de  Dieppe  et  d'.irques  eutre  iarnire  île  Ihnri  l\' 
et  celle  du  duc  de  Mayeune. 

Cett>>  iiolf  M  rapjiurtf  aux  |m;;fn  <J7-i:it  du  pri-niii-r  vdIuiiu-  iI<' 
celle  hit<toirt>. 

Les  hislorirns  conlomporains,  iin^iiu'  liiimiiis  (m  idain's  cl 
acteurs,  indi<|ii(>nl  d'iiiic  iiianii'Tc  dillrn'iilc  la  date  <■(  la  durée 
des  divers  en;.'aj,'eiiieiils,  lels  (jiie  escarmuiiclies,  coiiihals, 
sié;:es.  ipii  eurent  lieu  auliiur  de  Dieppe  et  d'Anpies,  entre 
l'aruiée  du  roi  et  celle  du  tluc  de  Mayenne. 

I,e  duc  d'An}:uulesiue,  alors  comte  d'Auveri;ne,  l'un  des 
conil)atlauls,fail  partir  le  duc  de  Mayenne  el  son  armée  de  la 
\ille  d'Ku  pour  se  porter  contre  la  position  tlu  roi,  le  lô  sep- 
temlire.  Il  lixeà  ce  même  jour  iô  septembre,  et  non  au  10,  la 
première  et  double  altaipie  (jue  les  Lij^ueuis  dirij^èrent,  l'une 
contre  le  l'olel,  faubourj;  de  Dieppe,  où  Henry  commandait  ce 
jour-là;  l'autre  contre  le  camp  retranché  (|ue  le  roi  avait  établi 
près  du  bourg  d'Anjues,  entre  Arcbelles  el  la  Maladierie,  à 
quelque  distance  du  villai;e  de  Martin-Eglise,  et  dont  il  avait 
conlié  la  défense  au  maréchal  de  Diron.  D'Angoulesme,  après 
avoir  raconté  la  journée  d'Ar(|ues,o\i  combat  du  :21  septembre  ', 
expose  le  premier  décampemenl  de  Mayenne,  (jui  cessant  de  di- 
riger ses  attaipies  contre  le  côté  droit  de  la  position  du  roi,  les 
porta  contre  le  c(Mé  gauche;  le  projet  de  siège  du  château 

'  Le  If'xle  du  duc  d'Anftoulpsmc,  p.  78,  donne  fautivi-iuent  la  date 
du  vinf/t-sept  septpuibrf  au  lieu  du  vingt-un  septembre,  pour  le  conii- 
bal  d'Arqués  :  «  Quoique  les  escarmouche.s  fussent  de  peu  d'iuipor- 
»  tance  jusqu'au  vingl-septième;  »  mais  cette  erreur  peut  se  corriger 
avec  les  indications  que  fournit  le  texte  de  d'Au^oulesme  à  la  page 
SI  b. 
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(r.\r(liics.  I.i  Iriil.itivf  (le  siruf  de  In  ville  de  Dieiipo  (lu  cùtt"  de 
la  porlc  (le  la  Uani'  cl  de  la  ciladcllc,  loniu'S  par  le  duo;  les 
nouveaux  échecs  (pi'il  essuya  daus  ces  entreprises;  l'assurance 
(|ui  lin  vint  (pie  le  roi  serait  joini  irienl('>l  par  sa  seconde  ariiié((. 
l/aiiteiir  ajoute  ensuite  :  «  Toutes  ces  consi(l(;rations  le  firent 
)>  retirer  sans  battre  tambour,  ni  sonner  Iroinpelle,  et  (piittanl 
ft  ses'cpiartiers,  il  prit  pour  premier  lo!,ns  celui  de  Bac(jiieville 
t>  et  des  environs,  w  Dans  ce  passajjfe,  d'Ani-oulesme  ne  marque 
pas  la  date  précise  do  la  retraite  de  Mayenne,  mais  il  l'indique 
bienl("it  après.  Il  dit  que  les  quatre  mille  Aniflais,  formant  le 
second  et  principal  secours  qu'Elisabeth  envoyait  à  Henri  IV, 
entrèrent  iLins  la  rade  de  Dieppe  le  28  septembre,  et  qu'ils  dé- 
haniiièrent  le  lendemain  29:  «  Le  lendemain,  qui  esloil  le 
«  ringl-neitviùnie  de  septembre .  on  prépara  toutes  choses  pour 
»  leur  descente.  »  Il  dit  un  peu  auparavant  que  ce  secours 
arriva  au  roi  pendant  l'absence  de  deux  jours  que  tirent  lui, 
comte  d'Auverii:ne,  et  Uambures,  en  suivant,  avec  quelques  cava- 
liers, l'arrière-içarde  de  Mayenne  qui  était  en  retraite.  «  Durant 
»  ce  voyage,  qui  [eut  de  deux  jours,  le  roy  receut  le  secours 
»  que  la  reine  d'Angleterre  lui  envoyoit.  »  Donc,  d'après  l'ex- 
posé de  d'Angoulesme,  le  décampement  définitif,  le  commen- 
cement de  la  retraite  de  Mayenne  doivent  se  placer  le  27  sep- 
tembre. (Mémoires  du  duc  d'Angoulème,  dans  la  collection  de 
M.  Michaud,  t.  xi,  p.  75  A;  76  b\  77  15;  82  A;  84  A  et  B;  85  A 
et  B.) 

D'Angoulesme  assignant  le  15  septembre  pour  le  commen- 
cement des  engagements  entre  les  deux  armées,  et  le  27  sep- 
tembre pour  leur  fin,  les  fait  durer  treize  jours.  Ce  sont  les 
dates  et  le  laps  de  temps  que  nous  avions  adoptés  dans  la  pre- 
mière édition  de  cette  histoire,  sur  le  témoignage  d'un  auteur 
que  nous  avions  cru  devoir  être  très-bien  informé.  A  un  examen 
plus  attentif,  nous  avons  reconnu  que  des  témoins  actifs  plus 
nombreux,  contredisent  d'Angoulesnie  sur  ces  deux  points. 

La  Force,  qui  a  combattu  à  Arques  et  à  Dieppe,  comme 
d'Angoulesme  et  auprès  de  lui,  dit  dans  ses  Mémoires,  liv.  1, 
c.  III,  p.  95  :  «  La  dite  armée  ne  voyant  plus  moyen  de  faire 
j>  réussir  leurs  desseins,  après  tous  leurs  elforts  de  vingl-trois 
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•  jours,  Mtrnir  dniize  A  Arqun  et  onze  à  />!>/>/)»• ils  pri- 

•  mil  n^solnlinii  (!••  fain*  ri'lrail«v  »  Ain>i  I»'  la|>s  tir  Innps  des 
«•ii};a;;«'iiii'iils  t'>t  tli-  \inKl-lrnis  jours  au  lirii  «!«•  Irrizi-.  l'arnii 
rrs  i'ii};aK«'iin'iils,  il  faul  rom|»lj'r  l«'8  «'srariiiomlu'S  sans  im- 
|>«iiiaiii  (•  qui  iMin-iil  liru  riiln'  Irs  tl«'iix  aniiri's,  du  l:{  au  H\ 
si>|»(i'inl>r«',  avant  la  ilnulilc  ;inai|U('  (iii'i^'n>  par  les  Li^'ui-urs  le 
h»S('pli>niltri>,  ronirc  le  Pulcl  et  nuilri'  le  <'ain|)  d'Arqués  à  la 
fois.  Al*  btMours  au  vrai  tir  ce  nui  y'fsl  fmssf  eu  l'année  rnn- 
duile  lar  Su  Majesté,  qui  parail  avoir  êlé  rédi^'é  prescpn-  jour 
par  jour  «lans  le  canq)  du  roi,  el  (|ui  fui  envctyé  dans  les  pro- 
vinres  p<uir  èlre  ré|Mndu  (larnii  ses  partisans,  donne  le  iiiènie 
espace  d«»  vinj,'t-lrois  jours,  en  supposant  (|ue  la  retraite  de 
Mayenne,  coninienrée  le  5  ortobre,  n'ait  été  ellecluée  délinilive- 
uient  i|ue  le  leiuieniain  '.  Voici  les  dates  |irin(-ipales  i{ue  fournit 
le  Discours  au  vrai  pour  les  opérations  île  Mayenne.  I.e  duo, 
arrivé  le  \\\  en  vue  »le  la  position  «lu  roi,  du  côté  droit,  la  re- 
connaît el  se  prépare  à  luu'  altatjue  pendant  trois  jours,  au 
milieu  de  léj;ers  en}.'aj;enients  entre  les|>ostes  avancés  des  deux 
partis.  I.e  If».  Mayenne  diri},'e  uni;  tlouble  et  iiuitile  attaque 
contre  l«'  l'olet  et  contre  le  camp  d'Arqués  à  la  fois.  Le:Jl  sep- 
tembre, il  attaque  le  camp  d'.Vrques  avec  toutes  ses  forces 
réunies  et  éclioue  :  c'est  ce  (|ue  l'on  n(unme  la  journée  d'Ar- 
qués. Il  y  a  dans  le  texte  le  -23  au  lieu  du  :21  septembre;  mais 
cette  erreur  est  corrij;ée  par  des  indications  postérieures  des 
jours  de  la  semaine  -.  Le  discours  donne  la  date  du  dimanche 
'21  septembre,  pour  le  premier  décampement  de  Mayenne, 
i|iiillant  l«'  côlé  droit  de  la  position  pour  aller  atta(iuer  le  côté 
uaiidie;  celle  du  mar.di  iO,  pour  le  commencement  du  siège  de 


'  1,1-  .l.(i\  iMiitions  les  plus  ri^pandues  du  Discours  nu  vrai  sont 
«elleà  tiiiitpnup:$  dan.s  le  tome  iv  dos  Mémoires  île  l;i  i.ijjnio.  p.  48-73, 
pour  la  i>t''riode  qui  nous  occupe  en  «c  moment,  et  dans  le  tome  v, 
M.  i-î9,  des  Mémoires  et  correspondance  de  du  Plessis-Mornay,  édi- 
iidii  in-8.  Paris,  t824.  C'est  celle  dernière  édition  que  nous  citons 
comme  la  moins  fautive.  C'est  très-certainement  le  f>isc(jurs  au  vrai, 
conq>osé  dans  le  principe  de  trois  mémoires  successifs,  que  Henri  IV 
indii|ue  dans  ses  lettres  à  Saint-Anlaire  et  ù  Poyanne  des  1"  et  7  oc- 
luljre  1589.  —  l.ett.  missiv.,  t.  Ili,  p.  51,  55. 

*  Discours  au  vrai,  page  19. 
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Dieppe,  (|ii'il  U'iile  vers  la  porle  de  la  Ijarre,  la  citadelle  et  le 
rliàloau  de  Dieppe;  relie  enfin  du  vendredi  6  octobre,  pour  le 
décanipenient  délinitif  et  la  retraite  de  Mayenne,  après  onze 
jours  (l'atlaques  sans  résultats  contre  Dieppe  '.  Ces  dates  four- 
nies par  le  Discours  au  vrai  sont  confirmées  en  partie  par  la 
lettre  de  Rosny  à  Corbinelli,  en  partie  par  l'exposé  (!<'  De  Thon. 
De  Thon,  pour  une  date,  dillère  du  Discours  au  vrai.  Il  fixe  la 
reti'aile  de  Mayenne  au  jeudi  5  octobre,  au  lieu  du  vendredi  6; 
mais  cela  ne  constitue  pas  une  contradiction  entre  les  deux 
autorités,  puisque  la  retraite  commencée  le  5,  a  pu  très-bien 
ne  s'effectuer  définitivement  et  en  masse  que  le  6.  Une  lettre 
du  roi  du  7  octobre  annonçant  la  fin  de  ce  qui  s'est  passé  en-, 
tre  les  deux  armées,  paraît  confirmer  la  date  du  6  octobre  pour 
la  retraite  définitive  de  l'armée  lii;ueuse  -. 

Dans  un  règne  aussi  célèbre  que  celui  de  Henri  IV,  un  fait 
aussi  considérable  et  aussi  populaire  que  la  guerre  autour  de 
Dieppe  et  d'Arqués,  demande  sans  doute  à  être  précisé  exac- 
tement dans  sa  durée ,  et  dans  la  date  de  ses  principaux  détails. 
C'est  ce  que  nous  avons  essayé  de  faire  dans  cette  JN'oie.  Mais 
il  faut  reconnaître  que  la  variété  des  dates,  la  durée  même  plus 
ou  moins  prolongée  des  engagements  entre  les  deux  armées, 
ne  cbangeni  absolument  rien  ni  aux  conséquences  qu'eurent 
ces  actions,  ni  à  la  marche  générale  des  événements,  ni  à  la 
nature  même  de  ces  engagements.  Ce  furent,  du  commence- 
ment à  la  fin,  des  attaques  sur  divers  points  contre  des  ouvrages 
avancés  d'une  ville,  contre  un  camp  fortifié,  constituant  dans 
leur  ensemble  une  guerre  de  postes,  une  guerre  de  chicane. 
La  nmltiplicité  des  échecs  de  l'armée  ligueuse,  et  les  résultats 
qui  en  découlèrent,  ont  seuls  de  l'importance. 

1  Discours  au  vrai,  pages  16,  19,  23,  27. 

2  F.ettre  de  Rosuy  à  Corbinelli,  dans  le  Journal  militaire  de  Henri  IV, 
p.  44,  30,  52.  —  Thuamis,  1.  97,  §  11,  t.  IV,  p.  801,  802,  804.— Lettre 
du  roi  à  Poyanne,  du  7  octobre,  dans  les  Lettres  missives,  tome  ni, 
0.  35. 
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Noie  sur  un  iiiiiciuln  hillct  <lr  llcnrt  IVii  (jillun  —Mol  du 
roi  sur  Crillou,  rcjiUquc  <lc  ce  diruicr. 

Ces  reusciguointuU  60  ruiiporlciit  au  livre  1".  iliii|iitri'  m.  [i.  13(j  <lr 
celle  hiriloiie. 

Nous  avons  ilomic,  à  l;i  iiutr  de  la  pai^r  KiCi.  le  liillcl  (|w<' 
l'on  a  cru  loniîtonips  avoir  élé  ôtril  par  le  roi  au  brave  Gril- 
lon, après  les  combats  irAniues,  dont  le  |)rincipal  fui  livré  b' 
"il  septembre  1Ô8'.». 

Dans  une  note  sur  la  bitrc  atliesséc  par  llmri  à  (Irilloii  le 
-H)  septembre  I5U7,  tome  IV,  paj^es  8i8,  Si'.»,  M.  Uer-er  de 
Xivrey  a  atta(iué  raulbeiiticité  de  ce  billet,  et  il  a  avancé: 
1"  qu'il  n'existait  de  ce  billet  ni  oriiiinal,  ni  copie  ancienne; 
:2"  que  le  billet  n'avait  été  imprimé  nulle  part  avant  les  notes 
publiées  par  Voltaire  sur  le  vers  lO'.l  du  cliant  viii  de  la  Hen- 
riade;  3"  que  le  poète,  se  rappelant  confuséun^nt  la  première 
pbrase  de  la  lettre  du  !20  septembre  ir)'.l7,  en  avait  composé 
le  billet  en  question,  lequel  dillèrc  essentiellement  de  cette 
lettre  pour  la  forme  et  pour  l'étendue. 

Nous  avons  dû  nous  enquérir  si  les  archives  et  les  traditions 
de  la  famille  de  Grillon  confirmaient  ou  contrariaient  les  as- 
sertions du  docte  académicien.  Elles  les  appuient  toutes.  La 
famille  de  Grillon  ne  possèdent  original,  ni  copie  ancienne  du 
billet.  M.  Soberats,  ancien  olficier  aux  gardes  wallones  d'Es- 
pagne, lié  d'amitié  avec  M.  le  duc  de  Crillou-Mahon,  avec  ses 
parents  et  parentes,  et  mort  il  y  a  quelque  temps  à  l'âge  de 
01  ans,  avait  dans  le  cours  de  sa  longue  carrière  recueilli  avec 
un  soin  extrême  tous  les  faits,  toutes  les  traditions  concernant 
la  famille  de  Grillon.  Il  a  témoigné  à  plusieurs  reprises  que 
tout  ce  que  l'on  a  dit  depuis  Voltaire,  et  d'après  lui ,  sur  un 
billet  écrit  par  Henri  IV  à  Grillon  après  les  combats  d'Arqués, 
n'avait  aucun  fondement;  et  que  l'opinion  générale  des  mem- 
bres de  la  famille  était  que  ce  billet  n'avait  jamais  existé. 

Henri  IV,  Sully  et  tous  les  historiens  du  xvi^  siècle,  écrivent 
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lirilliwi  l'I  iKMi  Crilliiii.  Il  iu<  l'aiil  |ias  coiiiniKlic  li>  clicvalicr 
(le  (Irilloii,  le  brave  (Irilloii,  avec  son  ùvw.  le  comniaiKlciir 
(Ir  (liilliiii,  i^oiivcnuMii'  (le  llonlleiir,  qui  resta  eni'ai^r'  dans  la 
I jj,Mie  jns(Hie  dans  l(>s  preniiei-s  nu)is  d(!  If)'.!-!.. 

Le  loi  un  jour  monh'anl  du  doii^l  le  chevalier  de  Ciilloii  à 
un  élraniïcr,  lui  dit  :  «  Tenez,  voilà  l'Iiomme  le  plus  hiave  de 
«  mon  royaume.  »  Grillon  lui  réplifiua  avec  une  rudesse  de 
sdlilal  Itien  flalleuser^  Sire,  vous  en  avez  menti, car  c'est  vous.» 
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liderr  dea  7ioms  des  princes  du  sang,  des  principaux  seigneurs, 
des  genlilshonimcs,  des  capilainrs  et  gouverneurs  de  places 
voisines,  drs  chefs  de  corps  êlrnngrrs,  qui  combultirent  avec 
le  Roi  à  la  Imt aille  dlnfi,  le  iA  mars  in'.IO. 

Les  nom^sont  fournis  par  liis  Lettres,  rdalioiis  et  liistoirns  contem- 
poraines, dont  voici  les  principales  :  Lettre  circulaire  de  Henri  IV  sur 
la  bataille  d'Ivry,  dans  le  Recueil  des  Lettres  missives,  tom'e  m, 
pajres  167, 168,  i)Our  plusieurs  noms. — iJiscours  véritable  sur  la  victoire 
obtenue  par  le  roi,  en  la  bataille  donnée  i)rès  le  village  d'Ivry,  in- 
séré dan§  les  Mémoires  de  la  Ligue,  t.  iv,  p.  236-248,  in-A»,  1758.  — 
Mémoire  de  M.  du  Plessis-Mornay,  de  ce  qui  se  passa  tant  pour  le 
général  que  pour  son  particulier,  à  la  bataille  d'Ivry,  Mémoires  et 
corres[)Oudance,  tome  iv,  pages  475-477,  in-8,  1824.  —  Lettre  du  roi  à 
Rosny,  dans  les  (Econ.  roy.,  cliap.  29,  tome  i,  p.  75  B. — Sully,  (Econ. 
roy.,  cbap.  30,  pages  75-80.— Histoire  de  de  Thon,  liv.  98,  §  10,  t.  iv, 
p.  844-849,  do  l'édition  latine,  Londres,  1733,  in-folio.  —  U'Aubigné, 
Hist.  univ.,  t.  m,  1.  m,  c._5,  p.  228-232,  édition  de  1620.  —  P.  Mal- 
tbieu,  hist.  de  Henri  IV,  liv.  i,  p.  31-34.  — Le  journal  de  La  Curée, 
-dans  le  journal  militaire  de  Henri  I\',  p.  114,  115. 

Le  prince  de  Conti,  prince  du  sang. 

Le  duc  de  Montpensier,  prince  du  sang. 

Le  maréchal  de  Biron,  chef  de  l'armée  sous  les  ordres  du 
roi,  placé  à  la  réserve. 

D'Andelot,  d'Aumont,  maréchal. — Baltazar  Grissac,  colonel 
de  l'un  des  régiments  suisses,  de  Biron,  baron,  maréchal  de 
camp-général,  de  Brasseuse,  de  Brigneu.x,  de  Buliy,  frère  de 
du  IMessis-Mornay.  —  Ue  Ghastes,  commandeur,  gouverneur 
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